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EXAMEN DOCTRINAL. 


JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE 
(Année judiciaire 1881-1882), 


Par M. Alfred GAUTIER, professeur à la Faculté de droit d’Aix. 
PRESBYTÈRES.— DROITS DES MAIRES ET DES CURÉS, 


1. — Les droits respectifs de l’autorité civile et des ministres 
du culte au sujet des édifices religieux n’étant pas susceptibles en 
l’état de notre législation actuelle d’une délimitation bien précise, 
il est arrivé, lorsque les représentants de l’autorité temporelle et 
du pouvoir spirituel n’ont pas été animés d’un suffisant esprit de 
conciliation, que de sérieuses difficultés se sont élevées entre 
eux. Nous en avons vu de nombreux exemples au cours de 
l’année judiciaire 1881-1882. Ainsi un maire a-t-il le droit, à 
l’occasion de la fête du 44 juillet, de faire apposer sur le mur d’un 
presbytère, contre le gré du curé, le drapeau aux couleurs natio- 
nales ? S'il le fait et que le curé dégrade ou mutile ce drapeau, 
celui-ci tombe-t-il sous le coup de l’art. 257, C. pén. qui réprime 
par des pénalités spéciales toute atteinte aux objets destinés à 
l'utilité ou à la décoration publique élevés par l'autorité admi- 
nistrative ou avec son autorisation ? Telle est la question que la 
Cour de cassation a résolue dans les arrêts du 31 mars et 3 juin 
1882 (France judiciaire, 1881-1882, IT, p. 625 et 655) en con- 
cluant à l’application de cet article 257 du Code pénal. — L'autorité 
civile a-t-elle pu également faire illuminer et pavoiser un palais 
épiscopal malgré l'opposition de l’évêque ? Cette difficulté a été 
également tranchée dans le sens de l’affirmative par le tribunal 
d'Angers dans son jugement du 28 août 1882 (Gaz. des trib., 31 
août 1882). | | | 

Pour apprécier cette jurisprudence, rappelons quelle est la 
nature des droits que pouvaient invoquer les ministres du culte. 
En ce qui concerne les palais épiscopaux, ces droits ont été pré- 


cisés par une solennelle déclaration d'abus prononcée en 1837 
XI. 4 
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contre l'archevêque de Paris. Celui-ci avait protesté dans une cir- 
culaire épiscopale contre une ordonnance qui prescrivait la mise 
en vente des terrains de l’ancien archevéché. Le conseil d'État dé- 
clara que ces terrains étaient la propriété de l'État et que l’arche- 
vêque, en les revendiquant comme biens de l’église, avait méconnu 
es lois du 20 avril 1790 et 45 mai 1791 qui avaient réuni les 
biens ecclésiastiques au domaine de l’État. Depuis cette époque il 
est admis par tous les auteurs que les palais épiscopaux sont des 
propriétés nationales soumises seulement à une affectation parti- 
culière au profit des prélats qui y sont installés. 

Quant aux presbytères, la loi organique de l’an X portait dans 
l’art, 72 que « ceux qui n’avaient pas été aliénés seraient rendus 
äux curés et desservants et qu’à défaut les conseils généraux des 
communes seraient autorisés à leur procurer un logementet un jar- 
din. » Mais à quel titre ces presbytères étaient-ilsrendus aux curés? 
L'embarras, assez grand déjà sous l’empire des lois organiques, 
fut encore augmenté par les textes postérieurs. Tandis. que les 
décrets des 30 mai 1806 et 17 mars 1809 attribuent aux fabriques 
les presbytères supprimés, c’est-à-dire paraissent supposer que 
les fabriques sont devenues propriétaires, le décret du 30 décem- 
bre 1809 relatif à l’organisation des fabriques veut que, lors de 
la prise de possesion de chaque curé ou desservant, il soit dressé, 
aux frais de la commune et à la diligence du maire, un état de 
situation du presbytère et de ses dépendances. Or comment expli- 
quer ce dernier texte, si ce n’est par la préoccupation de sauve- 
garder le droit des communes sur les presbytères? Quoi qu'il en 
soit de cette discussion, la question est considérée comme résolue 
depuis qu'un avis du conseil d'Etat du 3 novembre 4836 (D. P. 
1838. 3. 176) a décidé que les presbytères appartenaient aux 
communes et qu’ils étaient seulement affectés par les lois 
concordataires au logement des titulaires des cures ou succur- 
sales, 

.… Mais quel est au juste le droit qui résulte de cette affectation ? 
c'est ce qu’il est assez difficile de préciser. À la différence du loca- 
taire, le curé a d’après la jurisprudence un droit réel qu'il peut dé- 
fendre lui-même en justice sans intervention de la commune, mais 
avec l’autorisation du conseil de préfecture et l'avis du conseil 
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de fabrique. A la différence de l’usufruitier, d’après le décret du 6 
novembre 1813 (art. 21), le curé n’est tenu pour son presbytère 
que des réparations locatives. Son droit ne se confond dès lors 
âvec aucun de ceux qui sont prévus par le Code civil, c'est 
un droit d'habitation sui Ji qui rue de notre droit à 
blic. | D hr 
Ceci posé, autorité civile pontait-elle le; jour de la fête natio= 
nale faire pavoiser lévêché ou le presbytère contre-le: gré dé 
ceux au logement desquels ces édifices étaient affectés? La Cour 
de cassation s’est dans les arrêts précités prononcée pour l’affir 
mative, notamment par le motif que voici. ‘« Qu’en faisant appo- 
ser le drapeau national sur le mur extérieur du presbytère qui 
est un édifice cornmunal, le maire de la cotmune n’a porté 
aucune atteinte au droit d’usufruit et d'habitation du desservant » 
Une circulaire du ministre de la justice et des cultes en date du 
44 juin 1882 (Revue gén. d'administration, 1, p. 343), s'inspi- 
_rantde ces arrêts, en a conclu que ces presbytères ne peuvent êtte 
illuminés si les ecclésiastiques qui les habitent s’y opposent; 
qu'ils ne doivent être pavoisés au cas où le ministre du culte s’y 
refuse que si l’apposition du drapeau peut Du 2e sans  pétés 
trer dans l’immeuble. | | RS 
Cette solution me paraît exacte au fond, mais sil n’en est pas de 
même des motifs sur lesquels elle est fondée. Je doute qu’on puissë 
la justifier si l’on se place, comme paraîtle faire la Cour de cassation, 
sur le terrain du droit privé, assimilant le droit des ministres du 
culte à l’un de ceux que définit la loi civile. Supposons en effet 
qu’un propriétaire qui aura loué sa maison en entier veuille en 
décorer à son gré la façade extérieure, en aura-t-il le droit? Le 
procureur général près la Cour de cassation, dans les conclusions 
qu’il a données au sujet de l'arrêt du 14 juin, l’admet expressé- 
ment et pense que personne ne saurait soutenir la négative, Au 
risque de passer pour téméraire, je ne partage pas cet avis. Il me 
paraît difficile de prétendre que le locataire d’une maison n’a de 
droit que sur l’intérieur de l'appartement qu'il a loué et que la 
jouissance de la portion extérieure de l'édifice est réservée au 
propriétaire. À mon sens la location d’un appartement émporte là 
location de toutes ses dépendances, tant extérieures qu’intérieures: 
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Ainsi à moins de conventions contraires des parties, le locataire a 
le droit de placer à l’extérieur de l’édifice les enseignes, écriteaux, 
etc., qui servent à annoncer au public le genre de profession qu’il 
exerce. Ainsi le propriétaire ne peut lors du départ de son loca- 
taire s'approprier le droit à l’enseigne et au nom commercial qui 
se trouve apposé à l’extérieur (voir Dalloz, Rép. v° Industrie el 
commerce, S 362). Le locataire a le droitde jouirdes lieux louéssui- 
vant la destination qui leur est donnée par le baïl (C. civ. 1728); or 
ce n’estpass’écarter de cette destination que se livrer à des manifes- 
tations consacrées par l’usage et auxquelles l’autorité elle-même 
convie tous les citoyens. Le propriétaire pourra toujours, s’il le 
veut, faire sa démonstration dans le logement qu’il occupe, mais 
comment.le locataire participerait-il, dans le cas où il en aurait le 
désir, à la fête nationale, si le droit d’user de la façade est réservé 
au seul propriétaire ? 

Quant à distinguer, comme l’a fait la circulaire ministérielle, 
entre les actes que le propriétaire peut accomplir sans s’introduire 
dans les lieux loués et ceux qui supposent cette introduction, 
cela me paraît encore plus inadmissible. Si le propriétaire avait 
conservé véritablement un droit entier sur la façade de l’édifice, 
on ne pourrait dire qu'il apporte un trouble bien sérieux à la 
jouissance de-son locataire en pénétrant dans l’appartément pour 
fixer la hampe d’un drapeau et qu’il contrevient ainsi à l’art. 1719, 
Civ., qui lui défend de troubler cette jouissance. Ou le proprié- 
taire n’a plus, comme je le soutiens, le droit de jouir de Ja façade 
de l’appartement loué, ou bien il a conservé ce droit et ce doit 
être avec toutes ses conséquences normales, notamment la faculté 
d'entrer momentanément dans la maison pour l’exercer. 

Je crois donc que la solution donnée par la Cour de cassation 
ne saurait se justifier en assimilant le ministre du culte à un 
locataire et encore moins à un usufruitier du presbytère. C’est 
au point de vue du droit public qu’il faut se placer pour trouver 
cette justification. C’est ainsi que l’a fort bien compris le tribunal 
d'Angers qui s’est prononcé en faveur de l'autorité temporelle 
en invoquant notamment le motif que voici : « Le prélat n'a sur 
le palais affecté à son habitation comme évêque qu’un usufruit 
sui generis ou même qu’une possession néc du droit public, spé- 
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cialement du Concordat, des articles organiques ou décrets posté- 
rieurs, sans y pouvoir prétendre un de ces droits privés consacrés 
par la loicommune et placés parelle sous la garde exclusive du juge 
civil. » Il est en effet d’usage que le drapeau suit déployé les jours 
de fête nationale sur les monuments et édifices publics, c’est-à- 
dire les édifices qui appartiennent aux personnes morales publi- 
ques, État, départements, communes, et qui sont consacrés à un 
service d'intérêt général, et il a toujours été reconnu que le maire 
avait dans chaque commune le droit de veiller à ce que cet 
usage fût exactement observé. La Cour de cassation n’a soustrait 
à l’observation des arrêtés pris dans ce but que les maisons ap- 
partenant aux particuliers. (Cass. 27 janvier 1820, Dalloz, v° Com- 
mune, $ 1348). Or le presbytère et le palais épiscopal appartien- 
nent, le premier à la commune, le second à l'État. On ne peut 
nier d’ailleurs, en présence des lois qui régissent les rapports de 
l'église catholique etde l’Étaten France, que le service du culte ne 
soit considéré comme un service public. Dès lors les bâtiments 
dont il s’agit concourent par leur destination à la satisfaction d’un 
intérêt général et sont des édifices publics. Ils doivent donc être 
régis par les arrêtés administratifs applicables à tous ces édifices, 
et le curé ou l'évêque ne sauraient s'opposer à l'exécution de ces 
arrêtés sans s’exposer à des poursuites correctionnelles. J'irai 
même plus loin que la circulaire ministérielle du 14 juin 1882, 
car je reconnais aux agents de la mairie le droit de pénétrer dans 
le presbytère en tant que cela est nécessaire pour la décoration 
extérieure. Si le droit de décorer l’édifice leur appartient, il faut 
bien qu'ils aient les moyens de l'exercer. 

2.— En dehors de ces décisions relatives au droit de pavoiser 
les presbytères, on peut en signaler encore quelques autres ren- 
dues au cours de l’année judiciaire 4881-1882 et qui portent sur 
l'étendue des droits respectifs des maires et des curés au sujet 
de ces mêmes édifices. Ainsi un maire avait-il le droit, sans 
remplir aucune formalité préalable, de faire ouvrir à travers le 
mur d’un presbytère un passage pour diriger une conduite d’eau 
à travers le jardin de ce presbytère? Le Tribunal des conflits par sa 
décision du 18 mars 14882 (Revue gén. d'administration, 1882, IT, 
p. 61) a pensé qu'il y avait là une atteinte au droit réservé au 
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curé, et même décidé qu'il y avait dans la cause un fait person- 
nel du maire, à raison duquel celui-ci pouvait être condamné à 
des dommages-intérêts par les tribunaux judiciaires. | 
-. Cette décision est loin d'être en désaccord avec les pré- 
édentes relatives au droit de pavoiser. Autre chose est pour 
la curé de subir le droit de réglementation qui appartient à 
l'autorité municipale sur les édifices publics et qui n'apporte 
aucun trouble sérieux à sa jouissance, autre chose d’avoir à 
souffrir l'introduction de tiers et l’exécution de certains tra- 
vaux dans l'enceinte du presbytère. L'ordonnance du 4er mars 
4825 fournit d’ailleurs à l’appui de la solution qu’a adoptée le 
_ Tribunal des conflits un argument décisif. L'art. 4er de cette 
ordonnance porte : « A l'avenir aucune distraction de partie su- 
perflue d’un presbytère pour un autre service ne pourra avoir 
lieu sans notre autorisation spéciale, notre conseil d’État entendu. 
Toute demande à cet effet sera revêtue de l’avis de l’évêque et 
du préfet et accompagnée d’un plan qui figurera le logement à 
laisser au curé ou desservant et la distribution à faire pour isoler 
‘ce logement. » D’après ce texte il n’est donc possible d'enlever 
au curé une partie de son presbytère qu'avec une autorisation 
émanée du conseil d’État. Cette ordonnance a, comme on le voit, 
pour objet de concilier le droit de la commune et celui des mi- 
aistres du culte. Sans doute le presbytère appartient à la com- 
mune qui peut prendre possession des parties de l'immeuble 
qui ne sont pas nécessaires au logement du curé, mais, comme 
d’autre part la commune est obligée par la loi de germinal an X 
de fournir un logement au ministre du culte, c’est une autorité 
supérieure, le conseil d’État qui devra intervenir pour s’assurer 
que les entreprises que l’on voûdrait faire sur le presbytère au 
nom de la commune ne portent pas atteinte au droit réservé au 
curé. Dès lors dans l’affaire soumise au Tribunal des conflits, la 
commune aurait dû adresser une demande au conseil d’État 
statuant, non au contentieux, mais comme conseil de gouverne- 
ment, et attendre le résultat de la décision élaborée au sein de la 
section chargée plus spécialement des cultes. 

3. — Cette introduction dans le presbytère, interdite au maire 
quand elle est motivée par des travaux qui ont pour résultat de 
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restreindre le local affecté au logement des ministres du culte, 
serait-elle également défendue si le maire revendiquait l’exercice 
des droits qui appartiennent à la commune eonsidérée comme 
au-propriétaire de l'immeuble ? Telle est la question qu'ont eu à 
résoudre le tribunal de Troyes par une décision du 4 jan- 
vier 4882 (Revue du contentieux des travaux publics, 1882, 
p. 494) et le tribunal de Rambouillet par jugement du 27 juillet 
1882 (Revue gén. d'administration, 1882, II, p, 197). 

Une construction en planches ayant été élevée par un desser- 

vant dans le presbytère sans autorisation de la municipalité, les 
” agents du maire pouvaient-ils pénétrer, après avoir escaladé le 
mur, dans le jardin du presbytère pour procéder à la démolition 
de ce hangar? Le tribunal de Troyes dans Je jugement précité 
a pensé que le maire avait excédé les limites de ses attributions 
et que l'autorité judiciaire était compétente pour connaitre de 
J’action en dommages-intérêts dirigée contre lui par le desservant. 
— Dans l'affaire soumise au tribunal de Rambouillet il s'agissait 
d'arbres morts ou mourants dans le jardin du presbytère. Le 
curé, prétendant que le maire faisait couper tous les arbres de 
son jardin, s’était opposé à l’introduction des envoyés de la mairie 
et ceux-ci avaient alors, en vertu des ordres qui leur avaient été 
donnés, fait brèche dans la clôture et pénétré de vive force dans 
. le jardin. Le tribunal a pensé qu'il y avait là les éléments du 
délit de violation de domicile et condamné le maire et ses agents 
par application de l’art. 184, C. pén. 

Le maire pouvait néanmoins, dans ces deux cas, invoquer en 
sa faveur un moyen de défense qui parait au premier abord 
fort acceptable. S'il est vrai qu’on ne peut pénétrer dans le do- 
mnicile d’autrui contre le gré de celui qui l’habite, nos lois recon- 
naissent à ce principe une exception et « l’on peut entrer dans 
le domicile d’un citoyen pour un objet spécialement détérminé 
par une loi ou par un ordre émané de l’autorité publique *. » Or, 
‘si la loi accorde à la commune la propriété des presbytères, elle 
doit lui permettre tous les actes qui sont la conséquence normale 
de cette propriété, par exemple s'emparer des arbres morts qui 


‘ Loi du 5 fructidor an Il, art, 359. — 28 germinal an VE arte 131, — 
‘22 frimaire an VIH, art 16. 
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ne concourent plus désormais à embellir l’habitation du desser- 
vant, veiller à ce qu'il ne soit exécuté dans l'immeuble aucun 
travail de construction ou de démolition qui puisse le dégrader 
d’une manière sensible. La commune se trouve vis-à-vis du 
desservant dans une situation, sinon identique, du moins ana- 
logue à celle du nu-propriétaire vis-à-vis de l’usufruitier, et per- 
sonne ne met en doute que ces actes ne rentrent dans les pou- 
voirs du nu-propriétaire. Si donc le curé s'oppose injustement à 
l'entrée du maire dans le presbytère, alors que cette introduction 
n'a d'autre but que de sauvegarder les droits de la commune, 
peut-on dire que le maire, usant de la force dont H a le droit de 
disposer comme représentant de l'autorité publique, commette 
une violation de domicile et doive être condamné à des .dom- 
mages-intérêts ? 

Je ne pense pas que les jugements précités aient voulu trancher 
la question de droit ainsi précisée, car ils insistent surtout sur 
des considérations de fait qui leur font envisager les actes repro- 
chés au maire comme purement vexatoires et dépassant Îles 
limites de ce que comporte la sauvegarde du droit de la commune. 
Ainsi dans un des deux cas le hangar élevé par le desservant ne 
compromettant en rien la conservation du presbytère et pouvant 
_être enlevé sans difficulté lorsque le desservant aurait été rem- 
placé, l'acte de violence du maire n’était nullement explicable. 
Dans l’autre affaire le maire avait fait arracher des arbres vivants 
en même temps que les arbres morts, et l’on comprend que le curé 
se soit opposé à ce qui était une atteinte véritable à son droit de 
jouissance. Dans ces deux hypothèses, il n'y avait donc aucune 
difficulté à raison des circonstances particulières de chaque 
affaire et les solutions qui ont prévalu étaient parfaitement admis- 
sibles. 

Mais, supposons que l'acte reproché au maire n'ait aucun 
caractère vexatoire et n’ait eu d'autre but que d'assurer l’exer- 
cice des droits incontestés de la commune, l'introduction vio- 
lente dans le presbytère sera-t-elle licite ou obligera-t-elle à 
réparation? Même dans ce cas le maire sera, à mon avis, blà- 
mable de s’être fait justice lui-même. Il faut, en effet, bien dis- 
tinguer les actes que le maire peut accomplir comme représen- 
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tant la puissance publique, ayant ie droit de prendre des arrêtés 
et de les faire exécuter au moyen de la force armée, et ceux qu'il 
_accomplit seulement dans l’intérêt du domaine de la commune. 
Pour ces derniers il est dans une situation semblable à celle d’un 
propriétaire et n’a d'autres moyens à employer que ceux que le 
droit civil met à sa disposition. Pour procéder régulièrement il 
devrait actionner en référé le curé récalcitrant et obtenir du pré: 
sident du tribunal l'autorisation de pénétrer dans l'immeuble pour 
sauvegarder le droit de la commune. Il n’y a qu’un seul cas dans 
nos lois où il est permis de se faire justice à soi-même, c'est le 
cas de légitime défense qui suppose une nécessité immédiate et 
présente à laquelle on ne peut se soustraire que par la vio- 
lence. En dehors de la légitime défense on ne saurait admettre, 
sans les plus graves inconvénients pour le maintien de l’ordre 
public, qu’il soit permis à chacun d’user de la violence pour faire 
respecter son droit. 


ÉGLISES. — DROITS DES FABRIQUES ET DES COMMUNES, 


Cette condition, difficile à définir au point de vue juridique, 
des édifices religieux soumis à des droits de nature diverse au 
profit des communes et des fabriques, a fait naître encore d’autres 
différends, dont un arrêt du conseil d'Etat du 16 novembre 1880 
rapporté dans le recueil de Dalloz de 1882 (3e partie, p. 17) nous 
donne un exemple intéressant. 

Un architecte avait, du consentement de la Hiiqus et sous sa 
direction, placé dans le chœur d’une église des chiffres et armoi- 
ries sans avoir obtenu aucune autorisation du ministre des 
cultes. Celui-ci, sur la plainte de la commune, usant du droit 
qui lui est accordé par le décret du 30 décembre 1809 (art. 73), 
avait ordonné Îa suppression de ces inscriptions. La commune 
armée de l’arrêté ministériel avait-elle, à raison de ses droits 
sur l'église, une action directe contre l’architecte à l’effet de 
faire supprimer les travaux accomplis indûment, ou, en cas de 
refus, de se faire rembourser les frais de la suppression exécutée 
d'office? Le conseil d'Etat a admis cette action directe en se fon- 
dant sur ce que, si la commune n’avait pas traité avec l’archi- 
tecte, ce dernier avait néanmoins contracté vis-à-vis d'elle, en exé- 
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cutant des travaux sur un immeuble qui lui appartenait, des 
obligations dont elle pouvait réclamer l’exécution. 

… Gette solution ne va pas sans quelque difficulté. Une jurispru- 
dence confirmée par les arrêts les plus récents (Cons. d'Etat, 4 juin 
1880, D. P. 81. 3. 46) reconnait en effet aux fabriques le droit de 
faire exécuter même contre le gré de la commune, pourvu qu’el- 
les soient autorisées par l’administration supérieure, des travaux 
de grosse réparation et même de reconstruction. La fabrique peut 
donc seule passer avec l’architecte des traités parfaitement régu- 
liers et l’architecte ne saurait, d’après le même arrêt du 12 juillet 
1880, exercer en ce cas aucun recours contre la commune. 
On peut donc soutenir qu’il n’y a aucun lien direct d'obligation 
entre l'architecte et la commune et que celle-ci ne peut, en se 
fondant sur un contrat dans lequel elle n’est pas intervenue, ob- 
tenir contre l’architecte une condamnation semblable à celle que 
prononce l'arrêt précité du 16: novembre 1880. Tout au plus 
pourrait-on admettre l’application de l’art. 1166, C. civ., si, à 
raison d’un fait de l’architecte, d’un vice de construction par 
exemple, l'édifice communal venait à crouler et si Ja commune 
avait fait condamner la fabrique à lui payer une somme qui rc- 
présente le préjudice dont elle a souffert. Dans ce cas la com- 
mune pourrait exercer les droits et actions de son débiteur et, si 
le conseil de fabrique négligeait d’intenter l’action en. garantio 
contre l'architecte, elle dirigerait'elle-même cette action. 


Malgré le caractère plausible de ce raisonnement, j'estime que le 


‘conseil d'Etat a eu raison d'accorder à la commune une action 
directe. Dans l'affaire soumise au conseil le traité passé entre la 
fabrique et l'architecte n’était pas régulier, puisque le droit pour 
Ja fabrique de passer des traités qui sont parfaitement valables 
sans le concours de la commune ne lui appartient qu’autant 
qu’elle est expressément autorisée par l'administration supé- 
rieure; or dans l'espèce cette autorisation manquait et le mi- 
nistre lui-même avait ordonné la destruction des travaux exécu- 
tés par l'architecte. Si donc le traité entre l'architecte et la fabrique 
“était irrégulier au regard de la commune, les principes ordinaires 
_reprenaient leur empire et la commune pouvait demander compte 
‘des travaux faits dans un immeuble à elle appartenant, 


\ 
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“ Cette solution me paraît d’autant plus exacte que, d’après la 
doctrine qui prévaut, celui qui veut intenter une action relative- 
mént à la propriété d’une église doit mettre en cause à la fois la 
communs et la fabrique qui sont intéressées à des degrés divers 
à cette propriété. À l'inverse, et sauf le cas exceptionnel que nous 
avons signalé, ces deux personnes morales pourront intenter une 
action directe contre tous ceux qui porteraient atteinte à leur droit. 
Mais, dira-t-on, si la commune peut agir directement contre 
J'architecte, n'est-il pas étrange que celui-ci ne puisse après 
avoir traité avec la fabrique, dans le cas où celle-ci ne pourrait 
faire face à ses engagements, s'adresser directement à la commune ? 
La contradiction n’est qu’apparente. Les traités passés avec la 
fabrique seule ne sont valables qu’autant que la fabrique justifie 
de ressources suffisantes, etle ministre lui-même ne pourrait dans 
l'acte d'autorisation des travaux affranchir la fabrique de cette 
justification. La commune n'aura donc jamais à payer des tra- 
vaux auxquels elle n° aura pas consenti. Mais si les intérêts de la 
commune sont ainsi sauvegardés par la jurisprudence, il ne 
s'ensuit pas qu'elle doive perdre les droits qui résultent de sa 
qualité dè PAprie eue LL 


DOMAINE DE LA COMMUNE. -— DONATION, 


Au sujet du domaine privé de l'Etat ou de la commune il est 
parfois difficile d'indiquer dans quelle mesure les principes du 
droit civil qui régissent les biens des particuliers doivent s’appli- 
quer aux biens de ces personnes morales. Nous en voyons un 
exemple curieux dans un débat qui a été agité récemment devant 
le tribunal de Marseille (17 mai 1882, France judiciaire, H, 
084). 
La commune de Marseille réclamait aux héritiers de Napo- 
léon IT des terrains qui avaient été offerts en 1853 au nom de la 
ville pour l'établissement d’une résidence impériale, et elle fon 
dait notamment sa prétention sur cette circonstance que la dona- 
tion offerte par la ville et acceptée par l'empereur n’avait pas été 
rédigée par acte notarié conformément aux prescriptions des art. 
931 et 932 Civ. Le tribunal de Marseille dans un jugement lon< 
guement motivé a repoussé cette prétention et admis que l’inter- 
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vention d’un notaire n’étai: nullement nécessaire pour la perfection 
du contrat de donation passé par la commune. 

D'après ce jugement l'observation de la forme notariée n’est 
pas de l’essence des donations, puisque certaines donations, telles 
que le don manuel et les donations déguisées sous l’apparence 
de contrat à titre onéreux, y échappent complètement. L’art. 931 
contient donc une exception aux règles générales et de plus 
emporte une sanction rigoureuse puisque l’inobservation de ces 
formes dans Je contrat de donation en entraine la nullité. A ce 
double titre l'authenticité doit être absolument restreinte au 
cas pour lequel elle a été édictée et il ne faut pas transporter 
sur le terrain administratif une disposition qui n’est faite que 
-pour les conventions entre particuliers. — De plus aucun des 
motifs qui ont fait exiger l’authenticité entre personnes privées 
n’est ici applicable. Qu’a-t-on voulu en effet, en imposant cette 
obligation ? protéger le donateur contre sa propre imprudence 
par l'intervention et le conseil d’un officier public, et garder mi- 
nute du contrat pour que toutes ses dispositions soient constatées 
et qu’à l’ouverture de la succession on puisse vérifier si los droits 
des héritiers n’ont pas été lésés. Or les communes, comme toutes 
les personnes morales publiques, ont leurs protecteurs naturels 
dans les autorités dont l'autorisation est nécessaire pour valider 
les aliénations qu’elles consentent. D'autre part, il sera toujours 
facile de retrouver dans des documents officiels, par exemple les 
procès-verbaux des délibérations du conseil municipal, la preuve 
des donations consenties par la commune. — Enfin le caractère 
propre de l’acte notarié exigé comme solennité impérativement 
indispensable est d’imprimer à la convention son autorité et de 
Jui donner sa force effective. Eh bien! cette solennité est ici 
inutile, puisque c’est l’autorisation du préfet ou du conseil d’État 
qui seule donne à l’acte son existence, ‘et que l'autorité adminis- 
trative peut seule donner à la donation son complément essentiel et 
sa force effective. 

Je laisserai de côté dans cette controverse une considération 
mise en avant par le jugement précité et qui était particulière à 
cette affaire. Une loi du 10 juin 4854 avait autorisé la ville de 
Marseille à emprunter un million exclusivement affecté aux frais 
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d'acquisition des terrains destinés à la construction d’un palais 
impérial conformément à une délibération du conseil municipal. 
Le tribunal en conclut que la donation tenait sa force exécutoire 
de l’autorité la plus élevée qui puisse exister dans un gouverne- 
ment parlementaire, la loi elle-même, et que cette loi spéciale 
couvrirait au besoin les nullités dont l’acte eût été entaché. Je 
ne saurais admettre cette manière de voir. L'objet des lois qui au- 
torisent une commune à emprunter est seulement de veiller à ce 
que les sommes empruntées n’excèdent pas notablement les res- 
sources de la commune et à ce que la période de remboursement 
ne soit pas reculée à une époque trop éloignée, mais nullement 


dé valider les conventions entre les particuliers et la com-. 


mune, Conventions à raison desquelles l’emprunt serait néces- 
saire. Interpréter autrement les lois d'emprunt serait leur donner 
une portée et une efficacité qu’elles ne possèdent point et 
attribuer au pouvoir législatif la faculté de traiter des questions 
de droit civil qui sont réservées au seul pouvoir judiciaire. 
Mais laissons de côté cet argument tout spécial et envisageons 
en elle-même la question de l’authenticité des donations faites 
par une commune. À mon sens la considération qui domine le 
débat est celle-ci : doit-on en principe appliquer aux contrats qu 


sont passés pour les biens des communes (ou des personnes mo- . 


rales publiques) les principes du droit civil auxquel il n’est pas 
dérogé par des textes spéciaux, ou doit-on regarder chaque con- 
trat passé pour ces biens comme régi par des règles particulières 


qui seront élaborées dans chaque cas par la jurisprudence ? II me 


semble que poser ainsi la question c’est la résoudre, La plupart 
des auteurs enseignent que Ja condition des biens du domaine 
privé est en principe semblable à celle des biens des particu- 
liers et que si des lois et décrets imposent l’observation de for- 
malités ou conditions spéciales, il faut les entendre restrictive- 
ment. En dehors de ce point de. vue il n’y aurait en droit 
administratif que le vague et l'arbitraire le plus complet, la 
jurisprudence se laisserait diriger dans chaque hypothèse par les 
hasards et les circonstances de chaque affaire et il n’y aurait 
pour ceux qui traiteraient avec ces personnes morales aucune 
sécurité. Ce qui prouve bien d’ailleurs que c’est là le véritable 
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principe, c’est que le contentieux relatif au domaine privé est 
déféré aux tribunaux judiciaires. Or quel motif allègue-t-on 
pour justifier cette attribution, si ce n’est que les dispositions 
applicables à cette catégorié de-biens ne diffèrent pas en prin- 
cipe de celles qui sont applicables aux contrats passés entre 
particuliers? Îl est vrai que la loi de pluviôse an VIII a consacré 
une dérogation à cette règle pour les ventes de biens natio- 
haux, mais on sait que ce sont des motifs d'ordre transitoire, 
ct notamment la préoccupation de calmer les appréhensions des 
acquéreurs de biens nationaux, qui. ont inspiré les dispositions de 


cette loi. | | 
Pourquoi dont voudrait-on, quand il s’agit de donations faites 


pat une commune, enfreindre ce principe et dispensef Ja donation 
de la forme authentique, alors que l’art. 931 du Code civil l'exige 
expressément et qu'aucune loi administrative n’en dispense les 
communes ? On dit que l’art. 931 ne tient pas à l'essence des dis- 
positions à titre gratuit, qu’il n’est qu’une règle exceptionnelle 
dont on doit restreindre l’application aux seuls particuliers. Que 
l’on puisse envisager la donation ainsi que l’hypothèque conven- 
tionnelle comme des contrats exceptionnels parce qu’elles sont 
soumises à la formalités de l'acte authentique, tandis que les au- 
tres contrats en principe en sont dispensés, c’est possible, mais 
cu n’est-pas à dire pour Cela que lorsqu'un contrat présente les 
caractères de la donation 1] puisse échapper à la rigueur de la loi. 
L'art, 934 exceptionnel si l’on veut, relativement aux autres con- 
trats, pose le principe général en matière de libéralités. Mais, 
dit-on, certaines donations échappent à la nécessité de l’interven- 
tion d'un notaire, telles sont par exemple les dons manuels, 
les remises de dette, les donations déguisées sous la forme de 
contrats à titre onéreux. Il est facile d'expliquer ces dérogations 
diverses si l’on se place au point de vue qui donne seul le sens 
exact de l’art. 931, le point de vue historique ou traditionnel. On 
sait que cet article a été puisé dans le droit coutumier où il n’é- 
tait qu’une conséquence de la pensée dominante de notre ancien 
droit, la conservation des bicns dans les familles d’où ils prove- 
naient. À ce point de vue, ce qu'il importait surtout d’entraver, 
d’entourer de formes et de garanties spéciales dans l'intérêt des 
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familles, c’étaient les donations d'objets importants, de biens patri- 
moniaux, d'immeubles, mais on n’avait nullement songé à mettre 
obstacle aux donations de peu d'importance, telles que celles qui 
peuvent être faites de la main à la main, ou qui résultent d’une 
remise de dette consentie dans un but de générosité par un 
créancier à son débiteur. Quant aux donations déguisées sous 
forme de contrat à titre onéreux, il est vrai qu’une jurisprudence 
constante en reconnaît aujourd'hui la validité, mais il est permis 
de penser avec un grand nombre d'auteurs que c’est là une 
violation véritable de la loi, pouvant s'expliquer peut-être par des 
considérations pratiques, mais absolument contraire aux textes 
les plus formels. On ne peut donc conclure de ces cas exception- 
nels qu’une donation d'immeubles adressée directement au dona- 
taire par une commune soit dispensée de la forme notariée, 
_ Mais, ajoute-t-on encore, il n'est pas nécessaire de protéger 
une commune par les mêmes prescriptions que les particuliers, 
car elle trouve une protection toute naturelle dans ses tuteurs, 


les autorités chargées de l’autoriser. Ge raisonnement ne serait 


peut-être pas très probant dans l'espèce, car ce tuteur des 
communes est le pouvoir exécutif, et c'est au chef de ce pouvoir 
que la donation était adressée. Il n’est donc pas probable que, 
personnellement ou par des agents, il se montre défavorable à 
une donation dont il est le bénéficiaire. Ne peut-il pas arriver 
d’ailleurs qu’une commune comme un particulier, de connivence 
avec ses tuteurs légaux, cède à un entrainement irréfléchi ? 
N’est-il pas possible que, dans un accès de zèle religieux ou po- 
litique, un conseil municipal soit entraîné à faire des actes de 
libéralité dont plus tard un autre conseil pourra se repentir? Or 
la commune est considérée comme une mineure dans notre lé- 
gislation, elle y est l'objet d’une protection toute spéciale; ne 
serait-il pas dès lors peu logique de la priver des garanties 
accordées aux particuliers contre leurs propres entraînements ? 
Est-ce que le mineur, qui lui aussi ne peut figurer dans une do= 
nation qu'avec l'autorisation de son tuteur et du conseil de 
famille, sera dispensé, pour l'acceptation, de la forme notariée, 
et pourtant ne pourrait-on alléguer ici que l’intervention de ses 
protecteurs naturels a été une garantie suffisante ? La vérité est 
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que, lorsqu'une règle générale est posée dans une loi, il faut l’ap- 
pliquer dans tous les cas particuliers, sans que dans un cas donné 
on puisse repousser cette application en alléguant que des motifs 
spéciaux la rendent moins nécessaire. 

Peut-on enfin soutenir que l’acte notarié est inutile parce que 
l'intervention de l'autorité administrative imprime seule à la con- 
vention son autorité et sa force effective? C’est confondre une 
condition de capacité avec üne condition de forme. L'autorisation 
administrative est exigée pour rendre la commune capable de 
contracter, pour l’habiliter d’une manière suffisante dans les alié- 
nations qu’elle veut consentir; mais les formes qui rendent Ja 
commune capable n’ont rien de commun avec celles qui, la com- 
mune étant devenue capable, sont nécessaires pour la passation 
du contrat. L'autorisation du préfet ou du conseil d’État ne donne 
donc aucune vigueur à une convention administrative, elle rend 
seulement les personnes morales qui l’ont obtenue capables de 
passer cette convention, et celle-ci n’aura sa valeur propre et sa 
force effective que lorsqu'elle aura été faite dans les formes exi- 
gées par la loi. 


DOMAINE DE L’ÉTAT, "= DROIT D£Æ RÉTENTION, 


Une question analogue d'application du droit civil au domaine 
privé s’est présentée à propos d’une affaire qui a été portée jus- 
qu’au Tribunal des conflits et. qui est relatée dans le recueil de 
Dalloz de 1882 (D. P. 1882, 3e partie, p. 25). Voici en substance 
de quoi il s'agissait. | 

_ Un immeuble appartenant à l’État avait été par ordonnance 
royale remis à un évêque pour être affecté à une école secondaire 
ecclésiastique. Un décret du 31 juillet 1880 rapporta cette or- 
donnance et mit l’immeuble à la disposition du ministre de 
l'instruction publique pour l’affecter cette fois à une école normale 
supérieure. Malgré ce décret l’évêque prétendit que, ayant fait des 
dépenses d'amélioration considérables à cet immeuble, il devait 
être maintenu en possession jusqu’au remboursement des sommes 
qu'il avait dépensées. Il opposait à l’État un droit de rétention 
analogue à celui que la doctrine et la jurisprudence reconnais- 
sent dans des affaires de ce genre entre deux particuliers. Le 
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Tribunal des conflits a repoussé la prétention de l’évêque en se 
fondant sur ce que, le décret du 31 juillet, modifiant l’affectation 
à laquelle était soumis un immeuble de l’État et ayant pour objet 
de pourvoir au service de l’enseignement, était un acte adminis- 
trauf, et que par suite les tribunaux judiciaires ne pouvaient 
entraver les effets et l’exécution d’un acte de cette nature. 

Pour apprécier cette jurisprudence il faut nous demander si 
le droit de rétention peut-exister vis-à-vis l’État et si dans ce cas 
la fin de non recevoir opposée par le Tribunal des conflits est jus- 
tifiée. Que le droit de rétention existe contre l’État dans 
les conditions où les particuliers pourraient l’opposer, entre eux 
. Je le considère comme certain. C’est à mon sens la conséquence 
du principe rappelé plüs haut qu’en général pour les biens du 
domaine privé toutes les règles admises en droit civil sont 
applicables à l’État ou aux personnes morales ayant un caractère 
public. On peut en citer un exemple frappant en matière d’ex- 
propriation. Il est reconnu par les auteurs et la jurisprudence 
que l’exproprié, quoiqu'il ait perdu tout droit sur l’immeuble, ne 
peut être dépouillé de la possession que lorsqu'il a reçu la 
somme qui représente la valeur de sa propriété et qu’en attene 
dant il peut user vis-à-vis de l’expropriant du droit de rétention. 
On objecterait en vain que le droit de rétention est inutile, car 
l’État est toujours solvable. Cette solvabilité, en admettant qu’elle 
fût indiscutable, ne saurait faire perdre aux créanciers de l’État 
les garanties qui leur appartiennent. On ne saurait soutenir non 
plus que l’État ne pouvant payer qu’autant que les sommes 
nécessaires sont inscrites au budget, le droit de rétention ne 
pourrait produire son effet habituel qui est de forcer le débiteur 
à se libérer, car, même dans ce cas, il aurait pour conséquence 
de pousser les représentants de l’État à hâter l’insertion au bud- 
get des sommes réclamées. 

Si la circonstance que le débiteur se trouve être l’État ne 
fait nullement obstacle à l’exercice du droit de rétention, ce droit 
était-il opposable dans l’espèce ? Le Tribunal des conflits ne l’a 
point pensé, parce que l'exercice de ce droit aurait paralysé l’exé- 
cution d’un acte administratif. Cetie solution nous paraït exacte, 


mais pour un autre motif que celui qui est allégué par le tribu- 
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nal. Comme nous avons essayé de le préciser, l’autorité judiciaire 
est incompétente à l'égard des actes administratifs même quand 
ils touchent à des droits privés appartenant aux particuliers si 
ces actes ont seulement pour objet d'assurer l’exécution des lois 
et règlements. Si l'autorité administrative élevait la prétention 
d'acquérir ou faire disparaître à son profit ces mêmes droits, qu’il 
s'agisse de nu-propriété, d’usufruit, de servitude ou de bail, 
les tribunaux judiciaires deviendraient compétents. Or ne pour- 
rait-on pas dire que l’acte administratif dont il s’agit ici va, s’il 
est mis en application, faire disparaître un droit civil, le droit de 
rétention qui est destiné à garantirdes intérêts privés et de même 
nature qu’un droit réel d’usufruit ou de propriété? S'il en était 
ainsi, les tribunaux judiciaires. deviendraient parfaitement com- 
pétents pour en sauvegarder l'application. Ce raisonnement me 
paraît d'autant plus soutenable que beaucoup d'auteurs con- 
sidèrent le droit de rétention comme un droit réel. 

. Aussi le motif par lequel il me paraît plus exact de justifier la 
décision du Tribunal des conflits me semble se trouver moins 
dans le caractère administratif du décret qui a donné à l'im- 
meuble une affectation nouvelle, que dans la nature précaire du 


titre en vertu duquel l’évêque était en possession. On sait que 


le droit de rétention ne peut, d’après la jurisprudence et la doc- 


trine, être opposé que par le possesseur de bonne foi, non par 


celui qui connaît le vice dont sa possession est entachée. Or l’af- 
fectation d’un immeuble à un service public est loin de comporter 
une aliénation véritable et ne présente en principe aucun carac- 
tère de perpétuité. Le détenteur de l'immeuble était donc averti 
qu’un jour pourrait venir où une appréciation différente des ser- 
vices publics ferait modifier l’affectation primitive. On ne peut 
dans ces circonstances dire qu’il fût de bonne foi quant aux 
impenses qu'il avait faites et qu’il pût dès lors revendiquer vis-à= 
vis de l'Etat un droit de rétention, 


ACTION D’UNE COMMUNE CONTRE L’ÉTAT,.-— MÉMOIHÉ PHÉALABLE. 


Les personnes morales publiques, Etat, département, commune, 
ne sont pas, soit en demandant, soit en défendant, soumises au 


1 Revue critique 4881, p. 12. 
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préliminaire de conciliation, les représentants de ces personnes 
morales n'ayant pas de pouvoirs suffisants pour transiger; seule- 
ment lorsqu'une action est intentée contre l’une d’elles,le deman- 
deur doit adresser un mémoire préalable qui exposera sa préten- 
tion et mettra les administrateurs à même de vérifier le bien 
fondé de cette demande et aù bésoin d’y'acquiescer. Mais, le 
mémoire est-il nécessaire si c’est la commune qui plaide contre 
l'Etat et l’actionne en garantie? Telle est la question nouvelle 
dans la pratique qu’a eu à résoudre letribunal de Nevers dans 
son jugement du 25 juin 4882 (Gaz. des trib. 9 juillet 1882). 

La commune de Nevers avait consenti à un particulier la pro= 
messe de lui vendre certains terrains. Au jour fixé pour mettre 
à exécution cette promesse, la commune ne put pas meltré l’ac- 
quéreur en possession. Celui-ci actionna: la ville, qui, à son tour 
se retourna contre l'Etat et l’appela en garantie dans.la personne 
du préfet du: département. L'Etat, sans discuter le fond, opposa 
une fin de not recevoir tirée de l’art. 45-(tit. TI) de la loi du 
98 octobre-5 novembre 1190, d’après lequel on ne peut diriger 
aucune action contre l'Etat sans avoir fait précéder l’action d’un 
mémoire, à peine de nullité. Le demandeur reçoit à la préfec- 
ture un récépissé de ce mémoire, et ce x est qu'un mois après 
le jour où il l’aura reçu qu'il lui sera permis de se pourvoir 
devant les tribunaux. C’est en ce sens que le tribunal s’est pro- 
noncé en mettant complètement l'Etat hors de cause. 

Les objections qui se présentaient dans l'espèce contre l’ap< 
plication de la loi de 1790 étaient loin d’être sans valeur. L’ac- 
tion dirigée contre l'Etat était une action en garantie, et cha- 
cun sait qu'aux termes de l’art. 49-30, Pr. civ., les demandes en 
intervention ou en garantie sont dispensées du préliminaire de 
conciliation. La commune devait donc être affranchie du dépôt du 
mémoire préalable qui remplace ce préliminaire. — Comment 
d’ailleurs appliquer en ce cas la disposition de la loi de 1790, 
d'après laquelle on ne peut se pourvoir contre l'Etat qu’un 
mois après le dépôt du mémoire préalable? D’après l’art. 175, 
Pr. civ., l'appel en garantie doit être forrné dans la huitaine du 
jour de la demande originaire. On ne saurait donc concilier ce 
délai avec celui qu'indique la loi de 1790 qui donne un délai 
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d’un mois après le dépôt du mémoire. — Enfin on soutenait au 
nom de la commune que la fin de non recevoir opposée par 
l'Etat était irrecevable parce que, à supposer que le mémoire 
fût nécessaire, il avait été remplacé dans l’espèce par des équi- 
valents ; ainsi une correspondance avait été échangée au sujet 
de cette affaire entre le préfet et le maire, le conseil municipal 
avait démandé au conseil de préfecture l'autorisation de défen- 
dre à l’action principale et d’appeler l'Etat en garantie, ete. Il y 
avait donc plus d’un mois que le représentant de l'Etat avait été 
averti et avait pu réfléchir à l’action intentée au nom de la com- 
-mune. La loi de 1790 était donc pleinement respectée. 

Malgré la valeur de ces motifs, il ne me paraît pas douteux 
que le jugement du tribunal de Nevers ait été bien rendu. De ce 
que les demandes en garantie sont dispensées de la conciliation, 
il ne faut pas conclure qu’elles soient forcément dispensées du 
mémoire préalable ‘. Celui-ci ne répond pas en effet seulement à 
cette idée qu’il faut avertir l’État de l’action et lui donner un dé- 
lai pour lui permettre de transiger, il a également pour objet 
de permettre aux divers agents de l'administration de se con- 
certer entre eux sur la réponse qui doit être donnée, et de 
préparer les moyens de défense. En ce sens le délai d’un mois 
sera aussi utile dans les actions en garantie que dans les au- 
tres. — Mais, si l'on observe ce délai, ne violera-t-on pas l’arti- 
cle 175, Pr.? En aucune manière, car le délai de huitaine qu’il 
édicte n’est pas prescrit à peine de nullité, il a été imaginé seu- 
lement dans l'intérêt du demandeur principal ét n’a pour but 
que de limiter le temps pendant lequel l’action principale pourra 
être suspendue. (Agen, 27 mai 1873, D. P. 74. 5. 283). Si 
donc l’État après le dépôt du mémoire avait attendu un mois 
avant de répondre, la commune n'aurait pu lui opposer aucune 
déchéance. 

Était-il enfin posssible de soutenir que l’État n’avait pas à se 
prévaloir de l’absence du mémoire préalable, parce que cette for- 
malité n’était pas exigée à peine de nullité et pouvait être rem- 
placée par des équivalents, et que dans l'espèce le préfet était de- 
puis longtemps averti de cette affaire et de l'intention où était la 

1 Serrigny, Traité de la compétence admin'elrative, t, I, n° 428. 
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ville d'appeler l’État en garantie? Est-il vrai que la connaissance 
de l’affaire puisse remplacer pour le préfet le dépôt du mémoire ? 
Je ne le pense pas. Il n’y a sans doute dans la loi aucun texte 
imposant d’une manière impérative que ce mémoire ait telle ou 
_ telle forme, mais ce qui est indispensable c’est que le demandeur 

adresse au préfet une pièce exposant l’objet et les motifs de la 
demande. Pour que les représentants de l’État puissent formuler 
lenr réponse, il est nécessaire qu’ils connaissent avec précision 
la prétention formulée par la commune et une connaissance vague 
de l'affaire ne saurait y suppléer. On ne peut donc qu'approuver 
le tribunal d’avoir accueilli la fin de non recevoir qui lui était 
proposée au nom de l’État. 


REFUS D’ALIGNEMENT, — COMPÉTENCE. 


Une décision récente du Tribunal des conflits va rendre fort 
‘perplexes les personnes qui, ayant à se plaindre d’un refus ou 
d’un retard prolongé dans la délivrance d’un alignement, auront 
à se demander devant quel tribunal elles doivent porter leur ré- 
clamation à raison du dommage qui leur est causé. Une jurispru- 
prudence, que nous avons déjà signalée dans un précédent examen 
doctrinal !, s’est formée en ce sens que dans des cas semblables 
le tribunal compétent est le conseil de préfecture. Comme en effet 
presque toujours ces refus sont fondés sur le désir de rendre 
moins onéreux et de faciliter des travaux de voirie, on a rattaché 
cet ordre de dommages aux travaux publics pour lesquels, 
comme on le sait, le conseil de préfecture est seul compétent. 

Or le propriétaire d’une maison démolie pour cause de sûreté 
publique ayant sollicité l’autorisation nécessaire pour rebâtir, le 
maire refusa en alléguant que l’emplacement sur lequel la cons- 
truction serait élevée devait être exproprié en tout ou en partie 
pour le prolongement projeté d’une rue. Le propriétaire s’adressa 
au conseil de préfecture et lui demanda de contraindre le maire 
à délivrer l’alignement sous peine de 250 fr. par jour de retard. 
Il se heurta à une déclaration d’incompétence. Il porta alors sa 
demande devant un tribunal judiciaire. Celui-ci refusa également 
de prononcer sur le litige. En désespoir de cause il s’adressa au 


1 Revue critique, 1881, p. 19. 
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Tribunal des conflits qui par une décision du 18 mars 1882 
(Rec. des arr. du cons. 1882, p. 271) a rejeté sa requête, et, ap- 
prouvant la double déclaration d’incompétence qu'on lui avait 
déférée, décidé qu’il n’y avait pas lieu à conflit négatif. Cette 
jurisprudence est-elle contraire aux arrêts antérieurs du conseil 
d'Etat et notamment à l'arrêt du 41 juillet 1879? Et dans tous 
les cas, quelle est donc la marche qu’atirait dû suivre le particu- 
lier et comment pourra-t-il sortir de l’embarras dans lequel une 
double déclaration d'incompétence l’a plongé ? 

Voyons d’abord sur quelles considérations le jugement du Tri- 
bunal dés conflits est fondé. D'une part le conseil de préfecture 
ne pouvait être compétent parce que « l'alignement avait été 
refusé, non en vue de travaux publics légalement autorisés, mais 
* seulement en vue d’une amélioration de voirie qui n’était encore 
qu’à l’état de projet. » D'autre part le tribunal civil ne pouvait 
être saisi parce qu'il ne pouvait « sans dépasser ses attributions 
légales, apprécier un acte administratif, enjoindre au maire de 
délivrer l'alignement, et prononcer sur la demande d’indemnité 
n'ayant d'autre cause que le refus d’alignement. » Le Tribunal 
des conflits réserve au demandeur le droit de réclamer, il est 
vrai, devant un tribunal judiciaire, mais c’est devant le jury 
d’expropriation lorsque les formalités d’expropriation pour cause 
d'utilité publique auront été accomplies. Le jury statuerait donc : 
à la fois sur la valeur des terrains expropriés et sur le dommage 
que le refus de la municipalité aurait fait subir au propriétaire. 
Notons que, au moment où le Tribunal des conflits rendait sa 
décision, la déclaration d'utilité publique avait eu lieu. Ce tri- 
banal a pensé sans doute que, à raison de cette circonstance, ce 
serait une simplification de charger le jury de l'indemnité acces- 
soire pour refus d’alignement en même temps qu’il apprécierait 
l’indemnité principale pour la dépossession de l'immeuble. 

La décision du Tribunal des conflits n’est sans doute qu’une 
décision d'espèce qui n’est pas destinée à faire jurisprudence, 
car elle est en désaccord avec les arrêts antérieurs du conseil 
d'Etatet elle me parait contraire aux principes de l’expropriation. 
Sans doute, je comprends fort bien que, lorsque des terrains 
doivent être expropriés, à partir du moment où l’expropriation 
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est devenue certaine, c’est-à-dire quand il y a eu, soit jugement 
d'expropriation, soit arrêté de cessibilité, le. maire doit refuser à 
ses administrés la permission qu’ils sollicitent pour construire 
sur des terrains qui déjà ne leur appartiennent plus au qui tout 
au moins sont sur le point de leur être enlevés. Dans ce cas, il 
n'ya même pas lieu à fixation d’indemnité, car il n’y aura pas 
de préjudice appréciable causé au propriétaire. Mais, si le refus 
de délivrer l’alignement est antérieur à toute procédure d’expro- 
‘ -priation, si, comme dans l’affaire soumise au Tribunal des conflits, 
au moment du refus du maire les travaux qui ont motivé ce 
refus ne sont encore qu’à l’état de projet, le propriétaire a droit 
‘à une indemnité et il est impossible qu’on lui fasse attendre, 
pour l'obtenir le moment éloigné, incertain, où un jury d’expro- 
priation pourra être convoqué. Peu importe que le décret d’ex- 
propriation ait été rendu au jour de la décision du tribunal des 
conflits ; ce n’est pas à ce moment, après les lenteurs d’une double 
procédure devant les tribunaux administratifs et judiciaires, que 
la compétence doit être déterminée, c'est en se reportant à l’époque 
où le particulier a introduit son action en justice pour la pre- 
mière fois. Il n’est pasadmissible que des événements, intervenus 
au cours d'une procédure allongée par des lenteurs dont le pro- 
priétaire n’est point responsable, influent sur la désignation du 
tribunal qui était compétent quand le procès a commencé. | 

Mais je vais plus loin, et il me semble que le jury d’expropria- 
tion sera tout à fait incompétent pour statuer sur le préjudice 
occasionné par le refus de délivrer l'alignement. Tous les auteurs 
admettent, en effet, que le jury ne peut être saisi que des dom- 
mages qui sont la conséquence directe et immédiate de l’expro- 
priation, qu'il ne peut se prononcer sur les dommages qui pro- 
viennent d’une autre cause ou qui n'en seraient que des 
conséquences éloignées ou indirectes. Or le préjudice résultant du 
refus du maire est-il une conséquence directe et certaine de l’ex- 
propriation ? Je crois qu’on peut sérieusement le contester. Au 
moment où le maire a opposé ce refus, rien de plus incertain 
que l’exécution du projet qu’il avait en vue, on aurait pu atten- 
dre pendant bien des années avant de prolonger la rue qui était 
traçée sur les plans, on aurait pu renoncer même çomplètement à 
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cette amélioration et adopter des vues toutes différentes de celles 
qui avaient d’abord prévalu. Un conseil municipal nouveau, un 
nouvel architecte de la ville, pouvaient s’inspirer d'idées toutes 
différentes. On ne saurait donc soutenir que le dommage causé 
se rattache à une expropriation qui, au moment du refus du 
maire, n’était rien moins que certaine, 

Je ne trouve donc pas qu’il y ait eu dans cette affaire des 
motifs suffisants pour abandonner la jurisprudence antérieure 
et, puisque Ja compétence du conseil de préfecture l'avait em- 
porté dans les demandes en indemnité pour retard ou refus d’ali 
gnement, quoique l’on ait jadis hésité un moment en faveur de la 
juridiction judiciaire, il fallait ici maintenir cette compétence: 
Je crains que la décision du Tribunal des conflits ne serve qu’à 
porter le trouble dans un ordre de difficultés où il semblait que 
l’on fût arrivé à une solution définitive. 


DÉFAUT D'ENTRETIEN DE LA CLÔTURE D'UN CHEMIN DE FER. —— DOMMAGE. — 
COMPÉTENCE. 


Quel est le tribunal compétent pour connaître du dommage 
qui résulte du mauvais état ou du défaut d'entretien de la clôture 
des chemins de fer? Telle est la question fort pratique sur la- 
quelle la Cour de Bourges a, par arrêt du 49 décembre 1881, 
affirmé la compétence judiciaire, tandis que le Tribunal des con- 
flits s’est prononcé, au contraire le 22 avril 4882 pour la compé- 
tence administrative en confirmant l’arrêté de conflit élevé dans 
la même affaire par le préfet de la Nièvre devant la Cour de 
Bourges. (France Judiciaire, 1882, II, p. 349. — Rec. des 
arr. du cons. 1882, p. 383). 

Des bestiaux, après avoir franchi une palissade établie pour 
servir de jonction entre la barrière d’un passage à niveau et la 
haie voisine, avaient été écrasés par un train qui manœuvrait 
sur la voie ferrée. Le propriétaire de ces animaux s’adressa au 
tribunal de première instance pour obtenir une indemnité. Ce 
tribunal était-il compétent? Voici quel est le raisonnement qui à 
été invoqué par la Cour de Bourges en faveur de la compé- 
tence judiciaire. La cause de l'accident était le mauvais état d’une 
palissade établie entre le passage à niveau et la haie voisine, on 
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‘ne pouvait dès lors soutenir que le dommage fût la conséquence 
de l’exécution des travaux publics. De plus, le demandeur ne 
prétendait pas que le mode suivant lequel la palissade était cons- 
truite fût vicieux, car, les conditions d’établissement des bar- 
rières étant réglées par le ministre des travaux publics (Or- 
donnance du 15 novembre 1846, art. 4), on se serait trouvé en 
présence d’un fait administratif que les tribunaux judiciaires 
n'auraient pu apprécier. La véritable cause de l’accident était le 
défaut d'entretien de la palissade, c’est-à-dire un fait d’exploi- 
tation, une négligence commise par les agents du chemin de fer 
dans la surveillance qu’ils auraient dû exercer, donc c’était l’au- 
torité judiciaire qui devait être compétente. La Cour ajoutait à 
ce raisonnement qu'il s'agissait, non de la clôture courante du 
chemin de fer, clôture réglée par des arrêtés ministériels, mais, 
ce qui était bien différent, de palissades qui ne tombent pas sous 
le coup des mêmes règlements. 

Le tribunal des conflits a d'abord écarté avec raison cette der- 
nière considération. Il n’y a point en effet de distinction à faire 
entre les diverses clôtures établies le long de la voie ferrée 
et la loi du 45 juillet 1845, non plus que l'ordonnance de 1846, 
n'en consacrent aucune. Il reconnaît ensuite avec une jurispru- 
dence constante que, pour déterminer la compétence, il faut dis- 
tinguer entre les dommages résultant des travaux publics et qui 
sont déférés aux tribunaux admiaistratifs, et les torts qui pro- 
viennent d’une faute ou négligence commise dans l'exploitation 
et qui doivent être appréciés par l'autorité judiciaire, mais le 
défaut d'entretien de la palissade lui paraît résulter de l’inexé- 
cution des travaux publics. 

Comme on le voit, tout revient à se demander si l’établisse- 
ment d'une palissade est considéré comme un travail public, et 
si le défaut d'entretien d’un travail considéré comme public est 
justiciable du conseil de préfecture comme le dommage qui ré- 
sulte immédiatement de l'exécution des travaux. Or sur’ ces deux 
points, il n’est que trop certain que la décision du 22 avril 1882 
est conforme aux arrêts de la jurisprudence qui depuis longtemps 
tend en matière de travaux publics à administrativer les affaires. 
Le terme de travaux publics s'entend, en effet, non pas seulement 
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de travaux de terrassement, de construction de murs ou d’édi- 
fices, mais de tous travaux ayant un caractère marqué d'utilité 
publique. Poser une barrière, une palissade le long de la voie, 
rentre donc dans ce sens très large que la jurisprudence a donné 
à l'expression de travaux publics. De plus, le dommage résultant 
du défaut d'entretien des travaux publics est considéré par le Tri- 
bunal des conflits comme se rattachant à ces travaux et soumis 
à la compétence administrative (Conflit 30 mars 1878, Rec. des arr. 
du cons. 1878, p. 360). La décision nouvelle rendue en matière 
de conflits nous apparaît donc comme étant en harmonie avec 
la jurisprudence antérieure et comme une nouvelle manifestation 
de la tendance à augmenter en cette matière la compétence du 
conseil de préfecture. AzrrED GAUTIER. 


2 DROIT D'ACTION DANS LE CONTENTIEUX JUDICIAIRE DES DOMAINES 
ET DE L'ENREGISTREMENT, 


par M. H. Lespixasse, président honoraire à la Cour de Pau. 


Le tribunal de Bagnères a jugé récemment que le ministère 

public n’a point qualité pour demander d'office la validité d’une 
saisle-arrêt pratiquée par l'administration des domaines et de 
l'enregistrement. 
- Une décision semblable avait été rendue par le tribunal de 
Lourdes le 4er février 4870 (Sirey, 30, 2, 89) relativement à l’en- 
voi en possession d’une succession vacante. Ces deux jugements 
soulèvent des questions importantes qui n’ont jamais élé traitées 
d'une manière spéciale par les auteurs, et qu'il peut convenir 
d'examiner rapidement. 

Les actions qui intéressent le domaine et l'enregistrement n’ont 
pas été dévolues par la loi aux mêmes fonctionnaires. Quand 
s’agit des domaines on a été quelque temps indécis pour savoir 
quel devrait être le représentant de l’État. 

Suivant l’organisation administrative fondée par l’Assemblée 
constituante, l'exercice des droits de l’État en cette matière appar- 
tenait au procureur général syndic du département. 

La loi du 14 frimaire an IT avait remplacé le procureur géné 
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ral syndic par le président de l’administration départemontale. 

Sous la constitution de l’an IIf, le commissaire du Directoire 
exécutif succéda au président, enfin dans notre système actuel 
c’est au préfet que la fonction est déléguée aux termes de l’art. 3 
de la loi du 28 pluviôse an VIII auquel se réfère l’art. 69, $ 1er 
du Code de procédure civile. C’est aussi ce que reconnait impli- : 
citement une décision du conseil d’État du 48 mai 1837 rendue 
sur le rapport de M. Bouchené-Lefert. | 

Cependant l’administration de l’enregistrement et des domaines 
avaitrevendiqué le droit de poursuite en se fondantsur les lois du 
27 mai et du 12 septembre 1791, et sur le décret du 4 frimaire an 
IV qui lui confiait la régie de tous les biens domaniaux, et quin’ont 
pas été abrogés par l’art. 1041 du Code de procédure civile (voir 
un avis du conseil d’État du 12 mai 1807). Cette revendication 
ne souffre pas de difficulté relativement aux simples recouvre- 
ments de taxes ou de revenus, mais elle n’a point prévalu quand 
il s’agit de contestations relatives à des droits immobiliers; c’est 
alors au préfet qu’appartient l'initiative ; on a seulement, afin de 
sauvegarder autant que possible les intérêts de l’État, chargé l’ad- 
ministration de l’enregistrement de préparer ces instances et de 
les suivre de concert avec les préfets (Ordonnance royale du 
6 mai 1838). Un règlement du 13 juillet 1834 émané du minis« 
tère des finances a tracé les formes auxquelles elles sont soumises, 
Il porte en substance qu'aucune action judiciaire sur une question 
de propriété domaniale, ne peut être intentée au nom de l’État sans 
qu'il ait été remis au préfet du département où les biens sont si- 
tués, un mémoire énonciatif de la demande, rédigé par le directeur 
des domaines, selon les prescriptions de la loi du 4e" décembre 1790, 

Le même préalable doit être rempli lorsque ce sont les parti- 
culiers ou les communes qui agissent contre l’État. Sur ce docu- 
ment le préfet donne son avis, et s'ilestime qu'il y a lieu d'agir 
ou de défendre, il le constate par un arrêté. 

La procédure a été également l’objet d’un règlement particulier. 
Un arrêté du 10 thermidor an IT portait que pour économiser 
les deniers de la République et pour sauvegarder sa dignité il 
convenait de faire représenter l’État devant les tribunaux par les 
officiers du ministère public, | 
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Ces magistrats, après avoir donné lecture à l'audience des mé- 
moires du préfet, devaient prendre en leur propre nom, les con- 
clusions qui leur paraîtraient convenables. 

Une des conséquences de ce mode d’instruction devait être de 
dispenser le domaine du ministère des avoués, lorsque ces officiers 
ministériels furent rétablis. Cependant une instruction de 4834, 
prévoyant le cas où les adversaires du domaine étant représentés 
à l’audience par des avocats des et avoués, il importerait à l’État 
d'user des mêmes moyens de défense, autorisa les préfets à y 
recourir. 

Telle est en ce qui concerne le ministère des avoués la règle 
spéciale tracée par les lois et les instructions administratives. 

Pour tout le reste de la procédure, les formes ordinaires doivent 
être intégralement observées. | 

La dérogation au droit commun, quand il s’agit des recouvre- 
ments confiés à l’administration de ie des domaines 
est beaucoup plus marquée. 

La loi du 22 frimaire an VII (art. 54) est ainsi conçue : « Le 
« premier acte de poursuite pour le recouvrement des droits 
« d'enregistrement sera une contrainte décernée par le préposé 
« de la régie, visée par le juge de paix du canton et signifiée au 
« redevable. L’exécution de cette contrainte ne pourra être in- 
« terrompue que par une opposition motivée formée par le rede- 
« vable, avec assignation à jour fixe devant le tribunal civil. » 

L'article 65 ajoute : « L’instruction de l'affaire se fera par 
« simples mémoires respectivement signifiés. Les seuls frais à 
« supporter par la partie qui succombera seront ceux du papier 
« timbré, des significations et de l’enregistrement des décisions 
« intervenues. Les jagements seront rendus dans les trois mois 
« au plus tard, sur le rapport d’un juge, en audience publique et 
« sur les conclusions des commissaires du directoire exécutif ; ils 
« seront réputés en dernier ressort et ne pourront être attaqués 
« que par la voie de la cassation. » 

La loi du 27 ventôse an IV, art. 17, complète ces dispositions 
ainsi qu'il suit : | 

« L’instruction des instances à suivre par la régie pour toutes 
« les perceptions qui lui sont confiées se fera par simples mé- : 


- 
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« moires respectivement signifiés sans plaidoiries. Les parties ne 
« seront pas tenues d'employer le ministère des avoués. Toutes 
« dispositions contraires sont abrogées. » 

La {re-question que cette disposition fait naître est celle de sa- 
voir si la dispense du ministère des avoués s’applique à toutes les 
actions qui peuvent intéresser le domaine et l’enregistrement, ou 
s’il est des contestations qui par leur nature sont exclusives de 
ce privilége. 

Relativement aux actions domaniales proprement dites, nous 
avons vu ce que prescrit le règlement de 1834 qui forme le der- 
nier état de la législation sur la matière. 

Le préfet représentant l’État peut se dispenser de prendre un 
avoué et un avocat et se contenter de faire lire ses conclusions à 
l'audience par l'officier du parquet; mais dans la pratique on ne 
procède presque. jamais ainsi. Les affaires dümaniales offrant le 
plus souvent une importance considérable et pouvant se compli- 
quer à l’audience par des incidents imprévus, les intérêts de l’É- 
tat risqueraient d’être compromis si les auxiliaires habituels de la 
justice n’étaient appelés à les faire prévaloir. Il en est autrement 
lorsquec’est l’administration de l’enregistrement qui agit seule. 

Les dispositions des lois de frimaire an VII et de ventôse an IX 
sont en ce cas impératives et absolues. L’instruction doit se faire 
sans avoués et sans plaidoirie; les mémoires respectivement signi- 
fiés, remis aux juges et lus à l'audience par le ministère public, 
sont les seuls modes de justification que la loi autorise. 

La règle ne souffre pas d'exception même quand il s’agit d’une 
saisie-arrêt pratiquée par l’administration ; car c’est toujours une 
action personnelle dirigée contre le redevable. Elle ne changerait 
de caractère que si le tiers saisi faisait une déclaration dont la ré- 
gie contesterait la sincérité. 

Le débat:se mouvant alors avec un tiers non obligé directement 
envers le Trésor, le droit commun reprendrait son empire et il 
faudrait revenir aux formes prescrites par le Code de procédure. 

Ces deux points ont été nettement consacrés par la Cour de 
cassation : le premier (c’est-à-dire l'application des lois de fri- 
maire an VII et de ventôse an IX à la saisie-arrêt), par trois arrêts 
des 28 juillet 1812, 9 février 1814, et 7 janvier 1818, rapportés 
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par Dalloz, t, XXII, n° 5738 ; le second ou le retour à la pro- 
cédure ordinaire quand une contestation s'élève entre l’admi- 
nistration et le tiers saisi, par un arrêt du 29 avril 1818 rap- 
porté dans le même recueil au numéro 5739. | 

Cette prescription fléchirait-elle dans le cas où le redevable 
atteint par la contrainte, n’ayant pas formé opposition, ce serait la 
régie qui, n'étant point payée, donnerait suite à la saisie et pour- 
suivrait le jugement de validité ? : a | 

Aucun motif juridique ne justifierait une semblable déroga- 
uon. La loi de l’an VII dit bien que le redevable ne pourra éviter 
ou retarder les effets de la contrainte que par une opposition 
portée devant le tribunal; mais elle ne dit point que l’adminis- 
tration ne pourra, à défaut de paiement ou d'opposition par le 
redevable, passer outre, en soumettant au tribunal la demande 
en validité. Cette continuation de la poursuite est tout aussi 
normale et beaucoup plus fréquente que l'instance sur oppo- 
sition. Or, aux termes de la loi de ventôse, toutes les fois que 
la régie doit suivre une instance en recouvrement d'impôts, 
l'instruction se fait par simples mémoires, sans avoués et 
sans plaidoiries. Il est donc hors de doute que dans le cas 
d'une demande en validité introduite par la régie, aussi bien 
que lorsqu'il s’agit d’uue opposition formée par le redevable, 
c'est le mode d'instruction tracé par la loi de l’an IX qui doit 
être suivi. 

En serait-il autrement, si au lieu d’une saisie-arrêt il s’agis- 
sait d’une saisie de meubles? Remarquons d’abord que cette voie 
d'exécution est parfaitement licite, comme l’a décidé le conseil 
d'État par un avis du 27 février 1810, relatif au recouvrement 
de l'impôt en général. Î faut observer seulement que les pour- 
suites de cette nature ne peuvent avoir lieu qu’en vertu d’un 
ordre spécial donné par le ministre des finances, sur la proposi- 
tion du receveur particulier et l’avis du préfet (Dalloz, impôts 
directs, n° 549). | 
_ La régie a de plus un droit d’hypothèque sur les immeubles, 
si elle a pris inscription après la contrainte décernée par le 
receveur, visée et rendue exécutoire par le juge de paix. Cette 
hypothèque est fondée sur l’article 64 de la loi de l’an VIL, et sur 
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un avis du conseil d’État du 16 thermidor an XIE, approuvé le 
25 du même mois. 

La Cour de cassation avait, il est vrai, refusé d’abord d’en 
reconnaitré la légalité (arrêt du 28 janvier 1828). Mais les Cours 
d'appel se sont montrées rebelles à cette solution que critique’ 
aussi M. Ducrocq dans son excellent traité de droit administratif 
(Tome II, page 187). 

L’expropriation que cette hypothèque mettrait en jeu pour- 
rait-elle être pratiquée suivant le mode de procédure tracé par 
la loi de l’an IX ? | 

La nature des choses y répugne, et c’est avec raison que la 
Cour de Bruxelles a jugé le 11 avril 1810 (Dalloz, loco cilato), 
qu'une expropriation impliquant nécessairement de nombreux 
intérêts autres que ceux du redevable et notamment ceux des tiers 
détenteurs des immeubles et des créanciers, la loi de l'an IX ne 
saurait sy appliquer, parce qu’elle suppose un débat tout per- 
sonnel entre la régie et le redevable. Au-delà de ce cercle res- 
treint, il faut nécessairement revenir à la procédure ordinaire. 
La jurisprudence française, si elle n’offre pas de décision textuelle 
dans ce sens, en présente au moins d’analogues. On peut 
invoquer d’abord celles que nous venons de citer relativement 
à l'intervention du tiers saisi. Il en est d’autres encore qui ont été 
rendues en matière d'ordre et qui renvoient le règlement entre 
les créanciers au Code de procédure (Cassation, 10 juin 1807; 
Rennes, 24 avril 4809, Instruction du conseiller d’État, Duthatel , 
du 25 mars 1808, Dalloz, loco citato). Le motif de lexception 
est toujours le même. Il est tiré de ce que l’intérêt du redevable 
se mêle à ceux des tiers. 

Reste maintenant à préciser le rôle qui appartient au ministère 
public dans la procédure exceptionnelle, prescrite par la loi de 
l'an IX. | 

Nous supposons avec les deux jugements de Lourdes et de 
Bagnères que le ministère public aurait, dans le premier cas, 
demandé au nom de la régie l'envoi en possession d’une succes- 
sion vacante, ct dans le second qu'il aurait soumis au tribunal 
la demande en validité d’une saisiesarrêt pratiquée par l’admi- 
nistration. | | | 
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Pour qu’il en fût ainsi, il faudrait admettre que dans les deux 
espèces, le parquet aurait fait notifier d'office l'exploit qui 
devait saisir le tribunal. Cette hypothèse est de nature à causer 
quelque étonnement. L'administration des domaines passe en 
” effet, à juste titre, pour être très éclairée sur les questions con- 
tentieuses de son ressort, et on ne s’expliquerait pas que dans 
ces’ deux circonstances, elle eût méconnu à ce point les obliga- 
tions qui lui incombaient. Peut-être s’agissait-il seulement de la 
dispense du ministère des avoués, dispense dont la régie aurait 
fait usage. Dans ce cas, la question serait toute différente de celle 


que nous venons de poser, le ministère public n’aurait point 


agi d'office dans l'intérêt de la régie; mais le tribunal étant régu- 


lièrement appelé par elle à juger, le parquet aurait seulement 
demandé l'appel de la cause, lu les conclusions de l’administration 
et exprimé son avis. | 

Cette marche serait incontestablement régulière et conforme 
aux dispositions des lois de l’an VII et de l’an IX. 

Un doute pourrait cependant s’élever en ce qui touche l'envoi 
en possession de la succession vacante ; et l’on pourrait demander 
si cette revendication ne rentrait pas dans les attributions du 
préfet comme matière domaniale. Mais l’incertitude disparaïîtrait 
si, comme cela est probable, il ne s'élevait aucune difficulté sur 
le fond du droit, et s’il s'agissait uniquement pour la régie de 
la gestion d’une succession vacante qui ne pouvait lui être 
refusée. î 

Dans cette hypothèse, elle avait le droit d’user du privilége 
que lui conférait la loi de l’an IX, lequel ne s’applique pas seule- 
ment au recouvrement des taxes ou de l’impôt, mais à toutes les 
perceptions que la régie est chargé d'opérer. 

On peut voir dans ce sens Dalloz, tome XVII, page 152, 
n° 304, et les autorités à l’appui, notamment Foucard, tome Il, 
pages 33 et 34 et deux arrêts de la Cour de cassation du 30 juin 
et du 6 août 1828, d’après lesquels la régie a qualité, pour 
demander en justice le paiement d’une créance quelconque due 
à l'État, de procéder par voie de contrainte et d’instruire la cause 
devant les tribunaux civils, par simples mémoires, enfin d'obtenir 
des jugements non susceptibles d'appel, mais à la condition que 
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la validité n’en soit pas contestée, car le débat sur le fond du 
droit ferait rentrer la clause dans les attributions du préfet. 

Une décision de la même Cour, du 46 juillet 4807, avait admis 
un système tout différent. L'administration de l'enregistrement 
aurait eu qualité pour représenter l’État dans un procès en paie- 
ment d’une rente dont le défendeur opposait Ja prescription, 
mais elle aurait été obligée de suivre dans ce cas les formes 
tracées par le Code de procédure civile (S. 7.2.108). 

Les deux arrêts de 1828 doivent évidemment être préférés. 

Celui de 4807 renferme une double erreur démontrée par le 
texte même de la loi de l’an IX. | 

Il admettait, comme recevable à représenter l’État, l’adminis- 
tration des domaines et de l’enregistrement, alors même qu'il 
s'agissait d’une créance contestée, tandis que la loi de ventôse 
ne lui confére d’autre mission que celle d’opérer des recouvre- 
ments non litigieux quant au fond. 

En second lieu, l'arrêt de 1807 supposait qu’il peut se Dé 
senter des cas dans lesquels la régie, quoique ayant qualité pour 
agir, ne pourrait user de la procédure spéciale autorisée par la 
loi de l’an IX, alors que l’art. 47 lui impose ce mode de pro- 
céder d’une manière absolue et sans aucune exception. 

Faisons remarquer en passant que s’il s’agissait d’une action 
intéressant le Trésor, l’État serait représenté par un agent spécial, 
comme il l’est par les directeurs des diverses administrations 
pour les matières qui les concernent. ; 

S'il s’agissait d'immeubles faisant partie de la dotation de la 
caisse d'amortissement, le directeur concourrait avec le préfet à 
suivre l’instance (Cassation, 26 juin 1829). 

On peut donc résumer ainsi le principe qui régissait la cause 
soumise au tribunal de Lourdes en 4870. Si la demande d’envoi 
en possession ne soulevait pas de difficultés sur le fond du droit, 
si elle avait pour unique but la prise de possession d’une succes- 
sion vacante, la procédure autorisée par la loi de l’an IX était 
parfaitement applicable. 

Elle l'était à plus forte raison dans la seconde espèce puisqu'il 
s'agissait de droits de mutation, c’est-à-dire d’un impôt indirect 
dont le recouvrement est du ressort exclusif de la régie. 

XIL. 8 
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Mais de ce qu’elle avait le droit d’agir et de procéder par sim- 
ples mémoires, sans plaidoiries et sans avoués, s’ensuit-il qu’elle 
fût dispensée de saisir elle-même le tribunal et qu’elle pt laisser 
ce soin au ministère public? La négative est tellement évidente 
que nous avons de la peine à nous expliquer l'erreur dans la- 
quelle l’administration serait tombée. 

Les attributions du ministère public ont été, à l’occasion des 
rectifications d’actes de l’état civil, l’objet de débats si solennels 
que nul aujourd'hui ne peut ignorer les règles si nettement tra- 
cées par la Cour suprême (Voir S. 62. 1. 290). 

Elles peuvent se résumer ainsi : Les fonctions du ministère 
public en matière civile s’exercent non par voie d’action, mais 
par voie de réquisition, à moins quo le contraire n’ait été prescrit 
par un texte formel. Le principe est posé par l’article 2, titre 8, 
de la loi du 24 août 1790, et la possibilité d’une dérogation par 
l’article 46 de la loi du 20 avril 1610. 

D’après cette jurisprudence, un intérêt public ou une disposi- 
tion spéciale de la loi pourraient seuls autoriser l’action d'office 
du parquet. Or, ni l’une ni l’autre de ces conditions ne se ren- 
contraient dans les espèces soumises aux tribunaux de Lourdes 
et de Bagnères. 

L'ordre public y était absolument étranger, et la loi spéciale, 
loin de conférer au parquet une auribution particulière, porte 
expressément : « Le ministère public sera entendu et prendra 
telles conclusions que la contestation lui paraîtra comporter. » 

Le système contraire serait encore en opposition avec le prin- 
cipe de l'indépendance du ministère public dans les conclusions 
qu’il donne à l’audience. Il doit rester libre d'exprimer son opi- 
hion selon ses lumières et sa conscience. Comment pourrait-il 
conserver cette liberté, s’il était chargé d'introduire lui-même 
l’instance, et de formuler dans l’ajournement des demandes qu’il 
poutrait avoir à combattre dans son réquisitoire ? 

Tenons donc pour certain que le droit d’action ne pouvait 
lui appartenir; que par suite il n’avait pas qualité pour saisir 
le tribunal au nom et dans l'intérêt de l'administration; qu’il 
devait se borner à donner son appréciation sur la demande 
formulée par la régie elle-même, et que s’il était allé au-delà, 
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1l aurait manifestement méconnu les limites de ses fonctions. 
H. ._LESPINASSE. 
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FEMME MARIÉE. 
 (suitet), 
Par M. E. THALLER, professeur à la Faculté de droit de Lyon. 


24. Serrons maintenant la proposition de plus près. L’associa- 
tion domestique se tourne vers le commerce, le mari autorise sa 
femme, et confie à son exploitation des valeurs communes ; l’éta- 
blissement, ainsi que nous l'avons dit, est dirigé au nom et pour 
le compte des deux conjoints. Qu'est-ce à dire ? La silhouette 
d’une société commerciale se profile, et non pas, qu’on le re- 
marque bien, d’une manière confuse-ou approximative, mais sous 
des traits frappants*. | 

Les époux auraient contracté RL une société de com- 
merce, ils auraient rédigé des statuts, déclaré constituer le capi- 
tal par un prélèvement sur la communauté d’une somme déter- 
minée ou de biens de telle valeur, accepté le principe de l’obli- 
gation solidaire et indéfinie : une clause de l'acte aurait conféré 
à la femme la direction de l’affaire, avec pouvoir de gérer, d’em- 
prunter, d’aliéner. Dans la supposition que les époux soient ca- 
pables de faire un pareil contrat, — et nous ne croyons pas qu’on 
puisse sérieusement le contester, — tous les éléments essentiels à 


4 Voir Revue ‘critique de législation et de jurisprudence, 1882, nouvelle 
série, tome XI, pages 578 et 741. | 

3 Nous retrouvons cette idée formulée dans un ouvrage de droit commer- 
cial allemand. Endemann, Handb. d, deutsch. Handelsr, 1, $ 31, p. 156, 
aprés avoir dit que le mari, suivant le droit commun, ne répond pas sur 
ses biens des dettes de la femme, ajoute que « cependant, au cas de commu- 
nauté universelle, la fiction d’une société commerciale convient aux rela- 
tions des époux, et que, un associé de ce genre répondant des dettes de la 
société sur son patrimoine propre, certaines législations, la législation fran- 
caise entre autres, ont édicté des dispositions d’après lesquelles le mari est 
traité de pareille maniëre. » 
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Ja validité d’une société en nom collectif concourraient : plura- 
jité des associés, — ils sont deux, cela suffit, — soumission d’un 
fonds commun à une direction centralisatrice, poursuite de béné- 
fices commerciaux à partager un jour, responsabilité de chacun 
sur tous ses biens. — Dira-t-on que, pour sauvegarder l’autorité 
maritale, il faudra reconnaître au mari le droit de faire cesser cet 
état de choses quand bon lui semblera ? Nous en convenons, mais. 
cette dérogation de détait aux règles ordinaires sur la durée des s0- 
ciétés ne suffit pas à déqualifier l’opération. — Fera-t-on observer 
que la dissolution de cette société entre époux au cours du ré- 
gime matrimonial ne peut entrainer liquidation et partage immé- 
diats du fonds social ? C’est évident, car, la société cessant, la com- 
munauté conjugale qui n’a pas discontinué pendant son fonc- 
tionnement poursuit sa marche, dégagée maintenant de toute 
complication, susceptible de prendre fin seulement avec la vie 
commune elle-même. Mais la présence d’un obstacle obligeant 
les parties, quand la société se dissout, à différer le partage et 
le fractionnement des biens, n’est pas pour enlever à cette société 
son caractère primordial. — La raison dé douter proviendrait- 
elle de ce que chacun des associés ne fait pas un apport séparé, 
puisque les biens qui composent la société étaient indivis confor- 
mément au régime matrimonial, dès avant que le commerce ne 
fût entrepris ? L’objection serait aussi inoffensive que les autrés : 
si l’art. À in fine de la loi de 1867 ne déclarait expressément 
qu’une société peut régulièrement se constituer au moyen de tel- 
les mises, l’interprétation seule permettrait de se prononcer dans 
le sens de leur légalité !. 

Maintenant nous nous demandons en quoi cette situation, déri- 
vant d’un contrat en due forme, diffère de celle où la femme fait 
le commerce en communauté du consentement du mari : nous 
affirmons ne pas le voir, du moment que les actes de la femme 
rejaillissent sur la personne du mari, et du mari sur la commu- 
nauté. À cela près que l’accord des parties pourra résulter d’une 


1 Ainsi, quand une société se transforme, que des associés en nom mettent 
leur établissement en actions, la situation se décompose en une dissolution 
de société, entrainant mise en commun de tous les biens qui la composent, 
et en une constitution de société nouvelle qui absorbe ces apports indivis. 
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convention verbale ou d’une tolérance tacite, qu'une raison so- 
ciale fait défaut (les associés sont libres de s’en passer), et que les 
biens sociaux, au lieu d’être délimités dès le début, présentent la 
plupart du temps une consistance variable, le mari se réservant 
de bailler à la femme des fonds nouveaux, ou de lui dégarnir les 
mains suivant le cours que l’exploitation prendra, — à part ces 
différences qui n’entament point les principes, les deux hypothèses 
se confondent quant aux sources de l’opération, quant à ses ré- 
sultats médiats ou immédiats. Et, s’il y a société dans le premier 
cas, il doit y en avoir une dans le second. 

Mais alors, va-t-on dire, vous étendez d'une manière tout-à- 
fait insolite la sphère des sociétés commerciales. Pour être consé- 
quent, il faudra s'attacher à la même idée, chaque fois que les 
fonds de la communauté seront affectés au commerce. Le mari, 


entreprenant seul une industrie, deviendra un gérant de comman= 


dite : la femme, en effet, a toujours sur les valeurs mises en œu- 
vre le même droit, et, à raison de la faculté qui lui appartient de 
renoncer à la communauté, ou du bén‘fice d’émolument, si elle 
l’accepte, devient la commanditaire de son mari‘, Une comman- 
ditaire, il est vrai, qui n’encourt pas la peine dont l’immixtion d’un 
autre associé du même genre serait frappée (27 et 28) : tout en 
offrant son concours actif à l’entreprise, elle reste commis du mari 
et n’offre pas la garantie solidaire de ses propres (, al. 2, Co.). 
Toutes ces déductions ne sont-elles pas purement fantaisistes ? 
Il s’en faut de peu que nous ne souscrivions même à cette der- 
nière conséquence : si nous nous en abstenons, c’est parce que le 


mari, maître de choisir le mode d'emploi des biens communs, a 


qualité pour entreprendre le commerce sans avoir obtenu l'adhé- 
sion préalable de la femme, et que cet accord spécial, à défaut du- 
quel nulle société n’existe, manque ou peut manquer. Tandis 
que, si l’on renverse la situation, la convention des deux époux 


4 Cette décomposition permettrait de trancher£dans le sens de la compé- 
tence commerciale une question qui s’est présentée naguëre en jurisprudenc e 
La femme commune qui cautionne son mari commercant peut-elle être tra- 


duite en justice consulaire? Le tribunal de Châlon a répondu affirmativé- 


4 


ment, mais la décision a été réformée en appel (Dijon, 23 nov. 81. P. 82. 439) : . 


Ja caution d’un commercant s'oblige civilement. Si l’on fait de la femme une 
associée, la compétence du tribun3l de commerce s'explique. | 


- 
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se détache du régime matrimonial, condition sans laquelle il est 
impossible de concevoir de la part de la femme la prise de posses- 
sion de la communauté. 

25. Nous nous trouvons amené ainsi à traiter une question 
sur laquelle on passe rapidement aujourd’hui, tant la solution 
semble évidente. Les créanciers commerciaux de la femme ont- . 
ils un droit de préférence sur l’actif da communauté appliqué à 
son négoce, et passent-ils sur ces valeurs avant les autres créan- 
ciers de la communauté qui auraient traité, par exemple, avec le 
mari? Savary (parère XXXIV, quest. 3) défendait autrefois ce 
droit de préférence ; malheureusement la justification qu’il en 
donne est peu concluante. Il faut, à l’en croire, qu’il en soit ainsi: 
sinon, l’absence de sécurité pour les tiers détruirait entièrement 
la crédit commercial de la femme. C’est l’explication d’un prati- 
cien qui se préoccupe moins d'assurer le jeu des principes que 
de sauvegarder une situation de fait. Sous le Code, quelques au- 
teurs ont reproduit sa théorie ‘: mais, aussi faiblement étayée, il 
n’estpasétonnantque l’argumentation adverse l’ait jetée à terre : on 
ne peut arbitrairement créer de priviléges dans lesilence des textes, 

Mais faisons intervenir l'idée de société. La femme mariée com- 
merçante est, en communauté, unie à son mari par les liens d’une 
société en nom collectif, dont les valeurs engagées dans l’exploi- 
lation constituent le capital. Une société commerciale ne forme-t- 
elle pasune personne morale, et les biens de communauté dans no- 
tre espèce n’ont-ils pas été transportés dans le domaine d’un être 
juridique nouveau, de manière que les créanciers commerciaux 
seraient recevables à venirseulssurl’actif commercial? Examinons. 

‘Ce qui fait la personnalité d’une société, c’est la publicité. Si 
les statuts n’ont pas été portés à la connaissance des tiers suivant 
les modes reconnus par la loi, en vain les créanciers sociaux pré- 
tendraieni-ils écarter la rivalité des créanciers personnels des 
associés sur les biens apportés dans l’entreprise : ils n’y sont pas. 
recevables, et, s’ils s’avisaient de faire déclarer la faillite de cette 
société occulte, les créanciers personnels pourraient faire oppo- 
sition à ce jugement, et en obtenir la rétractation. La loi part de 
cette Idée très-sage, que les associés ne peuvent se dépouiller au 

1 Pardessus I, n° 69; Molinier, 1, n° 183; Bédarride, 1, n° 137, 
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regard de leurs créanciers de l’entière propriété des biens apportés, 
qu’à la condition d’en avertir le public comme de droit. | 

Cela étant, de deux choses l’une. Ou la femme s’est dispensée 
de rendre publique l’autorisation de son mari, contenant habili- 
tation et mentionnant le capital engagé, par dépôt de l'acte au 
greffe et insertion d’un extrait dans les journaux chargés des 
annonces légales : comment, dans ces conditions, conférerait-elle 
à ses créanciers commerciaux un droit de préférence ? Ou bien 
cette publicité a eu lieu, ce qui suppose, il est vrai, contraire- 
ment aux usages habituellement suivis, une autorisation écrite et 
véritablement modelée sur les statuts de sociétés, et alors l'éta- 
blissement commercial doit venir à la vie et constituer un être 
de raison distinct de la communauté. À moins que l'interprète 
ne cesse de pouvoir suivre l’application d’un principe à travers 
les vicissitudes de forme, il faut qu’il en soit ainsi et que les 
créanciers commerciaux aient le droit, quand viendra la liquida- 
tion, de défier toute concurrence des autres créanciers ayant 
suivi la foi de la communauté. 

Un mot d'éclaircissement est nécessaire. Nous entendons l’ob- 
jection. Que venez-vous nous parler de l'opportunité pour la 
femme de procéder à une publicité calquée sur la loi des socié- 
tés ? La publicité, mais elle est requise de la part de l’époux qui 
fait le commerce en état de mariage, mari ou femme, par les 
articles 67 et suivants du Code de commerce, et elle consiste, 
sous des sanctions particulières, dans l'affiche d’un extrait indi- 
catif du régime matrimonial dans certaines chambres et prétoires. 
A quoi bon prescrire un nouveau mode de publicité, en outre de 
celui-là, et pourquoi se complaire dans les doubles emplois? 

: La réponse est facile. La publicité des articles 67 et suivants 
a une portée toute différente de celle que nous croyons devoir 
prescrire à la femme pour consolider le gage de ses créanciers 
commerciaux, et ne lui enléve rien de son utilité. Lorsque la loi 
ordonne au notaire qui a dressé le contrat de mariage, ou à l’époux 
commerçant lui-même, suivant que le commerce fonctionnait déjà 
au moment du mariage ou n’a été entrepris que par la suite, de 
déposer un extrait aux greffes des tribunaux civil et de commerce 
et aux chambres d’avoués et de nôtaires, son but est de faire con- 
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naître aux tiers traitant avec l’époux dans l'ordre de son-com- 
merce le type que les conjoints ont choisi entre les divers régi- 
mes matrimoniaux, et de leur permettre, d'après cette seule indi- 
câtion, de mesurer l'étendue de leur gage. 

Mais cette obligation qui, par une regrettable négligence de la 
loi, cesse d’incomber à l'époux, lorsque ce type est celui de la 
communauté, même restrictive du droit commun, n’a d’abord 
qu’une sanction problématique, en dehors des déchéances pro- 
fessionnelles et des pénalités expressément édictées : si bien que 
l’on en-est à se demander si les époux, malgré l’absence de 
publicité, ne conservent pas le droit d’opposer aux tiers les 
clauses de leur régime matrimonial, et, n'était l’inaliénabilité 
dotale, il ne faudrait pas, à notre avis, hésiter à leur reconnaître 
ce pouvoir. De plus, quand cette publicité serait faite, et que les 
époux communs y procéderaient sans y être tenus, préviendra- 
t-elle seulement les tiers que le commerce est entrepris? A plus 
forte raison, leur dira-t-elle quelle est la quantité de biens com- 
muns que le mari consent à placer sous l’action de la femme? : 
C’est à la révélation de ces deux faits que la loi des sociétés 
subordonne la reconnaissance de la personnalité de l’établisse- 
ment commercial : une législation qui autoriserait la création 
occulte de l'être moral frapperait injustement les créanciers 
personnels des associés, en réalisant à leurs dépens un détour- 
nement clandestin de gage. Gette considération est vraie de l’ap- 
plication de biens communs au commerce de la femme, et si ce 
commerce peut s’analyser en une société, il est non-seulement 
loisible d’y étendre les règles sur la publicité des sociétés, 1l faut 
le faire, si l’on veut conférer aux fournisseurs et correspon- 
dants de la femme un droit exclusif sur les valeurs de l’entreprise. 

Poussons les choses plus loin. Le märi reprend des mains de 
la femme une partie des valeurs qu’il lui avait remises : il va 
même jusqu’à les reprendre toutes, en intimant à la femme l’or- 
dre d’arrêter l’exploitation. À s’en tenir aux apparences, il n’y 
a là que le retrait d’une autorisation, au fond c’est une société 
commerciale qui se dissout : l’acte par lequel le mari manifeste 
sa volonté équivaut à une délibération des associés prise en vue 
de la cessation de l’entreprise, ou à cette renonciation que men- 
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tionnent les art. 1869 et 1870 pour les sociétés d'une durée illi- 
mitée. Le retrait de l’autorisation doit donc être rendu public 
conformément aux principes des sociétés commerciales, et cela, 
que l’acte inaugural du commérce, c’est-à-dire l’autorisation elle- 
même, ait été publié ou non d’après ces modes. Sinon la femme, 
quoique dessaisie, continuera à traiter valablement dans la sphère 
de son négoce, et les valeurs reprises par son mari resteront 
exposées au regard des créanciers à la même liquidation que si 
l'autorisation n'avait pas été retirée. Voilà pourquoi nous ne nous 
contenterons pas de dire, comme le font la plupart des auteurs, 
que le mari doit donner à la révocation une publicité loyale, ou 
que la question de savoir si les tiers en ont eu connaissance se 
ramène à un point de fait : nous exigerons, avec quelques-uns 
d’entre eux, la transcription d’un extrait sur le registre du greffe 
avec affiche dans la salle des audiences et insertion dans un 
journal (art 42 et suiv. Co.) ‘; pour parler plus exactement, la 
matière de la publicité des sociétés ayant été remaniée en 1867, 
nous requerrons, en communauté du moins, le dépôt de l'acte 
de révocation au greffe et la publication de l’extrait dans un 
journal à ce destiné (art. 55 et suiv., L. 1867). | 

Toujours en s’inspirant de ces mêmes idées, on s’explique sans 
le moindre effort — comment tels arrêts, critiqués à tort, ont pu 
déclarer le mari responsable des dettes de la femme, alors même 
qu'il aurait autorisé celle-ci à faire le commerce à ses risques 
et périls et que les tiers auraient connu en fait cette réserve ?, 
— comment cette autre décision de la Cour de cassation, d’après 
laquelle le mari autorisant ne serait pas tenu des conséquences 
d’un délit civil commis par la femme dans l’exercice de son com- 
merce, à paru à certains auteurs en contradiction avec les prin- 
cipes *. — Dans une société en effet, il est admisqu’une clause sta- 
tutaire, même dûment publiée, exonérant l’un des associés de la 
solidarité, et à plus forte raison l'affranchissant du passif social, 
est de nul effet au regard des tiers : et, d’un autre côté, les fautes 


# Voir notamment Boistel, op. cit., p. 12. 

3 Agen, 9 janvier 1856, D. 56. 2, 73. Paris, 19 juin 1869, S. 69. 2. 264. 
Beslay, 1, 355 et s., de Couder. Dict. vo Femme, n° 58. — Contra, Lyon-Caen 
et Renault, Précis de dr. comm., n° 193, p. 97, note 1. 

3 Req. 8 juillet 1872, D. 73. 1. 33. Lyon-Caen et Renault, n° 193, note 4. 
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du gérant rejaillissent sur ses consorts, comme les fautes d'un 
préposé sur la situation de ses commettants. 

26. Il est temps d'arriver à la question de faillite. La femme 
commerçante cesse ses paiements, évidemment elle encourt la 
faillite ‘. Mais que décider du mari, de la communauté ? 

Si l’on s’attache à la théorie que nous avons précédemment 
combattue, il faut refuser au syndic le droit d'étendre son action 
sur les biens communs, sur les propres du mari. Considérer le 
patrimoine comme soumis: au régime de la faillite, quand la per- 
sonne n’est pas commerçante, serait, en présence de l’art. 437, 
une véritable hérésie. On fait déjà aux nécessités de la pratique 
une part bien large, dont les principes ont quelque peine à s’ac- 
commoder, en permettant au syndic de prendre en mains la 
direction des propres de la femme. au mépris de la jouissance de 
la communauté et de la gestion maritale. 

Les deux autres patrimoines, qui répondent indubitablement 
des obligations de la femme, seraient donc liquidés suivant le 
régime civil des saisies, et par application de l’action paulienne, 
le cas échéant. À la rigueur, comme il s’agit d’une action 
appartenant à tous les créanciers produisant dans la faillite de 
la femme, pourrait-on reconnaître au syndic la faculté de l’exercer 
en nom commun, par analogie des règles suivies dans la juris- 
prudence des sociétés quant aux poursuites contre les action- 
naires, contre les administrateurs, contre les membres d’un 
conseil de surveillance *. Mais il serait impossible d'aller au-delà. 

À peine est-il besoin de dire que cette opinion n’est pas la 
nôtre. La faillite de la femme doit entraîner celle du mari, c’est 
l’idée qu'il y a lieu de développer maintenant. 

Si la femme, en entreprenant le commerce, avait instruit les 
tiers de sa détermination, en se conformant aux règles de publi- 
cité des sociétés, où serait la raison qui empécherait les créan- 

‘ L'autorité absolue résultant dn jugemeut péclaratif, fait que la 
femme, après l’expiration des délais de recours, n’est plus recevable à sou- 
lever le moyen tiré de l’absence du consentement marital, requis par 
l’art. 4, Com. — Elle est considérée comme bien et dûment commercante, 


il est trop tard pour exercer l’action en nallité motivée par son incapacité. 
? De Couder, Dict. wv° Faillite, n° 995, 
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ciers d’agir envers les époux comme à l’égard d’une société en 
nom collectif? C'est l’établissement commercial lui-même qui 
serait déclaré en faillite : les biens, que le dessaisissement frap- 
perait en première ligne, ne seraient autres que l'actif de cet éta- 
blissement traité comme un patrimoine de société. Mais, par un 
effet virtuel du jugement déclaratif, les patrimoines personnels 
des deux associés, c’est-à-dire d’une part les biens communs et 
propres du mari, formant une seule masse, d’autre part les propres 
de la femme, seront immobilisés eux-mêmes (art. 438, 458, 135). 
De là Ja liquidation concomitante, sous la direction d’un même 
syndic, de trois masses de biens sujvant une procédure identique. 
Les créanciers commerciaux produiront pour le tout dans chacune 
de ces liquidations jusqu’à parfait paiement (542) : sur le produit 
des biens compris dans l’établissement de commerce, ils viendront 
sculs, tandis que, dans les deux autres masses, ils subiront, ici le 
concours des créanciers du mari et de la communauté, là le con- 
Cours des créanciers de la femme. Un concordat pourrait être 
accordé soit au mari, soit à tous deux, l’établissement se trouvant 
placé sous le régime de l'union. 

Si les règles de publicité des sociétés n’ont pas élé observées 
(et tel sera le cas, tant que les époux ne verront pas tout le parti 
qu'ils peuvent tirer de l'adaptation des principes des sociétés com- 
merciales à leur négoce), les mêmes conséquences découleront, 
dans l’ensemble, du jugement déclaratif, à cette exception près 
que les créanciers n’auront devant eux que deux patrimoines à 
liquider au lieu de trois, l’établissement commercial disparaissant 
comme personnalité distincte. 

. Une difficulté de procédure surgit néanmoins. Le jugement 
déclaratif rendu contre la femme, soit que le tribunal ait été saisi 
par simple requête, soit que le demandeur ait assigné la commer- 
çante et son mari avec elle, à fin d’autorisation (215, Giv.), le 
jugement déclaratif entraine-t-il de droit faillite du mari, ou 
faut-il que le tribunal statue expressément à son endroit ? 

La première solution pourrait se réclamer d'arguments spé- 
cieux. Dans une société proprement dite, il n’est pas nécessaire, 
pour que chacun des associés en nom se trouve en faillite, que le 
jugement rendu contre la société elle-même les ait visés indivi- 
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duellement. Pourquoi, à défaut d’un être moral s’interposant entre 
les associés,. n'en. serait-il pas de même? On se trouve en face 
de deux codébiteurs solidaires, commerçants tous deux, encourant 
la faillite pour une cause identique. Ne peut-on pas prétendre, 
en généralisant certaines règles de la solidarité (1206, 1207), que 
les codébiteurs se représentent les uns les autres vis-à-vis du créan- 
cier, que l’autorité de la chose jugée est attachée aux jugements 
pris sur l’un d’eux, même à l’égard de ceux qui n’ont pas été mis 
en Cause, et que par conséquent faire déclarer la femme en 
faillite, c’est mettre le mari dans la même situation qu’elle ‘ ? 

Ïl serait plus sage, pensons-nous, de subordonner la faillite du 
mari, à la prononciation d’un jugement pris sur lui-même. Si, 
dans l’instance dirigée contre la femme, le créancier a omis de 
conclure contre le mari, il pourra toujours réparer après coup son 
oubli, en l’assignant en déclaration de jugement commun. — 
L'extension à l’hypothèse présente des règles tracées par la loi 
pour une société, personne morale, ne manque pas de témérité. 
— D'un autre: côté, ce prétendu principe, d’après lequel les 
codébiteurs seraient investis d’un mandat réciproque, de manière 
que la chose jugée contre l’un le serait contre tous, n’est nulle- 
ment démontré : les solutions du Code civil qui semblent pro- 
céder de cette idée ne .sont pas assez nombreuses pour qu’on 
puisse formuler uné règle d'ensemble. Et puis, nous trouvons- 
nous effectivement ici en présence de deux débiteurs solidaires ? 
Mari et femme ne sont-ils pas plutôt débiteur principal et caution, 
solidaire il est vrai, et transporter dans les relations de ses 
coobligés un principe déjà sujet à contestation par lui-même, 
n'est-ce pas fort dangereux? | 

D'ailleurs, avec la thèse de la représentation judiciaire réci- 
proque, on va très-loin. Mari et femme, supposons-le, ont 
été expressément déclarés en faillite. L’un d'eux, la femme par 
exemple, se pourvoit contre le jugement et en obtient la rétracta- 
tion sur opposition ou sur appel. L'autre qui s’est abstenu, et à 
l’égard duquel le jugement serait passé en force de chose jugée, 

1 Lebrun, en disant qu’ « il ne faut point faire déclarer exécutoires contre 
le mari les obligations de la femme », semble bien accueillir l’idée que les 


jugements rendus contre la femme le sont par là même contre le mari 
Traité de la comm. L. 11, ch. 2, sect. 2, n° 7), 


DE LA FAILLITE DES DIFFÉRENTS COMMERÇANTS. 45 


va donc bénéficier de ce recours, en prétendant avoir été repré- 
senté par son conjoint! C’est peu vraisemblable *. 

27. De ce que la faillite du mari se rapporte aux mêmes 
causes déterminantes que la faillite de la Re découlent les 
conséquences suivantes : | | 

1° Le mari sera dessaisi de l'administration. des biens communs 
et de ses propres (443). 

Quant à savoir si la gestion des propres de la femme sera égale- 
ment dévolue au syndic, c’est un point qui n’est pas spécial au 
cas de la femme commerçante, qui se présente sous le même as- 
pect chaque fois qu’un mari tombe en faillite, et sur lequel nous 
nous abstenons présentement de nous prononcer. S'il est vrai 
que cette gestion, dont le but est de faire face aux dépenses de l’as- 
sociation domestique, ait un caractère, personnel et intransmis- 
sible aux créanciers, il n’est pas douteux qu’elle doit échapper au 
syndic, agent de la masse. Ses pouvoirs se borneront à encaisser 
annuellement l’excédant des fruits et revenus, les charges du 
ménage une fois couvertes. Mais alors ne semble-t-il pas qu’il 
soit nécessaire d’en dire autant des propres du mari qui font 
symétrie et ont même affectation? La question est restée enve- 
loppée d’une certaine obscurité, il nous aura suffi de la mention- 
ner au passage. | 

Les nullités des art. 446 et 447 s’appliqueront au mari comme 
à la femme. La masse pourra critiquer les paiements faits par lui 
avant échéance, même avec des valeurs de communauté étrangères 
à l'exploitation commerciale de la femme, même à ses créanciers 
non commerciaux, s’ils ont eu lieu après le jour auquel le tribunal 
s'est arrêté en opérant le report de faillite, ou dans les dix jours 
précédents, etc. De même le mari qui aurait détourné des effets 
appartenant à la faillite, sans avoir agi de complicité avec sa 
femme, sera puni non pas des peines du vol, comme le voudrait 

1 ‘Une hypothèse voisine de celle que nous examinons s’est présentée en 
jurisprudence ; les deux époux communs ayant été condamnés, le mari seul 
avait interjeté appel. Le créancier, malgré l’effet suspensif de l'appel, pré- 
tendait exécuter les biens de la communauté, du chef de la femme débitrice 
qui avait laissé passer les délais de recours, prétention du reste qui a été à 
bon droit écartée. Paris, 18 nov. 1854, S. 55, 82, note Devilleneuve. — fl 
est évident que, si la théorie de la représentation réciproque des codébiteurs 


était conforme à la loi, l’effet suspensif de l’appel se serait produit même 
à l’égard des propres de la femme. 
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l’art. 594 pourle conjoint non failli lui-même, mais des peines de 
la banqueroute frauduleuse. | 

20 Dans la faillite du mari, la femme produira pour ses reprises. 
Et, comme elle est elle-même en faillite, et représentée par le 
même syndic, c’est au juge commissaire qu’il appartiendra de 
vérifier la créance (arg. 493, al. 2). | 

Le produit des collocations attribuées à la femme sera reversé 
dans sa propre faillite, ce qui augmentera d’autant le dividende 
de ses créanciers. 

La liquidation des reprises aura-t-elle lieu d’après le droit 
commun, ou d’après les règles, moins favorables à la femme, 
édictées par les art. 557 et suivants ? Particulièrement, au cas où 
le commerce de la femme remonterait à une époque antérieure 
au mariage, la quittance à date certaine de la dot serait-elle né- 
cessaire, les immeubles conquêts seraient-ils affranchis de l’hy- 
pothèque légale, aux termes de l’art. 563? — Il faudrait, pensons- 
nous, appliquer le droit commun. Les dispositions restrictives de 
la faillite ont été introduites en vue de secourir la masse, l’en- 
semble des créanciers commerciaux. Or, ici la masse, qui com- 
prend de toute manière l’intégralité des biens des époux dans 
son gage, loin de désirer que la femme soit contenue dans ses 
productions, a intérêt à ce que son droit hypothécaire prenne 
tout son essor. Plus s’élevera le chiffre des collocations attribuées 
à la femme, plus sera forte la part des biens maritaux que les 
créanciers de commerce soustrairont aux convoitises des autres. 
— Les règles de défiance qui constituent, en matière de faillite, 
le droit des femmes, ont eu dans l'esprit du législateur un champ 
d'application tout différent. Le Code s’occupe de la femme du com- 
merçant, étrangère elle-même au commerce, et à qui les dettes 
de son mari sont inopposables. [ci il s’agit d’une femme, dans 
la personne de qui le commerce a pris naissance, et dont le 
patrimoine est-engagé envers les créanciers de ce commerce ‘.: 

3° Le mari a obtenu un concordat, mais Ja femme n’a 
pu s'entendre avec ses créanciers. Elle a été déclaré en 
état d’union, soit qu'elle inspirât moins de crédit, soit que 


1 Hl en serait différemment, bien entendu, au cas où le coinmerce du mari. 
qui a déterminé sa faillite serait indépendant de celui de la femme. 
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la majorité obtenue parle mari eût été due à l'intervention de 
ses créänciers personnels, plus accommodants que les autres ‘, 

On a plaidé en justice que les créanciers, malgré le traité 
conclu, alors même que le dividende concordataire aurait été 
payé, conservaient contre la communauté leur droit intégral de 
poursuite. La question s’est présentée dans des hypothèses où le 
mari faisait un commerce indépendant de celui de la femme, et 
avait cessé ses paiements en même temps qu’elle; en consé- 
quence, le point de savoir si le mari commun est commerçant, 
par cela seul que sa femme est marchande, demeurait réservé. 
Mais, suivant nous, les époux sont exposés à voir cette prétention 
se produire chaque fois que, la femme commune tombant en fail- 
lite, les créanciers signent un traité avec le mari sans vouloir 
prendre d’arrangements avec elle. 

La raison mise en avant par les créanciers, c'était que la 
communauté se trouve directement obligée du chef de la femme, 
et que le concordat voté en faveur du mari a laissé la dette de la 
femme intacte, intacts aussi les rapports immédiats qui s’étaient 
formés entre la communauté et cette dette ; du côté du mari, la 
communauté sans doute est libérée pour tout ce qui excède le 
dividende ; du côté de la femme, elle reste tenue. 

Cette argumentation, repoussée par la Cour de Paris, et plus 
récemment par la Chambre des requêtes, a réussi en revanche 
devant la Cour de Lyon :. | 

Il y a des thèses que le simple bon sens suffirait à condamner, 
et celle-ci est du nombre. Ou, si elle est le corollaire logique d’un 


4 Nous avons toujours dans nos raisonnements accepté l’idée que la femme 
commercante traite au nom de son mari, et se porte en outre caution pour 
lui sur ses propres, Dans ces conditions, le concordat accordé au mari, ne 
doit-il pas, par application de l’art, 1287, al, 1er, libérer la femme caution 
dans la mesure des remises faites? Non. La remise résultant du concordat 
ne produit pas les effets d’une remise ordinaire : nonobstant le concordat, 
les créanciers conservent leur action intégrale contre les cuobligés du 
failli (545 Co.), — Disons encore que, le dividende de concordat une fois 
acquitté, la femme, payant de suo le solde des dettes aux créanciers, n’au- 
rait pas, à notre estime, droit à récompense de la part de la communauté. 
Les explications du texte suffisent à justifier cette dernière affirmation. 

? Paris, 18 octobre 1854. R. $$S 2. Lyon, 23 juillet 1858 S, 59, 2, 615, 
Req. rej. 17 janvier 1881, P, 81, 275, Voir Rev, crit. 82, 136. 
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principe, c’est la fausseté de ce principe que le résultat démontre 
de la maniére la plus éclatante. Prétendre que le mari, après 
avoir dégrevé ses propres, laisse les biens de communauté sous 
le coup des poursuites des créanciers, cela revient à 
dire que le traité de remise a une portée purement nominale et 
ne procure au bénéficiaire aucun avantage réel. Qu'il subisse 
l'expropriation de ses propres ou des biens communs, l’appau- 
vrissement actuel dn mari n'est-il pas toujours le même, en fait 
sinon en droit ? | 

Le fil conducteur que nous nous sommes efforcé de suivre, 
nous met à même de statuer d’un mot contre cette exigence 
étrange des créanciers. Comment le passif commercial de la 
femme avait-il frappé la communauté? Du chef du mari, que la: 
femme était censée représenter, nous l'avons dit assez souvent. 
Qu'on fasse un instant abstraction du mari, les dettes ne pourront 
plus se reposer sur sa tête, elles n’iront plus à la communauté ; 
cela étant, la remise du concordat, en faisant disparaitre une frac- 
tion plus ou moins forte des obligations maritales, doit libérer d’au- 
tant le fonds commun : ce fonds, répétons-le, ne peut être tenu 
qu'à la condition que le mari le soit lui-même.La femme demeure 
civilement obligée pour le solde, mais la communauté non pas. 

Nous devons convenir toutefois, pour procéder en toute fran- 
chise, que l'adoption du système général que nous recomman- 
dons n’est pas Ja condition impérative de ce résultat. L’opinion 
contraire y méne également, par une voie plus longue, mais 
avec non moins de sûreté. 

Quoi qu’on décide, quant au titre en vertu duquel la femme 
autorisée engage la communauté par ses conventions, ce qui est 
certain, c’est que le représentant exclusif du fonds commun, en 
ce qui touche l’exercice actif ou passif des actions judiciaires ou 
des mesures d’exécution, c’est le mari. Contre qui, le créancier 
qui a traité avec la femme prendra-t-il jugement, si son intention 
est de saisir un bien commun? Contre le mari (les praticiens 
objecteront, qu'en assignant le mari concurremment avec la 
femme, à fin d'autorisation, le demandeur atteindra le même 
résultat : cela ne nous est pas démontré). Quel est celui des 
époux qui figurera en nom dans une procédure de saisie dirigée 
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sar les valeurs communes ? Toujours le mari, n'importe celui des 
deux qui aurait contracté la dette originaire. N’est-il pas évident 
dès lors que, lorsque cette saisie collective qui a nom faillite est 
poursuivie à l’encontre du mari, elle doit englober toutes Îles 
valeurs qui seraient individuellement susceptibles d’expropriation 
sur lui-même, biens communs et biens propres? N’est-il pas évi- 
dent encore que, dans cette faillite, toutes les délibérations géné- 
rales de la masse visent indifféremment les deux catégories de 
biens‘? Il y aurait union, les biens de communauté seraient rendus 
avec les autres. La masse a préféré le régime du’ concordat, le 
traité est consenti aux deux classes de biens à la fois. 

Ainsi, dans l’espèce, il nous semble que l’antagonisme des 
deux théories n’est pas de nature à se traduire extérieurement. 
Mais, où le conflit reparaîtrait et sans apparence d'entente, c’est 
au cas de remise accordée au mari en dehors de tout concordat, 
de toute faillite, au commerce ou ailleurs. Pareille remise 
consentie au mari seul va-t-elle profiter à la communauté? Libé- 
rera-t-elle la femme elle-même ? Plus nous pénétrons dans les 
profondeurs du sujet, et plus nous nous affermissons dans la pen- 
sée que la thèse du mandat est la seule qui permette de dégager 
des règles précises. 

Pour nous, qui voyons dans le mari le débieur prie bal d'une 
obligation dont la femme est la caution, qui concédons tout au 
plus que les époux sont placés sur la même ligne et demandent 
à être traités en co-débiteurs solidaires, la réponse est faite 
d'avance : la remise consentie au débiteur principal, au débiteur 
solidaire, libére la caution, les autres obligés (1285-1287). Le 
créancier a perdu toute action contre la communauté, car ni l’un 
ni l’autre des époux ne reste tenu. 

Mais, dans l’autre opinion, si hésitante lorsqu” il s’agit de 
caractériser le rôle respectif des conjoints dans le contrat, les 
suites de la remise apparaissent beaucoup moins clairement. 
Comme il n’existe aucun texte décidant que la femme peut 
obtenir sa libération par l’effet des actes du mari, il faut logique- 
ment en conclure que la femme reste obligée, bien que le mari 

1 Ces idées sont exposées, plus succinctement il est vrai, dans une note 


de MM. Aubry et Rau (V. $ 509 note 42 in fine), 
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ne le soit plus, et, en faisant un pas encore, que le créancier 
peut rechercher la communauté à raison d’une dette qui lui est 
directement dévolue du chef de la femme. Admet-on avec 
MM. Lyon-Caen et Renault‘ que le mari autorisant doit être 
assimilé à un garant par rapport à la femme, c'est-à-dire à une 
caution apparemment, — point de vue qui est tout juste l’anti- 
pode du nôtre, — c’est encore à cette singulière conséquence 
qu'il faut aboutir : la décharge de la caution ne profite pas au 
débiteur principal, Or, ce simple spectacle d’un homme que le 
créancier a reconnu quitte la veille pour l'assigner le lendemain, 
cette situation d’une femme qui peut être recherchée encore sur 
ses propres, et qui, payant une dette éteinte du côté de son 
mari, se demande si elle peut se faire récompenser par la 
communauté, — toutes ces déductions, les unes renversantes, 
les autres énigmatiques, permettent de juger de la valeur du sys- 
ième d’où elles procèdent ?. | 

28. Nous disions précédemment que les qu estions relatives à la 
femme commerçante paraissaient plus obscures sous la commu- 
nauté que sous les autres régimes. Peut-être nous sommes-nous 
trop vite prononcé. Nous obéissions à cette idée, volontiers admise 
par quiconque a travaillé de pair les institutions d’origine romaine 
et coutumière, que les règles sur lesquelles n’a point passé l’im- 
placable logique des jurisconsultes romains, laissent bien vite 


1 Précis de dr. comm., n° 194, : 

£ Pour en finfr avec cette étude de communauté, mentionnons encore deux 
questions dont nous n’avons pas voulu encombrer le texte. — 1Âo Une per 
sonne (agent de change, notaire, etc.) à qui l’accès du commerce est interdit 
autorise la femme commune à le faire. Qu’il y ait de ce chef infraction 
commise, ce point est habituellement admis (Pard. n, 76, Alauzet IL, no 668 
de Couder, vo Agent de change, no 198); mais comment, en dehors de la 
théorie du mandat, trouver le pourquoi de la prohibition ? — 0 La femme 
autorisée gère un commerce, le mari en gère un autre de son côté et tombe 
en faillite, Cette faillite va-t-elle arréter le négoce de la femme ? On serait 
tenté d'emprunter au droit du mandat la règle suivant laquelle la procura- 
tion cesse par la faillite du mandant. Mais il ne faut pas se perdre dans 
les subtilités de l’argumentation. Le commerce de la femme s’arrêtera pour 
une raison beaucoup plus simple : la faillite du mari met, sous la main des 
créanciers toutes les valeurs de communauté, au nombre desquelles figurent 
les biens commerciaux détenus par la femme, 
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apercevoir leur côté faible et leur peu de consistance. Est-ce parce 
que le régime sans communauté nous vient des coutumes, comme 
la communauté elle-même, que l’imbroglio augmente quand on 
l’aborde sous l'aspect commercial? C’est peu probable, car, si 
nous ne faisons erreur, la même difficulté, des causes d’hésitation 
non moins sérieuses se produisent sous le régime dotal. Ce qui est 
certain, c’est qu’on n’est pas encore arrivé à se mettre d'accord 
au sujet des conséquences du commerce de la femme mariée sans 
communauté. 

On connaît les deux thèses en lutte. Acquisition par le mari, 
d’après les uns, des bénéfices commerciaux réalisés par la femme 
commerçante, bénéfices qui doivent lui advenir au même titre 
que les fruits de ses propres, puisque, aussi bien, le travail est 
un capital comme un autre productif de revenus, et que les textes 
n’imposent au mari d'autre restitution que celle des biens apportés 
en dotou échus à la femme pendant le mariage (1542) : suivant 
le terminologie du Code, les biens échus représentent seulement 
les valeurs acquises à ütre gratuit, provenant de successions ou 
de donations. Incertitude des partisans de cette opinion sur le 
point de savoir si le mari, dans ces conditions, doit supporter les 
dettes de l’exploitation, comme l’équité le demanderait, ou s’il en 
est exempt, ainsi que semble le dire l’art. 5, Co., par a contrario : 
« elle oblige le mari, s’il y a communauté entre eux ‘. » 

Affirmation dans le camp opposé que le mari, simple usufrui- 
tier de la fortune de sa femme, ne peut recueillir que les fruits 
proprement dits, que, les bénéfices du commerce ne présentant 
pas ce caractère, —ce qui pour nous est indubitable, —ne sauraient 
lui échoir, qu’il a seulement le droit de les capitaliser le jout où 
le commerce a cessé, et que par conséquent tout ce qu'on peut 
concéder, à l’égard des dettes du commerce, c’est qu’il en sup- 
portera Îles intérêts : solution d’ailleurs, qui, en face de l’ar- 
ticle 5, ne saurait, dit-on, être contestée pour le principal *. 


1 Bellot des Minières, HI, p. 349; Duranton, II, 480, XV, 259; Odier, NH, 
947 Marcadé sous 1532, n° 3; Troplong Hi, 2236; Laurent XXII, no 433; 
Trib. civ. Seine, 17 déc. 1869. 

2 Cette vwpinion est conforme au sentiment exprimé par Lebrun, Après 
avoir fait observer que le mari en communauté est tenu des dettes de la 
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Nous avons cru pendant un temps qu’il y avait moyen de mé- 
nager les deux théories, en se plaçant à égale distance de l’une 
et de l’autre. Dans tout commerce prévoyant, on constitue un 
fonds de réserve, où se déverse l’excès des bénéfices dans les années 
prospères, et sur lequel, si l'exercice est mauvais, on prélève de 
quoi parfaire un tant pour cent. Par là on arrive à assurer aux 
bénéfices une stabilité relative, une périodicité sans fortes secous- 
ses, qui permettent de les traiter juridiquement comme des fruits. 
Pourquoi dès lors, pensions-nous, ne pas pratiquer une sorte de 
ventilation des bénéfices, de manière à en attribuer au mari une 
fraction invariable, le restant venant accroître d'autant les valeurs 
restituables de la femme? Le difficile serait de déterminer cette 
fraction, de fixer le taux de ce prélèvement. Et quand cette pre- 
mière question serait tranchée, la situation du mari quant aux 
dettes demanderait encore à être examinée. 

29. En y réfléchissant à nouveau, ce moyen terme ne nous 
semble pas heureux. Le mari acquiert les bénéfices (solution, il 
faut en convenir, qui sera peu encourageante pour la femme), et 
malgré l’art. 5, il sera redevable des pertes. A ces différences 
près que le mari devient propriétaire de l'intégralité des profits 
et non plus de la moitié, et que les créanciers ont devant eux deux 
patrimoines répondant du passif au lieu de trois, l'établissement 
de la femme autorisée est soumis aux mêmes règles qu’en com- 
munauté. Le mari est donc commerçant et encourt la faillite avec 
sa femme. Ce qui serait par exemple assez malaisé, pour ne pas 
dire impossible, à expliquer, c’est comment les époux en useraient 
pour conférer aux créanciers commerciaux un droit exclusif, 
un privilége, sur la masse des valeurs affectées à l'exploitation : 
le biais de la société commerciale publiée, qui a été proposé plus 
haut, ne saurait convenir à un cas dans lequel le fond indivis est 
absent. 

Ce n’est pas que nous considérions les bénéfices comme des 
fruits : ce point de vue manque d’exactitude. Mais il ne nous est 


femme, il ajoute que « cela n’a pas lieu, quand il y a exclusion de commu- 
nauté, ou séparation. » Traité de la comm., L. Il, ch. 2. sect. 2, no 8, — 
Toullier XIV, 23, Demol. IV, 314 à 316, Aubry et Rau V, p. 515; Lyon-Caen 
ct Renault, no 196: Boistel (sous certaines distinctions), p. 77 et 78. 
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nullement démontré que sous le présent régime le mari ne per- 
çoive que les fruits. 

Arrivée à l’examen de cette nouvelle combinaison matrimoniale, 
la loi n’observe plus la méthode qu’elle avait suivie pour la com- 
munauté. Elle ne fait plus la nomenclature des valeurs qui tom- 
bent sous la propriété du mari, comme elle avait précédemment 
énuméré celles dont se compose la communauté. Elle n’attribue 
pas d’une manière limitative au mari les fruits des propres : cette 
attribution n’est faite que dans la fin d'un article (1530), et comme 
conséquence de l'interdiction pour la femme de percevoir les re- 
venus. Lorsque plus loin l’art. 1533 dit que le mari est tenu de 
toutes les charges de l’usufruit, ce n’est pas encore une raison de 
le traiter en tout et pour tout comme un simple usufruitier. 

La genèse de ce régime, c’est la communauté elle-même : sous 
des différences en apparence inconciliables, se cache une contex- 
ture semblable. Et de fait, il n’est pas absolument exact que la 
communauté soit absente de ce deuxième type des conventions . 
matrimoniales, 

L'état de subordination dans lequel la loi le laisse, la place mo- 
deste où elle le relègue prouvent que le rédacteur du Code a vu 
dans ce régime une clause modificative de la communauté, plutôt 
qu'une convention destinée à le faire entièrement disparaitre. 

Qu'on saisisse bren les gradations suivies par la loi en matière 
de communauté conventionnelle. 

Ce sont d’abord les conventions de réalisation et de séparation 
de dettes, qui reçoivent leur expression la plus heureuse dans la 
communauté réduite aux acquêts : les biens présents de la femme, 
ceux qui lui adviendront à titre gratuit, les dettes grevant ces 
biens demeurent propres à l'épouse; mais les fruits, les acquêts, 
les gains provenant de son industrie, ainsi que les obligations qui 
en résultent alimentent ou affectent le fonds commun. | 

Plus loin c’est la clause attributive de toute la communauté 
au survivant ou à l’un d'eux, clause d’ailleurs qui ne peut 
sortir effet au profit du bénéficiaire que sous réserve pour les hé- 
ritiers du prédécédé d’exercer la reprise des apports de leur au- 
teur, ce qui resserre aussitôt la communauté aux fruits et acquêts. 
Il paraît bien qu’on soit ici déjà en dehors de la communauté, car 
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rien ne répugne autant aux principes habituels de la société que 
l'attribution intégrale du fonds’ indivis à l’un des associés (1855). 
Et cependant la loi prend en matière de contrat de mariage une 
telle souplesse, que la base du régime matrimonial en pareil cas 
est encore la communauté (1595). 

Ainsi voici le mari quistipule en cas de survie l'intégralité 
de la communauté : après le décès de sa femme, il pourra dire, 
tout contradictoire que paraisse ce langage, prenant le Code en 
main, qu'il a été commun, ct, envisageant les résultats, qu'il a 
eu la jouissance intégrale des biens de sa femme : cette jouis- 
sance a compris en toute propriété d’ailleurs les bénéfices d'in- 
dustrie, à charge d’acquitter les dettes. 

Qu'on fasse un pas encore et l’on a franchi le seuil du régime 
sans communauté. C’est la clause précédente, dépouillée au profit 
du mari de son caractère aléatoire : il a stipulé non plus sous 
condition de survie, mais d’une manière ferme, sans prendre le 
+ hasard pour arbitre. Telles étaient tout-à-l’heure à son égard les 
conséquences du commerce de sa femme, telles elles doivent 
demeurer ici : activement et passivement, ce commerce doit 
réfléchir contre lui. Et du même coup, l’objection tirée de l'art. 5, 
C. com., se trouve écartée : la femme n’oblige son mari que s'il y 
a communaulé, c'est vrai; mais, en dépit des termes, dans le 
régime exclusif de communauté, il y a encore une sorte de com- 
munauté subjacente. Les deux masses de biens concentrés aux 
mains du mari sont soumises à la direction d’un chef d'association 
plutôt que d’un usufruitier : seulement le fonds indivis lui 
reviendra intégralement à la dissolution *. 

Une autre considération nous décide, elle a été déjà développée 
plus haut. La femme n’est apte à exercer un commerce, qu'à la 
condition d'opérer une mainmise sur les valeuisde l’établissement: 
cetie mainmise Jui serait interdite d’après les conventions matrimo- 

1 En somme nous estimons que fuut acquèt de communauté devient sous 
ce régime acquét du mari, que toute dette de la femme autorisée par le mari, 
par cela même qu’elle gréverait la communauté, grêve ici les biens du mari. 
Si nous insistons, c’est d’abord parce que le régime sans communauté 


L’est pas envisagé d'habitude sous cet aspect, et ensuite pour faire remar- 


quer que le régime dotal, qui procède d’autres notions, peut fort bien être 
gouverné par des rêgles différentes, 
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niales qui ne lui ont laissé qu’une nue-propriété inerte. Force 
est donc de latraiter en mandataire du mari, qui fait le commerce 
par son entremise, ce qui ne l'empêche pas d’être commerçante 
elle-même ‘. _E. THALLER. 


(La suite prochainement). 


DE LA CAPACITÉ JURIDIQUE REQUISE DANS LE CONTRAT DE LOUAGE, 


Par M. GuiLLouanp. 


4. — L'idée à laquelle il faut s’attacher, pour déterminer la 
capacité requise dans le contrat de louage, c’est ce que ce contrat 
n’est en lui-même qu’un acte d'administration de la part du loca- 
teur, qui par ce moyen fait produire à sa chose tous les revenus 
dont elle est susceptible ; acte d'administration de la part du pre- 
neur, qui emploie une partie de ses revenus pour se procurer une 
habitation, ou des terres qu’il cultivera. 

Les’ art. 1748, 1429 et.1430 viennent consacrer cette idée en 
décidant que le mari de la femme commune en biens peut louer 
les immeubles de celle-ci, comme administrateur de ses propres, 


! Tant qu’il s’agit d’un commerce individuel exercé par la femme, cette 
idée de substitution de la femme au mari peut suffire à justifier notre solu- 
tion. Mais dès qu’on l’applique à une société dans laquelle la femme aurait 
une quote part, elle ne parait plus d’une rigoureuse justesse. Laissons 
l'hypothèse où ce sont des fonds soumis à l’action maritale qui ont constitué 
l'apport social de Ja femme : nous croyons que la part de société appartient 
_ dans ce cas au mari, et à plus forte raison bénéfices et pertes doivent être 
passés à son compte, Mais voici le père de la femme lui laissant à son décès 
une part dans uno société en nom collectif, qui doit, d’après les statuts, 
continuer avec les héritiers. Il ne dépend plus de la volonté du mari de 
régler la gérance. Quand la femme dirigerait l’exploitation collective, elle 
le ferait non plus en vertu d’un mandat du mari, mais d’après le mandat 
de ses consorts, ce qui est tout autre chose, Le principe de l’immutabilité 
des conventions matrimoniales n’est plus en jeu, — Chose curieuse cepen- 
dant, c’est dans cette hypothèse de commerce collectif que l’attribution au 
mari des bénéfices et des pertes serait le plus facilement admise. Quand la 
part sociale de la femme est une action, cela ne fait pas question en prati- 
que : il est vrai que, l’actionnaire n’étant pas commercant, le mari n’est pas 
exposé en ce cas à la faillite du chef de lafemme.— Nous sommes bien obligé, 
en pareille occurrence, d'en revenir à l’idée que les acquêts de la femme 
échoient au mari dans le régime sans communauté, parce que la loi le traite 
comme un époux commun attributaire du fonds indivis pour le tout. : 
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et que le tuteur aura le même droit pour les biens du mineur. 
Il faut rapprocher de ces textes l’art. 484, qui permet au mineur 
émancipé de passer les baux sans l'assistance de son curateur; et 
l'art. 1673, aux termes duquel le vendeur à pacte de. rachat qui 
rentre dans son héritage est tenu d'exécuter les baux faits sans 
fraude par l’acquéreur. Ces diverses solutions découlent du prin- 
cipe général que nous venons d'indiquer : donner une chose à bail, 
même un immeuble, c’est faire un acte de simple administration, 
car le bail n’est qu’un moyen de percevoir les revenus de sa chose. 

Vis-à-vis du preneur, le louage a, à plus forte raison, ce carac- 
tère d’acte d'administration : le preneur en effet acquiert le droit 
de jouir d’une chose et d’en percevoir lesfruits, et, en échange, 
il contracte l'obligation de payer une somme annuelle prise aux 
dépens des revenus, soit des revenus de la chose louée, soit des 
siens propres, si la chose louée n’y suffit pas. À son respect, le 
Jouage a donc un caractère de pure administration. | 

2.—Le locateur ne fait, disons-nous, qu’un acte d'administration 
en louant sa chose : mais cette idée est-elle exacte quelle que soit la 
durée du bail qu’il consent? Dans notre ancien droit, on distin- 
guait à ce point de vue deux catégories de baux : les baux de 
neuf ans et au dessous, qui rentraient dans la classe des actes 
d'administration, et les baux de plus de neuf ans, qui étaient 
considérés comme actes de disposition. 

Ferrières * résume comme il suit l’opinion qui avait prévalu 
dans notre ancien droit sur le caractère des baux de plus de neuf 
ans, qui étaient complétement assimilés à une aliénation : 

« Bail fait pour plus de neuf années emporte aliénation. Aïnsi 
« ceux qui ne peuvent pas aliéner et qui n’ont qu’une simple 
« administration ne peuvent faire de tels baux. Il s'ensuit encore 
« de ce principe que pour raison de pareils baux les droits sont 
« dûs au seigneur, comme pour vente. » NX 

3. — Il semble, à la lecture des textes, que la solution de 
l’ancien droit à passé dans notre droit nouveau : l’art. 481 
déclare en effet que le mineur émancipé « passera les baux dont 
« la durée n’exédera point nenf ans » : et l’art. 4429, que les baux 


4 DICTIONNAIRE DE DROIT ET DE PRATIQUE, V° Bail fait pour plus de neuf 
années. | 
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faits par le mari seu des biens de sa femme, « ne sont en cas 
« de dissolution de la communauté, obligatoires vis-à-vis de 
« la femme ou de ses héritiers que pour le temps qui reste à 
« courir soit de la première période de neuf ans, ... soit de Ja 
« seconde, etc. ... » Mais cette ressemblance n’est qu’apparente, 
et il y a, entre les deux phases de notre législation, une diffé- 
rence de motifs et une différence pratique dans les solutions. 

Dans notre ancien droit, les baux de plus de neuf ans, les baux 
à longue durée, ou encore baux à rente, comme on les appelait, 
étaient considérés comme conférant un droit réel, à la différence 
du bail de moins de neuf ans, qui ne faisait naître au profit du 
preneur qu’un droit personnel. C’est ce que nous apprend Pothier : 
après avoir dit que si le temps de la jouissance excéde neuf ans, le 
- contrat est un contrat de baïl à rente, et non un contrat de bail à 
loyer, il indique dans les termes suivants les différences principa- . 
les des deux contrats : | | 

« Dans le bail à rente, le bailleur, ainsi que le vendeur dans 
« le contrat de vente, s’oblige envers le preneur à lui faire avoir 
« l’héritage à titre de propriétaire ; et par la tradition qu’il lui fait 
« en exécution du bail, il lui en transporte effectivement la pro- | 
« priété, lorsqu'il est lui-même propriétaire, sous la déduction 
« néanmoins du droit de rente foncière qu’il s’y retient. Au con- 
« traire, dans les baux à loyer ou à ferme, le bailleur s’oblige 
« seulement personnellement envers le preneur à lui permettre 
« la jouissance ou l’usage de la chose, et il ne lui transporte au- 
« cun droit dans la chose par la tradition qu'il lui en fait ‘ ». 

De la nature du bail à rente, ainsi définie, résultait cette consé- 
quence Jogique que si un bail de plus de de neuf ans avait été fait 
par une personne qui n’avait pas le pouvoir d’aliéner, le bail était 
absolument nul, même pour les neuf premières années : et telle 
était bien la solution admise par nos anciens auteurs ?. 

4. — Sous l’empire du Code civil, ces principes sont modifiés : 
d’après l’opinion accréditée, et à laquelle pour notre part nous 
nous rallions tout à fait, le louage ne fait naître au profit du pre- 
neur qu'un droit personnel contre le locateur, non un droit réel 


1 Du contrat de lounge, n°: 4 et 5. 
2 Ferrières, v° Bail fait pour plus de neuf années. 
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sur la chose louée, et ccla quelle que soit la durée du contrat. Ce 
n'est donc pas parce que le bail de plus de neuf ans renfermerait 
la concession d’un droit réel qu’il est défendu à ceux qui n’ont que 
le pouvoir d’administrer, et voici, à notre avis, le motif actuel de 
cette prohibition : très souvent ce qui fait la valeur d'un immeuble 
pour l'acheteur, c'est la jouissance personnelle qu'il aura de cet 
immeuble, la faculté d’habiter la maison oude cultiver la terre qu’il 
va acheter, et si la jouissance de l’immeuble est conférée pour de 
longues années à un tiers, cette circonstance éloignera beaucoup 
d'acheteurs et par suite diminuera la valeur vénale de l'immeuble. 
Dès lorsla loi ne doit pas permettre à ceux qui n’ont pasla capacité 
d’aliéner des baux trop longs, qui déprécieraient la valeur de leurs 
biens souvent sans équivalent : les baux de plus de neuf'ans ne 
sont plus des actes d’aliénation, mais ce ne sont des actes graves, 
* pouvant compromettre la fortune de ceux qui les font, et c'est avec 
raison que le Code exige une capacité complète pour les consentir. 

De ce principe nouveau résulte une différence pratique impor- 
tante avec notre ancien droit : tandis que le bail fait pour plus de 
neuf ans était nul, même pour les neuf premières années, aujour- 
d'hui il est valable pour neuf ans, ct, au-delà de neuf ans, iln'est 
pas nul de droit, il est seulement réductible sur la demande de 
l'incapable. Ce point est très nettement établi par l’art. 1429 pour 
les baux faits par le mari de la femme commune en biens ; la durée 
de ces baux est réductible autemps qui reste à courir soit de la pre- 
mière période de neuf ans, soit de la seconde, lors de la dissolu- 
tion de la communauté : et ce texte est rendu applicable aux baux 
faits par le tuteur par l’art. 1718. 

Il a été jugé en ce sens que si un tuteur faisait un bail de plus de 
nouf ans, ce bail était obligatoire pendant toute la durée de la mi- 
norité, et n2 pouvait être annulé, par exemple, sur la demande d'un 
nouveau tuteur ‘ : la seule personne qui a le droit d’en demander 
la réduction est le pupille, au moment où il atteint sa majorité. 

Quant aux baux faits par le mineur émancipé, l'art. 481 porte 
que « le mincur émancipé passera les baux dont la durée n’exci- 
dera point neuf ans »:; et il faut ajouter, avec M, Demolombe ?, 

1 Cassation, 7 février 1865, Dalloz, 65, I, 219. | 

3 Cours de Code civil, VIII, n° 271. 
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que si le bail consenti excèdait neuf années, il devrait être réduit 
à cette durée, conformément aux articles 1429, 1430 et 1718 com- 
binés, dont l’art. 481 n’est qu’une application. 

Quant aux baux faits par l'acquéreur à pacte de rachat, l’art.1673 
ne s'explique pas sur la durée qu’ils doivent avoir : mais il ne 
déclare obligatoires pour le vendeur que les baux faits « sans 
fraude », et on s’accorde à reconnaitre que ces expressions s’ap- 
pliquent non seulement aux conditions du bail, mais aussi à sa 
durée, et que le bail fait au prix vrai, mais pour plus de neuf 
ans, devrait être annulé pour le surplus comme frauduleux. 

5. — Le caractère du bail sous notre droit nouveau se dégage 
très nettement des principes que nous venons d’exposer : le bail 
est toujours un acte d'administration, pour quelque durée qu’il 
soit fait; mais, comme il pourrait être nuisible aux intérêts de 
celui qui le consent, s’il était fait pour une durée trop longue, la 
loi n’autorise les incapables d’aliéner à consentir de baux que 
pour une durée de neuf ans ; au-delà, le bail est réductible sur la 
demande de l’incapable. 

Au contraire, celui qui a le pouvoir d’administrer sa fortune 
pourra prendre à bail des immeubles pour une durée de plus de 
neuf ans : envisagé au point de vue actif, le bail fait dans des 
conditions honnêtes, au prix vrai, ne peut jamais compromettre 
la fortune de celui qui le fait. 

6. — Pour pouvoir donner à bail un immeuble, il n’est pas 
nécessaire d’en être propriétaire, il suffit d’avoir le droit de l’ad- 
ministrer : c’est ainsi que le mari pent, sous le régime de la com- 
munauté, donner à bail les biens dont il a l’usufruit, en se 
conformant aux règles établies par l'art, 1429 pour le mari 
(art. 995). 

Le propriétaire sous condition résolutoire peut-il louer valable- 
ment les immeubles dont il n’est que propriétaire conditionnel? 
Que le bail soit valable pendente conditione, ceci n’est pas dou- 
teux : mais sera-t-il valable pour ce qui reste à courir après la 
réalisation de Ja condition, et le preneur poura-t-il l’opposer au 
propriétaire sous condition suspensive qui est rentré en possession 
de sa chose ? 

La question est controversée, et une opinion soutient que le 
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bail est résolu avec le droit de celui. qui l’a concédé. Dans ce 
système, l'argumentation est à la fois très simple et très logique : 
d’après l’art. 1183, la condition résolutoire, lorsqu'elle s’accom- 
plit remet les choses au même état que si l'obligation n'avait pas 
existé. Le propriétaire conditionnel évincé est donc réputé n’avoir 
jamais été propriétaire, et tous les droits qu’il avait consentis 
doivent s’évanouir avec le sien : resolulo jure dantis, resolvitur 
jus accipientis. Le bail doit donc suivre le sort des autres droits 
consentis par le propriétaire évincé et disparaitre avec eux. 
 Sil’onobjecte à cette opinion que l’art.1673 consacre une solution 
opposée lorsqu'il s’agit de la vente à réméré, qui n'est, malgré 
son nom inexact, qu'une vente conditionnelle comme une autre, 
elle répond que l’art. 1673 est une exception aux principes géné- 
raux de la condition résolutoire, et qu’il ne pas faut l’étendre au- 
delà de l’hypothèse que ce texte prévoit ‘. 

7. — L'opinion contraire a prévalu en doctrine et en jurispru- 
dence, et avec raison selon nous : sans doute, dans la rigueur des 
principes, on conçoit que Ja résolution du droit du bailleur en- 
traîne la résolution du droit du preneur. Mais cette rigueur serait 
bien contraire aux intérêts de la propriété, et par suite aux in- 
térêts même du propriétaire qui reprend sa chose : il serait im- 
possible en effet, pendente conditione, de trouver un locataire et 
surtout un fermier qui consentit à prendre un immeuble à bail, 
avec la perspective d’être évincé du soir au lendemain par l’évé- 
nement de la condition. Or il faut que la chose soit louée, que la 
maison soit habitée, la terre cultivée, si le propriétaire conditionnel 
veut la retrouver en bon état lorsque la condition viendra à se réa- 
liser : en fait, il est donc désirable pour le vendeur lui-même 
que les baux puissent être valablement faits par l’acquéreur sous 
condition, de manière qu'il puisse trouver un preneur : en droit, 
il est nécessaire que la chose soit administrée pendente condi- 
lione, et, comme elle ne peut l'être que par le propriétaire 
actuel, il est assez facile de trouver dans cette situation même 
la base d’un mandat donné par le propriétaire sous condition 
suspensive. Ce dernier ne peut administrer lui-même, il n’a 
aucun droit actuel pour le faire : il est donc naturel de présumer 

1 Laurent, Principes de droit civil francais, XXV, no 383, et XVII, n° 83. 
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qu’il a autorisé l’acquéreur sous condition résolutoire à adminis- 
trer dans l’intérêt commun. 

C’est ce que fait la loi dans l’art. 1673, qui doit avoir pour la 
solution de la question une influence décisive : la situation de 
l'acquéreur à pacte de rachat n’a, en effet, rien d’exceptionnel. 
Comme tout propriétaire sous condition résolutoire, il sait, et ceux 
qui traitent avec lui savent, qu’il n’a qu'un droit résoluble : si 
donc la loi maintient les baux par lui faits sans fraude, c’est en 
en vertu de cette présomption générale de mandat que nous ve- : 
nons d'indiquer, et il faut conclure de cette disposition de la loi 
au maintien de tous les baux de neuf ans et au-dessous faits par 
un propriétaire sous condition résolutoire {. 

Nous pouvons invoquer en ce sens un dernier argument : c’est la 
solution donnée par le Code civil en ce qui concerne l’usufruitier, 
et le droit que lui donne l’art. 595 de faire des baux de neuf ans 
opposables au nu-propriétaire. Si on appliquait à la matière du 
bail la règle solulo jure dantis, solvitur jus accipientis, il fau- 
drait dire que le bail consenti par l’usufruitier s’éteint avec Île 
droit d’usufruit lui-même, et telle était en effet la solution de l’an- 
cienne jurisprudence ?. Mais les rédacteurs du Code ont pensé avec 
raison qu’il était de l’intérêt du nu-propriétaire, comme de l’usu- 
fruitier, qu'on pût assurer aux fermiers la jouissance de l’immeu- 
ble loué pendant le temps convenu, et l’art. 595 est, comme l’arti- 
cle 1673, une application de l’idée que celui qui est en posses- 
sion légale de la chose doit être réputé mandataire pour l’admi- 
nistrer dans l'intérêt commun. 

Cette solution devra s’appliquer à l’adjudicataire dont les droits 
sont résolus par l’effet d’une revente sur folle enchère 5, à l’ac- 
quéreur dont la vente est résolue faute de paiement du prix, aux 
donataires de biens qui font plus tard retour au donateur, au 
grevé de substitution, etc. Mais il faut pour cela que le bail soit 


1 Aubry et Rau, IV, p. 491, texte et note 14; Duvergier, 1, nos 83 et 
suiv.; Duranton, XVII, no 134. 

3 Coquille, Quest, 156. 

3 Cassation, 14 avril 1821, Sirey, 21, 1, 254; Cassation, 16 janvier 
1827, Sirey, 27, 1, 324; Paris, 25 janvier et 19 mai 1835, Sirey, 95, 1L 
102 et 256 ; Paris, 11 mai 1839, Dalloz, v° Louage, no 67. 
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fait « sans fraude », comme le dit l’art. 1673, et s’il résultait des 
circonstances de la cause que le bail a été fait pour nuire au 
propriétaire qui va reprendre sa chose, et en vue de l'éviction 
imminente qui menace l’acquéreur, il devrait être annulé *. 

Peut-on louer la chose d’autrui ? Ce qui fait naître la question, 
c’est que le Code, qui prohibe la vente de la chose d'autrui, ne 
dit rien du louage. 

Pothier qui enseignait que le contrat de louage de la chose 
d'autrui était valable, justifiait ainsi cette solution et en indiquait 
la limite : « De même qu’on peut vendre la chose d'autrui, 
« comme nous l’avons établi en notre traité du contrat de vente, 
« n° 7, par la loi 28 ff, De contrahenda emplione, de même on 
« peut louer et donner à ferme la chose d'autrui, non seulement 
« celle dont on a droit de jouir, mais même celle dans laquelle on 
« n’a aucun droit: et le contrat est valable; non qu’on puisse 
« faire passer par ce contrat au locataire ou fermier un droit de 
« jouir ou d’user de la chose qu’on n’a passoi-même; mais en ce 
« ‘qu'on s’oblige par le contrat à la garantie envers le locataire 
« ou fermier, au cas qu’il soit empêché dansla jouissance de cette 
« chose?.» 

D'après M. Laurent #, la location de la chose d’autrui est nulle 
sous le Code civil, L'opinion de Pothier se retourne, dit-il, contre 
ceux qui l’invoquent : il déclare qu’on peut louer la chose d’au- 
trai comme on peut la vendre. Mais aujourd’hui que le Code a 
répudié le principe romain, et qu'il déclare nulle la vente de la 
chose d'autrui, le bail doit être nul par les mêmes motifs. Seu- 
lement la solution de Pothier devra encore être suivie, en ce sens 
que le preneur de bonne foi pourra obtenir des dommages-inté- 
rêts contre le bailleur. 

D’après M. Colmet de Santerre ‘, le bail de la chose d'autrui 
n’est pas nul au même degré que la vente, et il faut que la jouis- 
sance du preneur rencontre quelque obstacle pour qu’il puisse 
demander la nullité du bail. On verra, d’après les circonstances, si 
:4 Orléans, 10 janvier 1860, Dalloz, 60, V, 374. 

2 Traité du contrat de louage, n° 20. è 


8 XXV, Do 56, 


DU CONTRAT DE LOUAGE:. 63 


le bailleur doit être considéré comme n’accomplissant pas ses 
obligations en livrant la chose d’autrui ; comme si, par exemple, 
le preneur doit faire des travaux, s’il veut établir dans les lieux 
loués un fonds de commerce, il n’a pas une jouissance paisible 
dès qu’il peut craindre une éviction, et les tribunaux doivent 
l’admettre à demander la résolution. 

Pour nous, nous croyons qu’en principe la location de la chose 
d'autrui est valalable : nous fondons cette opinion non pas sur 
l’avis de Pothier, qui, nous la reconnaissons, ne serait pas con= 
cluant en présence du changement apporté à propos de la vente 
de la chose d’autrui, mais sur les principes généraux des contrats. 
Tout ce qui est dans le commerce peut faire l’objet d’un contrat, 
et la chose d'autrui est dans le commerce, comme le prouve l’art. 
1120: il est vrai que le Code défend la vente de la chose d’autrui, 
mais nous avons essayé de démontrer dans les colonnes de cette 
Revue “ que cette innovation regrettable était contraire aux vé- 
ritables règles de la matière. S'il en est ainsi, et si l’art. 1599 
constitue une exception, il faut la restreindre au contrat pour le- 
quel elle est écrite, et ne pas l’étendre au louage. 

M. Laurent objecte que le bailleur n’ayant aucun droit sur la 
chose ne peut transmettre au preneur un droit de jouissance qui 
ne lui appartient pas. Mais il est permis de céder un droit que 
l'on n’a pas, à la charge de se le procurer plus tard, et nous 
croyons que tout contrat honnête, fait à propos de la chose d’au- 
trui, renferme virtuellement une promesse de porte-fort de la part 
de celui qui s’oblige. Si cette promesse est écrite dans un bail de 
la chose d'autrui, il nous paraît difficile de méconnaitre la validité 
d’un pareil contrat, en présence du texte de Fart. 1120 et du silence 

.du Code, au titre du louage : or, si la clause n’est pas formellement 
. écrite, il estconforme à l'intention probable du bailleur et du pre- 
: neur de la sous-entendre. 

La validité du baë de la chose d'autrui repose donc, à notre 
avis, d’abord sur le principe de la liberté des conventions, cn 
l'absence d’un texte prohibitif; puis sur le droit reconnu à tout 
contractant par l’art. 1120 de promettre le fait d'autrui. 


4 Année 1875, p. 737 et suiv. 
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8. — La validité de ce contrat reconnue en principe, voyons 
quelles en sont les conséquences. 

Si le bailleur et le preneur ont su qu'ils traitaient à propos de 
la chose d’autrui, pas de difficulté : le contrat devra être exécuté 
jusqu’au moment où le propriétaire déclarera qu’il entend repren- 
dre sa chose. 

Si le bailleur a ignoré qu'il louait la chose d'autrui, il ne pourra 
pour cela se refuser d'exécuter le contrat, tant que le véritable 
propriétaire n’aura rien dit. Le preneur serait fondé à lui répon- 
dre : 1l est possible que le propriétaire ratifie ce que vous avez 
fait, et, en attendant, vous êtes engagé vis-à-vis de moi, et vous 
devez exécuter les obligations que vous avez prises. 

Enfin, si le preneur a ignoré qu'il prenait à bail la chose 
d'autrui, le baïl sera encore valable en principe, et le preneur tenu 
d'exécuter ses engagements : en effet, le bailleur peut lui dire 
qu’il a la paisible possession et jouissance de la chose, et qu'il 
ne lui a promis que cela; et, de plus, quele propriétaire .une fois 
informé pourra fort bien ratifier. | 

Mais il y a deux hypothèses exceptionnelles dans lesquelles 
nous croyons que Île preneur de bonne foi pourrait demander la 
nullité du bail. En premier lieu, dans le cas indiqué par M. Col- 
met de Santerre, si le preneur doit établir dans les lieux loués une 
usine, y faire des travaux d'installation importants, il est fondé 
à demander au bailleur soit la nullité, soit au moins une cau- 
tion répondant des conséquences dommageables que l’éviction 

‘lui occasionnerait: en effet, l'intention évidente du preneur, qu’il 
faut rechercher (art. 1156), n’a pas été de faire ces dépenses 
considérables sur un fonds dont il pourrait être évincé du soir au 
lendemain. | 

En second lieu, nous croyons que le preneur de bonne foi 
pourrait encore demander la nullité du bail s’il était certain que 
le bailleur n’est qu’un usurpateur audacieux, qui s’est mis en 
possession notoirement de la fortune d'autrui, et qui essaie 
de la dilapider. Nul ne peut être tenu de s’associer à une fraude, 
à une spoliation, à des actes que l’opinion publique blâme haute- 
ment : et, en droit, le preneur pourrait tenir le langage suivant : 
comme il est dès à présent certain que le véritable propriétaire ne 
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ratifiera pas vos actes d’usurpation, je demande la nullité d’une 
convention qui se rattache à un ensemble de manœuvres malhon 
nêtes auxquelles je ne veux pas participer. | 

Dans tous les cas, le bailleur est garant vis-à-vis du preneur 
du bail qn’il lui a consenti : qu’il ait agi sciemmentou de bonne 
foi, 1l est lié par le contrat qu’il a passé, et obligé soit d’en pro- 
curer l’exécution, soit, s’il ne le pent pas, de payer des domma- 
ges-intérêts. Il en à remarquer, d’ailleurs, que les auteurs mêmes 
qui enseignent que le bail de la chose d’autrui est nul admettent 
que le bailleur devra payer des dommages-intérêts, en se fon- 
dant sur la solution donnée par le Code ue ue 1599, pour 
la vente de la chose d’autrui*. 

9. — Peut-on louer une chose sur laquelle on n’a qu’un droi 
de propriété indivis? L'opiniog généralement admise, et qui nous 
semble très juridique, déclare que cette convention est inopposa- 
ble aux autres co-propriétaires par indivis, qui peuvent en de- 
mander immédiatement la nullité, même pour la part du bailleur. 
En effet, pendant l’indivision, chacun des communistes a droit sur 
toute la chose, etun seul d’entre eux ne peut exercer le droit de 
tous : d’ailleurs, en fait, la location partielle pourrait nuire à la 
location des autres parties, et, par suite, diminuer 1e produits de 
la chose commune. | | 

En vain le preneur, actionné en nullité, répondrait-il que tan 
que le partage n’a pas eu lieu, on ne sait pas si la chose louée 
ne tombera pas dans le lot de son bailleur, et que par suite la 
convention doit être provisoirement maintenue, jusqu’au moment 
où le partage aura fixé le droit de chacun. Les autres commu- 
nistes répondraient que le bail confère un droit immédiat, qui 
leur cause un préjudice actuel et qui dès lors ne peut être provi- 
soirement maintenu : on peut bien maintenir provisoirement la 
vente d’une chose indivise, qui produira ou ne produira pas ses 
effets après le partage, mais non la location de cette chose, qui, 
avant le partage et quel qu’en soit le résultat, nuit aux droits 
des communistes pendant la durée de l’indivision:. 


1 Laurent, XXV, n° 56. | 
3 Duvergier, 1, no 87; Troplong, 1, n° 100; Demolombe, IX, n° 447; 
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Mais, si on admet la théorie que nous avons exposée sur la lo- 
cation de la chose d’autrui, le bail de la chose indivise est valable 
entre le bailleur et le preneur, tant que les autres communistes 

- n’en provoquent pas la nullité. C’est dans cette hypothèse surtout 
‘qu’il est facile d'admettre que le bailleur s’est porté fort des autres 
-co-propriétaires, et que les parties ont entendu qu’ils ratifie- 
raient le contrat intervenu entre elles ‘. 

40. — Les co-propriétaires indivis peuvent-ils louer à l’un d'eux 
la chose commune ? L'affirmative a été jugée”, et nous n’aperce- 
vons guère le motif de douter de cette solution, qui nous parait 
“évidente : on objecte que le preneur sera tout à la fois preneur 

pour la part indivise de ses co-propriétaires, et propriétaire 
pour sa propre part, et que ces deux situations sont incompati- 
bles. Mais tout ce qui nous para résulter de là, c’est qu'il n’y 
‘aura réellement bail que pour la part des autres copropriétaires, 
“et que, pour sa propre part, le preneur jouira comme un proprié- 
taire de sa chose : ce qui n'a rien que de très juridique. 

44. — Les baux faits par l'héritier apparent, et plus générale- 
ment, par le possesseur de bonne foi de la chose d’autrui sont-ils 
-opposables à l'héritier véritable, ou au véritable propriétaire, dans 
Ja limite tracée par les art. 4429 et 1430 ? 

La question est discutée: mais, dans le système général que 
nous avons adopté, l’affirmative est certaine. L'héritier apparent, 
le possesseur de bonne foi sont Jes administrateurs nécessaires de 
Ja chose qu'ils détiennent : ils doivent donc être réputés les man- 
‘dataires du propriétaire à l’effet de passer des baux. Il y a là, dans 
Je maintien des baux ainsi faits, comme le dit très bien M. Demo- 
lombe, « une nécessité sociale ». 

On objecte les articles 1726 et 1727, qui supposent, dit-on, 
un bail fait par ün non dominus, et qui accordent au véritable 
propriétaire le droit de les faire résoudre. Nous répondrons que 
ce droit de résolution existe, en effet, en principe, au profit de 
celui dont on a loué la chose sans mandat de sa part : mais il y a 
" Aubry et Rau, IV, p, 466 ; Laurent, XXV, no 44; Merlin, Questions de droit, 
Vo LocaTion. — Cassation, À janvier 1844, AH 44, 1, 793, 


4 Contra Laurent, XXV, no 44, 
? Rennes, 9 janvier 1858, Dalloz, 58, H, 213. 
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des exceptions à ce principe, comme le prouve l’art. 4678, et nous 
croyons que l'héritier qui a négligé de faire connaître ses droits, 
que le propriétaire qui a abandonné sa chose sont obligés de res- 
pecter des actes d'administration nécessaires, passés L bonne foi 
dans l'intérêt de la chose elle-même‘. 

42. — Nous avons dit que celui qui n’est pas plein propriétaire 
d'une chose ne peut la donner à bail que pour une durée de neuf 
années : mais il faut encore apporter à ce droit de l’administra- 
teur une restriction, que la jurisprudence a eu plusieurs fois l’oc- 
casion d'appliquer en ce qui concerne l’usufruitier. Si le bail, 
quoique n'étant fait que pour une durée de neuf ans, renfermait 
des causes insolites et préjudiciables au nu-propriétaire, et s’il 
était fait par un usufruitier très avancé en âge, il devrait être 
annulé comme franduleux, car le droit de faire des baux de neuf 
ans suppose des actes accomplis honnêtement et de bonne foi:. 
La même restriction devrait être apportée au pouvoir de donner 
à bail chez tous les administrateurs, par exemple, chez le mari 
de la femme commune en biens, qui ferait un bail de neuf ans 
préjudiciable, à la veille d'une demande en séparation de ICONE ou 
de biens. 

43. — La loi ne s’est pas expliquée, quant à la durée des baux 
passés par le pourvu d’un conseil po sans l'assistance de 
son conseil, mais nous n’hésitons pas à dire que ces baux ne 
peuvent être valablement faits que pour une durée de neuf an- 
nées et que, s'ils sont faits pour une durée plus longue, le pourvu 
d’un conseil judiciaire peut en demander la nallité avec l'assis- 
tance de son conseil. En effet, les art. 1718, 1429 et 481 com- 
binés nous donnent la pensée générale du législateur : donner à 
bail au delà de neuf ans c'est faire un acte qui peut être com- 
promettant, et celui-là seul qui a le droit d’aliéner a capacité pour 
Je faire ; cet acte ne peut donc être permis au pourvu d’un conseil 
‘judiciaire lorsqu'il agit seul, sans l'assistance de son conseil ?. 


1 Demolombe, I, n° 237; Demante, 1, 176 bis; Troplong, 1, art. 1713, 
n° 98. — Contrà, Duranton, XVIL n° 135. 

2? Cassation, 6 juin 1854. Dalloz, 65, II, 253; Caen, 29 juin 1814, Dalloz; 
15 ,11, 212. 

3 Toulouse, 25 août 1855, Dalloz, 55, 11, 328.. 
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44. — La loi n’a créé qu’une seule incapacité relative de prendre 
à bail : c’est celle qui est écrite dans l’art. 450 contre le tuteur, 
qui ne peut prendre à ferme les biens du mineur, à moins que 
le conseil de famille n’ait autorisé le conseil de famille à lui en 
passer bail : il est inutile d’insister sur les motifs de cette prohi- 
bition très sage, et il suffit pour la justifier de rappeler les pa- 
roles si vraies du jurisconsulte romain : « difficile est ut unus 
« homo duorum vicem suslineal », | | 

Quant aux incapacités générales de prendre ou de donner à 
bail, elles sont les mêmes que les incapacités qui, en droit com- 
mun, ne permettent pas de s’obliger valablement. C’est ainsi que 
la femme mariée, que le mineur en tutelle, que les interdits ne 
pourraient figurer dans le contrat de louage ni comme preneurs 
ni comme bailleurs. 

Il en serait différemment pour la femme mariée séparée de 
biens, qui en recouvrant l'administration de sa fortune, ou en 
Ja gardant, s’il s’agit d’une séparation de biens conventionnelle, 
acquiert en même temps le droit de prendre ou de donner à bail. 
. La solution serait la même pour la femme qui, sans adopter le 
régime de la séparation de biens, se serait réservé l’administra- 
tion de quelques-uns de ses propres : le pouvoir de les admi- 
histrer émporte le droit de les donner à bail, dans la limite de 
neuf années. | | | | 

Enfin nous croyons, avec Troplong ‘, que dans certains cas 
exceptionnels, comme l’absence du mari, la femme même non 
séparée devrait être réputée capable de prendre en location le 
logement nécessaire à l’habitation de la famille. Mais, comme le 
dit avec raison M. Troplong, cette présomption de mandat doit 
être appliquée avec prudence, et « elle ne devrait pas servir à 
« protéger des actes de fantaisie, des locations de meubles trop 
« sompteux et d'appartements trop magnifiques pour la fortune 
.« des époux... le juge pourrait alors avoir égard aux circon- 
« stances pour faire droit à la demande en nullité du bail. » 

n = GUILLOUARD. 
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LES JEUX DE BOURSE ET LA LÉGISLATION", 


Par M. Henri Merrera, avocat à la Cour d'appel de Paris, 


Compte-rendu par M. Gabriel Dæsac, avocat à la Cour de Paris, 
docteur en Droit. 


M. Henri Mettetal, ancien juge suppléant au tribunal de la Seine, 
aujourd’hui avocat à la Cour d’appel de Paris, vient de publier 
chez Dentu un fort intéressant volume sur « les Jeux de Bourse 
et la législation ». | | | 

L'auteur est partisan convaincu d’un remaniement complet 
de la loi française, en matière d'opérations de bourse. Ce rema- 
niement à l’en croire serait indispensable. 

La jurisprudence, a essayé d'adapter des textes surannés aux 
mœurs financières d'aujourd'hui; elle n’a fait, d’après M. Mette- 
tal, que médiocre besogne. | 

La Cour de cassation, aux termes d’un arrêt de 1868, insut- 
fisamment connu d’ailleurs, a bien admis que des marchés à terme 
pouvaient être considérés comme sérieux alors même, en cerlains 
cas, que ces marchés se résoudraient par des différences; elle a 
décidé aussi que la question de jeu était exclusivement une ques- 
tion de fait et d'intention à trancher par le juge d’après les élé- 
ments fournis par chaque hypothèse. 

Mais notre auteur estime que la faculté d’appréciation ainsi ac- 
cordée aux tribunaux des différents ordres est chose mauvaise ‘ 
il ne faut rien laisser à l’arbitraire du juge. Pour M. Mettetal 
comme pour M. le professeur Leveillé, le résultat auquel la juris- 
prudence est arrivé, est déplorable. 

Tous les marchés à terme donnent lieu à des procès; et il 
n’est pas de procès qui, autant que les procès en matière de jeux 
de Bourse, donnent prise à l’erreur. 

Apprécier les intentions est toujours chose difficile. 


4 4 vol. in-12. Dentu, 1882. 
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Avec la jurisprudence actuelle, le même fait matériel, la même 
opération, a le caractère d’un jeu, ne donnant pas ouverture 
à action judiciaire, ou au contraire, constitue un marché sé- 
rieux selon que le juge aura estimé que tel ou tel intermédiaire 
aura dû, à raison de la situation de fortune de son client, consi- 
dérer l’achat ou ia vente dont il était chargé comme constituant 
un simple pari sur la baisse ou la hausse des fonds publics, un 
placement de père de famille ou simplement la spéculation par- 
faitement licite d’un capitaliste cherchant à réaliser sur la varia- 
_tion d’une ou de plusieurs valeurs; un ‘bénéfice plus ou moins 
considérable. | 

Le magistrat, sur un pareil terrain et en présence de sembla- 
bles difficultés, ne se laissera-t-il par aller à de regrettables 
erreurs? Et le parti pris ne tiendra-t-il pas le plus souvent, 
dans la décision à intervenir, la place de l’appréciation calme et 
éclairée. | 

M. Henri Mettetal pense que le moment est venu de suivre la 
voie tracée par la plupart des législateurs étrangers. Il faut à la 
France une loi qui, en donnant aux marchés à terme une sanction 
légale, en finisse une bonne fois avec cette exception audacieuse 
qu'on appelle l'exception de jeu ; à l’abri de laquelle des spécu- 
lateurs sans scrupule réussissent à soustraire à l’action de leurs 
créanciers leur fortune plus ou moins bien acquise. 

D'après M. Mettetal, on jouera moins quand le joueur devra 
payer, si en fin de compte la chance n’est pas favorable. 

D'ailleurs à des temps nouveaux et à une société nouvelle, il 
faut une législation nouvelle. 

L'auteur résume le droit ancien, le droit intermédiaire ; il les 
rapproche de la jurisprudence actuelle; il les complète en relatant 
les discussions de 1862-63-64, dans les assemblées de la période 
impériale, la proposition Andrieux, le rapport de M. Roy à la 
chambre de commerce de Paris ; il étudie les lois étrangères. 
L’Espagne et la Hollande admettent les marchés à terme. L'Italie, 
l'Autriche, la Suisse, du moins le canton de Genève, repous- 
sent l'exception de jeu. La pratique en Angleterre, sinoù la loi 
positive, reconnaît valeur aux opérations de bourse se règlant par 
des différences, | | 

& 
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Conclusion. — La France attend une loi dont la nécessité a été 
démontrée par les événements financiers, d'il y a quelques mois. 

À l’appui de son travail, M. Henri Mettetal a publié in extenso 
la plupart des documents auxquels, dans son livre, il fait allusion : 
Arrêts du conseil, lois de fructidor an IIT et de vendémiaire an 
[V, arrêts, règlements; articles du Code civil, du Code de com- 
merce et du Code pénal :- monuments de jurisprudence 
compte-rendus des discussions parlementaires, textes des lois 
étrangères, etc. Une notice bibliographique, sorte de catalogue 
des ouvrages récemment publiés sur la matière, termine le livre 
de M. Mettetal. 

Nous n’avons point à promettre à l’auteur un succès qui est 
chose réalisée déjà. Nous nous bornerons à dire que le petit vo- 
lume de notre confrère constitue une œuvre sérieuse, soigneuse- 
ment élaborée et qui rendra d’incontestables services à tous ceux, 
et ils sont nombreux, qui tiennent à avoir un aperçu exact de 
l’état de la jurisprudence et de la législation sur cette matière si 
délicate des marchés à terme et des spéculations sur effets et va- 
leurs de bourse. 

Cette justice rendue au travail de M. Mettetal, nous permettra- 
t-on de dire que certaines propositions de l’auteur nous parais- 
sent éminemment contestables? 

Nous ne croyons pas qu'une loi nouvelle soit chose si néces- 
saire que M. Mettetal le déclare et l'affirme. 

Le gouvernement a institué une commission extra-parlemen- 
taire et l’a chargée d’étudier les modifications dont notre législa- 
tion est susceptible. La commission s’est réunie : elle a préparé 
les éléments d’un projet que le gouvernement soutiendra sans 
doute devant les Chambres. 

Nous ne voyons aucun inconvénient à ce qu'un certain nombre 
d'hommes distingués aient été appelés à étudier la question des 
jeux de bourse au point de vue du droit et de la législation posi- 
tive. Ils ont ainsi trouvé l’occasion d'émettre sur un sujet intéres- 
sant des idées dont, en somme, chacun pourra faire son profit. Le 
rapport de M. Lyon-Caen publié dans l’un des derniers numéros 
de la Revue, est un excellent travail qui a l’avantage d’être tout 
& la-foistrès complet et très modéré. Mais nous souhaitons 
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fermement que la publication de ce rapport n'ait pas pour consé- 
quence une réforme trop profonde et l’abrogation, par exemple, 
de l’article 41965 du Code civil. | 

: Nous avons, nous, la faiblesse de ne pas trouver cet article 
si mauvais qu’on veut bien le dire, surtout avec l'interprétation 
qu’ en a donnée la jurisprudence. | 

‘ Il n’est pas besoin de valider le marché à terme par un article 
de loi formel. 

Le marché à terme n'est pas proscrit, en tantet parce que 
marché à terme. 

La spéculation proprement dite n’est pas non plus interdite : le 
pari seul, engagé sur les différences, par l’agioteur, avec le con- 
cours conscient et la complicité de l’intermédiaire, est prohibé 
par la loi. Seul il est annulé par la jurisprudence. 

Et qui donc souffre du statu quo? Est-ce le public proprement 
dit? non, c’est (et encore à de rares intervalles, dans des circons- 
tances exceptionnelles), une catégorie d'individus pour lesquels 
le législateur n’a point à témoigner, ce semble, une trop 
grande tendresse; c’est la catégorie des intermédiaires offi- 
ciels ou marrons, ce sont les agents ou les coulissiers. 

* Ce sont ces intermédiaires qui demandent une loi nouvelle, eux 
seuls ou peu s’en faut. Et s’ils la veulent, ce n’est pas comme 
M. Mettetal, parce que cette loi moralisera le marché et dimi- 
nuera le nombre des opérations engagées par les agioteurs dé- 
sormais soumis à l'obligation d’acquitter leurs dettes alors que 
usqu’à ce jour ils se contentaient d’encaisser leurs différences. 
C’est tout le contraire ; si le résultat du remaniement réclamé 
devait être celui qu’on dit, les intermédiaires se montreraient 
moins enclins à une modification du statu quo. 

Mais agents et coulissiers savent parfaitement que donner aux 
marchés à terme la sanction légale, et ce alors même qu'ils ne 
devraient se régler que par des différences, ce ne serait pas entra- 
ver ou empêcher une seule opération. Après comme avant cette 
sanction donnée il y aurait des joueurs et autant de joueurs. Il 
n’y aurait que ceci de changé : les intermédiaires auraient, sans 
risquer de perdre un courtage, une garantie de plus contre 
leurs commettants, contre leurs victimes, disons-le hautement, 
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dont ils n’auraient plus à redouter comme aujourd'hui aux jours 
de panique la mauvaise volonté, ou si l’on veut, la mauvaise foi. 
Le jeu a fait la fortune des intermédiaires : c’est au jeu que les 
agents doivent les plus brillants produits de leurs charges, au jeu 
que les manieurs d’argent doivent leurs fortunes. Pour entrainer 
leur clientèle au jeu, à la spéculation, ils ont pour les opérations 
à terme réduit leurs commissions, et afin de bien faire com- 
prendre à tous et à chacun que la faveur qu'ils font ainsi au 
client qui opère à terme, c’est à l’agioteur et rien qu'à lu 
qu'ils l'offrent, les agents ont pris le soin, pour la plupart des 
valeurs, de. déterminer un chiffre minimum de rente ou de 
titres, d'ordinaire fort élevé, au-dessous duquel il ne font pas 
d'affaire à terme. Ayez 900 fr. d’amortissable et essayez de les 
vendre en Bourse à terme et on vous répondra que cela ne se 
peut pas; essayez de vendre 10 actions du Nord : même réponse. 
C'est qu'il ne s’agit pas de rendre facile au petit porteur de titre, 
au petit capitaliste qui veut placer son argent, le marché à terme, 
achat ou vente, on veut simplement faciliter le pari sur les dif- 
férences. 

Ces paris rapportent gros aux intermédiaires lesquels d’ordi- 
naire joignent aux opérations qu'ils font pour autrui de grosses 
opérations pour leur compte ; un jour vient où à force d'engager 
le public dans ce jeu qui fait’ leur fortune à eux, les intermé- 
diaires sont victimes d’un krach et voient s’engloutir dans une 
liquidation laborieuse quelques bribes de leurs bénéfices passés. 
Ils sont, pour une fois et à leur tour, victimes du joueur dont 
ils s'étaient faits les complices, et dont d’ailleurs ils avaient 
préalablement, sous forme de commissions, extrait la quintes- 
sence. | 

Faut-il, pour servir les intérêts de ces intermédiaires, et rien 
qu'eux, faut-il bouleverser notre législation? 

Faut-il supprimer la seule sauvegarde qui reste encore à 
notre société contre les excès du jeu, c’est-à-dire la crainte 
qu'ont parfois les intermédiaires, s'ils font trop aisément des 
opérations trop CORRE ee de n’être point payés au jour de la 
liquidation ? 

Nous ne le pensons pass Nous ne voulons pas, quant à nous, 
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nous arrêter aux grands mots, aux théories ronflantes, nous tenons 
par-delà les apparences à trouver la réalité, et nous sommes 
convaincu que le prétendu mouvement d'opinion dont quelques 
publicistes font ou prétendent faire aujourd’hui tant d’état, a eu 
pour créateurs exclusifs, pour apôtres et pour porte-voix les 
agents et les coulissiers; que le but exclusif de ceux-ci est, 
non pas, il est à peine besoin de le dire, de moraliser les opé- 
rations de bourse, ce qui ruinerait les intermédiaires, mais de 
donner aux paris et aux effets publics un caractère légal, 
permettant à ceux que les joueurs mettent en œuvre, à ceux 
qui vivent des joueurs et les exploitent, de les exploiter mieux 
encore et de réaliser, en courant moins de risques, de plus gros 
bénéfices. ; 

Est-il de meilleure preuve de ce que nous avançons, que le soin 
qu'ont tous ces publicistes de réclamer, avec la suppression de 
l'exception du jeu, le rappel de la législation qui frappe les 
agents qui « manquent », pour employer le terme technique, de 
la peine du banqueroutier, et le droit pour les intermédiaires 
officiels d'opérer pour leur compte personnel sans entraves et 
sans limites ? | 

Il faut, si l’on modifie la législation, ne pas s’arrêter à moitié 
route. | 
La liberté des transactions, la légitimation du jeu a pour corol- 
laire la liberté absolue du marché, c’est-à-dire l’abolition pure 
et simple du privilége des agents de change. 

La loi à faire, si l’on en veut faire une, devrait se résumer. 
en ceci. Tout individu, fût-il homme de bourse ou financier, 
est tenu de remplir les engagements qu'il a pris, de queique 
façon que cet engagement ait été pris, sans qu'il y ait à recher- 
cher si l'opération a été faite directement ou par intermédiaire, 
sans qu'ily ail à savoir quel est cet intermédiaire, ni si le ven- 
deur ou l’acheteur apparent ont eu l'intention de vendre, l’autre 
d'acheter, ou s’ils n’ont voulu an contraire l’un et l’autre que 
palper une différence, appréhender un enjeu, jouer en un mot à 
ja courte paille financière. | 

L'avenir seul dira si cette liberté vaudrait mieux que l’article 
4995, Code civil, et si le législateur épurerait le marché financier 
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en donnant à des opérations d’agioteur le caractère de contrats 
sérieux, et en accordant le bénéfice d’une action judiciaire au 
gagnant d’une partie, d’où le moyen d’exclure les cartes bisautées 
est encore à trouver si tant est-il (ce qui est douteux) qu'on ait 
même la pensée de le chercher. 

Il est permis, croyons-nous, de ne point s’associer aux pronos- 
tics des apôtres du remaniement de l’art. 1995. 

‘ Aussi refusons-nous énergiquement de suivre M. Mettetal sur 
le terrain de la réforme à laquelle il convie le législateur. 

Changement pour changement, nous aimerions mieux le projet 
de la commission que les conclusions de M. Mettetal, parce que le 
projet de la commission ne change pas grand chose, en somme, à 
ce qui est aujourd’hui. 

Mais nous aimons mieux le s{afu quo que le PEL de la com- 
mission. 

Avec ce projet on plaidera tout autant qu'avec l’art. 1995. On 
aura des procès sur le texte nouveau au lieu de les avoir sur le 
texte ancien. Autant que l’art. 4995, plus peut-être que l’article 
1995, l’article 4er de la commission ouvrira la porte aux arguties 
et aux controverses. Ne faudra-t-il pas que les tribunaux recher- 
chent en fait si l’acheteur a le droit, vu l’état des relations des 
parties, de demander la livraison, si le vendeur a le droit de l’im- 
poser ? 

Peut-être, les noise gagneront-ils d’abord un peu plus 
de procès qu'aujourd'hui. | 

Cela n’aurait rien de bien étonnant. 

Mais cela ne durerait pas bien longtemps, les fripons finiraient 
par passer au travers de l’article 4er de la commission, comme 
les brasseurs d’affaires passeront toujours au travers de toutes 
les dispositions soi-disant tutélaires, de toutes les lois faites ou 
à faire sur les sociétés. 

Nous sommes donc pour le maintien du statu quo et si dis- 
posés que nous soyions à qualifier sévèrement les personnages 
qui invoquent l'exception de jeu, nous ne voyons pas qu’il y ait 
intérêt sérieux à faire une loi nouvelle. Sous prétexte de 
frapper et de moraliser ces joueurs véreux, ou ne ferait en 
somme qu'alléger à certains jours les risques des intermédiai- 
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res de bourse. Etde ceux-ci le public et les hommes de droit ne 
devraient s'occuper aujourd’hui que pour les rappeler au respect 
de Ja loi, que ces intermédiaires violent chaque jour et dont les 
parquets n’osent pas, paraît-il requérir contre l'application. 
GABRIEL DEBACQ. 


| EXPOSÉ PRATIQUE DE LA PROCÉDURE SUIVIE 
DEVANT LE CONSEIL D'ÉTAT ET DEVANT LE TRIBUNAL DES CONFLITS, 


Par M. Raoul CLÉMENT, avocat à la Cour de Paris, 


Nous ne voulons pas terminer cette note bibliographique sans 
signaler à l’attention des lecteurs de la Revve, un fort intéressant 
exposé de la procédure suivie devant le conseil d’État et devant 
le tribunal des conflits, dû à M. Raoul Clément, avocat à la Cour 
d'appel : l’auteur, avant d'aborder l’étude des atiributions'et du 
fonctionnement du conseil d’État, a décrit rapidement notre orga- 
nisation administrative et les juridictions qui s’y rattachent. Le 
chapitre relatif aux conseils de préfecture, si court qu’il soit, mé- 
rite qu’on s’y arrête. La compétence du conseil d’État, les con- 
ditions de recevabilité du recours, la marche générale d’une af- 
faire au contentieux, le rôle réservé au tribunal des conflits, la 
forme de procéder devant cette juridiction sont soigneusement 
étudiés par l’auteur, qui a joint à son travail un formulaire 
qui complète heureusement une œuvre sérieuse que chacun con- 
sultera avec fruit. G. D. 


COMMENTAIRE DE LA LOI DU 27 FÉVRIER 1880 
SUR L'ALIÉNATION DES VALEURS MOBILIÈRES APPARTENANT AUX 
MINEURS ET INTERDITS ET LA CONVERSION DE CES VALEURS, 
Par M. Ambroise Bucrèae, conseiller à la Cour d’appel de Paris! 
Compte-rendu par M. E. HÉRON De Viicerosse, docteur en droit. 

Le savant auteur du Traité des valeurs mobilières était mieux 
préparé que personne à entreprendre l’étude de la loi du 27 fé- 
vrier 1880. Les règles de la jurisprudence en cette matière ne 
sont pas encore fixées. L'œuvre du commentateur prend donc 
ici une place importante : aussi mérite-t-elle l’attention particu- 
lière.du public. CS 

: 4 Paris, 1 vol. in-8, 1882. | ; 
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Après une introduction où il démontre le but et l'utilité de la 
nouvelle loi, M. Buchère divise son commentaire en quatre cha- 
pitres. | 

Le chapitre Ier traite de l’aliénation des valeurs mobilières ou 
autres meubles incorporels. Désormais l’autorisation du conseil 
de famille est toujours nécessaire, quelque minime que soit 
l'importance des valeurs à aliéner. Mais elle doit se restreindre 
au cas de tutelle. Il a été entendu de la façon la plus formelle, 
lors de la discussion à la Chambre, que la loi nouvelle resterait 
étrangère à l’administration légale. La délibération du conseil de 
famille n’a besoin de l’homologation du tribunal que si le capital 
à aliéner dépasse 1,500 francs. Toutefois l’opération de la vente 
peut offrir un caractère d'urgence. Pour éviter les lenteurs de 
procédure, l’art. 2 $ 2 de la loi du 27 février 1880 décide que 
« dans tous les cas » le tribunal prononcera « en dermier res- 
sort. » Cette disposition. déroge à l’art. 889 du C. de proc. qui 
déclare sujets à l'appel les jugements rendus sur délibération du 
conseil de famille. Elle comprend même, dans sa généralité, non 
seulement le jugement d'homologation, mais encore celui qui 
intervient sur le pourvoi formé, dans les termes de l’art. 883, 
contre une délibération qui n’est pas unanime. À propos de la 
seconde hypothèse, M. Buchère critique la rédaction de l’art. 2. 
.« La procédure indiquée par l’art. 883, dit-il (n° 51), saisit le 
« tribunal d’un litige sérieux ; ce n’est plus un simple contrôle 
« qui lui est demandé. La cause est jugée sommairement, mais 
« en audience ordinaire, et il ne peut pas y être statué en la 
« chambre du conseil. La dérogation apportée à l’art. 889 du 
« Code de procédure civile a donc une importance considérable 
« qui méritait une disposition plus précise. » 

Au chapitre IT se trouvent exposées les règles sur la conversion 
des valeurs mobilières. Elles ont été établies pour empêcher le 
tuteur de disposer à son profit des valeurs de l’incapable. M. Bu- 
chère passe en revue les différentes circonstances de nature à 
rendre impossible ou à retarder la conversion des titres au por- 
teur déclarée en principe obligatoire. L’art. 5 détermine, en 
_pareil cas, les mesures de garantie à prendre par le conseil de fa- 
mille. La loi veut d’ailleurs qu’on respecte « les droits des ters et 
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« les conventions préexistantes. » Il ne faut pas se dissimuler qu’à 
cet égard le conseil de famille aura souvent une mission difficile 
à remplir. Ne doit-il pas apprécier s’il y a lieu d’aliéner les valeurs 
au porteur en tout ou en partie ou de les conserver en nature, si 
des prorogations de délais pouvent être accordées? Ce sont là assu- 
rément des questions qu'il importe de ne pas résoudre à la légère. 
L'auteur regrette que cette considération n'ait pas déterminé le 
législateur à prescrire, dans les cas prévus par l’art. 5, l'homolo- 
gation de la délibération du conseil de famille. Suivant M. Bu- 
chère (n° 71), « le cuntrôle nécessaire du tribunal aurait garanti 
« les délibérations du conseil contre la faiblesse ou la complaisance 
« des membres quile composent, et contre la pression du tuteur. » 
Cette préoccupation nous parait exagérée. Nous pensons, quant 
à nous, qu'on a pu sans danger s’en remettre au juge de paix, 
appelé à présider le conseil, du soin de prévenir les abus. D’ail- 
leurs, la faculté de pourvoi réservée par l'art. 883 devra servir de 
reméde contre les délibérations irréfléchies. Le jugement sera 
même alors susceptible d'appel, en conformité de l’art. 889 auquel 
il n’est pas dérogé pour ce eas particulier. | 
Lo chapitre IT a pour objet les devoirs imposés au tuteur quant 
à l'emploi des capitaux, et la surveillance du subrogé-tuteur. 
. Déjà, il est vrai, les art. 455 et 456 du C. civ. prescrivaient au 
tuteur le placement des sommes appartenant à son pupille. Mais, 
d’une part, on considérait généralement cesarticlescomme étrangers 
à la tutelle légale des père et mère ; d'autre part, les termes trop 
peu explicites dans lesquels ils sont conçus avaient fait naître des 
difficultés. Aujourd'hui les principes sont modifiés. L'art. 6 de la 
loi de 1880 impose à tout tuteur, même au père et à la mère, 
l'obligation de faire emploi. Les tiers sont-ils responsables de cet 
emploi? Le $ 3 de l’art. 6 décide formellernent la négative. — La 
même loi, dans son art. 7, charge le subrogé-tuteur, sous sa res- 
ponsabilité personnelle, de surveiller l’accomplissement des nou- 
velles obligations imposées au tuteur. Elle étend ainsi, plutôt 
qu’elle ne modifie, le rôle du subrogé-tuteur tel qu’il résulte du 
Code civil. Mais ce rôle sera parfois difficile à remplir. Commentle 
subrogé-tuteur saura-t-il, par exemple, que des obligations rem- 
_boursables avec prime sont sorties à un tirage et que le tuteur a 
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négligé d'en faire emploi? En pareil cas, la surveillance du 
subrogé-tuteur pourrait bien être une sanction inefficace. 

Le chapitre IV et dernier du commentaire est consacré aux 
diverses applications de la loi. L'auteur y examine notamment 
la disposition de l’art. 4 de la loi de 1880, qui régit la situation 
du mineur émancipé, au point de vue de l’aliénation de se 
meubles incorporels. Cet article a soulevé des critiques justifiées 
sur lesquelles nous n'avons pas à insister ici. —M. Buchère cons- 
tate que l’art. 10 relatif à la conversion des titres nominatifs, doit 
s'appliquer aux mineurs émancipés « au cours de la tutelle. » 
Mais il est fâcheux, à son avis, que la règle de l’art. 5 sur. la 
conversion des titres au porteur n’ait pas été étendue à ces inca- 
pables. « Les officiers ministériels, dit M. Buchère (n° 121), 
« auraient trouvé, dans une disposition de cette nature, le droit 
« d'opérer la conversion des titres avant de les remettre entre 
« les mains du mineur. » 

La loi du 27 février 4880, dans son art. 12, abroge expressément 
la loi du 24 mars 1806 et le décret du 25 septembre 1813 qui 
permettaient aux représentants des ‘mineurs ou interdits de 
vendre, sans autorisation du conseil de famille, les inscriptions 
de rente sur l’État inférieures à 50 fr., et une action de la 
Banque de France ou les portions d'actions n'excédant pas la 
valeur d’une action. Quel est l'effet de cette double abrogation 
quant aux droits de l'héritier bénéficiaire ? On peut regretter que 
le cadre d’une étude limitée aux tutelles n’ait pas permis à l’au- 
teur d'aborder cette grave question !. 


1 Voici cependant comment M. Buchère s’exprime à ce sujet dans la nou- 
velle édition de son Traité des valeurs mobilières, n° 125 : « Les dispositions 
de la loi de 1806 avaient été étendues, par deux avis du conseil d’État 
(15 septembre et 17 novembre 1807), aux curateurs de successions vacantes 
et aux héritiers bénéficiaires. Bien que leur abrogation ait été prononcée 
par une loi spéciale aux mineurs et interdits, elles ne peuvent plus être in- 
Yoquées par ces héritiers, qui n’étaient admis à en bénéficier que par analu- 
gie. La vente des rentes dépendant de ces successions, quelque minime que 
soit leur valeur, ne doit être faite qu'avec l’autcrisation du tribunal. » Cette 
conclusion est consacrée par un arrét de la Cour de cassation (Ch. civ.) du 
4 avril 1881. La solution de la Cour suprême a été combattue à bon droit, 
suivant nous, par M. Marcel Planiol, Revue critique, 1882, p. 117 et suiv. 
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La nouvelle publication de M. Buchère, bien que d’un format 
beaucoup plus restreint que les précédentes, se recommande 
néanmoins par les même qualités. Le style est clair et substan- 
tiel. En tête de chaque chapitre se place un sommaire exposant 
avec détail la matière des développements qui vont suivre. 
Outre l'analyse fidèle des travaux préparatoires, surtout utiles 
pour l'interprétation d’une loi récente, on trouve les décisions 
de la jurisprudence !. Ce livre, qui emprunte une sérieuse au- 
-torité au nom de son auteur, ne peut manquer d’être un guide 
sûr pour tous ceux qui auront à ous ou à appliquer la loi du 


27 février 1880. 
E. HÉRON DE VILLEFOSSE. 


1 V. sur ce point Examen doctrinal par M. Ch. Massigli, Revue critique, 
1882, p. 289 et suiv. 


Un concours pour l'agrégation des Facultés de droit, ouvert le 
45 septembre dernier, s’est déterminé le 24 décembre. 


Ont été admis dans l’ordre suivant : 


MM. Hauniou, docteur de la Faculté de Bordeaux. 


CHÉNON, —— Paris, 
MONNIER, — Paris. 
SAINT-MARC, — Bordeaux. 
LEBRET, —_ Paris. 
‘Dueuir, | — Bordeaux. 
AUBRY, —_ Paris. 
BALLEYDIER, — Paris, 
BRISSONNET, — Poitiers. 
LABORDE, — _ Toulouse. 
Louis-Lucas, — Paris, 
BouviER-BANGILLON, — Paris. 
CARPENTIER, _— Paris. 
GAYET, — Poitiers. 
Micnoup, | — Grenoble. 
BRISSAUD, _— Toulouse, 
CHRÉTIEN, — Nancy. 
CABOUAT. _ Paris. 
FETTU, — Rennes, 
RouaRpD DE CARD, — Paris. 
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EXAMEN DOCTRINAL. 


JURISPRUDENCE- CRIMINELLE, 
(1881-1882), 


Par M, Albert Dsssaroins, professeur à la Faculté de droit de Paris. 


$ 1. — DROIT PÉNAL. 
1. — Des peines en général. 
1. C. p., art. 40, 4. — Condamnation à deux ou plusieurs mois d’empri- 
sonnement; manière de compter les mois. . 
2. C. p., art. 56, 57 et 58. — Récidive ; combinaison des art. 56, 57 et 


98, C, p., avec les dispositions relatives à la récidive qui sont contenues 
dans les lois spéciales. 


Il. — Des crimes, délits et contraventions, 
4. C. p., art. 373. — Dénonciation calomnieuse résultant d’une citation 
directe en police correctionnelle, 
2. C. p., art. 405, — Escroquerie ; nature de l’objet remis ou délivré. 


3. C. p., art. 479, 80 — Bruits ou tapages injuricux ou nocturnes, trou- 
blant la tranquillité des habitants. « 


$ 2. — Lois DE COMPÉTENCE, 


Loi du 29 juillet 1881, art. 45. — Compétence en matière de diffamation 
commise contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise indus. 
trielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l’épargne 
ou au crédit. 


$ 3. — INSTRUCTION CRIMINELLEe 


L C. I. C., art, 177, — Droit qui appartient au ministère public de se 
pourvoir en cassation contre les jugements rendus en matière de simple 
police. 

ll. Loi du 29 juillet 1881, — Quelles sont les règles du Code d’instruction 


criminelle qui doivent être appliquées à la poursuite des délits de presse 
devant la Cour d’assises ? 


1. Notification de la liste du jury au prévenu, 

2, Signification de l’arrêt de renvoi au prévenu. 

3. Interdiction du résumé, loi du 19 janvier 1881. 

4. Position des questions au jury. 

5. Droit de la défense à avoir la parole en dernier lieu, 

IH, Loi du 29 juillet 1881, art. 50 et 60. — Nécessité d’indiquer dans la 
Citation donnée au prévenu les textes de loi applicables à la poursuite. 
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$ 1, — DROIT PÉNAL. 


1. — Des peines en général. 

4. C.p., art. 40, 4. — Condamnation à deux ou plusieurs mois 
d'emprisonnement; manière de compter les mois. 

D’après l’art. 40, 4, C. p., la peine à un mois d’emprisonne- 
ment « est de trenic jours. » Faut-il appliquer cette règle à la 
peine d'emprisonnement prononcée pour deux ou plusieurs 
mois? Faut-il adopter une règle différente et compter de quan- 
tième à quantième? L'intérêt pratique de la question cst mani- 
feste. Le premier système est favorable au condamné toutes les 
fois que les mois de l’année pendant lesquels il subit sa peine 
ont trente-et-un jours ; le second, plus rigoureux pour lui dans 
cette hypothèse, ne tourne à son avantage que dans celle où 
parmi ces mois est compris le mois de février. 

C’est au second système, admis déjà par la cour d’Aix, le 45 
octobre 1862 !, que s’est ralliée la cour de cassation, par deux 
arrêts des 44 janvier et 16 juin 1881; elle a cassé deux arrêts 
qui avaient accucilli le premier. 

L'arrêt du 14 janvier porte « que l’art. 40, C. p., est une dis- 
position spéciale applicable pour le cas sculement de la condam- 
nation à un mois; qu’elle déroge, en effet, à la règle générale 
qui établit les supputations de délai de mois à mois, ct non 
d’après la quantité de jours qui composent chaque mois; qu’il 
en ressort cette pensée du législateur que, lorsque la peine est 
de deux ou plusieurs mois, cile doit être supputée, non par le 
nombre de trente jours multiplié par le nombre des mois, mais 
de date à date, quelle que soit la durée du mois, fixée par le ca- 
lendrier grégorien. » | | ‘ 

La jurisprudence ne fait, d’ailleurs, que s'approprier une doc- 
trine soutenue par l’administration; elle est d'accord avec des 
instructions du ministre de la justice, du 12 décembre 1835, du 
16 mai 1840, du 23 octobre 4841 et du 17 février 1841. 

Cette doctrine nous semble manifestement contraire à l’inten- 
tion du législateur. Elle présente, 1l est vrai, un incontestable 
avantage pour la pratique, celui de la simplicité : « Je reconnais, 


1 D.P. 63. 2,160. 
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dit M. Blanche *, que le mode de computation proposé par la 
chancellerie est fort simple ; mais, quelque respect que j'aie pour 
les instructions émanées de ce département, je n’en demeure 
pas moins convaincu que l'interprétation que je donne sur ce 
point à l’art. 40 est la scule qui puisse lui appartenir. » Nous 
avons tenu à citer ce jurisconsulte, à qui on ne reprochera jamais 
d’avoir fait prédominer trop facilement la pure théorie sur les 
nécessités de la pratique. 

L'arrêt du 44 janvier dit que l’art. 40, 4° « est une disposition 
spéciale applicable par le cas seulement de la condamnation à 
un mois. » Le mot seulement, qui serait décisif, n’est pas dans 
le texte; la phrase que nous venons de citer ne contient qu’une 
affirmation, ct non un argument. La règle générale, ajoute l’arrêt, 
veut que le calcul des mois s’établisse de quantième à quantième; 
la disposition du 4° est une exception : il faut la restreindre, non 
l’étendre. Mais où trouver cette règle générale? En matière de 
peines, nulle part: peu importe que la supputation de quantième 
à quantième soit le mode ordinaire de procéder dans une autre 
matière, par exemple quand il s’agit de savoir si le délai accordé 
pour faire tel acte juridique est expiré. Il est vrai que, si le lé- 
gislateur n’avait rien dit, il faudrait se conformer à cette supputa- 
tion, puisqu'on doit toujours entendre les mots dont se sert la 
loi avec leur sens ordinaire, quand elle ne leur en a pas attribué 
un autre par une définition expresse. Mais l’art. 40 contient 
précisément une définition du mois d'emprisonnement, et ce qui, 
au premier abord, semble le plus naturel, c’est qu’elle embrasse 
tous les cas, celui où la condamnation porte plusieurs mois comme 
celui où elle en porte un seul. 

Les premiers commentateurs du Gode ne croyaient même pas 
la controverse possible, tant l’article leur semblait clair : « L'ar- 
ticle 40, disait M. Carnot ?, a fixé d’unc manière si précise 
ce que l’on doit entendre par mois et par jour d’empri- 
sonnement qu'il ne pourra plus à l’avenir s'élever de dissenti.. 
ment sur ce point. » Quelques annécs plus fiard Boitard s’ex- 


4 {re Etude, no 1179. 
2 Commentaire sur le Code pénal, art. 40, II. 
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primait sur un ton aussi affirmatif ‘ : « Ces derniers mols, rela- 
tifs au calcul des peines, ne présentent aucune difficulté. Il est 
évident que l'application ordinaire du calendrier grégorien 
était inadmissible en matière de condamnation à l’'emprisonne- 
ment; il ne fallait pas que, en cas de condamnation à trois 
mois, à quatre mois d'emprisonnement, une circonstance tout- 
à-fait accidentelle vint faire varier la position du condamné. » 
Aussi lisait-on, dans un ouvrage fait pour la pratique : « Le 
condamné à un ou plusieurs mois d'emprisonnement doit subir 
sa peine pendant autant de périodes de trente jours qu’il y a do 
mois portés dans sa condamnation ?. » Ce qui avait paru impos- 
sible s’est réalisé, et le sens de l’article a été contesté. L’ad- 
ministration est assez disposée à chercher avant tout ce qui lui 
est commode, elle a posé une règle de pratique, il a fallu cher- 
cher à la justifier, on a fini par en faire une doctrine. 

Il parait cependant qu’un texte formel eût été bien nécessaire 
pour qu’elle fût acceptée, tant elle est peu satisfaisante en elle- 
même. Pourquoi cette différence entre les condamnations à un 
mois, d’une part, et les condamnations à deux ou plusieurs mois, 
de l’autre? Le législateur n’en a pas donné la raison, ce qui 
s'explique, s’il n’a jamais songé à l’établir; mais ceux qui ont 
cru la trouver dans son œuvre auraient dû nous dire comment 
elle lui aurait été inspirée. La règle posée pour les condamna- 
tions à un mois est équitable; février ne crée pas une faveur, 
mars une aggravation; faut-il faire moins pour l'équité, alors 
que la peine devient plus grave? Il dépendra donc de l’autorité, 
en faisant exécuter la peine à tel moment ou à tel autre, de 
rendre la condition du condamné meilleure ou pire! Peut-être 
sera-ce le condamné lui-même qui, s’il a la chance d’être au 
courant de la jurisprudence, fera hâter ou retarder son incarcé- 
ration, pour l’abréger par une heureuse coïncidence avec des 
mois moins longs que les autres. Mettons de côté les intentions 
et les calculs; livrerons-nous au hasard la détermination de la 


1 Leçons sur les Codes pénal et d'instruction criminelle, 5e édit., n° 108. 

3 M. Massabiau, Manuel du procureur du roi, 2 édit., 1844, n° 2408. — 
En sens contraire, M. Mangin, Traité de l’action puoliquee de l’action civile, 
4 édit, n° 318, 
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mesure d’une peinc?. « Les mois de l’année n'ayant pas une 
durée égale, disait le tribunal de Pontoise *, le législateur n’aura 
pas voulu que cette circonstance pût devenir une cause pure- 
ment fortuite de variation dans les peines de même nature, et, 
pour rendre sans effet sur la durée des mois d'emprisonnement 
le hasard qui les fait subir ou prononcer à une époque de 
l’année plutôt qu'à une autre, il a décidé que le mois d’empri- 
sonnement serait de trente jours. » Faisons enfin observer qu’on 
tombe encore et nécessairement dans l'arbitraire, quand le 
mois où la peine doit prendre fin n’a pas de quantième corres- 
pondant à celui d’un mois précédent où elle avait commencé. 
Le Code écarte la difficulté; la jurisprudence la laisse subsister 
tout entière dans l’hypothèse d’une condamnation à plusieurs 
mois d'emprisonnement. 

Cette différence, aussi choquante par ses résultats qu’elle se- 
rait par elle-même difficile à expliquer, c’est seulement à propos 
des mois d'emprisonnement qu’on la propose, ce n’est pas à 
propos des jours. L’art. 40, 30, est cependant ainsi conçu : « La 
peine à un jour d'emprisonnement est de vingt-quatre heures, » 
et l’on admet sans difficulté que plusieurs jours se comptent 
comme un jour unique ?. Le quatrième alinéa n’est que la suite de 
la phrase : « Celle à un mois est de trente jours. » En disant, dans 
le 3°, « un jour », le législateur aurait établi une règle également 
applicable à toutes les condamnations portant plusieurs jours ; en 
disant, dans le 4°, « un mois », il aurait exclu toute condamnation 
portant deux ou plusieurs mois ! Quoi de plus invraisemblable 
qu'une telle interprétation ! et cela pour arriver à une décision 
qui n’est pas équitable ! N'est-ce pas payer un peu cher l’avan- 
tage d’une simplification administrative ° ? | | 


1 45 janv, 1845. D. P. 45. 3, 71. 

? V. sur ce point M. Cabat, Du calcul de la durée des peines, n° 25, p, 34; 
en 1866, une circulaire du ministre de la justice a fait cesser la pratique 
contraire, établie dans le ressort de Paris. 

3 V. le même auteur sur la question que nous avons examinée, n° 926, 
p. 35 et suiv. 
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2, C. P., art. 56, 57 et 58; — Récidive ; combinaison des art, 56, 57 et 58 
C. p., avec les dispositions relatives à la récidive qui sont contenues dans 
les lois spéciales. 


Par un arrêt du 20 janvier 4882, la chambre criminelle de la 
cour de cassation a décidé « que les art. 56, 51 et 58, C.p., sont 
généraux et absolus et s’appliquent à tous les crimes et délits pré- 
vus par les lois particulières, lorsque ces lois n’en ont pas autre- 
ment ordonné, ou n’ont pas, par une législation spéciale, dérogé 
implicitement aux prescriptions du droit commun. » La loi par- 
ticulière à propos de laquelle la question se posait devant la cour 
de cassation était la loi du 24 mai 1834, sur les détenteurs d’ar- 
mes et de munitions de guerre, dont l’art, 4, in fine, porte : 
« En cas de récidive, les peines pourront être élevées jusqu’au 
double, » Devait-on considérer cette disposition comme « desti- 
née à remplacer les prescriptions générales de l’art. 58, C. p.? 
La Cour a répondu négativement : « Il résulte, au contraire, de 
l'exposé des motifs de la loi que, dans les circonstances où elle 
était présentée, elle avait pour objet, non d’atténuer, mais d’ag- 
graver et d'étendre les peines édictées par le Code pénal contre 
les distributeurs d'armes ou de munitions; c’est dans ce but que 
le législateur, en dehors de la récidive ordinaire, réglée par 
l’art. 58, a institué une récidive toute spéciale contre les préve- 
nus qui auraient été antérieurement condamnés pour l’une des 
infractions réprimées par les trois premiers articles de la loi nou= 
velle, dans le cas même où la peine prononcée n’eût été qu’une 
simple amende ou un emprisonnement inférieur à un an. » 

Nulle difficulté ne semble plus s’élever sur ce principe que, 
à défaut de dérogation, les art. 56, 57 et 58,C. p., s’appliquent 
en toute matière. Souvent contesté dans les années qui ont suivi 
la rédaction dn Code pénal, il a toujours été maintenu par la 
cour de cassation. La dérogation à la loi commune peut être 
expresse, et le législateur, en s’expliquant, prévient tous les 
doutes qui naïîtraient au sujet de sa pensée. Mais il est possible 
qu’il ait eu l’intention de s’écarter du droit commun, sans l’avoir 
dit formellement : « Il est de règle, dit la cour de cassation, 
chambre criminelle, dans un arrêt du 21 avril 1855, que les 
prescriptions du droit commun, notamment en ce qui touche l’é- 
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tat de récidive, dominent les lois spéciales lorsque ces lois n’en 
ont pas autrement ordonné, il est également de règle qu'il ne 
peut plus en être ainsi toutes les fois qu’il a été dérogé par la 
législation spéciale aux prescriptions du droit commun; — il est 
encore certain, en principe, que la dérogation peut être expresse 
ou implicite; qu'elle peut conséquemment résulter, soit d’un 
texte précis, soit de l’ensemble des dispositions de la loi nou- 
velle, d’où peut ressortir la constatation de la volonté du législa- 
teur de disposer à nouveau et sans référence avec la loi géné- 
rale préexistante. » : 

Quelles. sont les conditions auxquelles, d'après la jurispru- 
prudence, une législation spéciale doit être regardée comme ayant 
ou comme n'ayant pas implicitement dérogé aux prescriptions du 
droit commun ? La cour de cassation semble exiger, pour ad- 
mettre une dérogation tacite, que la loi spéciale contienne des 
dispositions relatives à la récidive : « Aucune disposition de ladite 
loi (du 28 avril 1816) ne réglemente le cas de récidive; l’art. 58 
devient dès lors applicable à l'espèce ‘. » Dans le silence de la loi, 
il ne sert à rien d’invoquer les caractères particuliers des faits 
qu’elle atteint, le droit commun garde son empire ?. 

Mais il faut examiner la nature et le sens de ces dispositions. 
L'arrêt du 24 avril 1855 continue en ces termes : « En matière 
de récidive, et alors qu’il ressort de plusieurs de nos lois que 
cel élal a été subordonné par quelques-unes, sinon à l'identité, du 
moins à la parité des délits, la volonté du législateur de faire 
cesser la référence avec la loi générale et de disposer à nouveau 
résulte virtuellement de ce fait qu’il règle, par des dispositions 
particulières, les £léments et la pénalité de la récidive, telle qu’il 
entend la prévoir, la constituer et la punir. » C’est ce qu'ont 
fait les auteurs de la loi du 3 mai 1844 sur la police de la chasse ; 
l'art, 45 « fixe les conditions constitutives de la récidive, qui 


1 Sie, sur renvoi, Amiens, 16 janvier 1869 (D. P. 69-2-81). 

3Telle ne parait pas être cependant l’opinion de MM. Chauveau et F, 
Hélie (Théorie du Code pénal, 5e éd., n° 231, t. 1, p. 349) : « Les délits 
purement spéciaux, comme les délits de douanes et de contributions indi- 
rectes, ne pourraient, à raison de leur caractère exceptionnel, se combiner 
avec les délits communs pour en aggraver la peine, » 
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n'existe que, lorsque, dans les douze mois qui ont précédé l’in- 
fraction, le délinquant a été condamné en vertu de la présente 
loi, » et l’art. 14 détermine l’aggravation de peine qui en 
résulte. 

L'art, 4 de la loi du 24 mai 14834 détermine aussi cette aggra - 
vation, et cependant l’arrêt du 20 janvier admet le cumul des 
deux récidives. Est-il donc nécessaire que la loi contienne deux 
séries de dispositions, les unes ayant pour objet de régler les 
circonstances essentielles de la récidive, les autres faites pour en 
fixer les conséquences pénales ? Or, de ces deux séries de dispo- 
sitions, y en a-t-il une plus importante que l’autre et n'est-ce pas 
la première ? Il semble résulter de la jurisprudence que telle est 
bien la pensée de la cour de cassation, clle ne l’a jamais expri- 
mée. Dans son dernier arrêt, elle se prononce en faveur du 
cumul, malgré l’art. 4 de la loi du 24 mai 1834, par cette rai- 
son que la loi s’est proposé d’aggraver et non d’atténuer les pei- 
nes dans la matière dont elle s’occupait. Ainsi cette circonstance 
que la loi spéciale a réglé l’aggravation de peine attachée à la 
récidive ne suffit pas pour empêcher l’application du droit com- 
mun, au moins quand d’autres circonstances font présumer l’in- 
tention contraire chez le législateur. 

La jurisprudence de la cour de cassation sur ce point semble 
très-sensée et très-équitable, mais il est permis de regretter qu'il 
ne s’en dégage pas un criterium plus certain, 


II. — Des crimes, délits et contraventions. 


4, C. p., art. 373, — Dénonciation calomnieuse résultant d’une citation 
directe en police correctionnelle. 

La cour de Paris, le 13 janvier 1882, a confirmé un jugement 
rendu par le tribunal de la Seine, le 25 novembre 1881, et con- 
damnant pour dénonciation calomnieuse une personne qui en 
avait cité directement une autre en police correctionnelle, quand 
elle « ne pouvait se méprendre sur l’inexactitude des faits aru- 
culés par elle dans la citation, » et qu'elle avait, par conséquent, 
« agi avec intention de nuire. » Les motifs du jugement ont été 
adoptés par la cour *. | 


‘ France judiciaire, 1882-1883, p. 93. 
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Elle s’est conformée à une doctrine antérieurement admise par 
la cour de cassation : « Attendu, a dit celle-ci le 44 mai 1869, 
que le mot dénonciation, dont se sert l’art. 373, C. p., doit s’en- 
tendre de tout écrit, quelle qu’en soit la forme, adressé spontané- 
ment par son auteur aux officiers de justice ou de police admi- 
nistrative on judiciaire, et contenant contre un tiers l’imputa- 
tion de faits qui, s'ils étaient prouvés, pourraient appeler sur 
celui-ci unc répression judiciaire, administrative ou disciplinaire, 
ou lui causer un préjudice; — Attendu que, dans le sens de 
cette définition, une plainte peut être considéréo comme une 
dénonciation, ct qu'il en est de même d’une citation directe qui 
n'est qu'un mode de plainte aux termes de l’art. 483, C. I. C. » 

Il est peu probable que ceux qui ont rédigé l’art. 373, C. p., 
aiem pensé à la citation directe; elle ne rentre pas aussi facile- 
ment que la plainte dans le sens du mot dénonciation, si général 
qu'on le fasse ; il est également douteux que sous les expressions 
officiers de justice ou de police administrative ou judiciaire on 
ait pensé à comprendre les juges qui forment un tribunal. La 
signification littérale des mots serait plutôt contraire que favorable 
à la doctrine admise par la cour de Paris. Il en est de même du 
rapport de M. Monscignat au Corps législatif : « Si une dénon- 
ciation calomnicuse est faite par écrit aux officiers de justice ou 
aux officiers de police administrative ou judiciaire, cette dénon- 
ciation, quoique privée, acquiert un degré de gravité par sa 
clandestinité même, par le caractère des fonctionnaires auxquels 
elle est adressée, par la possibilité d’en faire un instrument de 
persécutions ou de poursuites criminelles contre l'innocence. » 
La clandestinité ne convient guère à la citation directe, que la 
publicité suit de très-près et de toute nécessité, quoiqu’elle ne 
l'accompagne pas. | 

C’est une interprétalion extensive que Ja jurisprudence à 
donnée de la loi pénale dans le cas dont nous nous occupons, et 
ce n’est pas la première. Il résulte des travaux préparatoires 
que le conseil G’État a retranché de l’article préparé les mots 
soit au gouvernement, qui suivaient immédiatement ceux-ci : 
« Quiconque aura fait, par écrit, une dénonciation calomnieuse 
contre un ou plusieurs individus; » et cependant une pétition 
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adressée à l’empereur a été regardée comme tombant sous le 
coup de l’art. 373 (Crim., 2 juillet 4857). L'article a été appli- 
qué à une dénonciation faite à un évêque (Crim., 12 avril 1851), 
etles évêques ne sont ni officiers de justice, ni officiers de po- 
lice. La cour de cassation entend très largement, on le voit, le 
délit de dénonciation calomnieuse : nous constatons ses disposi- 
tions, nous ne voulons pas critiquer ses décisions. Elle juge né- 
cessaire la protection qu’elle accorde. Ajoutons que la nécessité 
s'en fait spécialement sentir, quand il s’agit d’un acte qui prête 
aux abus autant que la citation directe. La cour a déclaré plu- 
sieurs fois que la faculté donnée aux tribunaux de condamner à 
des dommages-intérêts l’auteur d’une plainte fondée sur des faits 
inexacts ne suffisait pas, que les textes qui l’établissent n’excluent 
nullement l'application de la loi pénale. Aïnsi se justifie l’éten- 
due qu’elle reconnaît ou l’extension qu’elle donne à l’art. 373. 


2. C. p., art. 405, — Escroquerie ; nature de l’objet remis ou délivré. 


L'art, 405 s'exprime ainsi : « Quiconque, soit en faisant usage 
de faux noms.…., se sera fait remettre ou délivrer des fonds, des 
meubles ou des obligations, dispositions, billets, promesses, quit- 
tances ou décharges, et aura, par un de ces moyens, escroqué ou 
tenté d’escroquer la totalité ou partie de la fortune d'autrui. » Il 
résulte de la jurisprudence que l’on doit entendre dans le sens le 
plus large, en premier lieu, le mot meubles, en second lieu les 
mots la totalité ou partie de la fortune d'autrui. 

Le 8 juillet 1881, la cour de cassation a rejeté un pourvoi 
formé contre un arrêt de la cour de Rouen, du 5 mai précédent : 
« .. Sur la troisième branche, attendu que, si les titres dont 
la remise a été oblenue par O0... ne contenaient ni obligation, ni 
. disposition, ni promesse, ni quittance ou décharge, ces titres 
doivent être considérés comme rentrant dans l'expression 
meubles contenue en l'art. 405; qu'ils avaient, d’ailleurs, ainsi 
que l’arrêt a pris soin de le constater, une valeur réelle pour la 
dame T..., à laquelle ils étaient nécessaires pour faire valoir ses 
droits à une pension de retraite ct qui a ainsi éprouvé un préju- 
dice. » 

La valeur réelle dont parle ici la cour de cassation est une va- 
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leur pécuniaire ; c’était un préjudice pécuniaire qui était causé à 
Ja propriétaire des titres, sinon directement, au moins par voie 
de conséqueuce. La cour de Rennes a jugé, le 8 décembre 4881", 
que celui qui, prenant la fausse qualité d'agent électoral d’un 
candidat à la députation et se présentant mensongèrement comme 
mandataire du dépositaire auquel sont confiés les bulletins de 
ce candidat, s’en fait remettre une certaine quantité pour les dé- 
truire, commet le délit d’escroquerie : il a « ainsi escroqué par- 
ue de la fortune d'autrui. » La cour de cassation avait déjà, le 
14 mars 1878, statué dans une affaire, venant aussi de la cour 
de Rennes, où la même fraude avait été pratiquée avec la même 
intention ; nulle difficulté ne s’était alors élevée sur l’application 
de l’art. 405 au fait constaté. Dans de telles circonstances, l’ob- 
jet remis ou délivré n’a plus de valeur pécuniaire ; le préjudice 
causé est d’une nature toute différente; il n'importe; cet objet 
est meuble, il a un propriétaire, il fait partie de la fortune de 
quelqu'un, il suffit. M. Carnot disait : « Elles (les manœuvres 
frauduleuses) doivent avoir eu ce but (escroquer tout ou partie 
de la fortune d'autrui) pour constituer le délit d’escroquerie ?. » 
Certes la partie escroquée est minime; elle n’en rentre pas moins 
dans la fortune d’une personne. Il n’est même besoin de faire 
entrer en ligne de compte ni le prix insignifiant auquel pour- 
raient être vendus les bulletins comme vieux papiers, ni le prix 
plus élevé qui devrait être payé à l’imprimeur si l’on voulait en 
avoir d’autres. 

La loi ne prescrit ni ne permet aux juges de s'informer du 
motif qui fait commettre le délit; sans doute, dans l'espèce sur 
laquelle statuait la cour de cassation le 8 juillet 1881, le coupa- 
ble ne s’était pas proposé de tirer un profit direct et appréciable 
en argent des pièces qu’il s’était fait remettre; il avait « enlevé, 
à l’aide de coupures, pour se les approprier, les signatures du 
préfet de police ct du préfet de la Seine-Inférieurc, ainsi que 
les sceaux apposés au bas desdites pièces; » quelque usage qu'il 
voulût en faire, ce n’était plus des pièces remises qu'il aurait tiré 
parti. Dans l'espèce soumise à la cour de Rennes, les auteurs 

1 D.P. 1882-2-1592. 

2 Sur l’art, 405, IV. 
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avaient agi dans une vue politique ; aussi M. Dalloz pense-t-il 
que, « constituant vraiment une fraude électorale, un acte de 
celte nature rentrerait peut-être mieux sous la sanction d’une loi 
spéciale que sous l’application de la loi générale . » Cette appli- 
cation nous semble cependant fort juste et fort exacte en elle- 
même. 


3. C. p., art:479, 8. — Bruits ou tapages injurieux ou nocturnes, 
troublant la tranquillité des habitants. 

L'art. 479, porte : « Seront punis d’une amende de onze 
à quinze francs inclusivement.. 8° Les auteurs ou complices de 
bruits ou tapages injurieux ou nocturnes, troublant la tranquillité 
des habitants. » 

A la simple lecture du texte, il semble que la contravention 
se décompose ainsi : 4° un bruit ou un tapage, 20 offrant l’un 
ou l'autre de ces deux caractères, injurieux ou nocturne, 
30 ayant cet effet de troubler la tranquillité des habitants, et que 
le juge, quand il condamne, doive constater l’existence de ces 
trois élémens constitutifs, du troisième aussi bien que des deux 
premiers, existence dont la preuve aura été naturellement à la 
charge de la prévention. Ainsi pensait M. Carnot; il voyait dans 
le trouble apporté à la tranquillité publique « la condition de la 
loi; d’où suit, ajoutait-il*, que cette circonstance doit être 
mentionnée, en termes formels, au jugement de condamnation. » 
La cour de cassation avait compris de même, à l’origine du 
moins, l'art. 479, 8°, puisque, dans un arrêt du 2 août 1828, 
elle regardait la mention spéciale du trouble comme devant être 
faite par le rédacteur du procès-verbal qui constatait le bruit ou 
le tapage injurieux ou nocturne. 

Deux ans après, le 2 avril 1830, elle rendait un arrêt où elle 
consacrait une opinion absolument contraire : « Attendu que les 
bruits ou tapages nocturnes ne peuvent pas exister sans que la 
tranqui!lité des habitants du lieu qui en est le théâtre soit trou- 
blée dans le sens de cet article. » Depuis lors clle est restéc 
fidèle à cette doctrine, en se relâchant toutefois de sa rigueur 


1 L. cit., note 2. 
? Sur l’art. 479, n° XXXIII. 
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sur un point essentiel. D’après elle, il y a une présomption légale 
que les bruits ou tapages injurieux ou nocturnes ont troublé la 
tranquillité des habitants, mais cette présomption admet la preuve 
contraire : « Attendu, dit un arrêt du 5 mai 1882, que, s’il 
y a dans le bruit ou tapagc injurieux ou nocturne une présomp- 
tion légale que la tranquillité des habitants a été troublée, cette 
présomption peut être combattue ou détruite par la preuve con- 
traire, et l’inculpé doit être renvoyé de la poursuite, quand. il a 
fait cette preuve, que, dans ce cas, le fait poursuivi manque 
d’un des éléments constitutifs de la contravention prévue par 
l’art. 479, 80, CG. p. » Cet arrêt ne fait que confirmer une juris- 
prudence dont les monuments sont nombreux. La cour do cas- 
sation ne supprime pas le troisième des éléments constitutifs que 
nous avons signalés, les derniers mots de l'arrêt en témoignent, 
mais elle décide qne la loi le présume existant, quand les deux 
premiers sont constatés; le ministère public n’a pas à en faire la 
preuve; c’est au prévenu à fournir la preuve contraire. La doc- 
trnc est acceptée par les criminalistes Îcs plus distingués, 
© MM. Chauveau et Faustin Hélie!, M. Blanche ?, M. Mo- 
rin*, M. Dalloz‘. (Ce dernier fait cependant une réserve : 
« Nous adoptons nous-même cette doctrine, sans nous dissi- 
muler les objections que le texte littéral de notre article peut 
fournir. » | 

Ges objections sont fortes en effet, quoiqu’elles semblent bien 
se réduire à une seule : il n’y a dans le texte aucune mention, 
bien plus aucune trace de cette présomption légale dont parle la 
cour de cassation et qu’admettent les auteurs. Le législateur a 
indiqué un certain nombre de faits ou éléments constitutifs dont 
la réunion constitue la contravention. Rien ne permet d'affirmer 
qu'il ait ici dérogé, sans nous en averür, à toutes ses habitudes 
en dispensant le ministère public de prouver, lejuge de constater 
l'existence d’un de ces faits ou éléments. 

Comment a-t-on attribué au législateur une intention qu'il n’a 


1 T, VI, ne 2867, p. 438. 

27e Etude, n° 479, p. 593, 

3 Répertoire criminel, V° BRUITS ET TAPAGES, n° 2, ?°, 
VR. A., V° CONTRAVENTION, n° 473. 
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ni exprimée ni indiquée, contrairement à toutes les règles qui pré 
sident à l’application et à l'interprétation des lois? La plupart des 
arrêts se bornent à l’affirmation de la présemption légale. La 
seule raison qui s’y trouve quelquefois donnée est celle de l’arrêt 
du 2 avril 4830, « que les bruits ou tapages injurieux ou noc- 
turnes ne peuvent pas exister sans que la tranquillité des habitants 
du lieu qui en est le théâtre soit troublée dans le sens de l’arti- 
cle*, » Que vaut cette raison ? Est-ce la nature des choses qui en 
fait la force? Est-ce la volonté du législateur qu’on prétend 
rechercher « dans le sens de l’article » 479, 80? 

La nature des choses nous contraint-elle à regarder tout bruit 
ou tapage injurieux ou nocturne comme troublant la tranquillité 
des habitants? Observons d'abord que la loi emploie ici deux ex- 
pressions très-différentes ; qu’un tapage cause nécessairement du 
trouble, soit, mais il n’en est pas de même de tout bruit. Ajoutons 
que la manière dont l’adjectif nocturne est entendu par tout le 
monde condamne, pour le tapage comme pour le bruit, ou la ju- 
risprudence ou la loi à une inconséquence manifeste : « Attendu, 
dit notamment la Cour de cassation dans un arrêt du 30 janvier 
4874, que les mots : nocturne ou pendant la nuit, lorsqu'ils sont 
employés dans la loi sans autre énonciation qui en détermine ou 
en restreigne la portée, comprennent de droit, d’après la signi- 
fication propre de ces mots, tout l'intervalle de temps, nécossai- 
rement variable quant à la durée, mais enfermé dans les limites 
précises et certaines, qui s’écoule du coucher au lever du soleil. » 
Il y a plusieurs semaines de l’année où, d’après cette définition, 
il fait nuit à cinq heures du soir. Supposera-t-on que le législa- 
teur a considéré à l’avance tout bruit fait à cinq heures du soir 
comme troublant la tranquillité des habitants, sauf preuve du con- 
traire? N’y a t-il pas, pour l’application de l’article 479, 80, des 
distinctions infinics à faire, non-sculement selon la nature diverse 
des bruits ou lapages, mais encore selon les heures qui s’écoulent 
entre le coucher et le lever du soleil, selon que le faitse passe à 
la ville ou à la campagne, dans une grande ville ou dans une 
petite, selon les habitudes que le climat entraine? Mais, dira-t- 
on, le système de la jurisprudence permet de faire ces distinctions, 


1 Cf, Crim, Cass., 17 mai 1866, 
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il réserve la preuve contraire au prévenu. Et pourquoi la lui 
imposer ? N'est-ce donc pas d’après le droit commun, d’après 
l'équité naturelle, au ministère public à établir tout ce qui est 
nécessaire pour conslituer une infraction à la loi pénale ? Certes 
il n'y a pas lieu de se retrancher derrière la difficulté qu'il 
éprouverait à constater le trouble apporté à la tranquillité pu- 
blique, et d’ailleurs c’était au législateur seul qu’il appartenait 
d'en tenir compte pour déroger aux principes posés et ordinai- 
rement respectés par lui-même. 

C'est ce qu'il n’a pas fait, Vainement M. Morin cherche-t-il 
un argument dans l’article 480, qui, « rappelant l'infraction 
pour autoriser l’emprisonnement, néglige de caractériser la cir- 
constance que le fait aura troublé la tranquillité des habitants. » 
Qui croira que le législateur ait eu, en écrivant l’art. 480, l’in- 
tention de revenir sur ce qu'il avait fait dans l’article 479 et de 
supprimer un des éléments constitutifs dont il est question au 8°? 
Il ne faudrait pas alors permettre au prévenu de fournir la prouve 
contraire, au moins quand le juge de simple police lui ferait ap- 
plication de l’article 480, c’est-à-dire quand il le traiterait avec 
le plus de sévérité ! Les cinq paragraphes de l’article 480 ne con- 
tenant que des renvois à divers paragraphes de l’article précédent, 
le législateur n’a pas cru nécessaire de reproduire intégralement 
les définitions qu’il venait de donner; il n’en faut pas moins 
continuer à les chercher dans l’article 479. 

Que des présomptions de l’homme puissent être facilement 
trouvées par le ministère public et admises par le juge pour éta- 
blir que les bruits ou tapages injurieux ou nocturnes ont troublé 
la tranquillité des habitants, nous le reconnaissons ; quant à la 
présomption légale, nous ne la trouvons nulle part. 


$ 2. — 1018 DE COMPÉTENCE. 


Loi du 99 juillet 1881, art. 15, — Compétence en manière de diffamation 
commise contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise indus- 
trielle, commerciale ou financière, faisant publiquement appel à l’épargne 
ou au crédit. 


La cour de cassation, chambre criminelle, a jugé, le 29 jum 
1882, après un délibéré en la chambre du conseil et contraire- 
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ment aux conclusions du ministère public, que les directeurs ou 
administrateurs de toute entreprise industrielle, commerciale ou 
financière, faisant publiquement appel à l’épargne ou au créditr 
doivent s'adresser à la police correctionnelle et non à la cou, 
d'assises, quand ils se plaignent d’avoir été diffamés. 

« Si l’art. 15 de la loi précitée (loi du 29 juillet 1881), dit l'arrêt, 
dispose d’une manière générale quo les crimes et délits qu'elle 
prévoit seront déférés à la cour d'assises, ce même article 
reconnait la juridiction correctionnelle comme seule compétente 
pour statuer sur le délit prévu par l’art. 32, c’est-à-dire sur la 
diffamation commise envers les particuliers ; — les directeurs ou 
administrateurs d’une entreprise industrielle, commerciale ou 
financière ne sont, ni des fonctionnaires publics, ni des personnes 
chargées d’un service ou d’un mandat public... » 

Nulle contestation ne s’élevant sur ces deux points, comment la 
compétence a-t-elle pu être douteuse ? 

L'art. 35 de la loi, après avoir, dans un premier paragraphe, 
admis la preuve des faits diffamatoires relatifs aux fonctions 
« contre les corps constitués, les armées de terre ou de mer, les 
administrations publiques et contre toutes les pefsonnes énumérées 
dans l’art. 31 !», l’admet également, dans un second paragraphe, 
contre les directeurs et administrateurs dont nous venons de 
parler. 

L'assimilation, en ce qui touche la preuve, ne doit-elle pas 
entraîner l'assimilation, en ce qui touche la compétence ? Cette 
idéc s’appuyait sur un préjugé très-généralement répandu, au 
moins parmi les personnes étrangères à l'étude du droit; que de 
fois n’a-t-on pas lu dans les jonrnaux politiques : La preuve des 
faits diffamatoires est permise devant la cour d’assises et ne l’est 
pas devant le tribunal correctionnel? de ce qui était une coïnci- 
dence on faisait une connexilé nécessaire. Les lois anciennes sur 


1 C'est-à-dire « un ou plusieurs membres du ministère, un ou plusieurs 
membres de l’une ou de l’autre Chambre, un fonctionnaire public, un dé- 
positaire ou agent de l’autorité publique, un ministre de l’un des cultes 
salariés par l'Etat, un citoyen chargé d’un service ou d’un mandat public 
temporaire ou permanent, un juré ou un témoin à raison de sa dépo- 
sition. » 
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la presse avaient établi comme une distinction fondamentale ; 
quand elles soumettaient à la cour d’assises les délits commis par 
l’un des moyens prévus en l’art. À de la loi du 17 mai 1819, 
elles réservaient à la police correctionnelle la diffamation et 
l'injure contre les particuliers (loi du 26 mai 1819, art. 44; loi 
du 8 octobre 4830, art. 2; loi du 15 avril 4874, art. 2). D’autre 
part, c'était au cas de diffamation contre les dépositaires ou agents 
de l’autorité publique et contre les personnes ayant agi dans un 
caractère public que la preuve des faits diffamatoires était admise, 
et ce cas relevait du jury. D’où cette conclusion, la preuve se 
fait devant la cour d’assises et ne peut se faire que devant elle. 
Si la preuve était admise contre les personnes ayant d’une 
manière permanente ou ayant eu passagèrement un caractère 
public, ce n’était nullement parce que le procès qu’elles intentaient 
relevait de la cour d'assises, c'était parce que les questions qui 
devaient y être soulevées pouvaient intéresser la chose publique, 
la politique, les droits des citoyens. La loi du 29 décembre 1875, 
dont l’art. 5 attribuait aux tribunaux correctionnels « les délits de 
diffamation, d’outrage et d’injure publique contre toute personne 
et tout corps constitué, » n’en portait pas moins, dans l’art. T: « La 
preuve des faits diffamatoires, dans le cas où elle est autorisée par 
la loi, aura lieu devant le tribunal correctionnel. » C'était 
toujours la même raison qui faisait maintenir la même règle, 
quoique la juridiction fût changée. Quels que soient les juges 
qui doivent prononcer sur le procès, 1l est toujours vrai, selon 
les termes du rapport de 1819, que « la vie publique des déposi- 
taires du pouvoir appartient au public et que le public a droit 
de leur demander compte d’une vie qui lui est consacrée. » 
Pour la première fois, en 1881, la faculté de prouver les faits 
allégués a été étendue à l'hypothèse dont s'occupe l’arrêt du 
29 juin 4882 ; cette extension avait été demandée par la commis- 
sion du Sénat. M. Pelletan, rapporteur, parle de ces entreprises, 
qui « ne sont que des spéculations, des maisons de jeu qui voient 
les cartes, comme on l’a dit. On reprocha un jour à la presse, du : 
haut de la tribune, de ne pas signaler ces détournements de 
l'épargne nationale, mais elle ne les eût dénoncés que pour 
courir à une condamnation certaine, par l’interdiction de la preuve 
XIE. 1 
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en matière de diffamation. Votre commission a voulu autoriser 
cette preuve pour mettre la crédulité à l’abri de l'exploitation. » 
L'intention qui est ici exprimée montre qu’il ne se trouverien, ni 
dans la nature de la preuve qui est autorisée, ni dans celle des 
faits sur.lesquels elle portera, qui doive faire paraître nécessaire 
l'intervention du jury. Il n’y a pas ici de droits civiques, de 
libertés publiques à protéger; ni la question soulevée, ni la 
preuve fournie ne sont telles qu’il faille se demander si les 
magistrats seront regardés par l’opinion publique comme jugeant 
avec une suffisante indépendance; bien plus, dans une cause de 
cette nature, ce qui est surtout désirable, c'est que ceux qui sc 
prononceront aient assez de lumières et de discernement pour 
reconnaitre la vérité là où elle est cachée, où trop de gens ont 
intérêt à l’altérer. 

C’est donc avec raison que la cour de cassation a dit, de l’arti- 
cle 35, 2: « Cette disposition toute spéciale, introduite isolément 
par voie d’amendement dans le texte de Ja loi, n’implique nulle- 
ment l’attribution à la cour d'assises du jugement des actions 
intentées pour diffamation par des personnes ayant une des 
qualités sus-énoncées, et cette attribution ne résulte d’aucun autre 
texte dé loi. » | 

Cet autre texte ne saurait être l’art. 52 de Ja loi qui, en réglant 
les formalités et les délais applicables à la preuve, dans les cas 
où elle est permise par l’art. 35, suppose toujours le procès 
porté devant la cour d’assises, Ceux qui ont introduit le second 
paragraphe dans l’art. 35 ont omis de corriger en conséquence 
l'art. 52, ce qui eût micux valu; mais comment supposer que, 
dans ce dernier article, absolument étranger à la compétence, ils 
se soient proposé de modifier implicitement les règles expresses 
qu’ils posaient ailleurs sur les attributions de juridiction ? « Cette 
référence, dit la cour de cassation, n’a pas pour effet de changer, 
pour ce dernier cas, la compétence établie par l’art. 32; il en 
résulte seulement que les garanties spéciales édictées par la loi 
pour la preuve en matière de diffamation, lorsqu'elle est autorisée, 
doivent être observées devant la juridiction correctionnelle aussi 
bien que devant la cour d'assises. » 

En ebet une autre connexité avait été, à tort, établie par la 
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cour d'Aix entre la juridiction et les règles à suivre en ce qui 
touche la preuve des faits diffamatoires. L’art. 52 ne parlant que 
de la cour d'assises, tandis que l’art. 60, relatif à la procédure en 
police corectionnelle et en simple police, renvoie au Code 
d'instruction criminelle, la cour avait refusé d'appliquer les 
dispositions spéciales du premier de ces articles à la preuve 
présentée en vertu de l’art. 35, 20, devant la juridiction correction- 
nelle ; tandis que l’art. 52 subordonne cette preuve à la volonté 
du prévenu, la cour d’Aix l’avait prescrite d'office, Son arrèt a 
été justement cassé pour ce motif', 


S 3. — INSTRUCTION CRIMINELLE, 


1. C. I. C., art. 177.—Droit qui appartient au ministère public de se pour 
voir en cassation contre les jugements rendus en matière de simple police. 


L'art. 177, C.I. C., porte: « Le ministère public et les parties 
pourront, s’il y a lieu, se pourvoir en cassation contre les juge- 
ments rendus en dernier ressort par le tribunal de simple police 
ou contre les jugements rendus par le tribunal correctionnel sur 
l'appel des jugements de police... » 

Quand ie jugement rendu par le tribunal de simple police n’est 
pas dans-les conditions déterminées par l’art, 172, C. I. C., 
quand il ne prononce pas l’emprisonnement, quand les amendes, 
restitutions et autres réparations civiles n’excèdent pas la somme 
de cinq francs, l’appel est impossible ; le pourvoi en cassation est 
seul permis et il l’est au ministère public aussi bien qu'aux par- 
ties. L 

Supposons, au contraire, que les conditions indiquées dans 
l’art. 172 soient remplies ; le jugement est en premier ressort, mais, 
d’après une jurisprudence constante, avec laquelle la doctrine est 
depuis longtemps d’accord, les parties privées seules peuvent in- 
terjeter appel; ce droit est refusé au ministère public; à son égard 
le jugement est en dernier ressort; la jurisprudence lui reconnaît 
le droit de l’attaquer par un pourvoi en cassation, mais cette opi- 


! Le tribunal de Lille avait jugé, comme la cour d’Aix, le 28 janvier 1882, 
que l’art. 52 ne devait pas recevoir d’application devant le tribunal de po- 
lice correctionnelle. C’était sur une question de délai qu’il statuait ainsi 
(28 janvier 1882, Journal du Droit criminel, 1882, p. 231, art. 10926). 
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niou soulève encore, sinon des contradictions, au moins des 
doutes 1. | 

Enfin, si les parties privées ont interjeté appel, c’estau tribunal 
correctionnel qu'il appartient de statuer. Sa décision est souve- 
raine ; la voie de la cassation est la seule à laquelle on puisse 
recourir pour la faire tomber. Le ministère public sera-t-il 
toujours libre de l’employer? 

C’est sur cette question que s’est prononcée la cour de cassation, 
chambre criminelle, par un arrêt du 26 mai 4882: « Attendu, 
que le tribunal correctionnel de Cognac, statuant sur l’appel du 
prévenu T..., ayant maintenu, tout en la réduisant, la peine pro- 
noncée par le premier juge contre cet individu, l’action publique 
se trouve éteinte, — qu’une cassation ne saurait amener l'appli- 
cation d’une autre peine ou d’une peine plus forte devant la 
juridiction de renvoi; que cette cassation ne pourrait, du reste, 
avoir lieu, en cas d'erreur de droit ou de doctrine, que sur un 
pourvoi formé dans l’intérêt de la loi par le procureur-général 
près la cour suprême ou par le garde des sceaux, ministre de la 
justice, aux termes des art. 441 et 442, C. I. C.; — d’où il suit 
que le pourvoi du ministère public, en ce qui touche la disposition 
du jugement relative à T..., est irrecevable. » ' 

Sur l’appel du prévenu, les juges peuvent prendre l’un de ces 
trois partis: maintenir la peine, l’abaisser, acquitter. D’après 
l'arrêt, s’ils se sont arrêtés, soit au premier, soit au second, le 
pourvoi du ministère public n’est pas recevable. La disposition 
de l’art. 177, donnant au ministère public le droit de se pourvoir 
en cassation contre les jugements rendus par le tribunal correction- 
nel sur l’appel des jugements de police, ne recevrait son appli- 
cation que dans l'hypothèse où le troisième parti aurait prévalu, 
dans celle d’un acquittement. Toutau moins doit-on reconnaitre 
qu’il n’y a pas dans l’article un seul mot d’où l’on puisse induire 
que le législateur aurait pensé à une telle restriction. Il dit bien : 
«ne pourront, s’il y a lieu, se pourvoir, » mais ces expressions 
s'appliquent aux parties en même temps qu’au ministère public, 
et ne sauraient être interprétées comme impliquant une distinction 


4 V,. M, Faustin-Hélie, Traité de l'Instruction criminelle, n° 2744; M. Dalloz, 
R. A., vo Cassation, n° 181, - 
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spéciale à celui-ci. Quand le législateur, organisant des voies de 
recours, veut distinguer entre les jugements ou arrêts de condam- 
nation et ceux d'acquittement, il le dit, l’art. 409, G. E. C., le 
prouve. 

De l'arrêt précité on en peut rapprocher un autre de la cour de 
cassation, en date du 44 mai 1857, rejetant un pourvoi formé 
contre un arrêt correctionnel, qui, lui-même, avait été rendu sur 
le seul appel du prévenu: « Attendu que cette critique, fût-elle : 
justifiée, ne saurait amener aucun résultat utile, puisque, la cour 
ayant maintenu la peine prononcée par les premiers juges, l’action 
publique se trouve éteinte, et que la cassation ne saurait amener 
l’application d'aucune autre peine devant la juridiction de renvoi.» 

Il y avait deux différences importantes entre l'espèce sur la- 

. quelle la cour de cassation avait eu à statuer en 1857 et celle 
qui lui était soumise en 1882. En premier iieu, l’appel étant ou- 
vert au ministère public en matière correctionnelle, l’extinction 
ou l’épuisement de l’action qui lui est confiée peut être considéré 
comme résultant de ce qu’il n’en use pas. En second lieu, quand, 
sur l’appel interjeté par le prévenu seul, le jugement correc- 
tionnel est confirmé par la cour, le ministère public reçoit sa- 
tisfaction ; il se tenait pour content du jugement, puisqu'il ne l’a- 
vait pas attaqué ; comment né le serait-il pas de l'arrêt qui s’en 
approprie complètement le dispositif? En matière de simple po- 
lice, il n’a pas le droit d’appel : rien à inférer d'un silence qu'il 
esttenu de garder ; s’il peut le rompre, ce n’est que pour former 
un pourvoi, mais, d’une part, on comprend qu’il s’en soit abstenu 
pour laisser prononcer les juges d’appel saisis par le prévenu; on 
ne saurait lui en faire un reproche ; il n’a pas méconnu les inten- 
tions ordinaires de la loi quand il a laissé l'affaire suivre son 
cours de la manière la plus simple et la moins dispendieuse ; 
d’autre part, les termes généraux de l'article 177 ne permettent 
guère de le déclarer déchu de son droit après le jugement du 
tribunal correctionnel, parce qu'il ne l’aurait pas exercé après 
la décision du juge de paix. En second lieu, maintenir la peine 
en l’abaissant n’équivaut pas à confirmer purement et simplement; 
Ja modification apportée par les seconds juges à la première déci- 


D 


sion suffit pour expliquer que le ministère public juge à propos 
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d’attaquer leur sentence quand il. avait respecté celle-ci; l’une 
peut d'ailleurs contenir des erreurs qui nese trouveraient pas dans 
l'autre. | 

L'action publique est-elle vraiment éteinte ou épuisée dans 
des circonstances telles que celles de l’arrêt de 1882? L’appel 
même du prévenu la fait vivre jusqu’à ce que les juges d’appel 
rendent leur décision; sans doute l’appel ne peut tourner contre 
- Celui qui l’interjette et les juges devant lesquels 1l est porté n’ont 
pas le droit de prononcer une peine plus sévère ; de ce que les 
conséquences de l’action publique sont renfermées dans certai- 
nes limites, il ne suit pas qu’elle ait cessé d’exister. L'appel la 
conserve, elle conserve elle-même le droit éventuel du ministère 
public à se pourvoir contre le jugement qui sera rendu par le tri- 
bunal correctionnel, Mais, dit-on, une cassation ne saurait ame- 
ner l'application d’une autre peine ou d’une peine plus forte devant 
la juridiction de renvoi. Pourquoi une cassation demandée par le 
ministère public n’aurait-elle pas cet effet? Si l’on nous fait cette 
objection que le tribunal de renvoi ne saurait avoir un droit qui 
n’appartenait pas au premier, à savoir celui d'élever la condam- 
nation prononcée par le juge de paix, nous répondrons qu’il doit 
avoir tous ceux dont le premier était investi et dans le nombre 
. celui de la maintenir au taux que le juge de paix avait fixé. 


t HI, — Loi du 29 juillet 1881.°— Quelles sont les règles du Code d’instruc- 
tion criminelle qui doivent étre appliquées à la poursuite des délits de 
presse devant la cour d’assises ? 

4, Notification dela liste du jury au prévenu. 

2. Signification de l’arrèêt de renvoi au prévenu. 

3. Interdiction du résumé, loi du 19 janvier 1881, 

4, Position des questions au jury. 

5. Droit de la défense à avoir la parole en dernier lieu. 


L'article 45 de la loi du 29 juillet pose en principe la compé- 
tence de la cour d'assises, relativement aux crimes et délits com- 
mis par la voie de la presse: « Les crimes et délits prévus par la 
présente loi sont déférés à la cour d'assises. — Sont exceptés.. » 
Les articles 47 à 59 contiennent un certain nombre de règles, 
dérogeant en droit commun, pour les procès de ce genre en cour 
d'assises. Sur tous les points, très nombreux, dont la loi spéciale 
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n’a pas parlé, faut-il se référer purement et simplement au Code 
d'instruction criminelle, spécialement au livre IL, titre II, Des af- 
faires qui doivent être soumises au jury ? 

La question ne pouvait même pas se poser sous l’empire de la 
loi du 26 mai 1819, dont l’article 31-2° portait: « Les disposi- 
tions du Code d'instruction criminelle auxquelles il n’est pas dé- 
rogé par la présente loi continueront d’être exécutées. » Tous 
les commentateurs s’inclinaient devant le principe : « Soit 
qu’il s'agisse de crimes, soit qu'il s'agisse de délits, il ne faut 
pas perdre de vue que le Code d'instruction criminelle doit être 
suivi comme règle générale, en tout ce qui n’a pas été expressé- 
ment changé ou modifié par les lois spéciales dites de la 
presse *. » ' 

Lo principe est assurément le même aujourd’hui, quoique la loi 
du 29 juilet 1881 ne contienne pas de disposition semblable à 
celle que nous venons de reproduire. L’intention du législateur 
ne semble pas douteuse. Il renvoie devant le jury et ne pose de 
règles nouvelles que sur un très petit nombre de points; il est 
muet sur tous les autres ; n’est-co point parce qu'il les laisse sous 
l'empire du droit commun? Son intention n’a-t-elle pas été, 
d’ailleurs, de remettre en vigueur, sauf certaines modifications, 
la législation qui avait régi la presse jusqu’en février 1852 ? 

Mais, si généraux que fussent les termes de l’article 31 de la 
loi de 1819, il avait été impossible d'appliquer indistinctoment 
toutes les dispositions, qui, dans le Code d'instruction crimi- 
nelle, concernaient les crimes, aux délits poursuivis en cour d’as- 
sises. Le prévenu étant en liberté, on reconnaissait qu’il n’y avait 
pas lieu de se conformer, à son égard, à l’article 341-30, por- 
tant que, après avoir posé et remis les questions au jury, le pré- 
sident « fait retirer l’accusé de l’auditoire, » ct à l’article 357, 
portant que, après la rentrée des jurés dans la salle d'audience 
et la lecture du verdict, « le président fera comparaître l’accusé?,» 


4 M. Chassan, Traité des délits et contraventions de la parole, de l’écrilure 
et de la presse, 2% ëd., t. II p. 220, n° 1477. Cf, p. 231, no 1496, et p. 381, 
no 1776, — V, aussi M. de Grattier, Commentaire des lois de la presse, 2° 
éd., t. }, p. 540, sur l’art. 31, L, | 

3 M. de Grattier, L, cît., p. 541, IV ; M. Chassan, L, cil., p. 349, n° 1877. 
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L'article 363, portant : « Le président demandera à l'accusé s’il 
n’a rien à dire pour sa défense, » était également inapplicable 
au cas où le prévenu avait quitté la salle d'audience, à la suite 
d’un débat, qui n’en avait pas moins été contradictoire, comme 
personne ne pouvait l’en empêcher, puisqu'il était en liberté *. 
. Le renvoi implicite au droit commun, tel que nous Île trouvons 
dans la loi du 29 juillet 1881, ne saurait avoir des effets plus 
étendus que le renvoi exprès, contenu dans celle du 26 mai 1819. 
On peut donc avoir à se demander si telle ou telle des disposi- 
tions, insérées au livre IL, titre II, C. I. C., doit être regardée 
comme applicable aux délits de presse, en dehors même des 
dérogations formelles énoncées aux articles 47 et suivants. Plu- 
sieurs questions de ce genre se sont déjà posées devant les tri- 
bunaux. | | | 

4. Le 8 décembre 1881, la cour de cassation a décidé que la 
notification de la liste du jury au prévenu est une formalité 
substantielle, à laquelle est attachée la sanction de la nullité : 
« Attendu que la notification de cette liste est une formalité dont 
l’omission emporte la nullité des débats et de tout ce qui a suivi, 
soit qu'il s'agisse d’une accusation à raison d’un fait qualifié crime, 
soit qu'il s'agisse d'une poursuite dont le jury est appelé à con- 
naître en vertu d’une disposition spéciale de la loi. » Ge consi- 
dérant ne contient guère qu'une affirmation; mais une affirmation 
parait suffisante quand il s’agit d'appliquer un principe. La noti- 
fication de la liste des jurés doit être faite au prévenu, comme, 
aux termes de la loi, elle doit l’être à l’accusé (art. 395, C. I. C.); 
depuis longtemps, la jurisprudence admet « que cette notification 
est une formalité substantielle, qu’elle intéresse la défense des 
accusés et la société elle-même, qui veut que la défense soit libre 
et éclairée ?. » Pourquoi n’en serait-il pas en ce qui concerne les 
délits de presse comme en ce qui concerne les crimes ? 

2. Au contraire, la cour de cassation, dans un arrêt du 4 mars 
1882, refuse d'appliquer à notre matière la sanction de nullité 
qu'elle attache * en matière criminelle à la prescription de l’ar- 

4 M. de Grattier, tb, V ; M. Chassan, ib., n° 1878. 


? Crim. Cass., 8 septembre 1853. 
3 V, not, Crim. Cass., 11 janv. 1877. 
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ticle 442, C.T. C. : « L'arrêt de renvoi et l’acte d'accusation serént 
signifiés à l’accusé. » — « Attendu, dit-elle, que, si le droit de 
requérir une information, en matière de délits commis par la voie 
de la presse, appartient au ministère public, concurremment avec 
la faculté de citation directe, aux termes des art. 48 et 50 de la 
loi du 29 juillet 1881, aucune disposition de cette loi n’a réglé 
la procédure à suivre, relativement à l’arrêt de renvoi et à l'acte 
d'accusation, et qu’il résulte du silence de la loi et de sa réfé- 
rence implicite au droit commun que la notification de l'arrêt 
portant renvoi devant la cour d'assises, la rédaction d’un acte 
d'accusation et la signification de cet acte ne sont prescrites 
par aucune disposition légale, en matière de délits, bien que l’ac- 
complissement de ces formalités paraisse conforme à l’usage et à 
l'intérêt d’une bonne administration de la justice; — que la no- 
üfication de l’arrêt de renvoi n’étant pas rigoureusement indis- 
pensable, dans l'espèce, il n’est pas besoin de rechercher si elle a 
été régulièrement faite. » | 

Sous la loi du 26 mai 1819, il ne pouvait s'élever de question 
sur la notification de l’arrêt de renvoi; elle était formellement 
exigée par l’art. 13. Maïs on se demandait si, dans le silence de 
la loi spéciale, la rédaction et la notification d’un acte d'accusation, 
conformément aux art. 241 et 242, C. I. C., étaient indispensables. 
La Cour de cassation et les commentateurs répondaient négative- 
ment. | 

M. Chassan * reprochait à M. Parant d’avoir ? « argumenté uni- 
quement de la loi du 8 avril 1831, qui, par cela seul qu’elle au- 
torisait à citer le prévenu directement devant la Cour d’assises, 
mettait obstacle à la rédaction d’un acte d’accusation. De cette 
disposition, disait-il, ce magistrat conclut qu’il en doit être de 
même lorsqu'on a procédé par la voie de l'information préalable. 
L'induction n’est ni rationnelle ni juridique. » 1l soutenait, il 
est vrai, la même opinion, mais en l’appuyant d’une autre ma- 
nière : « Si l’on creuse plus profondément la question, on se 
convaincra que cet acte n’est plus ici d'aucune nécessité. En effet 
celte formalité est exigée dans Îles affaires de la compétence ordi- 


4 L. cit., n° 1496, p. 294 et suiv. 
? Lois de la Presse en 1836, p. 295. 
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naire de la cour d’assises, parce qu’on a voulu donner à l’accusé 
le moyen de préparer plus aisément sa défense en lui notifiant 
l'exposé succinct de toutes les charges qui pèsent contre lui. Sous 
ce rapport, on conçoit l'utilité de cette pièce. Mais, dans les affaires 
-do la presse, où les témoignages sont peu nombreux et le plus 
souvent n'existent pas, à quoi eût servi un acte d'accusation ? 
L'arrêt de renvoi, par la nécessité où est la justice d’articuler et de 
qualifier les faits et par l’obligation où l’on est de lo notifier sans 
délai au prévenu, est très suffisant pour atteindre le but du légis- 
Jatour. Dans cette articulation et dans cette qualification des faits, 
le prévenu trouve tous les éléments propres à préparer sa défense ; 
dès lors un acte d'accusation n’est plus qu’une pièce inutile, une 
formalité superflue. » 

: D’après cette doctrine, on pouvait s’en tenir à la notification 
de l'arrêt de renvoi, prescrit par l’art. 13. Cette prescription 
elle-même était-elle établie à peine de nullité? L'article ne Île 
disait pas; M. de Grattier le pensait‘, et M. Chassan se bornait 
à rapporter cette opinion, sans dire si lui-même y adhérait?. 

De ce que le législateur de 1881 n’a pas reproduit la disposi- 
tion finale de l’art. 43 de la loi du 26 mai 1819 on ne saurait côn- 
clure, croyons-nous, qu'il a voulu certainement supprimer la 
notification de l'arrêt de renvoi. L’arrèt du 4 mars 1882 n’a pas 
fait ce rapprochement pour arriver à cette conclusion. En effet, 
on ne doit pas attribuer une telle pensée au législateur. sans 
y être autorisé par un indice quelconque, et il n’y en a pas. 

L’argument de la cour de cassation est tiré de ce que « au- 
cune disposition de cette loi (de 1881) n’a réglé la procédure à 
suivre, relativement à l'arrêt de renvoi et à l'acte d'accusation. » 
Dès lors, il faut s’en rapporter au droit commun, auquel cette 
loi s’est référée implicitement. Mais le droit commun n’impose 
ni arrêt de renvoi ni acte d'accusation en matière de délits. Si 
Ja ‘cour avait appliqué le même argument à l'espèce précé- 
dente, clle aurait pu et dû dire également que le droit commun 
n’impose pas en matière de délits la notification de la liste 


% 


des jurés à celui qui va comparaître devant eux. Avec cet 


1 L, cit., p. 410, n° XV. 
2 L, cit., p. 298, n° 1603, note 4. 
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argument, toutes les dispositions du Code d'instruction cri- 
minelle sur la procédure à suivre devant la cour d'assises 
deviennent inapplicables aux délits de presse, la loi spéciale 
no s’est occupée que des dérogations, elle n’a pas songé à 
reproduire des règles que devait entrainer la compétence du 
jury. Comment veut-on qu'il y ait une seule de ces règles qu 
ait été posée expressément pour les délits, quand, d’après le 
Code, le jury n'avait à connaître que des crimes? Faut-il donc 
attribuer au législateur de 1881 l’idée singulière de n'avoir 
établi aucun système de procédure, ni en termes exprès, ni par 
renvoi implicite? Personne n'ira jusque là. Si le système du 
Code de 1808 est celui qu'a suivi ce législateur, il est nécessaire 
de le prendre dans son ensemble ; comment choisir? Il est vrai 
qu’on écartera les règles qui seraient, en pratique, inconciliables 
avec telle ou telle disposition de la loi spéciale, mais, toutes les 
fois qu’une pareille incompatibilité n'existe pas, il nous semble 
que les articles du Code d’instruction criminelle doivent recevoir 
leur application, tout comme ceux de la loi du 29 juillet 1881. 

Bien loin qu’il y ait ici incompatibilité, la cour de cassation 
déclare que « l’accomplissement de ces formalités parait con- 
forme à l’usage et à l'intérêt d’une bonne administration de Ja 
justice. » Quand M. Chassan se prononçait contre la nécessité d’un 
acte d’accusation, c'était parce qu’il le trouvait inutile, Parrêt de 
renvoi qui devait être noüfié au prévenu d’après l’art, 13 de 
la loi du 26 mai contenant tout ce que celui-ci avait intérêt à 
savoir. Mais cet art. 13 n'existe plus; s’il n’y a ni acte d'accusa- 
tion, ni renvoi notifiés, le prévenu a-t-il toutes les garanties que 
le législateur a voulu lui assurer? En renvoyant les affaires de 
presse au jury, on s'est avant tout proposé de donner aux préve- 
nus des juges dont personne ne pouvait révoquer en doute 
l'indépendance, mais on leur a aussi, et par voie de conséquence, 
donné toutes les garanties, que le droit commun accorde aux per- 
sonnes accusées de crimes. C’est méconnaitre l’esprit de loi que 
de leur refuser ces garanties, même partiellement. 

Si la notification de l'arrêt de renvoi est exigée conformément 
au droit commun en matière de crimes, il faut croire qu’elle 
l’est sous la sanction que ce droit commun est regardé comme y 
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étant attaché, et que l’omission de cette formalité substantielle 
entraine nullité. Le doute pouvait exister quand il s'agissait 
d'appliquer l’art. 43 de la loi du 26 mai, il ne devrait plus y en 
avoir, une fois qu’on invoquerait l’art. 249, C. I. C. 

3. La cour de cassation, dans le même arrêt du À mars 1881, a 
admis un moyen de cassation tiré de ce que, malgré la loi du 
19 janvier 1881, interdisant tout résumé, le président avait expli- 
qué aux jurés l’économie de la nouvelle loi sur la presse, en ce 
qui concerne la complicité et la situation spéciale du prévenu par 
rapport à d’autres personnes antérieurement condamnées en police 
correctionnelle. Avant cette loi, l’obligation de résumer le débat 
avait été considérée comme imposée au président, aussi bien en 
matière de délits de presse qu’en matière de crimes t, il est 
tout naturel que la prohibition qui l’a remplacée ait la même 
étendue. Mais, en décidant ainsi, en prononcant la nullité parce 
qué celte prohibition a été violée, la cour ne reconnait-elle pas 
que le droit commun des crimes régit les délits de presse, sauf 
dérogation expresse ou incompatibilité avec les dispositions de la 
loi spéciale ? 

4, Les règles relatives à la position des questions embrassent 
les délits de presse d’après le même arrêt, qui a encore fondé la 
cassation sur ce que « les questions posées au jury ne renferment 
pas les circonstances constitutives du délit dont A... se serait 
rendu complice en donnant à l’auteur de ce délit des instructions 
pour le commettre et en lui procurant les moyens de le commettre, 
sachant qu'ils devaient y servir. » | 

5. La cour d’assises de la Seine à rendu, le 30 he 1882, 
un arrêt autorisant la défense à répliquer au ministère public, 
sur une question de prescription soulevée par elle : « Considérant 
que, l’exception de prescription opposée par À... ayant pour objet 
de mettre fin à la poursuite, la cour saisie de cet incident statue 
en matière criminelle, et que, aux termes de l’art. 335, C. I. C., 
l'accusé et son conseil doivent toujours avoir la parole les der- 
niers ? 

C’est par opposition aux matières civiles qu’il est ici question 


4 M, De Grattier, L. cit., p. 541, NII. 
.? France judiciaire, 1882-1884, p. 74, 
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de matière criminelle. La cour d’assises de la Seine n’a pas hésité 
à faire à une prévention pour délit de presse l’application, non- 
seulement de Part. 335-390, C. I. C., mais encore de la jurispru- 
dence qui étend la règle contenue dans cet alinéa à tous les inci- 
dents survenus au cours des débats ?. | 


HI, — Loi du 29 juillet 1881, articles 50 et 60. — Nécessité d'indiquer dans 
la citation donnée au prévenu les textes de loi applicables à la poursuite. 

L'article 50 de la loi du 29 juillet 4881 sur la presse, relatif à 
la poursuite devant la cour d’assises, porte que la citation « indi- 
quera les textes de la loi invoqués à l’appui de la demande; » 
l’article 60, relatif à la poursuite en police correctionnelle et en 
simple police, qu’elle « indiquera le texte de la loi applicable à 
la poursuite ; » l’un et l’autre prononcent la nullité contre la ci- 
tation où leurs prescriplions ne seraient pas observées. 

Plusieurs questions ont été soulevées devant les tribunaux au 
sujet de cette prescription. 

40 La citation doit-elle indiquer seulement le texte dont l’ap- 
plication est demandée au tribunal ou ne faut-il pas qu’elle le re- 
produise intégralement ? 

C’est au premier parti que se sont arrêtés les divers tribunaux 
appelés à se prononcer sur la question, le tribunal de Ja Seine, 
17 août 1881° et 18 janvier 1882*, la cour d'assises de la 
Seine, 26 décembre 1881 *, la cour d'appel de Paris *, 25 janvier 
1882, et enfin la cour de cassation, rejetant le pourvoi formé 
contre l’arrêt de celle-ci, 10 mars 4882. Il semble qu'il ne 
doive désormais rencontrer aucune contradiction. Le texte de la 
loi est formel; elle demande une indication, non une reproduc- 
tion ; on ne saurait ajouter à ce qu’elle exige, on ne saurait éten- 
dre Ja nullité qu’elle prononce; son esprit reçoit satisfaction; 
« Il faut, a dit M. Lisbonne, dans son rapport à la Chambre des 
députés, que le prévenu soit mis à même de pouvoir repousser la 


1 Y., sur ce point, M. F, Hélie, Traité de l’Instruction criminelle, T, VI, 
p. 411, n° 3348. 

3 Journal du Droit criminel, 1881, p. 309, art, 10833, 

3 Jb., 1882, p. 64, art. 10877. 

+ Jb., tb., p. 63, ib. 

6 Ib., tb., p. 64, tb. 
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prévention, il faut donc qu'il la connaisse.» Les autres mentions, 
imposées par les deux articles ‘, apprennent au prévenu les faits 
qui motivent la poursuite et la nature de l’incrimination à laquelle 
ils donnent lieu ; le renvoi aux textes lui permet de s’éclairer sur 
_les caractères juridiques et sur les conséquences pénales de ces 
faits. 

20 Quel est le caractère de la condition mise par les articles 50 
et 60 à la validité de la citation ? Est-elle d’ordre public ? 

C’est ce qui avait été décidé par les tribunaux d'Oran, 14 dé- 
cembre 1881, et de la Seine, 18 janvier 1882°?, l’un et l’autre 
tirant du principe posé par eux la conséquence qu’ils pouvaient 
relever d'office la nullité dont les prévenus ne s’étaient point 
prévalus. | 

La décision contraire a été donnée par les cours d'Agen, 5 mai 
1882, et de Besançon, Tjuin 1882°; de là l'impossibilité d’opposer 
pour la première fois en appel la nullité dont parle Particle 60, 
cette nullité ayant été couverte par la défense au fond en pre- 
mière instance : « En matière de droit commun et d'ordre privé, 
ditla cour d’Agen, les parties seraient évidemment sans droit à 
poursuivre la nullité ci-dessus, suivant le principe "général porté 
à l’article 173, GC. pr. civ., principe qui, d’après la jurisprudence 
et la doctrine, s’applique au criminel aussi bien qu’au civil; d’a- 
près cet article 173, les nullités d’exploit sont couvertes, si elles 
ne sont proposées avant toute défense ou exception autre que les 
exceptions d'incompétence *. » Le ministère public avait seul 

1 Art. 50 : « La citation contiendra l'indication précise des écrits... qui se- 

ront l’objet de la poursuite ainsi que de la qualification des faits, » — 
Art. 60-3° : « La citation précisera et qualifiera, le fait incriminé. » 
2 1b., 1b., p. 62 et 64, tb. Add. trib. de Compiègne, 22 nov. 1881 (S: 
1882-2.93). — Dans le même sens, Paris, 4 février 1882 (S. 1882-2134), 
décidant en conséquence que la nullité peut être invoquée en appel pour 
la premiére fois, 

8 Jb., ib., p. 266 et 267, art, 10945. Add. Angers, 17 juillet 1882 
(S. 1882-2187). | 

# La Cour de Besancon invoque en outre, l’art, 54 de la loi, d’après lequel 
« tout incident sur la procédure suivie devra être présenté avant l’appel 
des jurés, à peine de forclusion, et qu’il faudrait appliquer en matière cor- 
rectionnelle. » Nous ne voulons pas porter notre examen sur ce motif, étran- 
ger à la question dont nous noug$ occupons en ce moment, 
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relevé la nullité dans le débat sur lequel prononçait la cour d’A- 
gen, mais 1l ne lui appartenait pas de soulever un moyen d’inté- 
rêt purement privé, et ses conclusions, « ultérieurement prises, 
n'avaient pu priver le plaignant d’un droit acquis. » 

Nous n’hésitons pas à croire que les cours d’Agen et de Besan- 
çon avaient raison. Nous n’irions pas jusqu’à dire, avec la pre- 
mière : « En matière de diffamation envers des particuliers, com- 
me dans l’espèce, l’ordre public est si peu engagé que le minis- 
tère public ne peut poursuivre sans la plainte de la partie civile 
et que, par une innovation qui indique bien l'esprit de la loi de 
1881, le désistement du plaignant arrête les poursuites commen- 
cées. » L'ordre public est nécessairement engagé dans un procès 
qui tend à l'application des peines, quoique le particulier diffamé 
ait sur la poursuite un droit tout exceptionnel, à cause des périls 
qu’elle peut offrir pour lui-même ; mais c’est dans l'observation 
de Ja prescription contenue en l’article 50 et renouvelée en l’ar- 
ticle 60 que l’ordre public n’est pas intéressé au même degré : « Ï] 
faut, a dit le rapporteur, que le prévenu soit mis à même de pouvoir 
repousser la prévention ; il faut donc qu'il la connaisse. » Mais, s’il 
se trouve suffisamment éclairé, quoique la citation garde le si- 
lence sur les textes dont l’application est demandée, pourquoi 
annuler tout ce quis’est passé depuis le commencement du pro- 
cès? C’est à lui qu’il appartient dès le début d'apprécier ce qu’il 
avait besoin de savoir : « Ce principe, dit encore la cour d'Agen, 
était appliqué sous la loi du 26 mai 1819, article 6, dont les ar- 
ticles 50 et 60 de la loi du 29 juillet 1881 sont la reproduction à 
peu près textuclle. » Ce dernier argument acquiert une force toute 
particulière, si l’on considère que l’article 6 de la loi du 26 mai 
1819 astreignait seulement la partie publique oule plaignant à 
« articuler et qualifier les faits diffamatoires ou injures...,» sans 
parler des textes de la loi; assurément cette articulation, cette 
qualification avaient plus d'importance que le renvoi à des articles 
de loi, au courant desquels tout le monde peut se faire mettre 
assez facilement {, 


1 Toutefois M. de Grattier, L. cit., p. 358, VII, disait : « La nullité de la 
poursuite étant absolue et radicale, elle’a lieu de plein droit, et clle peut, 
par conséquent, être prononcée d'office par le juge. » 
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30 Quels sont les textes de loi qui doivent être indiqués? 
Suffit-1l de celui qui prononce la peine ? La prescription des ar- 
ticle 50 et 60 comprend-elle, au contraire, ceux qui conticn- 
nent la définition du délit et qui établissent les conditions de la 
responsabilité pénale ? 

Le premier système a été adopté par la cour de Paris 
dans son arrêt déjà cité, du 25 janvier 1882, infirmant sur ce 
point le jugement du tribunal de la Seine. 

« Considérant que, pour résoudre la question qui lui est 
soumise, la cour doit rechercher d’abord, d’après le système de 
nos lois criminelles, quel est le véritable sens de ces mots : Loi 
applicable à la poursuile; — qu’à cet égard la jurispudence de 
la cour de cassation, interprétant les dispositions des art. 163, 
195 et 369, C. T. G., n’a jamais varié; qu'il résulte de ses déci- 
sions que les mots de l’art, 163 : loi appliquée, ceux-ci : la loi 
dont on fera l'application, de l’art. 195, et enfin ceux-ci : texte 
de la loi sur laquelle est fondé l’arrêt de condamnation en cour 
d'assises et que le président doit lire, comme ceux de loi ap- 
plicable que le greffier doit écrire en entier en vertu de l’art. 369, 
he visent que les articles qui prononcent les peines; que c’est 
par application de cette règle qu'il a été constamment jugé qu’il 
est inutile d’insérer dans les jugements ou les arrêts : 4° les arti- 
cles réglant la procédure et la compétence; 2° ceux qui règlent 
les conséquences et. l'exécution des condamnations ; 3° ceux qui 
ont pour but de définir et de caractériser les délits ou les crimes; 
qu’il a même été décidé qu'il n’était pas nécessaire d'insérer l’ar- 
ticle 463 relatif aux circonstances atténuantes, ni même l’art. 365, 
C. I. C., relatif au non cumul des peines; — que cette jurispru- 
dence, si conforme au bon sens, a cu pour but et pour résultat 
de limiter l'obligation de l'insertion aux textes nécessaires pour 
justifier la peine prononcée et qu’elle se justifie par cette consi- 
dération décisive que le texte qui formule la peine énonce tou- 
jours le délit qu'elle réprime; qu’il suffit donc pour faire con- 
- naître à tous, ainsi que le veut la loi, le motif de cette condam- 
nation et la base légale de cette condamnation elle-même. » De la 
rédaction des jugements et arrêts, en matière ordinaire, l’arrêt 
conclut à celle de la citation, en matière de presse : « Considé- 
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rant qu'il serait impossible de comprendre à priori et en dehors 
d’un texte formel, constituant une véritable nouveauté en lé- 
gislation, comment le texte qui suffit à la justification de 
la condamnation ne pourrait pas suffire à la régularité de la 
poursuite, qu’on peut donc poser en principe qu'il y à parallé- 
lisme certain et absolu à établir entre le texle dont l'insertion est 
nécessaire dans le jugement, et le lexie dont l'indication est in- 
dispensable dans la citation; que, par suite, tout ce que la juris- 
prudence a affirmé pour l’un peut s'affirmer de l’autre ; que par 
conséquent, toutes les fois qu’une loi indique la nécessité de l’in- 
dication du texte de loi applicable à une poursuite, à peine de 
nullité, l faut, jusqu'à preuve contraire, résultant d’une dispo- 
sition claire et formelle, obéir à cette nécessilé seulement pour 
le texte de la loi qui est appliquée au prévenu, c’est-à-dire qui pro- 
nonce la peine; — Considérant que, s’il en est ainsi, il n’y a plus 
qu’à rechercher si la loi du 29 juillet 1881 a entendu innover 
à cet égard; — que cette innovation paraît d’abord bien invrai- 
semblable, qu’il ne serait guère conforme aux habitudes dont 
peut justement s’honorer le législateur français de livrer aux 
aventures d’un formalisme outré le sort d’une poursuite destinée 
à protéger l'honneur des citoyens ; que, quelle que soit la 
liberté que le législateur de 1881 ait entendu donner à la 
presse, il faut bien admettre qu’en se décidant à maintenir le 
droit de poursuite au profit des citoyens diffamés ou injuriés, il 
n’a pas voulu rendre cette poursuite, sinon impossible, du moins 
tellement difficile qu’il serait plus prudent de s’en abstenir; qu’il 
net pas été digne de lui d’environner la protection qu'il offrait 
des pièges et des embüches d’une procédure écrivassière et inutile ; 
que sa seule préoccupation a dû être, après avoir donné au dif- 
famé le moyen de sauvegarder son honneur, d’assurer le droit si 
légitime et si respectable de la défense du prétendu diffama- 
teur ; et qu’enfin, s’il voulait après tout créer des difficultés nou- 
velles de procédure pour rendre plus rares les procès en diffa- 
mation, il devait s’en exprimer clairement et faire connaître les 
motifs d’une innovation si étrange ; — que le législateur de 1881 
n’a innové que sur un point, en attachant la peine de nullité au 


défaut d'indication du texte de loi applicable à la poursuite, mais 
XIL. | 8 
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qu'il n’a rien innové quant au sens jusque-là adopté de ces mots; 
qu'il a si peu entendu innover que sur les autres points il n’a 
fait que copier l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819; qu’en tous cas 
il n’a pas été dit un mot, ni dans l’exposé des motifs, ni 
dans les rapports, ‘ni dans la discussion, qui permette de 
soutenir que la loi nouvelle ait voulu exiger, outre l’indication 
du texte relatif à la peine, l'indication du texte relatif à l’applica- 
tion du délit ou du titre de la responsabilité; qu’en matière de 
nullité tout est de droit étroit; Considérant que l’argument 
puisé à cet égard dans l’art. 48, auquel renvoie l’art. 68, 
est sans portée, que les nécessités grammaticales exigeaient 
qu'on parlât des lexles dans l’art. 48, qui prévoit plusieurs genres 
de délits, tandis que l’art. 60 ne parle que du fait incriminé; que, 
si l’on voulait trouver absolument un argument dans ce dernier 
article, d’ailleurs un peu hôâtivement rédigé, il serait contraire 
à la thèso de la nullité, puisqu'il dit que la citation indiquera le 
texte de la loi applicable. » 

Voilà bien un arrêt de principe, amplement conçu et habile- 
ment rédigé; le pourvoi dont il a été frappé a été rejeté le 
10 mars 1882 ; et cependant la doctrine qu’il contient nous parait 
inacceptable, Nous espérons qu'on ne nous reprochera pas 
d'attribuer au législateur un système qui ne serait pas digne de 
lui ; nous ne pensons pas qu’il ait voulu livrer aux aventures 
d'un formalisme outré le sort des poursuites en matière de diffa- 
mation, encore moins qu’il se soit proposé d’environner la pro- 
tection qu'il offrait des pièges et desembüches d'une procédure 
écrivassière el inulile, dans laseule vue de les rendre plus rares; 
ce qui est fâcheux, ce n’est pas le grand nombre des procès, c’est 
celui des diffamations, et le moyen de le réduire, ce ne serait pas 
de garantir à peu près l'impunité ; nous comprenons tout autre 
ment la pensée du législateur, mais ce n’est pas non plus, d’après 
nous, celle que lui prête la cour d’appel de Paris. 

Le système de l’arrêt consiste à établir un parallélisme certain 
et absolu entre le texte dont l'insertion est nécessaire dans le 
jugement et le texte dont l'indication est indispensable dans la 
citation. Ge principe, nous le croyons faux. 

Le parallélisme n’est pas établi expressément par un texte, il 
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ne peut résulter que des intentions qu’a eues le législateur en 
rédigeant ses diverses prescriptions. Si ces intentions ne sont pas 
les mêmes dans un cas et dans l’autre, il devient impossible de 
dire que le texte qui suffit à la justification de la condamnation 
doit suffire à la régularité de la poursuite, 

L'obligation d'insérer le texte de la loi pénale dans un juge 
ment ou arrêt de condamnation se rattache à celle qui est imposée 
aux magistrats de motiver leurs décisions. L’un des premiers 
commentateurs du Code d’instruction criminelle, M. Legraverend, 
disait: « L'obligation de motiver les jugements, même en matière 
de police, et de transcrire dans le jugement la disposition de la 
loi en vertu de laquelle on condamne, sont des précautions 
tutélaires pour prévenir les actes injustes et arbitraires de la part 
des juges.» L’Assemblée constituante n'avait eu qu’à consulter 
les cahiers de 1789 pour y trouver des vœux réclamant que tous 
les jugements fussent motivés, que le texte de la loi prononçant 
la peine y fût cité à peine de nullité *; dans la loi du 29 juillet 1791, 
elle pensa qu’il suflisait de décider que les jugements « seraient 
rendus avec expression de motifs (tit. I, art. 39), » qu'ils « seraient 
motivés (tit. IT, article 59). » Mais, plus exigeante pour le grand 
criminel, dans la loi des 16-29 septembre 1791, art. 11 et 12, 
elle exigea et la lecture formelle par le président du texte sur 
lequel le jugement était fondé et l'insertion par le greffier de ce 
même texte dans la rédaction du jugement. Le Code du 3 bru- 
maire an [V reproduisit ces dernières dispositions dans ses art. 436 
et 437, etil exigea de plus l'insertion des textes dans les juge- 
ments de simple police, et de police correctionnelle (art. 462 et 
188). S'il était nécessaire d’astreindre en principe les juges à 
donner les motifs de leurs décisions, il y avait une raison spéciale 
d'exiger la transcription de la loi -dont ils faisaient l’application. 
Un des griefs principaux que l’on avait élevés contre notre ancien 
droit en matière criminelle était tiré de ce que les peines étaient 
arbitraires ; les juges nouveaux ne pouvaient-ils pâs être tentés 
de ressaisir le pouvoir qui avait appartenu aux anciens ? L’obli- 


1 Traité de la législation criminelle en France, % é6d., 1823, t, 11, p. 330. 
3 Nous demandons la permission de renvoyer à notre ouvrage : Les cahiers 
des Etats-Généraux en 1189, et la législation criminelle, p. 329. 
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gation leur était désormais imposée d'appliquer strictement le 
texte de la loi; l’insertion de ce texte dans leurs sentences per- 
mettait de voir du premier coup d'œil s’ils s’y étaient conformés. 

L'obligation d'indiquer dans la citation le texte de la loi 
applicable en matière de procès de presse est fondée sur le désir 
de mettre le prévenu à même de repousser la prévention : « Il 
faut qu’il la connaisse, » a dit M. Lisbonne. 

Quel rapport y a-t-il entre ces deux idées, empêcher les juges 
d’usurper un pouvoir arbitraire, d’une part, porter à la connais- 
sance du prévenu ce qu'il est intéressé à savoir, d'autre part? 
Aucun. Que devient le parallélisme établi entre deux prescrip- 
tions, qui ne s'expliquent pas de la même manière? Ce qui achève 
de le détruire, c’est que « sur les autres points, comme dit 
l'arrêt lui-même, le législateur n’a fait que copier l’article 6 de la 
loi du 26 mai 1819. » Cet article prescrivait « d’articuler et de 
qualifier les provocations..…, faits diffamatoires et injures, à rai- 
son desquels la poursuite est intentée. » Le législateur de 1881 
ne pense qu’à compléter cette articulation, cette qualification par 
‘ l'indication des textes; comment croire qu’il ait songé à repro- 
duire un droit commun résultant, pour une tout autre matière, 
des art. 163, 195 et 369, C. I. C.? 

Une fois le parallélisme écarté, il n’y a plus, en faveur de la 
restriction à l’indication des textes où est prononcée la peine, de 
présomption ne pouvant être combattue que par une preuve 
contraire qui résulterait « d’une disposition claire et formelle. » 
Les art. 50 et 60 de la loi du 29 juillet 1881 doivent être consi- 
dérés en eux-mêmes, et s'ils contiennent quelque disposition 
obscure, on se rappellera, pour AOC l'intention de ceux 
qui les ont rédigés. 

Ja citation « indiquera les textes de la loi invoquée à l’appu 
de la demande, » dit l’art. 50, « le texte de la loi applicable à à la 
poursuite, » dit l’art. 60-30. Mais la loi qui est invoquée à l’ap- 
pui de la demande, qui est applicable à la poursuite, n’est-elle 
pas avant tout celle qui définit le fait coupable ? La question qu’ont 
à se poser les juges est celle-ci : le prévenu a-t-il commis, ainsi 
que le soutient le plaignant, un fait rentrant dans les termes de 
la loi? Nous laissons de côté le fait, dunt nous n’avons pas à nous 
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occuper en ce moment; supposons-le constant; ce qu’il est en- 
suite essentiel de savoir, c’est s’il constitue réellement le délit 
prévu et puni. Le prévenu ne peut se défendre qu’en démon- 
trant que les caractères essentiels de l’incrimination ne se ren- 
contrent pas dans l'acte, dans le discours ou l'écrit dont il est 
l’auteur. Il y a plus d'intérêt à connaître la définition que la 
pénalité; tout l’effort de sa discussion portera sur la première, la 
seconde n’y jouera qu’un rôle secondaire. Si l'indication des 
textes est prescrite dans son intérêt, ce qui n’est pas contes- 
table, ce qu’a déclaré formellement le rapporteur, celle du texte . 
qui définit est beaucoup plus utile que celle du texte qui punit. 
Nous en dirons autant des textes qui déterminent les conditions 
et les caractères de la responsabilité pénale; un des moyens de 
défense peut consister à soutenir qu’on ne doit pas être regardé 
soit comme auteur, soit comme complice, d’après la manière dont 
la loi a défini ces qualités. C’est surtout en matière de délits 
commis par la voie de la presse qu’un prévenu peut avoir besoin 
de renseignements sur ce dernier point; les esprits étrangers au 
droit sont fort surpris quand on leur dit que les gérants des 
journaux, que les éditeurs des livres sont les'auteurs principaux 
des délits. commis dans les uns ou les autres, que, « lorsque les 
gérants ou les éditeurs seront en cause, les auteurs seront pour- 
suivis comme complices (art. 43). » Les auteurs ont, tantôt la qua- 
lité d’auteurs principaux, tantôt celle de complices (art. 42 et 
43). Ne peut-il pas être fort utile à un prévenu de savoir où il 
trouvera les prescriptisns de la loi au sujet de la qualité en 
laquelle il est appelé à comparaître devant la justice? 

Si l’avantage peut être grand pour le prévenu, la difficulté ne 
l’est guère pour le rédacteur de la citation. Le simple renyoi aux 
articles qui renferment la définition d’un délit ou qui établis- 
sent les conditions de la responsabilité pénale ne rendent pas 
« celte poursuite, sinon impossible, du moins tellement diffi- 
cile qu’il serait plus prudent de s’en abstenir, » pour reproduire 
les expressions manifestement exagérées de l'arrêt; en l’exigeant, 
le législateur n’a tendu ni piéges ni embûches au plaignant; 1l 
a tout au plus songé à en garantir le prévenu, ce qui était assu- 
rément légitime; il n’y a rien d’étrange dans une prescription 
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qui n’impose qu’un peu d'attention au plaignant et qui ne saurait 
pas plus avoir pour effet, qu’elle n’a eu pour objet, de rendre 
plus rares les procès de diffamalion, en créant des difficultés de 
procédure; ces difficultés n’existent pas. 

On le voit, nous n’avons pas besoin de tirer du pluriel, les 
textes, employé par les art. 48 et 50 un argument que l'arrêt 
regarde comme étant « sans portée; » sur ce point, nous ne Île 
contredirons pas. Nous croyons qu’il suffit, pour réfuter sa doc- 
trine d’écarter un parallèle inexact, de se mettre en présence de 
la loi, d’én appliquer les dispositions formelles, sans ajouter aux 
nullités, qui sont de droit étroit, mais sans restreindre ce que le 
législateur a fait et sans méconnaître ce qu’il a voulu faire 1. 


ALBERT DESJARDINS. 


LES SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES D'ASSURANCES SUR LA VIF, 
Par M. Alfred de Courcr. 


À raison de la part que je prends, depuis de longues années, à 
l'administration d’une compagnie d'assurances sur la vie, je crois 
devoir avertir le lecteur que les observations qui vont suivre sont 
l'expression de ma pensée toute personnelle. Je n’ai pas mandat 
de parler au nom des compagnies d’assurances sur la vie en gé- 


1 L'art. 6 de la loi du 26 mai 1819 exigeait, nous l’avons dit, l’articula- 
tion et la qualification des faits, non l'indication des articles applicables. 
La jurisprudence considerait cette indication comme suffisante pour consti- 
tuer la qualification ; elle allait même quelquefois jusqu’à la déclarer néces- 
saire : « Attendu que le sieur S..., en assignant directement le sieur P...de- 
vant le tribunal de police correctionnelle, à raison de la diffamation dont il 
croyait âvoir à se plaindre, devait insérer dans la citation une énonciation 
des faits dont il il se plaignait, avec l'indication de Particle de la loi pénale 
dont il provoquait l'application, de manière que le sieur P..., prévenu, con- 
nüt clairement par cet exploit, l’imputation dont il avait à se défendre 
(Crim., 21 août 1835), » Les articles dont l'indication répondait au vœu de la 
loi, que même la cour de cassation regardait comme nécessaire de citer, 
c’étaient ceux qui caractérisent les délits (Crim., 8 sept. 1824). Les com- 
mentateurs étaient d'accord avec la jurisprudence (V. not. M. de Grattier 
cit, p. 351 et 352, Il ; M. Parant, p. 284, note À, etc). La pensée qui 
leur fut commune est celle dont s’est inspiré le législateur de 1881, 
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néral, et je crois que je m’éloigne du sentiment de plusieurs, Je 
me suis même abstenu de me concerter avec mes collègues, afin 
de mieux réserver leur entière indépendance. Je n'apporte donc 
ici que des opinions individuelles de jurisconsulte et de publiciste, 
dont je suis seul responsable. Cela m'est arrivé déjà plus d’une 
fois, notamment lorsque je publiais, en 1869, un examen Sn Lo 
de la loi du 24 juillet 4867. 

Cette loi, en affranchissant les sociétés anonymés de l’ autorisa 
tion du gouvernement, a fait aux sociétés d'assurances sur la vie 
une situation exceptionnelle, et maintenu pour elles la nécessité 
de l'autorisation. Le premier paragraphe de l’article 66 est conçu 
dans les termes suivants : 

« Les associations de la nature des tontines et les sociétés d’as- 
« surances sur la vie, mutuelles ou à primes, restent soumises à 
« l'autorisation et à la surveillance du gouvernement. » 

Je souligne deux mots bien inégaux en valeur. Le premier, 
l'autorisation, exprime une idée nette et précise. Tout le monde 
comprend ce que cela signifie. C’est l'autorisation telle qu’elle 
existait précédemment pour toutes les sociétés anonymes, c’est-à- 
dire des statuts examinés au ministère du commerce, discutés au 
conseil d’État, amendés s’il y a lieu, finalement approuvés et 
visés par un décret d'autorisation. 

Mais qu'est-ce que la surveillance à laquelle les sociétés d’as- 
surances sur la vie restent soumises ? Apparemment, aussi, d’après 
la rédaction du paragraphe, celle à laquelle étaient soumises les 
sociétés anonymes quelconques, puisqu'il n’y avait, dans la légis- 
lation, aucune différence pour les assurances sur la vie. Or, qu’é- 
tait cette surveillance? Ce serait fort malaisé à définir. Il y avait 
certaines sociétés, comme les tontines et les compagnies de che- 
mins de fer, auxquelles leurs statuts organiques imposaient des 
commissaires de surveillance nommés par le gouvernement ; 
d’autres, comme la Banque de France et le Crédit foncier, aux- 
quelles, en échange de priviléges, étaient imposés des gouverneurs, 
fonctionnaires publics. Quand les statuts étaient muets, la surveil 
lance du gouvernement sur les sociétés anonymes était fort peu de 
chose. Toutes les sociétés, tous les citoyens sont soumis à cette 
surveillance, sans que j’aperçoive ce qu’elle avait de plus étroit, 
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de plus défini pour les sociétés anonymes. Celles-ci devaient seu- 
lement remettre leurs comptes-rendus à l’administration, obliga- 
tion qui paraissait elle-même dépourvue de sanction, et qui était 
très souvent négligée. | 

_ Dira-t-on que la sanction et la raison d’être de la surveillance 
étaient dans la faculté qu’aurait eue le gouvernement, et qu'il 
aurait encore en matière d'assurances sur la vie, de retirer l’au- 
torisation donnée ? J'ai entendu des jurisconsultes soutenir, au 
nom d’une certaine logique trompeuse, l’opinion que le pouvoir 
qui confère l’autorisation a la faculté de la retirer. Naturellement, 
cette faculté de retrait aurait besoin d’être éclairée par la surveil- 
lance de la société autorisée. 

Je crois cette opinion irréfléchie, et je la conteste résolument. 

Je sais bien que les décrets d'autorisation contiennent tous une 
disposition, que j'appelle une clause de style, un article 2 qui 
dit : « La présente autorisation pourra être retirée en cas d’in- 
fraction aux présents statuts, sans préjudice des droits des tiers. » 

C'est le gouvernement lui-même qui ajoute à la loi, en se ré- 
servant de retirer d’une main ce qu'il accorde de l’autre, con- 
trairement à l’adage : donner et retenir ne vaut. La loi n’a 
jamais prévu d'autorisation précaire ni conditionnelle. L’art. 37 
du Code de commerce portait : 

« La société anonyme ne peut exister qu’avec l’autorisation 
« du gouvernement, et avec son approbation pour l'acte qui la 
« constitue. » Une fois cet acte approuvé, la société existait. I] 
n'appartenait plus au gouvernement de la tuer arbitrairement. 

Il ne Jui appartenait pas davantage d'apprécier si les adminis- 
trateurs de la société anonyme commettraient ou non des infrac- 
. tions aux statuts, question très souvent litigicuse, ni à quel degré 
de gravité. Les textes des statuts ne sont pas plus à l’abri que ceux 

des lois des difficultés d'interprétation, et les administrateurs 
_ inculpés pourraient avoir à se défendre. L'administration n’est 
pas un juge. Ïl y a des tribunaux pour juger les infractions qui 
entraineraicnt des responsabilités, et pour les réprimer. Je consi- 
dère donc cetie disposition des décrets comme une confusion de 
pouvoirs, et un empiètement sur le pouvoir judiciaire. 

Et qu'est-ce que la réserve qui suit : sans préjudice des droits 
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des tiers ? Étrange garantie de leurs droits! Il importerait peu 
de les avoir réservés, si l’on tuait le crédit de la société en lui 
retirant violemment l'autorisation et en la condamnant à se dis- 
soudre. | 

L'autorisation est un véritable brevet de capacité donné après un. 
examen, celui des statuts. Après d’autres examens, le gouverne- 
ment confère bien d’autres brevets de capacité, ceux de méde- 
cin, d'avocat, de capitaine au long cours, d'ingénieur civil, 
sans compter les grades de l’armée. Ces brevets sont des proprié- 
tés acquises, qui ne peuvent être confisquées. J’invite les juris- 
consultes qui auraient eu l'illusion que je signale à se demander 
s'ils reconnaissent à un ministre la faculté de leur retirer leurs 
diplômes de docteur en droit. 

Une fois autorisées, après examen de leurs statuts, les sociétés 
pourvues de l'autorisation ont de même leur diplôme. Elles sont 
qualifiées. Le gouvernement ne garantit certes pas qu’elles seront 
toujours bien administrées ni prospères. Il ne garantit pas davan- 
tage que tous les médecins seront heureux dans leurs opérations, 
tous les capitaines vigilants, . tous les ingénieurs habiles, ni tous 
les avocats éloquents. Il les a qualifiés, désignés à la confiance 
du public, comme présumés aptes à remplir certaines fonctions. 
I n’est pas responsable des accidents. 

Il faut convenir que la faculté de retrait de l'autorisation eût 
été singulièrement menaçante pour l’esprit d'association, C'était 
déjà beaucoup que, pour former une société anonyme, on fût, 
sans aucun recours quelconque, à la merci de l'arbitraire de 
l'administration, arbitraire bienveillant sans doute, éclairé par 
les précédents et par une sorte de jurisprudence du Conseil 
d'Etat, mais qui avait pourtant les périls de l'arbitraire. J'ai vu 
le Conseil d'Etat refuser obstinément d'approuver des dispositions 
statutaires que j'’estinrais parfaitement sages et sensées. Du 
moins, avant la constitution de la société, quand les capitaux ne 
sont pas encore versés, réunis, rendus solidaires d'engagements 
contractés, l'arbitraire qui refuse l'autorisation peut être une en- 
traveirritante dont souffre la liberté d’association, il n’apporte pas 
une perturbation violente, et les capitaux préparés sont libres de 
* chercher un autre emploi. Mais après que la société a contracté 
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des engagements, sur la foi de l’autorisation obtenue, le retrait 
de l’autorisation serait un désastre. 

Au surplus, l'administration elle-même à toujours reculé devant 
l'exercice du prétendu droit qu’elle s'était attribué. Elle no se 
reconnaissait ni l’indépendance du juge ni son autorité ni.ses 
lumières, en l’ahsence d’un débat contradictoire. Elle ne trouvait 
à sa disposition qu'une seule sanction, une seule peine, pour les 
infractions les plus légères comme pour les plus coupables : la 
peine de mort. Elle n’avait pas même la ressource des circons- 
tances atténuantes. Aussi se gardait-elle bien de sévir. Elle fer- 
mait les yeux, et elle avait raison. On a vu tomber en dissolution 
anticipée, même en faillite, bien des sociétés anonymes, On n’a 
jamais vu un retrait administratif d'autorisation. - 

Jamais, dis-je. J'ai découvert un seul exemple, et il ne s’ap- 
pliquait pas à une société anonyme ordinaire, formée par des 
actionnaires. Il s'agissait d’une association mutuelle pour l’assu- 
 rance du bétail, la Mutuelle du Calvados. Le décret de révocation 
de l’autorisation est du 4 mai 1859 (Bulletin des lois, 1859, par- 
tie supplémentaire, 1°" semestre, page 966). II paraîtrait que cette 
mutualité violait ses statuts. Il paraîtrait surtout qu’elle causait, 
dans le département, un trouble, de nature électorale et politique 
peut-être, qui importunait M. le préfet. L'administration impériale 
de 1859 était, comme chacun sait, assez autoritaire. Saisie de 
plaintes d’associés et sur la demande du préfet, l’administration 
sévit contre cette mutualité sans défense. Je crois fermement 
qu’elle eut tort. Elle aurait mieux fait de renvoyer les plaignants 
porter leurs griefs devant les tribunaux. 

Cetexemple unique, où l’on remarquera que le gouvernement 
n’agit pas spontanément, du droit prétendu de son initiative et de sa 
surveillance, mais sur des plaintes, et ne blessait pas des intérêts 
groupés d’actionnaires, n’infirme pas ma thèse. Il la fortifie sin- 
gulièrement, au contraire, par des considérations tirées de l’ordre 
des faits. Le Conseil d’État est un corps politique, dont les mem- 
bres changent au gré de nos vicissitudes. Je ne sais pas combien 
de fois j'ai vu se renouveler le personnel du Conseil d’État, les 
sociétés anonymes ont la vie plus longue. Leurs administrateurs 
pourraient être, alternativement, des amis ou des adversaires du 
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gouvernement du moment. Il n'eût pas été rassurant, pour l'es- 
prit d'association, qu’elles fussent incessamment sous la menace 
de dénonciations de concurrents et de révocations, comme un 
fonctionnaire ou comme la Mutuelle du Calvados. J'engage encore 
les jurisconsultes à peser cette considération. 

Je comprendrais cependant que le législateur eût voulu Sale 


le cas, en disant quand et comment l'autorisation pourrait être 


retirée. Je ne découvre qu’un motif légitime : la violation des 
statuts, et encore en matière grave. Il peut y avoir .des infrac- 
tions légères, douteuses ou d’expédient transitoire, qui ne sont 
pas coupables, qui mériteraient tout au plus un avertissement, 
qui ne méritent pas la peine de mort, et c’est bien la peine de 
mort, pour une société autorisée, que le retrait de l’autorisation. 
La société inculpée, menacée d’une condamnation à mort, devrait 
être admise à se défendre. Le Conseil d'Etat, délibérant au 
contentieux, pourrait être le juge du débat. Il interviendrait un 
véritable arrêt, ayant un caractère judiciaire. 

Dans cet ordre d’idées, je comprendrais aussi à merveille le 
rôle et la signification de la surveillance du gouvernement. Cette 
surveillance aurait des organes, une sorte de ministère public, 
elle aurait un but déterminé : l’observation des statuts, elle pour- 
rait aboutir à des avertissements, et, suivant la gravité des cas et 
les récidives, à la poursuite que je viens de décrire. 

Je’ne demande pas du tout qu’on organise cette procédure. Je 
la crois vaine, et encore assez dangereuse. Elle n’aurait .plus 
d'objet que les compagnies d’assurances sur la vie, lesquelles 
ne violeront pas leur statuts en matière grave : les responsabilités 
personnelles des administrateurs le garantissent suffisamment. 
Ce n’est vraiment pas la peine d2 créer pour si peu des fonctions, 
dont les titulaires seraient nécessairement des inquisiteurs tra- 
cassiers ou des sinécuristes. Je dirai plus loin ce qu’il y aurait de 
mieux à faire. Je constate seulement que l’idée serait juste et 
non point choquante, non point oppressive comme la prétendue 
faculté arbitraire du retrait administratif de l’autorisation. 

Mais cette procédure n’est point organisée, ni aucune autre. La 
loi est muette, et conséquemment ce mot de surveillance, introduit 
dans l’article 66 de la loi de 1867, n’ayant reçu aucune défini- 
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tion, ne s’appliquant à aucun but précis, n’aboutissant à aucun 
résultat, n’est qu’un vain mot. Le gouvernement surveille les 
compagnies d'assurances sur la vie, soit, comme il surveille les 
médecins, les ingénieurs civils, les capitaines au long cours et 
les avocats. 

Ce n’est pas la seule lacune que présente l’article 66 de la loi 
de 1867. Le législateur n’a pensé à donner aucune sanction à la 
disposition principale de l’article lui-même. Il n’a pas pensé aux 
compagnies étrangères. 

Je dis que la disposition principale de l’article 66 n’a aucune 
sanction. S'il plaisait à une compagnie d’assurance sur la vie de 
se former sans solliciter l’autorisation du gouvernement, je ne 
vois pas qui l’empêcherait, ni quelles peines atteindraient les vio- 
lateurs de la loi. 

Je semble soutenir un paradoxe. L’hypothèse n’est point chi- 
mérique. Îl s’est formé une foule de compagnies d'assurances 
contre les accidents. L’accident est souvent mortel, ce qui est 
prévu dans les contrats. Dans ce cas, la compagnie paie une 
somme ou promet une rente viagère. Est-ce que ce n'est pas, 
exactement, une assurance sur la vie? On a découvert que la 
maladie est elle-même un accident. Ces sociétés se passent d’au- 
torisation. Il leur a suffi de prendre l’enseigne d’accidents. Le 
gouvernement les a-t-il inquiétées? Nullement. Il eût été embar- 
rassé d'appliquer des textes. 

La question a même été posée, non devant les tribunaux, mais 
administrativement. Elle a été résolue en faveur de la liberté, ce 
dont je ne me plains pas. Je ne me plaindrai jamais que l’Ad- 
ministration laisse libre l’industrie privée. Un avis du Conseil 
d’État a essayé des distinctions et des définitions assez subtiles, 
qui échappent à mon entendement, et desquelles il résulterait 
qu'une assurance contre des accidents mortels n’est point une 
assurance sur la vie. 

Une foule d’autres sociétés ont institué pour leur personnel 
diverses combinaisons, parfois décevantes, parfois imprudentes, 
d'indemnités en cas de décès et de retraites viagères, en deman- 
dant des cotisations. Ce sont bien des associations de la nature des 
tontines. Le gouvernement les a-t-il inquiétées ? Pas davantage. 
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Îl y a eu mieux, ou plutôt pire, de véritables fraudes à la loi. 
Des Français ont franchi la frontière pour passer un acte de so- 
ciété en Suisse, à Bruxelles ou à Londres, après quoi ils sont ren- 
trés en France, afin d’exploiter la France, comme administra- 
teurs d’une compagnie étrangère. Le but manifeste de cette courte 
émigration a été d'échapper aux prescriptions de la loi française 
et à l'examen de leurs statuts par le Conseil d'Etat. Quelques-uns 
l'ont avoué, dans leurs publications, avec une désinvolture qu’on 
est libre d’appeler de: la franchise ou du cynisme. Ces sociétés 
chauves-souris disent alternativement : Je suis Anglais, voyez 
mon acte. Je suis Français, voyez mes administrateurs, mon 
siége et ma direction. 

Au jour des adversités, quand les fraudeurs auront besoin des 
tribunaux ou se trouveront appelés devant les tribunaux par des 
plaignants, ils devront apprendre, aux dépens de responsabilités 
personnelles bien méritées, ce qu’il en coûte de frauder la loi. 
Mais la fraude elle-même s’est étalée sur les murs sans être in- 
quiétée par le gouvernement ; la fraude actuelle, patente, fla- 
grante n'a pas été réprimée. 

C’est qu’en effet l'administration est désarmée, c’est que le 
législateur de 1867 n’a pas prévu cette fraude. Il n’a pas pensé 
davantage aux compagnies étrangères. Elles faisaient alors si peu 
de bruit en France ! 

Elles ont envahi la France à la suite, et j'ai le chagrin 
d'ajouter, à la faveur de nos désastres. C’était le temps où 
beaucoup de gens, inquiets de l’avenir et troublés de nos vicis- 
situdes, croyaient faire un acte de prudence, un acte de bon père 
de famille en plaçant sur les fonds étrangers une part de leur 
fortune. Les compagnies étrangères d'assurances sur la vie sont 
venues exciter, stimuler, exploiter à leur profit ces impressions 
timides. Elles ont propagé les inquiétudes, en employant tous 
Jeurs efforts à déprécier le crédit de la France. Oui, ont-elles 
imprimé dars leurs prospectus, ont-elles murmuré avec moins 
de ménagements à l’oreille circonspecte des pères de famille et à 
l'oreille craintive des vieillards, méfiez-vous du crédit de la France! 
Vous serez sages de confier vos économies, votre aisance, l’ave- 
nir de vos enfants au crédit de l’étranger. 
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Il est triste de constater que ce sont des Français qui se font 
les instruments salariés et les courtiers actifs de cette propa- 
gande, laquelle, comme je le montrerai plus loin, ne dédaigne 
pas des moyens grossiers, dignes des tréteaux de la foire ; que 
d’autres Français, des personnages publics, appelés à concourir 
à la confection de nos lois, n’ont pas rougi, moyennant salaire 
aussi, de la patronner plus paresseusement de leurs noms, en se 
portant moralement garants du crédit des compagnies étrangères, 
Je souhaiterais qu’au moins, par pudeur, le langage tenu pour 
draïner au profit de l’étranger les économies de la France ne 
fût que dans la bouche d'étrangers. Le contraire a lieu. Les 
agents français sont plus utiles et ne font pas défaut, 

On voit si mon patriotisme est suspect de tendresse pour les 
compagnies étrangères et leurs indécentes manœuvres. 

Les compagnies françaises se sont naturellement émues de la 
licence de cette concurrence étrangère. 

Comment ? se sont-elles écriées, des Français ne peuvent pas 
s’associer librement pour former une compagnie d'assurance sur 
la vie, sous le régime de la :oi commune des sociétés. Il leur 
faut une autorisation expresse et spéciale, arbitrairement donnée 
par le gouvernement. Des tarifs rigoureux leur seront imposés, 
ainsi que des limites très restrictives pour leurs placements de 
fonds. On a proclamé que la morale publique et la sécurité des 
familles exigeaient ces garanties. Et les compagnies étrangères, 
opérant ouvertement en France, en seraient affranchies? que 
deviennent la morale publique et la sécurité des familles? quelle 
faveur faite à l'étranger, quelle concurrence permise contre les 
compagnies françaises! Et il suffit même à des agioteurs français, 
qui n’obtiendraient pas l’autorisation en France, d’aller passer 
leur acte de société à Londres ou à Bruxelles, pour revenir 
exploiter la France sans autorisation ? 

La doléance des compagnies françaises paraît certes extrême 
ment légitime, et frappe tout esprit juste. Mais comment redres- 
ser le grief? Ici l’on s’est complètement trompé. 

Il est très curieux de retrouver la même doléance, à près d’un 
demi siècle en arrière. Ce n'étaient pas alors les compagnies 
d'assurances sur la vie: qui la faisaient entendre, elles étaient bien 
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modestes et personne ne leur disputait leur chétive clientèle, 
C’étaient les compagnies d'assurances maritimes et contre l’in- 
cendie. En leur qualité de sociétés anonymes, elles étaient sou- 
mises au régime de l’autorisation. Elles se plaignaient des sociétés 
étrangères qui,.sans autorisation, venaient leur faire concurrence 
en France. C'était donc, exactement, la même question. Elles 
adressaient leurs plaintes au ministre du commerce, en lui de- 
mandant protection. 

Le ministre répondait précisément ce que je disais tout à 
l’heure, qu’il était désarmé, qu’il ne découvrait dans le Code de 
commerce, seule législation alors des sociétés anonymes, aucune 
sanction pénale ni aucun moyen d'intervenir. Tout au plus par- 
lait-il d'interdire l’apposition, sur les maisons, des plaques des 
compagnies étrangères. C'était, on en conviendra, une assez 
mesquine satisfaction, et un faible moyen de droit. Il me semble 
qu’une pareille interdiction administrative eût attenté aux droits 
de la propriété, ou ne pouvait être que mesure de voirie, du 
domaine un peu arbitraire de l’administration municipale. Elle 
ne fut jamais prononcée. 

Cependant, par suite du temps, après diverses décisions judi- 
ciaires contradictoires, la question s’aigrit, devint un trouble et 
un conflit dans nos relations avec la Belgique, et une question 
diplomatique. Pour apaiser le conflit, des négociations eurent 
lieu. Elles aboutirent à un traité de réciprocité, sanctionné en 
France par la loi du 30 mai 1851. 

- L'article 481 de cette loi porte que les sociétés anonymes et 
autres associations commerciales, industrielles et financières qui 
sont soumises à l'autorisation du gouvernement belge et qui l'ont 
oblenue peuvent exercer tous leurs droits et ester en justice en 
France, en se conformant aux lois françaises. 

L'article 2 dit qu’un décret rendu en Conseil d'Etat peut ap- 
pliquer à tous autres pays le bénéfice de l’article 4e. 

Si l’on se reporte à l’exposé des motifs, il est encore extrême- 
ment curieux de constater que la doléance des compagnies fran 
çaises s’était entièrement retournée, C’étaient alors les compa- 
gnies françaises qui, entravées par la jurisprudence belge, et ne 
redoutant pas la concurrence des compagnies belges en France; 
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sollicitaient la protection de la diplomatie, du gouvernement, du 
législateur, afin de pouvoir exploiter librement la Belgique. L’ar- 
ticle 4er de la loi, qui entrainait réciprocité, fut un succès pour 
elles. A Ja vérité elles n’avaient pas sollicité l’article 2, qui pou- 
vait leur susciter des concurrents plus redoutables. 

Le législateur de 1867, qui devait avoir sous les yeux cette loi 
du 30 mai 1857, est assez peu excusable de n’y avoir pas songé. 
Deux difficultés allaient naître en effet. La plus grave, au point 
de vue des textes, ne me paraît pas celle qui fait l’objet de la 
présente discussion. On a maintenu, en effet, pour les assurances 
sur la vie exceptionnellement, la nécessité, autrefois générale, de 
l'autorisation. Dès lors, en ce qui les concerne, il n’y a rien de 
changé. Les compagnies étrangères sur la vie, autorisées dans 
leurs pays respectifs, pourront, s’il a été fait par décret à leurs 
pays application de l’article 2, exercer tous leurs droits en France. 
Le texte est clair et formel. Il ne s’agit que de vérifier si, oui ou 
non, la compagnie étrangère est aulorisée dans son pays. 

Mais on affranchissait de l’autorisation toutes les autres sociétés 
anonymes. Que devenait la disposition de l’article 4er de la loi du 
30 mai 4857 ? A-t-on encore le droit d'exiger l’autorisation des 
sociétés anonymes étrangères ? 

Je ne m’arrêterai pas à traiter ici cette question. Je crois qu’elle 
devrait être résolue, dans le sens libéral, par le bon sens et par les 
mœurs de notre époque, qui tendent de plus en plus à la liberté 
. commerciale. Le texte serait certainement en faveur d’une inter- 
prétation rigide, exclusive des sociétés anonymes non autorisées, 
et appellerait une modification. Quant aux sociétés d'assurances 
sur la vie, je répète qu'il n’y a rien de changé. Les sanctions 
continuent de faire défaut ou d’être douteuses. La loi du 30 mai 
1851 demeure claire. 

Or, la doléance des compagnies françaises vise plus particu- 
lièrement deux sociétés américaines, très ardentes dans leur 
propagande en France. Un décret récent, du 6 août 1882, rendu 
sur {a demande du ministre des Etats-Unis, a étendu aux -Etats- 
Unis, en conformité de l’article 2, le bénéfice de l’article 4er de la 
loi du 30 mai 1857. Que l’on vérifie si, en fait, les deux sociétés 
envahissantes sont aulorisées aux Etats-Unis. Si elles le sont, 
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point de doute, elles peuvent exercer tous leurs droits et ester en 
justice en France. 

C’est ici que l’on se récrie bruyamment en prétendant exiger 
des compagnies étrangères qu’elles soient autorisées, non seule- 
ment dans leurs pays respectifs, mais spécialement et notam- 
ment en France, comme les compagnies françaises, et l’on invoque 
des considérations d’ordre public. 

Prétention doublement inadmissible, que j’estime très mal fondée 
en droit, sous le régime de la législation actuelle, très maladroite 
et devant être repoussée, si on la porte devant le législateur. 

On a demandé secours à la doctrine. J’ai sous les yeux un mé- 
moire où un jurisconsulte fort distingué discute doctement la 
question et formule en ces termes ses conclusions : 

« Nous estimons : 5 

19 Qu'une société étrangère ne peut s *établir € en France qu’en 
se conformant aux lois d'ordre public ou de police. | 

20 Que le régime exceptionnel imposé aux opérations d'assu 
rances sur Ja vie à ce caractère. 

39 Que par suite, dans l’état actuel de notre législation, l’arti- 
cle 66 de la loi de 1867 est applicable aux sociétés étrangères 
d'assurances sur la vie. » 

Une note, tirant les conséquences de ces conclusions, dit qu’il 
y a lieu de décider que les sociétés d'assurances sur la vie, qui 
veulent opérer en France ou qui opèrent déjà, devront se soumet- 
tre à l’autorisation et à la surveillance du gouvernement dans les 
mêmes formes el sous les mêmes conditions in les compagnies 
similaires françaises. . 

Je conteste résolument l'argumentation et les conclusions. 

On oublie, c’est l’illusion et la source de l’erreur, que le régime 
des sociétés anonymes d’assurances sur la vie n’est exceptionnel 
en France que depuis 14867. Qu’avait-il d’exceptionnél en 1857 ? 
Rien, toutes les sociétés anonymes étaient soumises au même ré- 
gime de l’autorisation. La loi du 30 mai 1857 a-t-elle réservé une 
exception quelconque pour les assurances sur la vie? Aucune. 
Donc il est incontestable que, de 1857 à 1867, les sociétés belges 
d'assurances sur la vie autorisées en Belgique, et celles des autres 
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pu exercer tous leurs droits en France. Qu'’a introduit de nouveau 
sous ce rapport la loi de 4867? Encore une fois, rien. 

On invoque, ai-je dit, des considérations d’ordre public. Est-ce 
qu'elles n’existaient pas en 4857? Cependant le législateur n’a 
réservé aucune exception, Il a fait confiance, directement au gou- 
vernement belge, indirectement aux autres gouvernements par 
l'intermédiaire du Conseil d'Etat. Il a présumé que des gouver- 
nements éclairés, amis de la France, n’autoriseraient pas des 
sociétés qui seraient un danger pour l’ordre public et les bonnes 
mœurs. On n’allègue pas qu ’il se soit trompé. Toute l” ArEUnens 
tation s’écroule, 

J'ajoute que les conclusions aboutissent pratiquement à l’im- 
possible, j'allais dire à l’absurde. 

On ne réfléchit pas à ce que sont les formes et les conditions 
de l’autorisation des sociétés françaises. | 

Premièrement, les fondateurs s'adressent au ministre du com 
merce en lui remettant le projet de leurs statuts et la liste des 
souscripteurs de l’acte. Le ministre s’enquiert "de l’honorabilité 
des soucripteurs, et, si les actions ne doivent pas être entièrement 
libérées, de leur solvabilité. Un rapport à cet égard est demandé 
à la Préfecture de police et joint au dossier. 

Je m’arrête dès ce premier pas. Est-ce qu'il est possible que 
notre Préfecture de police renseigne le ministre sur l’honorabilité, 
sur la solvabilité des fondateurs, des administrateurs et des ac- 
tionnaires d’une société de l’Ohio, du Texas ou du Kentucky? 

Puis, le ministère, qui a des traditions, soumet le projet des 
statuts à un premier contrôle en s’assurant qu'ils ne contiennent 
rien de contraire aux lois françaises et particulièrement à Ja loi de 
1867. Exigera-t-on, soit qu'une société étrangère se constitue 
conformément à la loi française, soit que les bureaux du minis- 
tère connaissent les législations commerciales du monde entier? 
Nouvelle impossibilité. 

Puis, le Conseil d'Etat, aidé d’un rapporteur, discute à son tout 
et très souvent amende les statuts. Il porte son attention sur deux 
points principaux, sans préjudice d’autres moins importants : les 
tarifs, et la limitation des placements permis, Dans les statuts des 
compagnies récemment autorisées, je lis ce qui suit : 
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« Tous les fonds de la sociélé.., sont employés soit en 
« rentes sur l'Etat, bons du Trésor ou autres valeurs créées ou 
« garanties par l’Elat, soiten prêts sur ces mêmes fonds et valeurs 
« ou sur contrats hypothécaires s’appliquant à des immeubles 
« situés en France ou en Algérie, soit en obligations des. départe 
ments et des communes, du Crédit foncier de France et des 
compagnies françaises de chemins de for auxquelles l’Ætat ga- 
rantit uf minimum d'intérêt, sait en acquisition d'immeubles 
situés en France ou de créances hypothécaires. » 
Je demande s'il est passible que le Conseil d'Etat impose nos 
tarifs aux sociétés étrangères ou contrôle les tarifs du monde en- 
tier, s’il est possible qu'il se livre à une limitation .quelconque 
des emplois de fonds des sociétés étrangères, s’il est possible 
qu'il apprécie les placements permis, les opérations de ter- 
rains du monde entier, les fonds turcs ou péruviens, les 
obligations du Honduras et les actions du Transcontinental Mem- 
phis? | 

Et ce n’est pas tout, les statuts peuvent être modifiés, En 
France, c’est bien simple, ils ne peuvent l’être qu'avec une nou 
velle discussion du Conseil d'Etat, une nouvelle approbation 
du gouvernement. Que ferait-on pour les sociétés étrangères ? 
Comment saurait-on leurs modifications ? Ah certes, la 
surveillance de notre gouvernement ne serait pas une sinécure 
en cette matière. Mais est-ce qu'il est décent, est-ce qu’il est pos- 
sible de déranger incessamment nos administrations et notre 
Conseil d'État, au gré des caprices des faiseurs d’affaires du 
monde entier ? Non, tout cela est impossible, et je justifie ma 
proposition, que les conclusions de la consultation, l'application 
aux sociétés étrangères de l’article 66 de la loi de 4867, abou- 
tissent pratiquement à l’absurde. | 
. Cependant une commission, instituée par Île ministre de la 
justice à l’occasion des derniers scandales de l’agiotage, préparait 
une révision de la loi de 1867, La doléance des compagnies 
françaises s’est fait entendre au sein de cette commission. Elle a 
paru assez spécieuse pour qu'après une discussion insuffisante 
la commission, touchée du vœu exprimé, ait voté ce qui suit : 
- « Les associations étrangères de la nature des tontines et les 
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« compagnies étrangères d'assurances sur la vie, mutuelles et 
« à primes, sont soumises aux dispositions de l’article 66 de la 
« loi du 24 juillet 1867. » | 

C'est exactement, comme on le voit, la conclusion de la con- 
sultation. 

Si cette disposition était introduite dans la loi, il faudrait in 
s’y conformer d’une manière quelconque. J’ai montré qu'il est 
impossible que l’autorisation soit conférée aux sociétés étrangères 
de la même manière qu’aux sociétés françaises. Il faudrait trouver 
une autre procédure . Je n’ai pas de peine à deviner ce qu’elle 
serait, ne pouvant être autre : une procédure diplomatique. La 
société étrangère qui solliciterait l’autorisation aurait soin de 
faire appuyer sa demande par le représentant en France de sa 
nation. Tout dépendrait en réalité de ce diplomate. Quand celui- 
ci aurait attesté l’honorabilité de la société requérante, notre 
gouvernement ne voudrait pas lui être désagréable par un refus. 
Tout au plus ferait-il contrôler l'attestation par notre propre 
ministre, résidant à l'étranger. Celui-ci, à son tour, se garderait 
bien d’être désagréable, pour si peu, à la nation près de laquelle 
il serait accrédité, et à son ministre en France. Affaire de cour- 
toisie. Les deux témoignages seraient concordants. Le décret 
d'autorisation suivrait vite. Encore affaire de courtoisie. 

Je ne m’en plaindrais pas. Je répète que les choses ne pour- 
raient pas se passer autrement. Mais c’est ici que je suis frappé 
de ce qu'il y a d’irréfléchi dans la doléance de certaines compa- 
gnies françaises. Voilà le résultat qu’elles ont la candeur de 
poursuivre ! | | 

Elles sont surtout impatientes de la concurrence ardente de 
doux sociétés américaines. Ces deux sociétés sont puissantes. 
C’est déjà pour elles, et uniquement pour elles, que le ministre 
des Etats-Unis a obtenu le décret général du 6 août dernier. 
Doute-t-on qu’il ne soit prêt à solliciter pour elles des décrets 
spéciaux d'autorisation ? Doute-t-on qu’il ne les obtienne aisé- 
ment? Ce serait être naïf. Alors les compagnies françaises seront 
entièrement désarmées. 

: Aujourd'hui, quel est le moyen d'attaque des compagnies 
américaines ? C’est de décrier le crédit de la France, en repré- 
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sentant comme supérieur le crédit de l’Amérique. C’est aussi, ce 
qui est contradictoire et condamné par une loi économique, mais 
la faconde des placeurs d'assurances ne s’embarrasse pas des 
contradictions, d'affirmer que les sociétés américaines, pouvant 
faire chez elles des placements plus sûrs à des taux d'intérêt 
plus élevés, peuvent offrir à leur clientèle plus d'avantages. Telle 
est bien la double séduction. 

Quelle est l’arme défensive des compagnies françaises ? Celle 
dont elles ont l’imprudence de vouloir se dépouiller : le défaut 
d'autorisation. «Méfiez-vous des compagnies étrangères », peuvent- 
elles dire avec raison. « Nous ne prétendons pas qu’elles soient 
toutes mauvaises. Mais comment distinguer celles qui seraient 
bonnes ? Le décret général du 6 août 1882 ne distingue pas et ne 
prouve rien. Voici une liste d’une quarantaine de compagnies 
américaines qui ont liquidé ou fait faillite. Vous n'avez rien vu 
de semblable en France. Celle qui vous sollicite est-elle meil- 
leure ? Nous n’en savons rien et vous n’en savez rien. C’est cette 
ignorance qui doit vous rendre circonspects. Vous ignorerez tou- 
jours quelle est la solidité de ses placements, Elle n’a pas, comme 
nous, ‘des statuts imposés par la vigilance sévère du Conseil 
d'Etat. » | | 

Quand les sociétés américaines, déjà siarrogantes, si fanfaronnes, 
sonneront de nouvelles fanfares en montrant leur décret spécial 
d'autorisation, on ne pourra plus tenir ce langage. C’est le gou- 
vernement français qui les aura qualifiées et brevetées. Les com- 
pagnies françaises se seront désarmées. Or, dans toute lutte, le 
comble de la duperie, bien qu’on en voie très souvent des exem- 
ples, est de se dépouiller de ses armes pour en revêtir ses adver- 
saires. 

On aura beau avoir reconnu la maladresse de la doléance, le 
législateur aurait assurément le droit de passer outre, de préférer 
l'intérêt du public à l’intérêt particulier des compagnies françaises. 
Oui, si ces intérêts étaient divergents. Mais je n'aperçois au- 
cunc divergence. Il ne peut y avoir aucun intérêt public à favo- 
riser le drainage des économies de la France pour leur montrer le 
chemin de l’étranger, bien au contraire. Après que le Conseil d'Etat 
s’est appliqué, avec un soin si sévère, à diriger vers les seules 
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valeurs françaises les placements de nos compagnies d'assurances 
sur la vie, il serait étrange d'autoriser nommément les compagnies 
étrangères qui ne feront de placements qu’à l’étranger, étrange 
aussi de les bréveter, pour qu'elles décrient la France avec plus 
d’arrogance encore. 

J'ai en outre établi que l’autorisation ne pourrait jamais être 
éclairée, et nécessairement, par la force des choses, verserait du 
côté des complaisances diplomatiques, — ou des désagréments 
diplomatiques en cas de refus. Un triste présent à faire au gouver« 
nement. 

J'ai entre les mains une grossière planche d’estampes enlumi- 
nées, répandue aux frais et pour la gloire d’une compagnie amé- 
ricaine, une de celles qui seraient autorisées demain, sur la de- 
mande du ministre des Etats-Unis. Une des images représente les 
actionnaires des compagnies françaises attablés, fumant des ciga- 
res et s’enrichissant aux dépens des pauvres assurés. Voilà les 
procédés de concurrence d’une grande compagnie américaine, 
voilà comment elle reconnaît notre hospitalité, et cela est distribué 
par des Français. Il ne manque à l’image qu’une chose : le décret 
d'autorisation du gouvernement français. Il y serait demain, en 
letires majuscules. | - 

Je supplie le législateur de ne pas fournir cet appendice. 

Gardez vos armes, répéterai-je en m’adressant aux compagnies 
françaises. Vous prétendez que se passer d'autorisation est un 
privilége pour les étrangers ? Vous vous trompez. C’est vous qui 
avez le privilége dont vous devriez être jaloux, le privilége d’é- 
tre seuls autorisés, qualifiés, recommandés à la confiance du pu- 
blic par le gouvernement de votre pays. 

Puis, m'adressant au législateur, je lui dirai : la loi du 30 maï 
4857 consacre suffisamment les principes de liberté commerciale 
et de réciprocité. N’allez pas plus loin, en faveur des sociétés 
étrangères, et ne commettez pas la faute de les accréditer par des 
brevets spéciaux, 

{l n’y a donc, me dira-t-on, rien à faire pour le législateur? 

Je répondrai nettement : non, rien à faire, quant à ce qui est 
de l'autorisation, Quant à la surveillance, il y a, ou plutôt il 
pourra y avoir quelque chose à faire. 
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L'intérêt public réclame que la surveillance soit organisée, 
définie, aussi bien celle des compagnies françaises que celle des 
compagnies étrangères. J’indiquerai, dans un second article, ce 
que devrait être la surveillance. AcrReD DE COURCY. 


DE LA FAILLITE DES DIFFÉRENTS COMMERÇANTS, 
nu 


FEMME MARIÉE. 
(suite 1), 


Par M.E. Tnazcen, professeur à la Faculté de droit de Lyon, 


30. C’est sous la séparation de. biens que le problème se ra- 
mène à sa plus simple expression. L’isolement complet des deux 
patrimoines et l’indépendance des intérêts qui en résulte s’oppo- 
sent à ce que le commerce exercé par l’un des époux réagisse sur 
la situation de l’autre. La femme, affectant à un commerce ses res- 
sources disponibles, est seule négociante, seule elle encourt la 
faillite. Le mari n’y serait exposé, que s’il avait un établissement 
de son côté et que cet établissement fit de mauvaises affaires. 
En tous cas, les deux faillites se dérouleraient sans qu'il y eût le 
moindre lien entre elles, les deux masses de créanciers se com- 
poseraient d’individualités différentes. Le mari n’a rien à voir 
dans le commerce de sa femme qui lui est étranger quant au prin- 
cipal et au revenu, quant aux bénéfices et quant aux pertes. 

31. En revanche, le régime dotal suscite de sérieux embarras. 
En s’attachant à cette idée, que nous n'avons pas cessé de défen- 
dre, que, dans le commerce de la femme, celui-là des deux époux 
recueille les bénéfices et supporte les dettes, auquel le contrat de 
mariage avait attribué la gestion des valeurs engagées dans l’entre- 
prise — car, s’il en était différemment, le principe fondamental de 
l’art. 1395 serait violé, = en acceptant cette prémisse qui n’est 
pas un leurre, quoi qu’on en dise, on arrive à aplanir la plupart 


1 Voir Revue critique de législation et de jurisprudence, 1882, nouvelle 
série, tome XI, pages 578, 741 et tome XII, page 35. 
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des difficultés qui se dressent dans ce nouveau champ d’inves- 
tigations. 

M. Demolombe ‘ a prétendu que le commerce exercé par Ja 
femme était toujours paraphernal, même lorsque le contrat de 
mariage portait constitution en dot de tous‘hiens présents et à 
venir. L’éminent maître soutient que, lorsque la dot embrasserait 
l’universalité des biens, l’industrie, chose essentiellement inhé- 
rente à la personne, en est exceptée, et que, par conséquent, 
gains et pertes restent propres à la femme, comme sile régime 
adopté était la séparation de biens. 

Nous ne suivrons pas le savant jurisconsulte dans son ingé- 
. nieuse dissertation. 

Les motifs qu’il invoque au cours de ses explications, pour 
justifier cette prétendue exclusion de la dot des produits à venir 
d'industrie (qu’il comprend cependant dans les apports sous le 
régime sans communauté), le renvoi inattendu qu'il fait au prin- 
cipe du louage défendant d’aliéner pour toujours ses facultés, et 
surtout la conclusion absolue à laquelle il aboutit, laissent le 
lecteur hésitant et non convaincu. 

32. On sait que la femme ne peut, en entreprenant le com- 
merce, déroger à la règle de l’inaliénabilité de la dot (art. 7, 
al. 2, C. co.). Elle laisse les époux soumis à la même gêne qu’en 
matière civile. On aurait compris que la loi, pour fortifier le 
crédit commercial de la femme et lui donner dans ses relations 
d’affaires plus d’aisance, levât l'interdiction dont les époux en se 
mariant s'étaient volontairement frappés. Ne sont-ce pas les 
nécessités du commerce déjà qui motivèrent sous Henri IV l’abro- 
gation du Velléien *. Des propositions furent même faites en ce 


1 Traité du mariage, II, n°5 315 et 316. 

2 Dans les pays de droit écrit où le commerce était le plus florissant, dans 
la région lyonnaise, l’Édit de 1606 portant l’abrogation du Velléien eut 
pour conséquence de faire disparaitre l’insaisissabilité dotale. L’ordonnance 
de Louis XIV de 1664, se fondant précisément sur les besoins du commerce, 
enjoint que « toutes les obligations passées par les femmes mariées dans 
notre ville de Lyon, pays de Lyonnais, etc., soient bonnes ct valables, ct que 
par icelles les femmes puissent obliger valablement leurs biens dotaux et pa- 
raphernaux sans avoir égard à la disposition de la loi Julie, que nous abro- 
geons à cet égard, » Gide, Condition de la femme, p. 462, 
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sens, on se dit un instant dans la Section de l’fntérieur que, puis= 
que la femme pouvait en abordant le commerce se rendre con- 
traignable par corps, et, une fois en prison, obtenir de la justice 
le droit d’aliéner le bien dotal pour en sortir (1558, al. 2, Civ.), 
il était plus simple de déclarer ce bien aliénable au profit des 
créanciers de commerce, ce qui permettrait à la femme d'éviter 
la prise de corps. Cette idée n’a pas prévalu, et il ne faut pas 
s’en plaindre, car la loi, en consacrant pareille théorie, aurait 
euvert une porte aux faux-fuyants : on aurait fait le commerce en 
vue d’aliéner, après quoi, le but atteint, on se serait arrêté net. 

Les règles du régime dotal peuvent donc être opposées aux 
fournisseurs, correspondants, créanciers de la femme commer- 
çante, — dans la supposiion du moins, si le commerce a été 
ouvert au cours du mariage, que la femme aurait rendu le con- 
trat de mariage public, conformément à l’art. 69. Si elle ne 
l'a pas fait, se dispensant d'accomplir une obligation légale 
qui lui incombait, elle s’est rendue coupable d’un véritable 
délit civil, dont elle est responsable sur sa dot; le mode le 
plus naturel de réparation sera de laisser ses créanciers com- 
merciaux se payer sur les biens dotaux dont elle ne pourra invo- 
quer l’insaisissabilité *. — Ce qui, soit dit en passant, amènera, en 
cas de faillite, une situation assez étrange. Sur le prix des biens 
dotaux, les créanciers de commerce seront seuls colloqués; les 
créanciers civils, s’il y en a, quoique produisant dans la liquida- 
tion, ne pourront exercer aucune prétention sur les dites sommes, 
la publication n'ayant pas été organisée pour eux ?. — On pourrait 
prétendre que depuis 1850, la loi offre aux créanciers de la 
femme, commerciaux ou autres, un autre moyen de connaître la 
dotalité, que, s’ils n’en ont pas usé, ils sont coupables d’impru- 
dence, et que, par conséquent, la publicité de l’art. 69 n’est plus 
sanctionnée par la saisissabilité des biens dotaux. Nous ne le 


1 Consulter particulièrement sur ce point Boistel, no 245, Lyon-Caen ct 
Renault, n° 246. | 

3 La même anomalie se produira, quand la femme se borncra à continuer 
sous le mariage une commerce déjà entrepris par elle auparavant : il y aura 
deux masses de créanciers, dont l’une, comprenant les créanciers antérieurs 
äu mariagé, pourra se payer sur les biens dotaux, | 
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densons pas: car, si le législateur donne au commerce aux inté- 
ressés deux moyen: de renseignements pour un, c’est pour leur 
permettre de se prévaloir de la négligence de la femme relative 
à l’un d'eux : sans quoi la réforme de 1850 aurait été accom- 
pagnée de l’abrogation de l’art. 69 comme surabondant. 

Cela dit, et en : cceptant les règles qui gouvernent en jurispru- 
dence la dot mobilière, quels sont les biens de la femme qui se 
prêtent à l'établissement d'un commerce? Il y a des catégories 
à faire. | 

40 Les biens dotaux proprement dits, valeurs individuelles et 
non fongibles comprises dans la constitution, que la femme en 
soit propriétaire au moment où le mariage est contracté, ou qu’ils 
lui adviennent seulement par la suite, ne peuvent donner matière 
à une industrie. Que ces biens soient susceptibles d’être utilisés 
à titre de capital fixe dans une entreprise, c’est certain : un 
édifice dotal peut très bien recevoir pour affectation tel ou tel 
genre de commerce; on se représente encore l'atelier pourvu de 
son attirail, tout prêt à être mis en œuvre, ou déjà en pleine 
exploitation, au moment où le bien passe sous le couvert du 
régime dotal. Mais immédiatement une double réflexion surgit à 
l'esprit. 

D'abord ce capital fixe, composé de corps certains empreints 
par hypothèse de dotalité, ne peut, pas plus que les autres biens 
dolaux restés en dehors de l'exploitation, servir de gage aux 
créanciers. Même ceux d’entre eux qui seraient mobiliers restent 
insaisissables, tant au regard du mari que de la femme : sile 
mari a un pouvoir d'administrateur assez large pour aliéner vala- 
blement les meubles dotaux (et l’on sait qu’en pratique ce point 
ne fait plus question), il ne s’ensuit pas que ces valeurs tombent 
sous le gage des créanciers, pas plus d’ailleurs que ne seraient 
saisissables, vis-à-vis de l’un ou de l’autre conjoint, les im- 
meubles dotaux dont les époux au contrat se seraient réservé 

l’aliénation. | 
_ Et puis, ce capital fixe, ces biens qui ne doivent. pas circuler 
dans le mouvement des échanges, servent plutôt de cadre au 
commerce, qu'ils n’en constitaent réellement l’objet : il faut, 
pour alimenter l’entreprise, des capitaux, des marchandises, des 
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valeurs fongibles. Or de pareilles valeurs n’auront jamais le 
caractère dotal, c’est-à-dire l’attribut de la dotalité qui entrave 
ensoi la circulation de la chose. Tantôt ce seront des biens 
paraphernaux dont la femme a l’administration, et tantôt des 
quantités, apportées peut-être au mari par la femme dans l’en- 
semble de la dot et sujettes à restitution par équivalents, mais 
devenues la propriété disponible du mari. On rentre alors inévi- 
tablement dans l’une des deux catégories suivantes. 

20 Il s’agit de valeurs fongibles, ou de meubles estimés au 
contrat de mariage, compris dans la constitution de dot. Ge sont 
ces biens que le mari remet à la femme abordant le commerce, 
et qui forment la mise de fonds, le capital de l'affaire, Qu'on 
suppose encore que l’établissement se compose de sommes dévo- 
lues à la femme à titre de succession, en présence d’une consti- 
tation de biens à venir . 

À coup sûr ces valeurs, dont les principes du quasi-usufruit 
font la propriété maritale, sont exemptes du vice de dotalité et 
passent sous le gage des créanciers du commerce. Certainement 
aussi le commerce est valablement entrepris. Mais la femme est- 
elle en ce cas commerçante pour son compte propre? 

Il est impossible de l’admettre pour quiconque a ratifié nos 
idées relativement aux précédents régimes. C’est le mari qui est 
commerçant, qui recueille les profits et subit les pertes, qui sera 
mis en faillite et sera responsable sur tout son patrimoine : la 
femme, commercante aussi, mais à titre de cautionnement seule- 
ment, encourra la faillite de son côté, et ayant usé de son propre 
crédit, répondra du passif sur ses paraphernaux, si elle en a. 
Proposer le contraire, serait reconnaître aux époux le droit de 
déplacer les biens conjugaux, de les faire passer de l’adminis- 


{I1se peut même que les biens à venir n’aicnt pas été compris dans la 
dot, mais que le testateur ou donateur ait apposé à la libéralité d’argent 
une clause de dotalité. Bien que l’art. 1543 défende d'augmenter la dot au 
cours du mariage, cette clause doit sortir effet et sans réserve aucune quand 
il s’agit de valeurs fongibles. En appliquant ces valeurs à un commerce, la 
femme est commercante pour compte, ainsi qu’il est dit au texte. L’art, 1543 
vise seulement l'acte des époux ou d’un tiers tendant à élargir capricicuse- 
ment, et contrairement au contrat de mariage, le champ des choses dotales 
tndisponihlcs.. V, Colmet de Santerre, VI, n° 212 bis, IIL à 
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tration de l’un à celle de l’autre, ce serait consacrer, ou bien une 
restitution de la dot avant la dissolution du mariage et la cessa- 
tion du régime, ou bien une atteinte manifeste à l'équilibre des 
patrimoines résultant du contrat de mariage, et cela au mépris 
de l’art. 1395. Comprise de l’une ou de l’autre manière, l’en- 
tente des conjoints en vertu de laquelle la femme aurait été mise 
à la tête du commerce pour son compte propre, devrait être 
aussitôt réprouvée {. 

La femme, incapable sous ce régime de compromettre ouverte- 
ment ou non ses droits relatifs à sa dot et de diminuer son action 
en restitution, conserverait, à la cessation du régime ?, la faculté 
de réclamer contre son mari l’ensemble des valeurs fongibles 
comprises dans la dot. Elle y serait recevable, alors même qu'elle 
aurait exercé son négoce sur les dites valeurs, et que la faillite 
aurait eu pour cause une fausse direction donnée par elle aux 
affaires. | 

Mais, responsable et en faillite elle-même, elle a contribué 
sur ses paraphernaux au paiement des dettes. Peut-elle se 
faire indemniser par son mari, non pas bien entendu en produi- 
sant de ce chef dans sa faillite (la théorie des co-obligés s’y oppose, 
542, Co.), mais plus tard, lorsqu'il sera revenu à meilleure for 
tune ? — Ici une distinction est nécessaire. Si sa gestion du fonds 
de commerce a été malheureuse et non coupable, si aucune faute 
n’est relevée contre elle, elle a droit de recouvrer les sommes 
dont elle s’est trouvée appauvrie à raison de son mandat, indépen- 
damment de son action en restitution de dot. Sinon ses préten- 
- 1 Si l’on suppose un immeuble dotal servant d’assise au commerce entre- 
pris par la femme au moyen de valeurs fournies par le mari, le même 
résultat se produira. Si en outre les bénéfices ont été appliqués au fonds en 
vue de l’élargir, les principes de l'accession veulent que la reprise de la 
femme à la dissolution s'exerce sur l’immeuble ainsi amélioré, mais sous :ce 
double tempérament, 1° que le mari soit indemnisé de ce détournement de 
valeurs; 2 que les créanciers puissent détacher la part du capital adjointe et 
en faire leur profit. 

2 Elle pourrait même, le mari tombant en faillite, demander Îa séparation 
de biens et produire pour ses reprises, sans que ses créanciers fussent en 
droit de faire leur profit des collocations ordonnancées en sa faveur. C’est 


une conséquence de l’inaliénabilité dotale, telle que la jurisprudence l’a 
entendue. : _- ) | 
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tions ne seraient pas recevables; pis encore, elle pourra être 
recherchée par son mari en réparation du tort qu’elle lui à causé 
sur le reliquat de ses paraphernaux : le mandat, qui tout à l’heure 
lait le mari envers elle, l’oblige aussi à l’occasion vis-à-vis de lui, 
et pourvu que sa dot demeure intacte, les principes sont res- 
pectés. 

Si, dans l’hypothèse que nous examinons, la femme n’a au- 
cune valeur paraphernale, tout le gage sur lequel comptent les 
créanciers vient du mari, la femme n’engage pas sa responsa- 
bilité sur son patrimoine personnel. Dès lors elle n’encourt pas 
la faillite. Qu’est-ce que la faillite? Une mesure d'exécution géné- 
rale portant sur la collectivité des biens. Comment l’exécution 
peut-elle être dirigée contre une personne dont tous les biens sont 
insaisissables ? Et d’ailleurs, quel est le profit que les créanciers 
retireraient de cette déclaration de faillite? Non-seulement les 
biens à liquider seraient absents, mais ils n’auraient ni la prise 
de corps contre la femme, l’incarcération étant le corollaire de la 
liquidation même, ni la satisfaction cruelle d’infliger les déchéances 
civiques de la faillite à une personne qui, n’ayant point la capacité 
politique, ne peut pas la perdre. Accusent-ils la femme de détour- 
nement d’actif? Comme ce prétendu détournement s’est exercé 
sur des valeurs qui ne lui appartenaient pas, qui appartenaient au 
mari commerçant dont elle était préposée, c’est en vertu de l’ar- 
-ticle 593 Co. 4°, qu’on la recherchera, à raison d’un fait assimilé 
à la banqueroute frauduleuse, dont la répression n’impliquera 
par sa faillite préalable. Est-ce en prévision de la séparation de 
biens ou de la mort de la femme que la faillite serait requise contre 
elle? La demande n’est pas mieux fondée, car ni la séparation ni 
la mort ne rendront les biens dotaux saisissables au regard des 
créanciers ayant traité avec la femme pendant que le régime sui- 
vait son cours, et les biens personnels des héritiers, quoi qu'il 
pôt arriver, demeureraient en dehors de la faillite dirigée contre 
la défunte. 

Maintenant modifions les termes de l’hypothèse. En présence 
d’une constitution en dot de tous biens à venir, la femme autorisée 
du mari se fait ouvrir un crédit par un tiers, et ce sont les fonds 
empruntés qui constituent le premier établissement : en faisant 
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prospérer cette mise de valeurs elle arrive, à élargir la sphère de 
ses opérations, sans puiser les fonds de sa dot dans la caisse de 
son mari? Faut-il persévérer dans la précédente solution? C’est 
notre .avis. Le montant de l’emprunt est valeur maritale; au 
mari appartenait la gestion des fonds; la femme, en las gardant 
par devers elle, ne peut être que mandataire, elle fait le com- 
merce pour compte, 

Il faut avouer cependant qu'il y a ici des motifs de doute spé- 
ciaux au régime dotal. Sous la communauté, on avait des textes 
disant ou laissant clairement entendre que l’administration des 
acquêts, même provenant de la femme, se concentrait aux mains 
du mari, et dans le régime sans communauté qui en dérive, les 
mêmes textes devaient recevoir leur application. Mais sous le 
régime dotal il n’ya plus rien de pareil. Ne semble-t-il pas que l’on 
doive circonscrire l'expression de biens à venir aux valeurs qui 
viendraient à échoir à la femme à titre gratuit, en dehors de son 
initiative ? Elle était libre de conserver l’inaction, de ne pas met- 
tre en œuvre ses talents industriels, sans que le mari pût se dire 
atteint dans ses droits. En quoi le fait de lui laisser en propre 
l’ensemble des biens qu’elle acquerrait par son crédit dérange-t- 
il l'équilibre des patrimoines, tel que le contrat de mariage l’a 
établi? Dans cet ordre d'idées, on comprend très bien ce que dit 
M. Demolombe, et le caractère éminemment paraphernal, d’après 
Jui, de l’industrie. 

Si nous persistons dans l'opinion contraire, qui consacre des 
résultats moins équitables, — faire de l'épouse un agent d’acqui- 
sition pour le mari n’est en somme pas très moral, — c’est parce 
qu’il nous semble étrange qu’une femme qui a déclaré que sa 
dot porterait sur tous ses biens, puisse se constituer, même au 
prix de ses efforts, une sorte de pécule paraphernal, dont elle 
retiendrait l'administration, faire entrer dans le régime dotal une 
séparation de biens partielle qui n’aurait pas été prévue. Ce n’est 
point qu’on doive, à notre avis, poser en règle absolue que tous 
les acquêts d’une femme dotale, en présence d’une constitution 
universelle, reviennent au mari. Comme ce régime s’est développé 
en dehors des traditions coutumières, on peut très bien délaisser 
ici la thèse que nous avons soutenue plus haut, à propos du 
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régime sans communauté, et prétendre que le mari devra après 
la dissolution restituer à la femme, en outre de sa dot, le pro- 
duit des acquisitions réalisées par elle au cours du mariage ‘. Mais 
à tout le moins faut-il que ces acquêts passent, aussitôt faits, sous 
la gestion maritale : car la femme, au contrat de mariage, ne s’est 
réservée l’administration d'aucune valeur. Or ici elle gère, ce 
qu’elle ne peut faire que comme tenant la place du mari à raison 
d'un mandat. 

Ce qui nous confirme encore dans notre manière de voir, 
c’est que le principe de l’art. 1395 sur l'immutabilité des conven- 
tions matrimoniales a pour but, non seulement d'empêcher au 
cours du mariage des abus d'influence qui entraineraient un ren- 
versement des rôles dans l’administration des biens, mais aussi 
de procurer aux tiers le moyen de connaître les garanties que 
le régime leur donne. La femme étant dotale, ayant constitué ses 
biens à venir en dot, les créanciers s’enquerront si les fonds d’éta- 
blissement sont de provenance postérieure à la célébration du ma- 
riage. C’estune recherche dont ils pourront même se dispenser lors* 
que le contrat portera dotalité universelle des biens présents et à ve- 
nir. Information prise, le cas échéant, ils traiteront avec la femme, 
avec la persuasion légitime qu’elle dispose du crédit de son mari. 
Les obliger à se renseigner en outre sur les circonstances d’acqni- 
sition de ces fonds, et faire une distinction suivant que l’acte initial 
du commerce est pour la femme une opération à titre onéreux ou 
une libéralité reçue, ne serait ni sage, nl même pratique. 

C'est à plus forte raison à cette conclusion qu’il faut s’en tenir, 
quand le mari commandite l’entreprise de sa femme, au moyen 
d’un prélèvement effectué non sur la dot elle-mème, mais sur ses 
ressources personnelles, Il ne servirait à rien de dire qu’il a fait 
un prêt à sa femme, et que celle-ci dirige dans son intérêt per- 
sonnel l’emploi des fonds. Bien que le prêt entre époux ne soit pas 


1 Ainsi le traitement d’institutrice d’une femme dotale (cette espèce est 
portée présentement devant la chambre civile de la Cour de cassation) doit 
augmenter le fonds des valeurs restituables à la dissolution du mariage, 
Dans le régime sans communauté ce traitement, d’après nous, serait acquis 
au mari. = Sur le sort des acquêèts de la femme dotale, ct le sens qu’il 
faut donner à l'art. 1653, C, civ., Cf. Civ. cass, 19 décemb e 1871, P, 71.602 
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en lui-même proscrit par la loi, ici il sera dénué de toute efficacité ; 
car à peine le mari se sera-t-il dessaisi des espèces, qu’elles lui 
reviendront en qualité d'administrateur de l’universalité des biens 
de la femme. C'est par l'entremise de son épouse qu'il fait le 
commerce. 

90 La troisième hypothèse se rapporte au cas où la femme en- 
gage son exploitation au moyen de valeurs paraphernales, biens 
qu'elle n'a pas compris dans la constitution dotale, valeurs 
acquises par la voie de l'emprunt d’un tiers ou même du mari 
(à condition que ces valeurs ne soient pas sa dot elle-même indi- 
rectement restituée), si les biens à venir sont restés en dehors 
des apports dotaux. — Ici l’hésitation n’aurait pas de raison 
d'être. La cause du commerce est paraphernale, paraphernaux 
doivent en être les effets. Le mari n’est point commerçant, ne 
peut être inquiété sur ses biens, n’a aucune prétention à exercer 
sur les bénéfices réalisés. En tant qu'il s’agit du commerce, il y 
a séparation de biens. S'il plait au mari d'interrompre par un 
velo légitime ou intempestif le cours de l’exploitation, la femme 
conservera dans ses mains les valeurs de l’entreprise, et les gérera 
par application des principes du régime, avec les droits d’une 
libre administration *. 


1 Peut-être s’étonnera-t-on de ne pas voir la fameuse présomption mu- 
cienne intervenir dans le débat, C’est pourtant à dessein que nous la tenons 
à l’écart. Aucun texte du Code civil ne reproduit la teneur de cette présomp 
tion : il faut en conclure qu’elle n’est plus recevable (Cass. 19 déc. 1871). 
Si les rédacteurs du Code de commerce ont consenti à lui faire une place 
(547 anc., 559 nouv.), c’est uniquement en vue de liniter les reprises de la 
(femme dans la faillite de son mari : son application est étrangère aux ques- 
tions que nous traitons ici. Dans ces conditions, il était à craindre que le 
problème ne s’obscurcit par le concours de cet inutile facteur. Quelques déve- 
loppements présentés en note n’offrent pas le même danger. La loi Quin- 
tus Mucius (51, D. De donat. int, vir. et uxor. 241), dont le précepte a été 
suivi dans tout le cours de notre ancienne jurisprudence par les parlements 
et par les auteurs des pays de droit écrit, disposait que les acquisitions à titre 
onéreux faites par la femme dotale étaient, jusqu’à preuve contraire, censécs 
provenir des deniers du mari, et appartenir à ce dernier, Appliquée au com- 
merce, la règle devait logiquement conduire aux conséquences suivantes : 
4° dans le doute la femme fait le commerce pour le compte de son mari; 
2e s’ilest démontré qu’elle l’a entrepris au moyen de deniers paraphernaux ou 
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. 84.° On voit, d’après cet exposé que nous avons fait aussi 
rapide que possible, combien sera laborieuse la tâche du notaire 
chargé de dresser l’état liquidatif des droits et reprises d’une 
femme dotale qui aura géré un établissement de commerce. 
Mais ce n'est pas tout encore. La situation ne sera pas tou- 
jours nettement tranchée, il faut s’attendre à voir les intérêts des 
conjoints confondus. — Le capital de l’entreprise se composera 
partie de valeurs dotales, partie de valeurs paraphernales. Dans 
les immeubles dotaux, dont le mari aurait dû régulièrement con- 
server l'administration, la femme installera un commerce avec des 
fonds propres. — Ou bien les sommes mises dans l'affaire sont 
dotales suivant une fraction indivise, pour moitié, pour un quart. 
Les éléments du commerce sont tels alors qu'il nous semble im- 
possible de sortir de la passe autrement que par la porte de la so- 
ciété : 1l y aura lieu d'établir le rapport des mises dotales et dès 
mises paraphernales, et de déterminer d’après cette proportion la 
part de chacun des époux dans les bénéfices et dans les pertes 1. 
En tout cas, si multiples que puissent être les hypothèses, celle 
où le mari acquerrait la jouissance et non plus la propriélé des 


de valeurs empruntées à un tiers, elle est commercante pour son compte 
propre. — Or, dans le droit actuel ces deux propositions doivent, à notre 
estime, être rejetées l’une et l’autre. D’une part, il ne convient pas de poser 
une présomption favorable au mari; sien cas de constitution universelle de 
dot, la femme gère le fonds pour lui, la raison doit en être recherchée dans 
l'absence de paraphernaux présents ou futurs, emportant une administration 
propre de la femme. Et d’un autre côté, il se peut que la femme emprunte 
les deniers d’un tiers et que les résultats du commerce se produisent néan- 
moins dans la personne du mari, En d’autres termes, c’est dans des prin- 
cipes nouveaux qu’il faut chercher les motifs déterminants. — Les décisions 
que rendent en cette matière les Cours du midi restent toujours pénétrées de 
l'esprit du droit mucien. Un arrêt de la Cour d'Aix, (10 juillet 1869. P. 
712.181) rendu sur appel d’un jugement du tribunal consulaire de Smyrne, 
exige de la part de la femme qui prétend conserver les bénéfices commer- 
ciaux pour elle, la preuve « que les sommes dontelle a disposé constituaient 
son bien propre demeuré libre entre ses mains ». La solution dans l'espèce, 
était exacte, le motif allégué est pour le moins contestable, 

1 La question de savoir si les époux peuvent contracter une société, 
et comment ils arriveraient à poursuivre une exploitation commune sanb 
altérer les grandes lignes de leur contrat de mariage, n entre pas dans les 
limites de ce travail. 4 
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gains d'industrie, pourrait recueillir ces gains en vertu de son 
usufruit, et à charge de restitution lors de la cessation du régime, 
n'est pas, à notre estime, de nature à se présenter. Cette éven- 
tualité, qu’un grand nombre d’auteurs considèrent comme Ja plus 
usuelle !, est écartée par nous, comme elle l’a été sous le régime 
sans communauté. De tous les systèmes, ce serait celui qui prè- 
terait aux plus graves critiques, dont il serait le plus difficile, en 
serrant l’étude de près, de trouver une justification suffisante. 
35. Les biens dotaux (et il est entendu que les choses 
fongibles apportées par la femme au mari et devenues la propriété 
de ce dernier ne sont pas comprises par nous dans cette qualifica- 
tion) échappent au gage des créanciers. Ils demeureront done, si 
la femme ou le mari tombe en faillite, à l’abri de l’action du syndic: 
mobiliers ou immobiliers d’après les idées dont la jurisprudence 
s’est inspirée, stipulés ou non aliénables au contrat de mariage, que 
la femme aitexercé le commerce pour elle-même ou pour son mari, 
au moyen de paraphernaux ou de valeurs dépendant de l’admi- 
nistration maritale : le principe qui place ces biens au-dessus de 
l'atteinte des créanciers est aussi rigoureux et aussi absolu que 
possible, | 
Ce qui est vraiment surprenant, c’est qu’on ait sérieuse- 
ment agité la question de savoir si la déclaration de faillite de Ja 
femme suivie de son incarcération (455, Co.), ne donnerait pas 
ouverture au droit de la masse d’aliéner les biens dotaux avec 
l'autorisation de justice pour éteindre le passif ?. Du moment que 
les biens dotaux sont en dehors du gage, comment comprendre 
_ que la masse puisse les envelopper dans ses poursuites? On pré- 
tend que la femme mise en prison est recevable à demander à la 
justice la permission d’aliéner le bien dotal (4558, al. 2), que, la 
faillite déclarée, le syndic qui est son mandataire légal peut faire 
4 Aubry et Rau V, $ 534 note 7; Sériziat no 3 à 6 et 321; Rodière et Pont 
11, 1975; Toullier, V, p. 233 et 382. — Marcadé (sous les articles 1540 et 
1541 n° 2) et Troplong, IV, 3016, sont au contraire favorables à l’attribution 
au mari des gains d’industrie de la femme, dans une constitution générale 
de dot, | 
3 Cette théorie est reproduite dans une thèse de doctorat récemment sou- 


tenue devant la Faculté de Paris (Brugnon, De la condition de la femme 
commerçante, 1881, p. 727 et suiv.). 
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les mêmes démarches en ses lieu et place. La première proposi- 
tion est vraie, la seconde est faiblement déduite. Est-ce que le 
mandat syndical ne demande pas à être circonscrit aux valeurs 
sur lesquelles porte le dessaisissement? Une fois que les époux au- 
ront pris le parti de vendre le bien pour désintéresser les créan- 
ciers et obtenir l’élargissement désiré, la masse pourra exercer 
son action sur le bien devenu disponible ou sur le prix qui le re- 
présente. Mais encore faut-il que les éprux prennent cette ini= 
tiative, et, tant qu'ils s’abstiennent, le bien conserve son carar: 
tère primordial, reste une valeur à laquelle les créanciers ne 
sauraient prétendre. Que deviendraient les garanties du régime 
dotal, s’il suffisait au syndic de faire écrouer en faillite l’un ou 
l’autre époux pour rendre le bien disponible et saisissable ? 

Ce n’est pas seulement la propriété du bien dotal qui est sous- 
traite aux droits des créanciers, les revenus des biens dotaux (et 
ici l'expression embrassera toutes les valeurs apportées au mari, 
fongibles ou non) échapperont également à leur action. Aucun 
doute relativement à la part de ces revenus nécessaire à l’entretien 
des besoins du ménage et de la famille. Pour l’excédent la ques- 
tion est plus délicate. Elle demande à être résolue, suivant nous, 
par une distinction. Si la femme fait le commerce pour le 
comple du mari, c’est-à-dire au moyen de valeurs soumises 
d’après le contrat de mariage à la gestion maritale, îl faut se pro- 
noncer dans le même sens que si le mari avait traité les affaires 
en personne : le syndic pourra donc recouvrer cet excédent que 
le mari est libre de donner en gage à ses créanciers. Si la femme 
exerce un commerce paraphernal, on ne voit pas trop à quel titre 
les créanciers seraient recevables à se payer sur des revenus 
appartenant au mari. Ils ont dû traiter en considération des para- 
phernaux seulement, et le mari doit à tous égards rester en dehors 
des poursuites : si les bénéfices sont propres à la femme, pour- 
quoi les dettes rejailliraient-elles contre lui? Il a autorisé pour 
habiliter son épouse et non pour s'obliger *. 


4 Un arrêt de la Cour de Nimes du 26 février 1851 (S. 51, 2. 413) pose au 
contraire en principe que « le mari, en laissant à la femme l’exploitation 
de son commerce, a non-seulement autorisé tous les actes de ce commerce, 
mais encore les suites et conséquences qui en dérivent immédiatement, que 
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36. Le mari étant déclaré en faillite avec sa femme, le cas” 
échéant, une question, déjà examinée plus haut sous la commu- 
nauté, se présente. La femme exerçant dans la faillite maritale ses 
reprises de propriété ou de créance, se verra-t-elle opposer les 
restrictions du droit des faillites, touchant à la preuve et à la 
lnnitation de l’hypothèque légale (557et suiv.)? — Non certaine- 
ment et pour se décider dans le sens de l’intégrité de ses droits, 
tels que la loi civile les consacre, il y a des raisons autrement 
concluantes que celles précédemment exposées. L’inaliénabilité 
dotale, dans l’acception que les praticiens donnent à ce terme, 
enchaine la liberté de la femme au point d'interdire tout acte de 
l’épouse qui affaiblirait d’une manière ou d’une autre Île recours 
qui lui appartient contre son mari à raison de sa dot. Elle s’est 
prêtée aux combinaisons du mari, et a fait le commerce sur ses 
conseils : c’est par elle que le mari est devenu commerçant. S'il 
fallait appliquer le droit des faillites et considérer la créance 
dotale comme diminuée, c’est par ses propres agissements que 
cette diminution se serait produite. Or précisément tout ce qu'elle 
aurait fait en ce sens est nul et non avenu. | 

37. Les biens dotaux sont étrangers à la faillite. Cepen- 
dant on reconnait aujourd'hui, presque unanimement, que ces 
biens sont affectés en gage à certains créanciers, à ceux qui ont 
traité avec la femme avant le mariage ou le contrat de mariage, 
avec le donateur en cas de constitution universelle. Au regard de 
ces créanciers, et tant qu'ils se bornent à émettre des prétentions 
sur les biens dotaux, les règles de la faillite sont sans effet. La 
masse ne serait recevable à invoquer contre eux les déchéances 
habituelles, que si elle pouvait mettre la main sur ces biens, ce 
que justement elle n’a pas le droit de faire. Et de là un certain 
la première conséquence et la plus importante était pour la femme d’avoir 
pu s’engager sur ses revenus dotaux pour les faits de son négoce... que, si. 
le mari n’a pas été obligé personnellement sur ses propres biens, son con- 
sentement tacite au commerce de sa femme a été de sa part un abandon. 
des revenus des biens dotaux dont la loi lui accordait l’usufruit. » En fait 
dans l’espèce ci-dessus, les bénéfices du commerce avait tourné au profit 
du ménage commun, Les termes de l’arrêt ne permettent pas de savoir ce 
qui, pour nous, eùt été l’essentiel, si cet établissement était paraphernal 
ou non, nn 
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nombre de conséquences qui se passent de commentaires. 

19 La femme a acheté l'immeuble dotal avant le mariage, le 
vendeur non payé n'a pas rendu son privilége public avant la 
déclaration de faillite. Ou c’est une hypothèque constituée par la 
femme ou par son auteur alors que l'immeuble n’était pas encore 
affecté de dotalité, et non inscrite au jour du jugement déclaratif. 
L'art. 448 est sans application : vis-à-vis de la masse les formalités 
de publicité peuvent encore être utilement accomplies. Il serai 
à ce sujet fort intéressant de rechercher si dans les rapports de 
ces créanciers dont les droits remontent à une époque où le bien 
n'était pas dotal, les inscriptions peuvent encore produire effet, 
et en dépit du retard, garantir la priorité des hypothécaires sur 
ceux qui ne le sont pas. On pourrait souteair avec quelque appa- 
rence de raison que l’hypothèque ou le privilége ne nait aw 
regard des liers qu'à partir du jour où il est publié, et que par 
conséquent dès l'instant où le régime dotal a gravé sur l’immeuble 
son empremte, le droit réel resté occulte jusque-là ne peut plus 
être utilement inscrit. Il s’agirait alors d’un conflit se resserrant 
entre les créanciers antérieurs au mariage, en dehors de la faillite 
même, et qui par conséquent ne doit pas nous occuper. 

20 Quand la femme dotale commerçante aurait aliéné un 
immeuble dotal après la cessation de ses paiements et contraire- 
ment aux art. 446 ou 447 (pour rendre l'hypothèse praticable, il 
faut supposer que le contrat de mariage ait déclaré cet immeuble 
aliénable), la masse n'aurait point qualité à l’effet de demander la 
nullité de cette aliénation. Seuls y seront recevables les créanciers 
antérieurs au mariage ou à la mise en dotalité, si le détourne- 
ment a été commis à leur encontre ; et, comme ces créanciers ne 
sont pas réunis en masse au regard de cet immeuble, c’est dans 
l’action paulienne ordinaire qu'ils trouveront le siége de leurs 
réclamations. 

30 Ces créanciers antérieurs peuvent produire sur le prix des 
biens dotaux, produire aussi dans la faillite : ils ont donc, à dire 
vrai, deux patrimoines solidairement responsables envers eux, 
quoique ces deux patrimoines relèvent d’une même personne. — 
Votant au concordat, ils ne subiront pas la déchéance de l’art. 508. 
Ce n’est pas pour le reliquat non couvert par le prix des biens 
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dotaux, affectés simplement ou hypothécairement à leurs créances, 
comme semble le vouloir la théorie des art. 552 et suivants, mais 
bien pour la créance entière et jusqu’à parfait paiement, conformé- 
ment à l’art. 542, qu'ils produiront et se feront colloquer en cas 
d'union. La masse ne peut invoquer une déchéance qu’à la con- 
dition d’y trouver son compte, et le jeu du déversement réglé par 
l'art. 555, à défaut duquel la théorie tout entière perd équilibre, 
suppose qu'il s’agit de biens sur lesquels la masse peut subsi- 
diairement se payer. Les créanciers en question seront donc 
comparables à ceux qui ont, à côté du failli, une caution débitrice, 
ou mieux à ceux envers qui un tiers aurait constitué une hypothè- 
que sur ses biens pour garantir les obligations du commerçant. 

38. Si une société d’acquêts a été constituée accessoirement au 
régime dotal, les règles de la communauté recouvrent leur empire. 
Dettes et gains tombent dans la société, le mari est responsable 
sur tous ses biens, les deux époux encourent la faillite sans qu'il 
y ait lieu d'examiner quelle est la nature des biens affectés à 
l'entreprise, à la dissolution la femme acceptante recueillera la 
moitié des bénéfices économisés, De toute manière les biens 
dotaux restent affranchis des poursuites des créanciers. 

39. Est-ce une femme séparée, originairement soumise au 
régime dotal, qui entreprend le commerce? Elle agira pour son 
compte exclusif, et sans que la situation du mari se ressente de 
ses actes. Mais, comme les restrictions du régime dotal persévè- 
rent même après sa disparition, elle ne pourra ni aliéner ses 
meubles dotaux pour les besoins du commerce, (elle pouvait le 
faire avant la séparation puisqu'elle eût été substituée au mari 
au quel on reconnaît le droit d’aliénation), ni disposer son crédit 
de manière à donner ces meubles en gage à ses créanciers. À plus 
forte raison les mêmes entraves s’opposent-elles à la circulation 
ou à la saisie des immeubles dotaux. Quant aux valeurs remises 
par le mari en paiement des reprises dotales, bien que non frap- 
pées individuellement de dotalité, les créanciers ne pourront les 
saisir ou les liquider en faillite, qu’à charge par eux d’en faire 
res:ortir la part de dot qu’elles représentent. 

40. Beaucoup d’autres questions secondaires pourraient être 


* 


a-itées par nous à propos de la femme commerçante. Nous en 
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avons dit assez, pour faire comprendre toutes les difficultés que 
détermine l’adaptation à la loi des faillites de celle du contrat de 
mariage. Ces difficultés, dont le législateur n’a pas  onscience, 
s’expliquent surtout par ce fait, que le droit civil, naturellement 
dogmatique et rigoureux, est obligé d'exercer sur lui-même une 
certaine contrainte pour se prêter à l’élasticité commerciale. 

L'idée synthétique dans laquelle se résument nos observa- 
tions, à savoir qu’en dehors de la séparation de biens ou de la 
gestion d’un commerce au moyen de paraphernaux, la femme 
doit être considérée comme faisant le négoce au compte de son 
mari et l’exposant lui-même à la faillite, nous semble respecter 
les principes de l’un et de l’autre droit *. 

Si nous la défendons au point de vue de l'interprétation, 
mérite-t-elle en soi, et lorsqu'on se place au-dessus des textes, 
d’être approuvée? Tout moraliste répondra négativement. Passe 
pour la communauté, c'est le régime de la collaboration, les 
affaires sont traitées pour le compte de l’association domestique, 
les époux font partage de leurs gains, chacun accepte aussi sa part 
dans les fautes et les erreurs de l’autre. Mais sous le régime sans 
communauté, sous le régime dotal, la situation de la femme, telle 
que nous l’avons comprise, ne rappelle-t-elle pas certaine fable 
populaire, ou encore cette inscription revendiquée par un im- 
posteur, que, d’après la légende, les habitants de Rome purent 
lire un matin sur le fronton d’un palais ? Attribuer au commerce 
de la femme de pareils résultats, c’est déplacer cette grande 
règle de justice distributive, qui veut que chacun soit récompensé 
selon ses œuvres, c’est faire fleurir en plein dix-neuvième siècle 
cette loi des civilisations naïissantes, d’après laquelle les acquisi- 
tions de la famille reviennent au chef de la maison. La résurrec- 
tion d'un tel état de choses, qu’on pouvait croire depuis longtemps 


1 La tendance des législations contemporaines en Europe est de recon- 
naître à la femme mariée la propriété et la libre disposition des gains prove- 
nant de son commerce. Tout récemment une loi danoise et une loi du canton 
de Lucerne lui ont conféré ce droit (Bull. Soc. Lég. comp. 1882, p. 456); en 
Angleterre un bill déjà signalé plus haut {n° 18, note finale) vise à produire 
le même résultat. 11 resterait à voir si dans ces divers pays la réforme opérée 
s’h1rmonise avec les principes généraux relatifs au contrat de mariage. 
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abondonné, et auquel il semblait que la. Révolution fran- 
çaise eût porté le coup de mort, en affirmant les droits de l’indi- 
vidu, ne sera du goût de personne, et de la femme moins que de 
tout autre. Si elle envisage froidement la situation, surtout si le 
ménage est sans enfants, que la dissension y règne et qu'elle 
n’ait pas dans l’esprit d'économie du mari une confiance absolue, 
elle aimera mieux s’abstenir qu’agir en se sacrifiant. L’injustice 
paraîtra plus flagrante encore, lorsqu'on verra que la femme, 
quoique mandataire, est commerçante, tandis qu’un préposé ne 
l’est pas, encourt personnellement la faillite, quand un préposé 
n’en est pas menacé. Ce vice général du système n’a pas peu con- 
tribué à grouper autour de la thèse, qui réserve à la femme tout 
au moins la nue-propriété de ses gains d’industrie, de nombreux 
partisans : nous voudrions bien nous y rallier, mais la loi est mal- 
heureusement la plus forte et nous la respectons. 


E. THALLER. 
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TRAITÉ THÉORIQUE ET PRATIQUE DES DROITS D'ENREGISTREMENT, 


Par M. E. NaQurT, professeur à la Faculté de droit d’Aix. 


Compte-rendu par M. Ch. Tesrou», professeur à la Faculté de droit de 
Grenoble, 

M. E. Naquet, professeur à la faculté d'Aix, vient de publier uf 
important traité d'enregistrement, ne comprenant pas moins de 
trois volumes. On peut dire que c’est là le troisième grand ou- 
vrage consacré à l’enseignement de cette partie de notre légis- 
lation fiscale. M. Naquet vient à son heure. Le livre de MM. Cham- 
pionnière et Rigaud n’est plus aujourd’hui en rapport avec une 
législation, souvent remaniée, et qui a malheureusement subi le 
contre-coup des vicissitudes de nos budgets et de notre fortune mi- 
litaire. Il est de plus étranger à une foule de questions soulevées 
par la pratique et résolues soit par la jurisprudence de l’admi- 
nistration, soit par celle des tribunaux. D’autre part, on a parfois 
regretté que M. G. Demante, même dans sa dernière édition 
ait surtout envisagé la physionomie théorique et doctrinale de 
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l'impôt de l’enregistrement. Excellent, supérieur même à tous 
éloges pour la partie scientifique pure, et l'exposition des. prin- 
cipes, il ne pouvait servir au praticien de guide continu. L’auteur 
du reste, le reconnaissait lui-même, dans sa préface, avec une 
loyauté modeste : « Si ce livre, disait-il, vient à tomber entre les 
mains des jeunes employés de l’enregistrement, je me permettrai 
de leur adresser un avertissement particulier. Avant tout, les 
préposés doivent obéissance aux instructions administratives, ils 
n’ont donc pas à se préoccuper du bien fondé de telle ou telle 
décision; quand ils en ont reçu la notification officielle, ils 
la doivent appliquer... Cette obéissance est essentielle à la 
marche des affaires, mais elle n’exclut pas le discernement scien- 
tifique ! » 

L'œuvre de M. Naquet n’est pas absolument conçue dans le 
même esprit. Elle se propose un but difficile à atteindre, surtout 
en ces matières si peu connues de droit fiscal. L’auteur a voulu, 
il nous le dit lui-même, au cours de sa préface, unir la pratique 
à la théorie, en employant Ja méthode scientifique. « Il s’agissait 
de tenir la balance égale entre les deux idées et d'écrire un ou- 
vrage qui fut complet, sans être encombré, et qui mit suffiamment 
les principes en relief pour être facilement compris et pour per- 
mettre de résoudre les quelques questions secondaires, dont la 
solution ne se trouverait pas formellement indiquée. » 

M. Naquet a donc quelque peu déserté les régions élevées où 
se maintenait M. Demante; il a fait un pas de plus vers la pra- 
tique, sans se laisser effrayer par la difficulté d'appliquer la 
méthode d’exposition scientifique aux solutions contradictoires 
parfuis d’une administration partagée entre le respect des principes 
et les nécessités impérieuses du trésor. Il faut cependant le re- 
connaître, rien chez lui ne rappelle le répertoire, ce magasin de 
décisions où le praticien puise sans examen et sans préoccupation 
de la valeur de la marchandise. Rien même n’en donne, ne fût- 
ce qu'une lointaine idée. La méthode suivie est bien la méthode 
dogmatique, la plus propice, sans contredit, à l’enseignement. 
Nous ne sortons pas tout-à-fait de l'école, pour ne plus respirer 
que l’atmosphère des bureaux. Avec M. Naquet, nous promenons 
notre curiosité des bureaux à l’école. On nous répète ce qui se 
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dit dans les deux camps et on tâche de discerner la vérité juri- 
dique. 

La question du plan à adopter pour l’étude de sujets si divers, 
se rattachant au droit civil, commercial, administratif et même à 
la procédure, ne manquait pas d'importance et elle semble avoir 
grandement préoccupé M. Naquet. M. Demante avait, sans pré- 
tention, suivi l’ordre que lui traçait la grande loi du 22 frimaire 
an VIT, à laquelle il rattachait toutes les lois postérieures. Il ne 
l’a pas abandonné du reste dans l’édition récente de 1878. M. Na- 
quet s’est écarté de cette méthode, non sans raison. Jusqu’en 1870, 
la loi de frimaire n’avait subi que d’assez légères atteintes, et c'é- 
tait toujours d’une main respectueuse que le législateur y avait 
touché. Mais, depuis 1870, l’enregistrement a fait l’objet de lois 
nombreuses; une nouvelle catégorie de droits d'enregistrement 
a fait son apparition, les droits fixes gradués; l’administration 
a recu du législateur des armes nouvelles pour triompher des 
contribuables récalcitrants. Dès lors, comme le remarque M. Na- 
quet, il devenait difficile de rattacher à la loi de frimaire toutes 
les dispositions votées depuis l’an VIT. I] fallait donc condamner la 
méthode exégétique qui n’eût peut-être pas contribué à éclaircir des 
théories sur lesquelles il a tant été légiféré. L'auteur eut, paraît-il, 
un instant, la velléité de « présenter un examen détaché des 
principes et de rejeter dans des notes à la manière d’Aubry et 
Rau les détails de la matière. » [1 renonça à cette idée, voulant 
sans doute épargner quelque fatigue à ces lecteurs qui trouvent 
pénibles d’incessants voyages du texte aux notes et des notes au 
texte. Îl a préféré, nous dit-il, faire un travail général de coor- 
dination de manière à grouper les idées et à donner plus d'unité 
à l’œuvre. 

Sauf sur quelques points, le plan adopté semble à peu près 
irréprochable. Voici quelle en est l’économie, Après une courte 
introduction historique et économique, M. Naquet divise son 
sujet en deux grandes parties : la première, la plus importante, 
puisqu'elle forme la matière des deux premiers volumes et d’une 
partie du troisième, est consacrée à l’établissement des droits. La 
deuxième a pour objet les règles de perception. Cette summa di- 
visio n'encourra, Croyons-nous, aucune critique. Il paraît même 
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impossible d’en concevoir une autre, pour une loi générale de 
codification des règles de l'enregistrement. La première partie 
comprend deux chapitres : l’un fort court où l’auteur énumère les 
diverses sortes de droits, le deuxième traitant des droits consi- 
dérés dans leurs rapports avac les actes auxquels ils s'appliquent, 
Le deuxième chapitre qui est, à vrai dire, tout l’ouvrage se sub- 
divise en quatre titres ; l’un, qualifié de titre préliminaire, expose 
les principes généraux et discute l'influence qu’exercent les nul- 
lités légales sur l’établissement des droits. On y lit également la 
théorie des dispositions dépendantes. Les trois derniers titres ont 
chacun pour objet une des trois catégories de droits. Nous n’en- 
trons pas dans le détail des classifications appliquées à la matière 
des droits proportionnels. Ce qui précède suffit pour donner une 
idée de la structure de ce traité parcouru à vol d'oiseau, pour 
ainsi dire. À peine peut-on adresser quelques reproches, insigni- 
fiants du reste, à la disposition de tant de matières, reproches qui 
sont plutôt l'expression de désirs que de regrets. C’est ainsi 
qu’il nous semble que Île chapitre de la division des droits et le 
titre préliminaire pourraient sans inconvénients être réunis pour 
former une partie distincte et indépendante. C’est ainsi encore 
que nous.croyons qu'il serait bon de détacher l'étude de l'impôt 
sur le revenu des valeurs mobilières, institué par la loi de 4872, 
et d’en faire le sujet d’un titre spécial. Cette taxe nouvelle n’est 
en effet assimilable à aucune des catégories connues de droits 
d'enregistrement. C’est une contribution d’un caractère tout par- 
ticulier qui ne s’y rattache que par le mode de perception. 

On a reproché à M. Naquet de n'avoir pas fait à l’histoire une 
place suffisante et honorable. I] lui serait aisé de répondre à cette 
critique et, du reste, il y répond d'avance en sa préface. I] avait 
l’iutention de faire une étude de droit moderne, avec une tendance 
pratique marquée, et non une œuvre d’érudition pure, que le grand 
public aurait ignorée. De plus, il ne faut pas se dissimuler qu’en 
matière fiscale les études historiques offrent un moins vif intérêt 
qu'en matière civile. Le droit fiscal est, sans contredit, le plus 
arbitraire et le moins traditionnel qui soit au monde. Il s'inspire 
peu du passé, ne se préoccupe que médiocrement de la coutume, 
8t immémoriale qu’elle soit, et ne considère que l’intérèt présent 
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du budget. Le droit civil au contraire nàit et se développe pres- 
que toujours de façon coutumière ; il existe à l’état latent dans 
les mœurs et dans l’opinion, avant de se réaliser dans la législa- 
tion. On écrit les lois civiles, dit M. Laboulaye, on ne les invente 
pas. Au surplus, M. Naquet fait volontiers, à propos des ques- 
tions essentielles, un retour sur le passé. Il n’hésite pas à en ap- 
peler au témoignage de nos anciens jurisconsultes. 

Nous dépasserions les limites d’un article de bibliographie si 
nous entrions dans l’examen critique des solutions innombrables, 
données au cours de ces trois volumes. Nous indiquerons néan- 
moins les points sur lesquels l’auteur préconise quelque idée 
nouvelle, ceux aussi sur lesquels nous nous permettrions d’en- 
trer en dissentiment avec lui. 

Tout d’abord quel est l'esprit dominant du livre? Est-il favo- 
rable ou hostile aux prétentions du Trésor? Cette question, la 
plupart des praticiens se la poseront. Il semble, à vrai dire, que 
les problèmes du droit fiscal aient aujourd’hui pour certains ju- 
risconsultes un caractère politique et passionnant, comme jadis 
les questions du droit féodal, pour les légistes du moyen âge. Il 
faudrait être de parti pris, pour ou contre le fisc. Celui qui n’a- 
masse pas pour le Trésor dissipe avec le contribuable. M. Naquet 
(c’est le plus grand éloge qu’on puisse lui faire) a à peu près com- 
plètement évité cet écueil que MM. Championnière et Rigaud 
jadis n’avaient pas.su tourner. On ne le peut taxer ni de partialité 
pour le fisc ni de faiblesse pour le contribuable. Il n’a été que 
jurisconsulte. Sa tendance constante est de subordonner les droits 
de l’État et la perception de l'impôt aux principes du droit civil. 
Sans se faire avocat du contribuable ou du Trésor, il s’élève au- 
dessus des préoccupations d'intérêts changeants et s'attache à 
donner à l’impôt une base scientifique. En un mot, M. Naquet 
condamne une fois de plus la doctrine autrefois émise par 
Merlin, énergiquement combattue par MM. Championnière et 
Rigaud, que les dispositions des lois civiles doivent rester étran- 
gères à la perception de l’enregistrement. 

Parcourons, avant de terminer ce compte-rendu, quelques 
décisions particulières de M. Naquet. Sur certains points, il sem- 
ble avoir pressenti avec sagacité les tendances de la jurisprudence, 
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Ainsi, dans son deuxième volume (page 405), à propos des dons 
manuels, il discute la question de savoir si les délibérations des 
commissions administratives des hospices se rapportant à des dons 
anonymes motiveraient la perception des droits de donations, 
-comme déclarations ou reconnaissances de dons manuels prévues 
par la loi de 4850. Il s’élève contre la doctrine du tribunal d’Arras 
qui ne voit dans ces délibérations que des formalités d’un carac- 
tère administratif, ayant pour but de régulariser les recettes et d’en 
passer écriture sur les registres de comptabilité. « Toutes les condi- 
tions requises sont réunies, dit notre auteur, puisque l’envoi aux 
administrateurs ou le dépôt dans des troncs de billets de banque 
ou de titres au porteur constituait déjà une tradition effective. » 
Il déclare indifférente la circonstance que ces donations émanent 
de personnes inconnues. C’est à M. Naquet que la Cour suprême a 
donné raison dans son arrêt du 4er février 1882. « Dans les termes 
de l’article 6 de la loi du 148 mai 1850, dit l’arrêt, fa personne du 
donateur n’est d'aucune importance, au point de vue de l’exigibi- 
lité du droit, l’aveu du donataire étant par lui-même et par lui 
seul la cause de la perception. Il est dès lors indifférent que le 
donateur soit ou ne soit pas connu, dès que l’aveu ou la recon- 
naissance du donataire se trouve consigné dans un acte susceptible 
d'enregistrement. » C’est absolument la thèse de notre auteur 
qui n’avait d'autre tort que de réfuter trop brièvement l’objection 
tirée de l’incognito du donateur. 

Il serait à désirer que la Cour de cassation accueille avec la 
même faveur l’opinion soutenue par M. Naquet sur les droits de 
mutation, en matière de successions vacantes. Nous conseillons 
vivement aux personnes qu'intéressent les problèmes de droit 
fiscal la Jétture du n° 882 (tome II, page 336). On y trouve une 
exposition d’une lucidité parfaite et aussi des développements his- 
toriques d’un haut intérêt sur la jurisprudence du 100 denier. 
M. Naquet soutient, et nous serions tout disposé à nous joindre 
à lui, qu’il n’est pas dû de droits de mutation, au cas où la suc- 
cession est déclarée vacante. — Ne quittons pas cette partie fort 
intéressante et fort bien traitée des successions sans signaler 
l’étude du principe célèbre et si décrié de la non distraction des 
charges. L'autorité des législations étrangères vient ici apporter 
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son concours aux détracteurs de notre système fiscal. L'auteur 
s'associe aux attaques dirigées contre la. loi de frimaire. Nous 
exprimerons toutefois à ce propos un regrel. L'opposition de 
M. Naquet n’a malheureusement qu’un caraclère platonique. II 
nous persuade, sans peine, du reste, des inconvénients de la loi 
sous laquelle nous vivons, mais il ne nous dit pas précisément sous 
quel régime il voudrait nous voir vivre. Or chacun sait quelles 
complications entraînerait fatalement la distraction. « Qui garan- 
tirait le Trésor contre l’existence d'obligations futures? Que 
décider, en matière d'obligations éventuelles? D’obligations ac- 
compagnées d’hypothèques générales? » (Tome {E, page 5). N'était- 
ce pas ou jamais le cas pour M. Naquet de nous initier à son pro- 
gramme de réformes ? Les protestations des auteurs sont souvent 
dépourvues d'influence sur la jurisprudence des tribunaux; mais 
elles ne sauraient être indifférentes au législateur dont l’indépen- 
dance est complète et qu'aucun texte ne lie. Pourquoi ne pas 
proposer par exemple un des systèmes qui fonctionnent chez nos 
voisins Italiens ou Belges? 

Mentionnons enfin la discussion du point de savoir si, dans le 
cas de dation en-paiement de Fart. 1595-20, C. civ., la femme 
peut purger et se trouve en conséquence soumise au droit de 
transcription. M. Naquet, contraire en ceci à la Cour de cassation, 
n’admet pas la femme au droit de purge. « Le droit de purger 
dit-il, ne peut être exercé que par les tiers détenteurs qui ne sont 
pas engagés à respecter les droits réels qui grèvent l'immeuble 
qu’ils ont acquis. Or la femme me parait avoir contracté un enga- 
gement de cette sorte, par le fait qu’elle a adopté un régime ma= 
trimonial qui confère au mari le droit de constituer seul des hypo- 
thèques sur les biens de la communauté. » (Tome IE, page 37). 
Nous ne voudrions pas engager des controverses. Nous serions 
toutefois désireux de connaître la solution qu’admettrait l’auteur 
dans le cas d’une femme renonçante à la communauté. 

Sur certaines matières de droit civil, M. Naquet semble ad- 
mettre des théories contestables, à propos desquelles il eût bien 
fait de s'expliquer. Notamment, il enseigne que la théorie des co- 
mourants (120-721-722, C. civ.) a en matière fiscale la même 
autorité qu’en matière civile. (Tome Il, page 311). Pour nous, 
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nous hésitons à croire que des présomptions légales que l’on 
n'ose généraliser au point de vue des successions, puissent être 
invoquées au profit du Trésor. — Dans le même volume, on 
nous dit encore que l’acceptation d’une donation par une femme 
mariée non autorisée n’est entachée que d’une nullité relative. 
(Page 375, note 1). Pourquoi ne pas faire à ce propos une dis- 
crète allusion à une jurisprudence contraire? Au point de vue 
fiscal, cette rectification n’a pas beaucoup d'intérêt. Mais au point 
de vue civil, elle ne saurait être négligée. — Enfin, en ce qui 
concerne les conditions nécessaires des dons manuels, que du reste 
l'auteur nous présente avec une clarté parfaite, nous ne ren- 
controns aucune explication sur le cas des donations de titres au 
porteur, avec réserve d’usufrait. C’est pourtant une question à 
l'ordre du jour. | | 

Nous pourrions relever aussi quelques imperfections de forme 
et de fond (notamment à propos de la définition des conditions 
mixtes, en matière de contrats, et de l’acceptation expresse des 
successions) qui sont le résultat évident d’une impression rapide 
et ne peuvent nullement être imputées à l’auteur. Une édition 
nouvelle permettra à cet égard toutes les corrections nécessaires. 

Quoi qu’il en soit, il est prouvé une fois de plus que l’ensei- 
gnement officiel du droit, dans nos facultés, ne peut que gagner 
en étendant son domaine jusqu'aux lois d'enregistrement. M. Trop- 
long a ditautrefois et tout le monde a répété après lui que c’étaient 
les seules lois fiscales ayant quelque noblesse. Le mot est peut- 
être trop flatteur. Ce qui est certain, c’est que notre impôt de l’en- 
registrement est le seul dont la perception exige chez l'agent la 
sagacité et les connaissances du jurisconsulte. Chacun saura gré 
à M. Naquet d’avoir enrichi la littérature juridique d’un ouvrage 
aussi riche qu’un répertoire, sans en avoir les dimensions monu- . 
mentales, et aussi scientifique qu’on pouvait l’attendre d’un des 
membres les plus distingués de l’université. 
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FACULTÉ DE DROIT DE PARIS 


PRIX DU COMTE ROSSI 


CONCOURS DE 1884. 


En exécution du legs de Mme la comtesse Rossi, la Faculté de 
droit de Paris met au concours les questions suivantes : 


Législation civile, 
Etude sur les Dons manuels. 

L'importance des dons manuels s’est considérablement accrue 
dans les temps modernes, en même temps que s’est développée 
la fortune mobilière, notamment sous la forme des titres au 
porteur. En demandant une étude sur ce sujet, dont la loi 
s'occupe à peine, la Faculté désire que les concurrents étudient 
les nombreuses décisions judiciaires qu’a provoquées la pratique 
des dons manuels et qu’ils dégagent la doctrine qui en résulte ; 
elle désire, en outre que leur attention se porte sur les procédés 
qui sont où qui pourraient être employés pour soumettre effica- 
cement ces dons, souvent dissimulés, au système général des 
dispositions à titre gratuit; elle attend une étude qui soit à la fois 
une étude de jurisprudence et de législation. 


Droit eonstitutionnel. 
Etude sur les garanties de la liberlé individuelle. 


Les mémoires, écrits en français ou en latin, devront être dépo- 
sés au Secrétariat de la Faculté, au plus tard le 31 mars 1884. 


* Toute personne est admise à concourir. 
La valeur de chacun des prix est de 2.000 francs. 


Il pourra être accordé des MENTIONS HONORABLES aux mé- 
moires qui auront le plus approché du prix. 


_ Les noms des auteurs qui auront obtenu des MENTIONS ne 
seront connus et publiés que sur leur demande. | 
Le Doyen, 


Cu. BEUDANT. 
Paris, le 10 janvier 1883. ‘ 


L’'Editeur-Gérant : COTILLON. 


* Paris, imp. F. PICHON.— À, Corizron & Cie, 30, rue de l’Arbalète, 
& 24, rue Soufflot. 
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JURISPRUDENCE CIVILE 
(Année judiciaire 1881-1882). 


Par M. Henri Pascau», président du tribunal civil de Bonneville. 
DES CONTRATS À TITRE ONÉREUX, 


I. 
OBLIGATIONS CONVENTIONNELLES. 


Obligations. — Convention, — Interprétation, — Preuve tirée d’une véri- 
fication administrative. 

Il est de règle dans notre droit que le juge ne peut former sa 
conviction que sur les moyens de preuve admis par la loi, et cette 
preuve n’est réputée avoir été régulièrement administrée qu’au- 
tant qu’elle résulte des modes de proéédure et d'instruction légale- 
ment établis. Il est donc manifeste qu’en principe une expertise 
ou vérification administrative ne peutservir d’élément de décision 
à une juridiction civile. 

Mais si les parties sont tombées d’accord sur l'emploi d'un 
moyen de cette espèce pour régler les contestations qui les divi- 
sent, il s’est constitué entre elles un contrat judiciaire, une con- 
vention légalement formée qui leur tient lieu de loi (art. 1134, 
C. civ.). On ne saurait donc tenir cette convention pour non ave- 
nue. De là cette conséquence que les principes concernant la 
preuve ne sont aucunement violés par l'arrêt qui, interprétant 
souverainement les intentions des contractants, constate que des 
marchandises ont été vendues par un fournisseur de l'Etat à son 
successeur sous la condition qu’elles seraient acceptées par l'Etat, 
et que les parties ont entendu s’en rapporter aux décisions des 
commissions administratives chargées de procéder à leur vérifi- 
cation. Bien que cette vérification n’ait pas revêtu les formes 
édictées par le Gode de procédure civile, elle constitue une base 
légale pour prononcer la résolution de la vente, et cela alors 


même que le vendeur n’aurait pas prêté son concours à l’opé- 
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ration. Cette décision qui consacre une fois de plus le grand 
principe de la liberté des conventions dans les matières qui ne 
touchent pas à l’ordre public mérite d’être signalée parce que 
l'application de l’art. 1134, C. civ., aux modes de preuve cst moins 
fréquent assurément qu'aux contrats. — Cass. 26 juillet 1881 
(D. P. 82. 1. 101). 


Obligations. — Créanciers. — Sûretés. — Rachat de chemin de fer. — Di- 
Chéance du terme.—Séquestre.—Cass., 10 mai 1881 (D. P. 82. 1. 201). 


L'art. 1188, C. civ., dispose que le débiteur ne peut plus récla- 
mer le bénéfice du terme, lorsque par son fait il a diminué les 
sûretés qu’il avait données par son contrat à son créancier. Ce 
dernier a le droit de demander la résolution ou, s’il le préfère, 
de se faire accorder de nouvelles garanties. La doctrine et la ju- 
risprudence reconnaissont que les sûretés dont parle la loi doi- 
vent s'entendre des garanties spéciales qui résultent d'une con- 
vention intervenue entre les parties, comme une constitution de 
gage et d’hypothèque ou l'existence d’un privilége. En aucun 
cas, le créancier qui n’a sur les biens de son débiteur d'autre 
droit que celui que celui que fait naître à son profit l’affectation 
_ générale à titre de gage prévue par les art. 2092 et 2093, C. civ., 
ne peut se prévaloir de la déchéance du terme. L'application de 
ces principes ne laissait pas d’être délicate dans l’espèce soumise 
à la Cour suprême. 

La compagnie des chemins de fer nantais avait conclu avec le 
ministre des travaux publics une convention pour le rachat de 
son réseau par l'Etat. Un porteur d'obligations souscrites à 
240 francs et remboursables à 500 francs par voic de tirage au 
sort dans un délai de 99 ans assigna la compagnie pour voir or- 
donner la nomination d’un séquestre et le dépôt à titre de nou- 
velle garantie entre les mains de celui-ci d’un certain nombre 
d’obligations des six grandes compagnies de chemins de fer. Son 
action pouvait-elle juridiquement être accueillie ? Le tribunal 
civil de Nantes et la Cour d'appel de Rennes se prononcèrent 
pour l’affirmative. Il est certain qu’à prendre les choses dans 
leur acception ordinaire la cession à l’Etat avait eu pour con- 
séquence de diminuer les sûretés des créanciers à terme, des 
obligataires ; qu’au lieu d’avoir pour gage de leur paiement un 
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capital immobilier, la voie ferrée et son matériel d’exploitation, 
ils n'avaient plus qu'un capital purement mobilier, le prix de 
vente qu'il est si facile de voir compromettre ct disparaître. Il 
n’est pas moins exact que par suite du traité de rachat, l’objet de 
la société, l’exploitation, était anéanti et que le contrat originaire 
intervenu entre les parties avait été radicalement modifié, de telle 
sorte que les garanties promises aux créanciers n’existaient plus. 
Ces considérations pouvaient-elles prévaloir contre les termes de 
l’art. 1188 qui impliquent sans contredit la spécialité des sûretés 
dont il parle ? Le devoir du juge est d’appliquer la loi et non de 
la refaire. Aussi la Cour de cassation a-t-elle décidé que les obli- 
gations des chemins de fer nantais n’ayant été garanties par au- 
cune sûreté spéciale, que les travaux de la voie ferrée, son maté- 
riel et les revenus de l’exploitation n’ayant pas été affectés à titre 
de gage ou de privilége au paiement de ces obligations, que les 
statuts réservant la faculté de faire tous traités, réunions, fu- 
sions, alliances, la compagnie n’avait pas encouru la déchéance 
du terme et ne pouvait être astreinte à fournir de nouvelles ga- 
ranties entre les mains d’un séquestre. Cette solution est irrépro- 
chable en droit. Mais elle démontre la nécessité, plus impérieuse 
que jamais, d'organiser un ensemble de mesures spéciales en 
faveur des droits des obligataires, de leur accorder notamment la 
faculté de se faire représenter aux assemblées des actionnaires 
dans certaines conditions déterminées, quand le capital social su- 
bit une perte considérable, par exemple, ou lorsqu'il s’agit de son 
aliénation. Ce n’est pas le lieu d’insister sur cette idée que nous 
avons précédemment développée dans la Revue. 


Obligation de ne pas faire. — Clause pénale, — Contravention, — Mise en 
demeure. — Délai de grâce. 


Entre l’obligation de faire, celle de livrer et l’obligation de ne 
pas faire, il y a une différence considérable. Pour les deux pre- 
mières, l’application d’une clause pénale et le paiement de dom- 
mages-intérêts ne sont possibles qu’autant qu'il y à eu mise en 
demeure (art. 1146, C. civ.). Aux termes de l’art. 1145 du même 
Code, relatif à l’obligation de ne pas faire, les dommages-intérêts 
sont dus par le seul fait de la contravention. Dans ces conditions 
peut-il y avoir lieu à une mise en demeure et à l'obtention d’un 
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délai de gràce? La Cour de Douai vient à bon droit de se pro- 
noncer pour la négative par arrêt du 7 décembre 4881 (D. P. 
82. 2. 412). Une vente de maison avait été consentie avec réserve 
au profit du vendeur d’un droit d’habitation sa vie durant, mais 
il ne pouvait cesser d’habiter la dite maison pendant plus d’un 
mois sans le consentement de l’acquéreur sous peine d’être déchu 
de son droit qui devait faire retour à ce dernier. Le vendeur 
ayant contrevenu aux conditions de son contrat qui réglaient 
l’exercice du droit d’habitation, l’acquéreur réclama l'application 
de la clause pénale; son adversaire excipa du défaut de mise en 
demeure et sollicita un délai de grâce. La Cour repoussa ses pré- 
tentions en se fondant sur ce que la règle de l'art. 1145, C. c., 
puisée par le législateur dans la nature même des choses, ne füt- 
elle pas écrite dans la loi, s’imposerait encore aux magistrats, : 
puisque du moment où la chose défendue a été faite, il n’est plus 
au pouvoir du débiteur d’exécuter son obligation dont la violation 
se trouve irrévocablement consommée et n’a plus d'autre répara- 
tion possible qua les dommages-intérêts à fixer par le juge ou 
déterminés par le contrat, et sur ce qu'il ne peut dès lors être 
question ni de mise en demeure, ni de délai de grâce pour l’exé- 
cution d’une obligation qui n’est plus exécutable. 


Obligation. — Femme marice. — Reconnaissance de‘dette. — Mandat spé- 
cial. — Commencement de preuve par écrit. — Acte authentique. 


Un mari avait constitué dans une instance un avoué avec 
mandat tant en son nom qu'en celui de sa femme de reconnaitre 
une deite. Assurément il y avait là de sa part un excès de pou- 
voir, car, aux termes de l’art. 1428, C. civ., le mari n’a qualité 
que pour faire des actes d'administration, et c'était un véritable 
acte de disposition qu'il avait accompli. Après avoir formé oppo- 
sition au commandement qui lui fut signifié à la suite du juge- 
ment de condamnation, la femme désavoua l'officier ministériel 
qui avait agi en son nom. L’avoué, pour prouver qu’il avait bien 
reçu mandat de la femme, invoqua un commencement de preuve 
. par écrit qu'il puisait dans l’acte d’opposition dressé et signifié par 
un huissier à la requête des deux époux. Deux questions se trou- 
vaient ainsi soumises à la Cour : 4° quel est le mode de preuve 
par lequel doit être établie l’existence du pouvoir spécial exigé 
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par l’art. 352, C. pr. civ.? 2° dans quelles conditions y a-t-il un 
commencement de preuve par écrit, aux termes de l’art. 1347, 
C. civ.? Le premier de ces points n’est pas douteux. Il s’agit 
d’un mandat spécial, il est vrai, mais au sujet duquel il n’a été 
édicté aucune règle particulière, d’un mandat dont l’objet a une 
valeur supérieure à 150 francs : il ne peut donc être prouvé que 

conformément au droit commun (art. 4341 et 1347, C. civ.), par 
un écrit ou par un commencement de preuve par écrit, auquel 

cas les simples présomptions sont admissibles. La seconde ques- 
tion nous amène à examiner la nature du commencement de preuve 
par écrit qui doit émaner de la personne à laquelle on l’oppose et 
rendre vraisemblables les prétentions de celle qui en excipe. Une 
opposition signifiée par un officier ministériel présente-t-elle ce 
caractère ? La Cour de Nîmes et après elle la Cour de cassation 

dans son arrêt du 16 mars 1881 (D. P. 82. 1. 373) décident l’af- 

firmative. Cette solution est conforme à la jurisprudence qui 
admet qu’un acte authentique non signé, s’il n’y a pas refus de 
signature, qu'il s’agisse d’une convention notariée ou d’un pro- 
cès-verbal d’interrogatoire sur faits et articles subi devant un 
‘jûge, équivaut à un commencement de preuve par écrit. La Cour 
suprême déclare « qu'il n’est pas nécessaire que l’acte invoqué 
comme commencement de preuve par écrit soit écrit ou signé par 
la partie à laquelle on l’oppose, qu’il est censé émaner d’elle, lors- 
qu’il a été dressé à sa requête par un officier public compétent 
et dans la forme requise pour faire foi. » 


Obligation solidaire. — Chose jugée, — Caution solidaire. 

Quelle est la portée de la chose jugée avec le créancier et l’un 
des débiteurs solidaires au regard des autres codébiteurs ? Cette 
question, très controversée en doctrine et en jurisprudence, n’a 
pas donné lieu à moins de trois systèmes. On sait que la solidarité, 
telle qu’elle est définie dans les art. 1200 et suivants du Code civii, 
implique l’idée de représentation, de mandat, que les codébiteurs 
sont réputés être les mandataires les uns des autres dans leurs 
rapports avec le créancier commun. Par application de ce prin- 
cipe aux contestations qui surgissent au sujet d’une dette entre 
le créancier et l’un des codébiteurs, on conclut que la chose jugée 
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entre eux doit réagir sur les autres codébiteurs. Dans quelle me- 
sure? c’est ce qu'il n’est pas aisé de déterminer. 

Un certain nombre d’auteurs admettent un premier système 
en vertu duquel les jugements rendus entre le créancier et l’un 
des débiteurs solidaires n'ont en aucun cas l'autorité de la chose 
jugée à l’égard des autres codébiteurs. Cette doctrine n’est pas 
juridique, car elle supprime l’idée de mandat dont la nature des 
choses même suppose l'existence. Une autre opinion très accré- 
ditée, à laquelle la Cour de cassation s'était ralliée jusqu’à ce 
jour, consiste à admettre que la chose jugée au profit de l’un des 
codébiteurs peut être invoquée par les autres, mais qu’en ce qui 
concerne le créancier qui a obtenu un jugement elle demeure 
sans effet vis-à-vis des débiteurs qui n’ont pas été partie dans 
l'instance. Cette distinction est illogique, car elle ne tient pas 
suffisamment compte de la situation qui est faite aux codébiteurs 
dans leurs rapports respectifs et du mandat qu'impliquent les liens 
de la solidarité. Elle n’a d’autre but que de créer au profit des 
débiteurs solidaires des garanties que les principes leur refusent, 
et dont au surplus ils n’ont nullemeut besoin, car il est bien évi- 
dent que s’il y a collusion ou fraude de la part d’un des codé-" 
biteurs, toute représentation des autres coobligés par ce dernier 
s’évanouit et par suite que les droits de céux-ci restent intacts, 
et que s’il y a faute ou négligence, les mandants auront contre 
leur mandataire une action en responsabilité. La véritable doc- 
trine en la matière est donc celle qui déclare que la chose jugée 
avec l’un des débiteurs solidaires est opposable à tous les autres 
restés étrangers à l'instance. C’est le troisième système : il a le mé- 
rite d'être en harmonie avec le principe de la solidarité, et d’évi- 
ter les circuits d’actions, les procédures inutiles, les faux frais. 
Aussi la Cour de cassation l’a<-elle adopté dans son arrêt du 28 dé- 
cembre 4881. (D. P. 82. 1. 377). Il s’agissait d’une caution soli- 
daire, mais aux termes de l’art. 2021, C. civ., ses obligations sont 
régies par les mêmes règles que celles des débiteurs. La Cour su- 
prème motive ainsi sa décision : « Attendu qu’en matière d’obliga- 
tions solidaires et en raison de la nature de ces obligations, chacun 
des codébiteurs solidaires qui peut, aux termes de l’art. 1203, C, 
civ., être poursuivi seul pour la totalité de la dette, et qui a le 
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droit, aux termes de l’art. 1208 du même Code, d’opposer au 
créancier toutes les exceptions qui résultent de la nature de l’obli- 
gation, doit être considéré comme le contradicteur légitime du 
créancier et le représentant nécessaire de ses coobligés; — que 
dès lors la chose jugée avec l’un des codébiteurs solidaires est 
opposable à tous les autres codébiteurs, » 


I. 


CONTRAT DE MARIAGE. == COMMUNAUTÉ. — RÉGIME DOTAL,. 


Contrat de mariage. — Forme. — Défaut de publication. — Sanction. — 
Dot mobilière. — Inaliénabilité. — Cour de Rennes, 4 mai 1880 (D. P, 
81. 2. 203), 


Paul Guitton, citoyen français et Rosa Roberta da Sylva se sont 
mariés au Brésil sous le régime dotal. Le contrat de mariage a 
été passé suivant les formes nsitées dans le pays et le mariage a 
été célébré dans les mêmes conditions. Les deux actes constatant 
la célébration de l’union des époux et leurs conventions matrimo- 
niales ont été ensuite enregistrés sur les registres des actes de J’état 
civil du consulat de France au Para. Le premier, en dépit des 
prescriptions de la loi du 40 juillet 1850, ne faisait pas mention de 
l'existence d’un contrat de mariage ; le second n'avait pas été 
publié conformément aux art. 67 et 69, G. comm., lorsque la dame 
Guitton s’était livrée à des actes que le demandeur qualifiait de 
commerciaux. Dûment autorisée de son mari, elle avait conclu 
une convention sous scing privé suivie d’un acte authentique 
contenant acceptation d'emploi et portant que deux navires con- 
struits à la demande des frères Cullerre, armateurs, par Dubigeon et 
Cie l’étaiont tout à la fois pour le compte de ceux-ci et pour le sien 
propre. De plus, par ce contrat elle s’obligeait à payer une cer- 
taine somme pour Ja construction et elle stipulait qu’elle devait 
figurer en son nom propre dans l’acte de francisation des dits na- 
vires pour moitié de leur valeur ; la durée de la convention étant 
fixée à dix ans à partir de la mise en mer. Plus tard la dame Guit- 
ton fut en effet inscrite dans l’acte de francisation, mais elle n’a- 
vait pas entièrement rempli ses engagements, quand survint la 
faillite des frères Cullerre. Dubigeon et Cie l’actionnèrent alors 
ainsi que le syndic en paiement solidaire des sommes qui leur 
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restaient dues. La défenderesse excipa de la régularité de son 
‘contrat de mariage qui pouvait être opposé aux tiers et de l’ina- 
liénabilité dé sa dot qui ne permeitait pas de revendiquer sur 
elle la portion des navires qui lui appartenait, parce que si elle 
ne constituait pas le fond dotal lui-même, le prix en provenant 
par suite du remploi représentait sa dot. 

La cour de Rennes, saisie après le tribunal de commerce de 
Nantes, de l’examen des diverses questions que soulevait le litige, 
se prononça pour la régularité du contrat de mariage. Aux termes 
de l’art. 47, C. civ. et de la règle locus regil actum, cette solution 
s’imposait. La conséquence qui en découlait, c’est que la mention 
du contrat de mariage dans l'acte de célébration n’était pas 
nécessaire, et qu'en admettant que la dame Guitton fut commer- 
çante, elle n’était pas soumise aux publications exigées par les 
art. 67 et 69, CG. comm. Le défaut de publication du reste, d’après 
la Cour, n’aurait pu entraîner la nullité du contrat de mariage 
au regard des tiers, puisque l’art. 69 n’édicte pas cette nul- 
lité et ne comporte d’autre sanction, en matière pénale et au cas 
de faillite, que la peine dé la banqueroute simple, en matière 
civile que la réparation du préjudice causé aux tiers. Mais la 
défenderesse était-elle commerçante? L'arrêt décide qu'un fait 
isolé d’immixtion dans une opération commerciale à la gestion 
de laquelle on est resté étranger, ne peut constituer qu’un acte 
de commerce unique et ne permet pas d'admettre que son auteur 
fasse habituellement sa profession des actes de commerce. 

Au surplus la Cour déclare que la femme dotale ne peut ni 
en devenant commerçante, ni surtout en faisant un seul acte de 
commerce, se soustraire aux conséquences de son régime matri- 
monial vis-à-vis soit de son mari, soit des tiers. Le principe de 
l’immutabilité des conventions faites par contrat de mariage s’y 
oppose et l’on ne peut admettre sa violation indirecte. Ces con- 
séquences sont consacrées par la jurisprudence qui de 1846 
jusqu’à nos jours n’a pas varié sur ce point. La dot mobilière 
est inaliénable au regard de la femme même autorisée de son 
mari, et il en est ainsi, alors même que par suite d’acquisitions 
faites en remploi par la femme durant le mariage, cette dot se 
trouvé représentée en tout où en pärtie par des biens non dotaux 
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car les biens qui ont été acquis en remploi sont la représentation: 
.de valeurs dotales frappées d’inaliénabilité. 


Communauté, — Dissolution. — Recouvrement de créances, — Action. — 
Qualité. — Liquidation, — Projet contesté. — Compensation impos- 
sible. 


En matière de succession, les créances et les dettes se divisent 
de plein droit entre les héritiers (art. 873 et 1220, C. civ.) par 
suite de la saisine légale dont ils sont investis, et chacun d'eux 
a qualité pour poursuivre, même avant tout partage, le recou- 
vrement de sa part dans ces créances. Ce principe n’est pas 
applicable à la communauté puisque la communauté est une so- 
ciété dont la situation doit être réglée tant au regard des tiers 
que vis-à-vis des époux. Jusqu'à la liquidation Îles droits des 
parties demeurent incertains et indivis : il n’est donc pas possible 
aux intéressés de réclamer le paiement entre leurs mains des 
créances ou portions de créances dans lesquelles ils auront ulté- 
rieurement une part. Toutefois, il peut être utile de prendre des 
mesures conservatoires dans le but de faire rentrer les sommes 
revenant aux communistes, sauf à les déposer à la caisse des 
dépôts et consignations. Ne serait-il pas absurde et dange- 
reux en pareil cas de refuser aux intéressés le droit d’agir indi- 
viduellement ? Pendant le temps que durera la liquidation les 
débiteurs peuvent devenir insolvables, et d’ailleurs l’exercice 
de l’action en paiement est profitable à toutes les parties sans 
nuire aux droits d'aucune, puisqu'il n'implique aucune attribu- 
tion en faveur des unes plutôt que des autres. Cette solution qui 
a une grande portée pratique vient d'être adoptée par un arrêt de 
la Cour de cassation en date du 7 février 1881 (D. P. 81. 1. 325) 
et on ne peut que l’approuver. 

Il arrive fréquemment que, dans les discussions auxquelles 
sont soumises les liquidations, les parties s'opposent les aveux 
et reconnaissances qui y sont consignés pour en faire des moyens 
de justification, de libération, de compensation au profit de leurs 
prétentions respectives. C’est là une erreur que vient de con- 
damner à juste titre la Cour de cassation. Lorsqu'une liquidation 
est contestée, elle ne constitue avant l’homologation à intervenir 
qu'un simple projet, Dès lors il est manifeste qu’elle ne peu 
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‘contenir ni reconnaissances, ni aveux, pas plus qu’elle ne peut 
servir de base à des compensations opposables entre les parties. 


Communauté. — Conventions matrimoniales. — Donation d’acquêts. — 
Réduction au profit d’enfants du premier lit. — Rente viagère. — Ré- 
versibilité en faveur de l’époux survivant. — Récompense — Paris 26 


juin 1880 (D. P. 81. 2. 207). 


L'article 1525, C. civ., permet aux époux de stipuler dans leur 
contrat de mariage que la totalité des acquêts de communauté 
appartiendra au survivant ou à l’un d’eux seulement. Dans ce 
cas, cette stipulation n’est pas réputée un avantage réductible en 
vertu des principes qui régissent les donations. Cette disposition 
doit-elle s'appliquer d’une manière absolue? Oui, toutes les fois 
qu'il s'agira d'un premier mariage et qu’on ne se trouvera pas en 
face d’un descendant héritier à réserve. Non, s’il existe un enfant 
. du premier lit, car il est évident que l’article 1525 seul ne peut 
régler la situation et qu’on devra se conformer aux prescriptions 
des articles combinés 1527 et 1098, C. civ. Si donc l'attribution 
de toute la communauté excède une part d’enfant légitime le 
moins prenant, il y aura lieu à réduction au profit de l’enfant du 
premier lit. Cette solution conforme à la doctrine et à la juris- 
prudence vient d'être adoptée par la Cour de Paris. L'espèce 
jugée présentait cette particularité que les époux avaient vendu 
un acquêt de communauté moyennant une rente viagère cons- 
tituée sur leurs têtes et stipulée reversible en faveur du survivant. 
Le tribunal de première instance avait implicitement invalidé 
cette vente en attribuant à la communauté cette rente viagère. 
N'était-ce pas plutôt le cas de la considérer comme un avantage 
constitué au profit du survivant et dont celui-ci devait récompense 
à la communauté d’après la valeur estimée au jour de la disso- 
lution ? Les termes de l’article 1437, C. civ., portant que, toutes 
les fois que l’un des époux à tiré un profit personnel des biens 
de la communauté, il en doit la récompense, ne laissaient pas 
de doute sur le caractère plus juridique de cette opinion. Aussi 
a-t-elle été admise par la Cour. 


Communauté, -- Délit de la femme. — Poursuites en réparations civiles. — 
Autorisation du mari. 


Ïl résulte des dispositions comibinées des articles 1424°et 1426, 
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C. civ., que la femme ne peut obliger la communauté par ses con: 
trats ou quasi-contrats même lorsqu'elle est autorisée par justice, 
à plus forte raison qu’elle ne saurait l’engager par ses délits ou 
quasi-délits. Ces principes incontestables sont-ils susceptibles 
d’être modifiés par cette circonstance que le mari aurait été assi- 
gné pour autoriser sa femme à ester dans l’instance où devait 
être portée une demande en réparations civiles? Le tribunal de 
Corbeil l’avait pensé en se fondant sur ce que, par sa comparu- 
tion, le mari s’était engagé par quasi-contrat envers l’adver- 
saire de sa femme à satisfaire aux condamnations qui inter- 
viendraient contre elle. C’était là une violation flagrante de la 
règle qu'autoriser n’est pas s’obliger. A vrai dire, il est impossible 
de discerner comment on a pu induire de l’autorisation du mari 
que l’acte à raison duquel la femme était poursuivie intéressait la 
communauté. Cette autorisation n’était après tout qu’un acte du 
pouvoir marital dont la portée était sans influence sur les règles 
de la matière. La Cour de cassation a donc décidé que la commu- 
nauté étant sans intérêt à ce que la femme fût ou ne fût pas con- 
damnée, la comparution du mari à l’effet d'autoriser sa femme 
ne pouvait avoir pour résultat de modifier la nature de l’obliga- 
tion dérivant du délit commis par elle, alors qu'il ne prenait pas 
de conclusions personnelles, et de faire considérer qu'il avait con- 
senti à ce que la communauté assumât la responsabilité de cette 
obligation. Cass. 27 août 1881 (D. P. 81. 1. 471). 


Communauté. — Fournitures faites à la femme. —' Habitation séparée. — 
Cass, 21 mars 1882 (D. P. 82. 1. 362). 


Le mari doit payer le prix des fournitures faites à sa femme, mais 
c’est à condition qu’elle accomplira le premier de ses devoirs qui 
consiste à habiter le domicile conjugal ; si donc la femme se tient 
éloignée de l'habitation du mari sans que celui-ci y consente, 
elle n’a droit ni à une pension alimentaire, ni au paiement des 
fournitures personnelles qui lui sont faites. Il en serait autrement 
s’il était établi que son absence du domicile conjugal a obtenu 
l’adhésion amiable de son mari, si celui-ci n’a protesté que pour 
la forme contre l’éloignement de sa femme et a tacitement toléré 
une séparation de fait. Une telle situation n'implique pas une ré- 
volte contre le pouvoir marital, et dès lors le mari ne peut s’exoné- 
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rer des obligations d’entretien que lui impose la loi. C’est ce que 

le tribunal de Versailles a jugé à bon droit et la Cour suprême a 

rejeté le pourvoi dirigé contre sa décision. 

Dot, — Deniers dotaux. — Meubles achetés après Ja dissolution du ma- 
riage. — Non-insaisissabilité. 

Une femme mariée sous le régime dotal, mais sans aucune 
condition d'emploi, obtint contre son mari sa séparation de corps. 
Postérieurement elle contracta divers engagements et fut con- 
damnée au paiement de certaines sommes. Mais ce n’est qu'après 
la mort du mari qu’un commandement lui fut signifié et qu’une 
saisie fut pratiquée sur son mobilier. Elle invoqua le principe de 
l'inaliénabilité de la dot et en tira cette conséquence logique que 
ses meubles ne pouvaient être saisis pour assurer l’exécution d'obli- 
gations contractées au cours du mariage. Ce principe était sans 
application dans l’espèce. En effet, d’une part, les meubles mis 
sous la main de justice n’avaient été achetés qu'après le décès du 
mari, à la dissolution du mariage. Ils ne pouvaient donc être 
dotaux, puisque le régime matrimonial stipulé par les époux avait 
pris fin avec leur union et que la femme avait recouvré la libre 
administration de ses biens. D’autre part, les deniers qui avaient 
servi à l’acquisition du mobilier, eussent-ils eu une origine dotale, 
qu’en l’absence d’une clause d'emploi qui n'avait pas été insé- 
rée au contrat de mariage, le mobilier acquis n’aurait pu être 
frappé de dotalité (art. 1554, C. civ.). Ces meubles n’étaient donc 
ni inaliénables, ni insaisissables. Telle est la solution juridique 
qui a prévalu en première instance, en appel et devant la Cour 
suprême. Arrêt du 47 mai 4881 (D. P. 82. 4. 410). 


Dot, — Remploi en immeubles. — Prix. — Vendeur. — Pouvoir d’ac 
quérir de la femme. 


Le principe de l’inaliénabilité de la dot, édicté dans un intérêt 
d'ordre public et à cause de l’incapacité spéciale qui pèse sur Ja 
femme, est trop rigoureux pour qu’on l’étende, sous prétexte d’a- 
nalogie, à des cas que la loi n'a pas spécialement prévus. L’arti- 
cle 1560, C. civ., donne à la femme, à ses héritiers et au mari 
lui-même le droit de faire révoquer toute aliénation du fonds do- 
tal qui aurait été consentie en dehors des cas d'exception énoncés 
dans l’art. 1558 du même Code. Ainsi, si le remploi a été fait en 
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immeubles grevés d’hypothèques, alors que le fonds remployé 
était libre de toutes charges, si la femme qui vend accepte un 
remploi laissé à son appréciation et qu’une clause spéciale du 
contrat de mariage ne libère pas l’acquéreur par le fait seul de 
ce remploi, il y aura lieu de faire annuler l’aliénation des biens 
dotaux. Mais la loi est muctte en ce qui concerne le remploi lui- 
même. De ce que la vente du fonds dotal doit être révoquée, 
s’ensuit-il que l’acquisition faite à titre de remploi du dit fonds 
puisse elle-même être déclarée nulle ? | 

Cette question soumise à la Cour d’Aix avait été tranchée par 
arrêt du 3 décembre 1879 dans le sens de la nullité du remploi. 
Sur le pourvoi, la Cour suprême a cassé sa décision le 44 juin 
1881 (D. P. 82. 1. 105). Cette solution dont l’importance est 
considérable nous parait conforme aux vrais principes de la ma- 
tière. [l ne faut pas en effet confondre la situation de l’acquéreur 
d’un bien dotal avec celle du tiers qui vend un immeuble en 
remploi de ce bien. Le premier se trouve en face des restrictions 
que Ja loi a imposées à la capacité de la femme mariée sous le 
régime dotal. Le second contracte en vertu du droit commun d’a- 
près lequel la femme est capable d'acquérir sous la condition d'être 
autorisée par son mari. L’acquéreur d’un fonds dotal est tenu de 
surveiller le remploi et de s’assurer que la femme reçoit une va- 
leur égale à celle qu’elle a aliénée. Mais celui qui vend l’immeuble 
destiné au remploi étant demeuré étranger aux conventions qui 
ont amené l’aliénation du bien dotal n’a pas à se préoccuper de la 
provenance des fonds avec lesquels on l’a payé, ni de la régula- 
rité et de la validité du remploi. La Cour de cassation déclare 
formellement que le vendeur de bonne foi, quand même il con- 
naîtrait l’origine des deniers destinés à payer le prix de vente n’a 
point à rechercher si celte origine est régulière et si la femme, 
pour se les procurer, a respecté les clauses de son contrat de ma- 
riage, qu'aucune obligation de cette nature ne saurait résulter de 
ce qu'il traite avec une femme mariée sous le régime dotal puisque 
ce régime ne diminue en rien chez la femme son pouvoir d’ac- 
quérir, et qu'enfin l'acquisition d’un immeuble faite à titre de 
remploi nc saurait être frappée de révocation parce que ce rem- 
ploi aurait eu lieu dans de mauvaises conditions. Cette décision 
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présente des avantages économiques certains, car elle fait dis- 
paraitre les entraves qu’une interprétation exagérée de la loi 
apporterait à la libre transmission des biens. 


Dot. — Inaliénabilité. — Séparation de biens. — Cession de créances do- 
tales. — Pouvoir de la femme, — Autorisation du mari. — Cass, À juil- 
let 1881 (D. P, 82. 1. 194). 

La femme mariée sous le régime dotal qui obtient ss séparation 
de biens reprend la libre administration de sa fortune, aux termes 
de l’art. 1449, C. civ. Mais ses pouvoirs ont-ils la même étendue 
que ceux de son mari ? On sait que celui-ci devient propriétaire 
sous certaines conditions des objets mobiliers qui font partie de 
Ja dot et que par suite il peut céder une créance dotale. La 
femme ne peut exercer ce droit de cession. Il suffit pour s'en 
convaincre de se rendre compte de Ja nature de l’administration 
dévolue au mari dans les art. 1549 et suivants du Code civil. 
C’est une administration sui generis, plus étendue que celle du 
mari commun en biens, puisque sous le régime dotal il dispose 
des objets mobiliers, tandis que sous le régime de la commu- 
nauté, le mobilier que la fernme s’est constitué est sa propriété 
et ne peut être aliéné sans son consentement. La femme séparée 
de biens ne puise dans aucune disposition légale des droits aussi 
considérables ; son aptitude se borne donc aux actes d’adminis- 
tration ordinaire, c'est-à-dire aux actes qui concernent la gestion 
de sa fortune, la perception et l’emploi de ses revenus, le paie- 
ment des dettes contractées pour son entretien et ses besoins jour- 
naliers. 

Une autre raïson péremptoire pour limiter les pouvoirs de la 
femme dans les conditions que nous venons d’énoncer, c’est l’ina- 
lénabilité résultant du régime dotal. Si la loi a restreint à cer- 
tains égards sous la garantie de l’hypothèque légale les effets de 
cette inaliénabilité en ce qui touche le mari, elle est muette en ce 
qui concerne la femme au cas de séparation de biens, et il en faut 
conclure que celle-ci n’a pas les mêmes droits, même dans le cas 
où elle se ferait autoriser par son mari. L’inaliénabilité persiste 
donc intégralement au regard de la femme avec toutes les consé: 
quences qu’elle comporte. 
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Dot, — Inaliénabilité. — Quasi-délit. — Renonciation à l’hypothèque 
légale. — Fraude, — Preuve, 


La femme dotale qui commet un délit ou un quasi-délit en est 
responsäble même sur ses biens doiaux. Ce principe étant admis 
pourra-t-elle arguer de nullité sa renonciation à son hypothèque 
légale, lorsque le succès de sa demande aura pour conséquence 
d'assurer effet à des pratiques dolosives et frauduleuses aux- 
quelles elle a participé, alors qu’elle est tenue à la réparation du 
préjudice qu'elle a ainsi causé? La Cour d'appel de Bastia et la 
Cour de cassation dans son arrêt du 10 mai 1882 (D. P. 82. 1. 
305)se sont prononcées pour la négative. La femme étant garante 
des conséquences de son action, en vertu de la maxime : quem de 
evictione lenet aclio, eumdem ayentem repellit exceptio, ne pouvait 
prétendre au droit de faire naître à son profit un préjudice qui 
seulement éventuel jusqu’à sa demande devait en cas de réussite 
de cette demande devenir une réalité. Comme le dit éxcellemment 
M. Dalloz : « Arrêter l'exercice même de son action, c’est opérer 
en quelque sorte une compensation d'office entre ce qu’elle ré- 
clame et ce qu’elle va devoir comme suite du succès de sa récla- 
mation ; et si sa demande ne peut procéder, quoique étant de 
nature dotale, c’est par cette raison que le dommage qui en ré- 
sulterait tomberait à la charge du patrimoine dotal lui-même. » 

Comme les manœuvres dolosives imputées à la femme et le 
concert frauduleux qu’on prétendait exister entre elle et son mari 
n'étaient pas prouvés, les juges avaient le droit d’ordonner une 
expertise pour arriver à la preuve. C’est ce que la Cour suprème 
a reconnu. 

Régime dotal. — Séparation de biens. — Propriété du mobilier et des choses 


fongibles. — Droits du mari, — Restitution. — Cass. 22 mai 1882 
(D. P. 82. 1. 337), 


A la suite d’un jugement de séparation de biens prononcé au 
profit de la princesse de Sagan, mariée sous le régime dotal, un 
créancier du mari pratiqua deux saisies-exécutions sur le mobi- 
ler garnissant le domicile commun des époux. La princesse en 
demanda la nullité en se fondant sur ce que les meubles qui en 
avaient été l’objet étaient sa propriété de même que l’immeuble 
où ils se trouvaient. Outre le mobilier proprement dit, les sai- 
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sies avaient frappé une certaine quantité de choses fongibles, no- 
tamment des vins d’une importante valeur. 

La question, on le voit tout d’abord, devait se dédoubler, les 
choses fongibles étant soumises à des règles spéciales. Etait-ce 
le cas d'appliquer la maxime : Mobilia sunt cujus domus ? Ce 
principe emprunté au droit romain, applicable surtout aux tiers 
qui revendiquent des meubles, ne peut guère régler la situation 
de deux époux. Il n’a d’ailleurs d’autre valeur que celle qui est 
attachée à une simple présomption susceptible d’être combattue 
par la preuve contraire. La raison péremptoire qui fait qu’il n’est 
pas applicable, c’est que dans le régime dotal la loi a pris soin 
de dire quele mari a la propriété du mobilier apporté en dot sous 
certaines conditions (art. 1551, C. civ.). À moins donc qu'une 
liquidation ou un acte équivalent n'ait spécifié nettement que les 
meubles ont été attribués à la femme, le mari doit continuer à en 
être réputé propriétaire. C'était précisément le cas. L'acte liqui- 
datif avait fait à la princesse de Sagan attribution de l'hôtel où 
avait été effectuée la saisie, avec toutes ses dépendances, effets 
mobiliers, objets d'art et curiosités. D’autres présomptions de 
fait venaient encore corroborer cette preuve. Aussi la Cour de 
Paris annula-t-elle la saisie du mobilier et la Cour de cassation 
_rejeta le pourvoi. 

Les considérants qui motivent cette décision ne nous paraissent 
pas à l’abri de toute critique. La Cour suprême dit que, si le mari, 
sous le régime dotal, peut même après la séparation de biens 
être réputé propriétaire du mobilier qui se trouve dans le domicile 
commun, celte présomption qui ne se fonde sur aucune disposi- 
tion légale peut être combattue par la preuve contraire et les 
présomption de fait abandonnnées à la prudence des magistrats. 
Cette prétendue absence de prescriptions légales en ce qui touche 
la présomption de propriété du mari ne nous paraît pas exacte, 
puisque nous Îa faisons découler de l’art. 1551, C. civ. Elle ne 
serait vraie qu'autant que la princesse de Sagan qui avait reçu 
l'hôtel en héritage de son père n’aurait pas stipulé dans son con- 
trat de mariage la dotalité de ses biens à venir. Or c’est là un 
point de fait qui ne résulte pas des constatations de la Cour de 
Paris. 
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: L'art. 587, C. civ., édicte que l’usufruitier a le droit de se saisir 
des choses fongibles qui se consomment par l’usage comme l’ar- 
gent, les grains, les liqueurs, à la charge d’en rendre une quan- 
- tité pareille ou leur estimation à la fin de l’usufruit; et aux termes 
de l’art. 1562 du même Code, le mari est tenu à l’égard des 
biens dotaux de toutes les obligations de l’usufruitier. La consé- 
quence de ces principes, c’est que la princesse de Sagan n'avait 
plus, en ce qui concernait les vins, qu’un simple droit de créance 
contre son mari qui en était devenu propriétaire. La Cour de Paris 
n'avait pas fait cette distinction. Mais la Cour de cassation a déclaré 
nettement que la séparation de biens n’a pu avoir pour effet de 
transformer à l’égard des choses fongibles les droits respectifs des 
époux et de rendre immédiatement à la femme la propriété de 
celles qui existaient encore en nature. 


Il. 


VENTE. 


Vente. — Pacte de préférence. — Inexécution, — Droits du vendeurs. — 
Dommages-intéréts.—Cour de Toulouse, 17 mai 1880. (D. P. 81. 1. 220) 
Quelle est la nature du pacte de préférence en vertu duquel 

le vendeur se réserve d’être préféré, à prix égal, en cas de revente 

à tout acquéreur ? Cette convention qui est très licite nous vient du 

droit romain. La vente qui l’accompagne est ferme, irrévocable, 

dépouillée de toute condition. On ne peut donc pas dire qu'elle 
est subordonnée à une résolution conditionnelle. Elle n’a pas les. 
caractères du pacte de rachat, du réméré qui constitue au profit 
du vendeur un droit inhérent à l’immeuble, un jus in re suscep- 
tible de s’exercer contre un second acquéreur et qui permet de 
suivre la chose vendue entre les mains de ceux qui l’ont acquise 
du premier acheteur. Le pacte de préférence n’équivaut pas non 
plus à une promesse de vente qui donne le droit d’actionner son 
auteur en réalisation du contrat. C’est tout simplement une obli- 
gation de faire. Il en résulte qu’au cas d’inexécution des engage- 
ments pris par l’acquéreur, elle se résout en dommages-intérêts. 
Mais si le vendeur qui a connu la revente a laissé passer un temps 
considérable sans réclamer, si depuis cette revente certains faits 
XIL. 12 
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acccomplis par lui impliquent l’abandon de ses droits, il peut 
être réputé avoir renoncé au bénéfice du pacte de préférence. On 
ne peut qu'adhérer à cette solution qu'ont successivement adoptée 
le tribunal d’Albi et la Cour de Toulouse. 


Vente. — Paiement de prix. — Crainte de trouble, — Inscription hypo- 
thécaire. — Droits de l’acquéreur. — Radiation. 


Aux termes de l’art. 1653, C. civ., l’acquéreur qui a juste 
sujet de craindre d’être troublé par une action soit hypothécaire, 
soit en revendication, peut, à moins de stipulations contraires, 
suspendre le paiement de son prix. L'application de cette règle 
n'est-elle possible que lorsque l'inscription sera régulière, en la 
forme, non atteinte par la péremption? La négative n’est pas 
douteuse. L’acquéreur ne saurait être astreint à entreprendre on 
à subir un procès pour discuter la validité de l'inscription hypo- 
thécaire. Dès l’instant où l’immeuble vendu se trouve grevé d’une 
hypothèque, quel qu’en soit le mérite, l'acheteur peut légitime- 
ment craindre d’être troublé par une action hypothécaire, et cela 
suffit pour fonder son droit, car ce que la loi a prévu, c’est la 
crainte non pas du succès plus ou moins possible de l’action, mais 
de l’action elle-même. Aussi la Cour de cassation, en consacrant 
cette doctrine dans son arrêt du 21 juin 1881 (D. P. 81. 1. 468), 
a-t-elle reconnu à l'acquéreur le droit de subordonner le paiement 
qu’il doit effectuer à la condition que le vendeur lui rapporte le 
certificat de radiation de l'inscription hypothécaire. Cette solution 
doctrinale a une iraportance considérable. Puisse-t-elle avoir pour 
conséquence de modifier ces habitudes d’incurie qui font que 
dans certaines régions on laisse indéfiniment Jes hypothèques 
grever la propriété sans provoquer leur radiation, et cela au grand 
détriment de l'intérêt général qui exige qu'aucune entrave inutile 
ne soit apportée à la libre circulation des biens! | 


Vente entre époux. — Cause légitime. — Exigibilité. — Reprises matrimo- 
niales. — Cass. 15 juin 1881 (D. P, 82. 1. 193). 


On sait, que l’art. 1595, C. civ., ne permet la vente entre époux 
que lorsque l’un d’eux cède à l’autre séparé judiciairement d'avec 
lui des biens en paiement de ses droits, quand la cession qui est 
faite par le mari à sa femme a une cause légitime comme le remploi 
deses immeubles aliénés ou de deniers à elle appartenant, si ces 


a 
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immeubles ou deniers ne tombent pas en communauté, ou enfin 
lorsque la femme cède des biens à son mari en paiement d’une 
somme qu'elle lui aurait promise en dot, si toutefois il y a exclusion 
de communauté. La vente consentie par le mari à la femme com- 
mune en biens pour la remplir de sa dot et de ses reprises matrimo- 
niales est-elle censée avoir la cause légitime qu’exige notre article ? 

La our de Montpellier s’est prononcée pour l’affimative. Il 
est bien vrai, dit-elle, qu’il s’agit dans l’espèce d’une dette qui 
n’est pas exigible, mais la loi n’impose pas la condition de l’exi- 
gibilité pour l’application de la règle que nous venons d'énoncer. 
Si en principe on ne peut réclamer le montant d’une dette avant. 
l'échéance du terme, il est certain que cc terme, en dehors des 
cas exceptionnels, est toujours présumé stipulé en faveur du débi- 
teur qui a la faculté d'y renoncer. Du reste, les prohibitions de 
Tart. 1595 ne sont pas absolues et les travaux préparatoires du 
Code ne laissent aucun doute sur l'intention du législateur. C’est 
la sincérité ct la certitude de la dette qui seules dans sa pensée 
sont nécessaires pour légitimer la vente du mari à la femme. On 
doit donc la valider, lorsque ces deux conditions se trouvent 
réunies, alors même qu'aux termes de l’art. 1565, C. civ., la 
dot n’est remboursable qu'après la dissolution du mariage. 

La Cour suprême, fidèle à sa jurisprudence antérieure, a cassé 
cet arrêt. Nous n'’attacherons pas une importance exagérée à la 
condition d’exigibilité immédiate, bien qu’on ne puisse mécon- 
naître qu'il ne faut pas se montrer trop facile en pareille occu- 
rence, de peur de favoriser les abus et la fraude. Mais il est un 
autre argument qui suffit pour justifier la décision rendue. 
L'art. 1395, C. civ., a consacré le principe de l’immutabilité des 
conventions matrimoniales. - Cette règle est d'ordre public, car 
elle touche à l'intérêt des tiers et on ne peut l’éluder par voie 
indirecte. Or ne serait-ce pas y déroger que de supprimer impli- 
citement la dot qu’une femme s’est constituée dans son contrat 
de mariage, en autorisant son mari à la lui rembourser par anti- 
cipation au moyen d’une vente ? Îl semble que la question ne 
comporte pas de doute, lorsqu'il s’agit d’une femme commune 
en biens, puisque la loi a édicté des prescriptions d’une autre 
nature pour la séparation de biens et le régime dotal. Cependant 
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M. Dalloz suppose que si l’immeuble vendu à la femme ne lui 
était pas livré et restait dans la possession du mari, il serait 
possible de valider une pareille vente. Cette doctrine ne nous 
paraît guère admissible, car la dot constituée dans le contrat de 
mariage se trouverait anéantie par ce seul fait que la détention de 
l'immeuble par le mari n'aurait plus l’origine énoncée dans les 
conventions matrimoniales. Nous pensons du reste que la dispo- 
sition relative à la restitution de la dot a été édictée entre autres 
motifs pour donner une sanction aux prescriptions de l’art. 4395, 
G. civ., et non pas dans l'intérêt exclusif du mari ou de ses héri- 
tiers. 


Vente.— Termes de paiement. — Fixation ultérieure, — Nullité. — Acte 
sous seing privé. — Acheteurs conjoints. — Refus de signature. 


La Cour de Besançon, par arrêt du 20 août 1881 (D. P. 82.2. 
177), a tranché dans le sens de la nullité la question de savoir si 
une vente élait valablement consentie par acte sous seing privé à 
- la condition que les parties s’entendraient ultérieurement et lors 
de la rédaction de l’acte authentique destiné à la constater sur les 
délais dans lesquels le paiement du prix devait être effectué. 

La vente dont il s’agit avait de plus été faite conjointement au 
mari et à la femme et cette dernière avait refusé de signer l'acte 
sous seing privé. Cette circonstance est encore considérée par la 
Cour d'appel comme étant de nature à vicier le contrat. Mais le 
le motif qui devait surtout faire déclarer nulle une convention 
ainsi faite, c’est qu’elle ne réunissait pas les conditions qui sont 
l'essence de la vente. D’après l’art. 1583, C. civ., la vente n’est 
parfaite, que lorsque les parties sont convenues de la chose et 
du prix. Or il n’est pas douteux que les termes de paiement, 
l'époque de l’exigibilité du prix ne forment un des éléments 
substantiels de ce prix. Le vendeur est en effet trop directement 
intéressé dans la fixation des délais de paiement pour qu’on puisse 
la considérer comme une clause secondaire et accessoire de la 
convention. Îl était donc nécessaire pour la validité de la vente 
que le consentement du vendeur et des acquéreurs eût porté sur 
les conditions qui devaient régler le versement du prix. Faute de 
quoi, ce n’était qu'un projet sans valeur ; il restait à l’état de for- 
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mation rudimentaire, et la circonstance qu’il avait été constaté 
par écrit ne pouvait lui donner juridiquement l'existence. 
Vente. — Acquéreur. — Ayant-cause. — Obligation du vendeur. — Devoirs 


de l'acquéreur. — Partage antérieur. — Cass. 20 juin 1881 (D. P. 82. 
1. 352). 


Une propriété avait été grevée d’une servitude de puisage en 
1821 au profit d’un autre immeuble. Elle fut ensuite comprise 
dans une donation-partage portant que les puits qui y étaient 
situés seraient communs aux propriétaires des quatre premiers 
lots, et l’un d’eux à qui cette propriété était échue ia vendit à un : 
tiers. Celui-ci prétendit que la clause de la donation-partage à 
laquelle il était demeuré étranger ne lui était pas opposable 
et en tira des conséquences qui n'étaient pas exactes. Le vendeur 
en effet, ne peut transmettre à l’acquéreur que les droits qu'il 
possède. Ce dernier, aux termes de l’art. 14322, C. c1v., est son 
ayant-cause, c’est-à-dire que puisant dans le droit du vendeur 
le principe de son propre droit à lui-même, il est tenu des mêmes 
obligations qui celui-ci en ce qui concerne l’objet vendu. Le 
copartageant qui avait aliéné son lot aurait-il pu s’opposer à la 
jouissance commune des puits par ses cohéritiers? Evidemment 
non, puisqu'une clausé de la donation-partage ne le permettait 
pas, puisque les art. 884 et 885, C. civ., imposent aux coparta- 
geants la garantie au cas d’éviction. Par suite, l'acquéreur qui 
n'ayant pas figuré lui-même au contrat s’y était trouvé repré- 
senté par le vendeur dont il était l’ayant-cause à titre particulier 
devait respecter les conditions acceptées par ce vendeur, absolu- 
ment comme si elles lui avaient été personnellement imposées. 


IV. 
LOUAGE. 
Louage. — Locataire. — Trouble à la jouissance. — Colocataire. —- Bail- 


leur, — Garantie. — Incompétence ratione loci. — Action du bailleur 
contre l’auteur du trouble. — Garantie. 


L'art. 4719. C. civ., impose au bailleur l'obligation de faire 
jouir passiblement le preneur pendant la durée du bail. Mais cette 
obligation est restreinte par l’art. 1125 du même Code qui exonére 
le bailleur de toute garantie dans le cas où le trouble a été occa- 
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sionné par des voies de fait imputables à des tiers sans que ceux- 
ci d’ailleurs prétendent avoir aucun droit sur la chose louée. 
Par tiers, la doctrine et la jurisprudence entendent les personnes 
“étrangères au locataire, qui ne tiennent de lui aucun droit dont 
l'exercice puisse justifier ou expliquer les faits qui constituent le 
trouble prétendu. Les locataires d’un même immeuble sont-ils 
assimilables à ces tiers au regard du bailleur? Cette question a 
été tranchée négativement par arrêt de la Cour de cassation du 

16 novembre 1881 (D. P. 82. 1. 121). 
= Les locataires d'immeubles ont en effet des droits qu'ils tiennent 
de leur bail et qui les rattachent par des liens directs au bailleur. 
S1 l'exercice de ces droits autorisés plus ou moins explicitement 
par le contrat, comme le fait d'ouvrir ses fenètres pour faire sor- 
tir la fumée, de secouer ses tapis sur une cour intérieure, porte 
atteinte à la jouissance de leurs colocataires, c’est au bailleur que 
ces derniers devront demander la cessation du trouble, car ce 
trouble n’est qu’un abus de jouissance. Or cet abus peut trouver 
sa justification ou son excuse dans ce bail même: en tous cas, 
celui qui l’a commis a certainement le droiït d’exciper des clauses 
de son contrat pour démontrer la légitimité des agissements 
qu’on lui reproche. Cette interprétation ne peut avoir lieu que 
contradictoirement avec les parties qui figurent au bail, entre 
le preneur et le locataire par conséquent et non point entre le 
locataire qui se plaint d’un trouble et le locataire qui l’a causé, 
puisque les conventions intervenues entre ces divers preneurs | 
leur sont respectivement étrangères. 

Lorsque le bailleur actionné en cessation des abus de jouis- 
sance commis par le preneur appelle celui-ci en garantie, ce der- 
nier a-t-il le droit de demander son renvoi devant le tribunal 
compétent ? En vertu de l’art. 481,C. pr. civ., le garant est tenu 
de procéder devant la juridiction saisie de la demande originaire. 
Il n’y a donc qu’à examiner la question de savoir si le litige est 
compétemment soumis à cette juridiction, et il n'est pas douteux 
qu'il en soit ainsi quand le défendeur principal renonce à une 
exception personnelle, à une incompétence ratione loci par 
exemple. Le garant ne saurait se prévaloir d'un moyen qui 
n'intéresse pas l’ordre public et que le garanti déclare abandonner. 
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S'il s’agissait d’une incompétence ratione materiæ, la solution 
serait toute différente. Qui ne voit d’ailleurs que si le preneur 
pouvait faire distraire la demande en garantie de l’action princi- 
pale en invoquant les exceptions personnelles au bailleur, les in- 
tentions dont s’est inspiré le législateur dans l'art. 181, C. pr. 
civ., seraient entièrement méconnues, qu’au lieu de la célérité, de 
l’économie et de l’uniformité de décisions qu’il a voulu assurer 
on rencontrerait dans les affaires des lenteurs, des frais consi- 
dérables et peut-être la contrariété dans les jugements ? Il ne 
saurait du reste y avoir de doute sur la nature de l'action qu’in- 
tente le bailleur : c’est bien une demande en garantie dérivant de 
l'art. 4719, CG. civ., et non une demande principale fondée sur un 

quasi délit que l’on ferait résulter du trouble. | 
Louage d’ouvrage. — Employé de chemin de fer, — Durée illimitée, — 


Résiliation. — Renvoi de l’employé. — Règlements intérieurs. — Cass. 
2 mai 1881 (D. P, 82. 1. 164). 


L'espèce qui a donné lieu à cette décision présente un intérêt 
pratique assez considérable. Un chauffeur engagé au service de la 
compagnie des chemins de Paris à Lyon et à la Méditerranée sans 
durée déterminée fut congédié pour refus de service. Il prétendit 
que ce refus Jui avait été imposé par les réglements de la com- 
pagnie et intenta à celle-ci une action en dommages-intérêts. Le 
tribunal de Nevers ordonna la communication de ces réglements. 
La Cour d'appel de Bourges infirma sa décision en se fondant 
sur ce que les réglements d'intérieur relatifs à la distribution du 
travail entre les employés de chaque classe « ne font ni expres- 
sément ni tacitement partie des contrats qui interviennent entre la 
compagnie des chemins de for de Paris-Lyon-Méditerranée et ses 
agents, et qu'il n’est pas exact de dire que la connaissance en soit 
donnée à ses agents, à titre d'engagement pris à leur égard par 
la compagnie. » La Cour de cassation, étant données ces consta- 
ons de fait, ne pouvait que rejeter le pourvoi. 

Il'est certain en principe que le louage de services dont la 
durée n’est pas limitée peut être résilié à la volonté de chacun 
des contractants. Une dérogation à cette règle ne serait possible 
qu'autant que les réglements intérieurs relatifs à la distribution 
du travail auraient été la condition expresse ou tacite des con- 
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ventions intervenues entre l’employé et celui qui l’emploie. 
Tel serait le cas où un agent de compagnie de chemin de fer 
aurait signé son engagement après avoir eu connaissance d’une 
disposition réglementaire portant qu'il ne pourrait être contraint 
à passer plus d’un certain nombre de nuits par semaine, s’il 
était démontré que ces conditions ont déterminé la conclusion 
du contrat. Mais il est évident qu’un employé ne saurait être 
fondé à refuser un ordre de service qui modifie ses occupations 
habituelles. Les règlements intérieurs ne concernent que les 
compagnies de chemins de fer qui peuvent les changer à leur 
guise selon les besoins de leur exploitation, et généralement l’on 
n’en donne connaissance aux agents que pour les renseigner 
sur ce qu'ils ont à faire et non pour en faire la base des contrats 
qui les lient aux compagnies. La demande ne pouvait donc être 
accueillie. | 
Louage, — Caractère. — Dépôt. — incendie. — Responsabilité du pro- 


priétaire. — Inapplicabilité de la présomption de faute qui pèse sur les 
locataires. | 


Le propriétaire d’une usine avait concédé à une autre personne 
le droit de placer dans une partie des bâtiments de cette usine des 
avoines en sacs moyennant 10 centimes par 100 kil. et par mois. 
L'usine et les avoines ayant été plus tard détruites par un in- 
cendie que l’on prétendit être le résultat d’une cause inconnue, 
la compagnie qui avait assuré les avoines paya le dommage et 
dûment subrogée aux droits de l'assuré exerça son recours contre 
le propriétaire. Quelle était la nature de la convention qui liait 
Jes parties ? Etait-ce un contrat de louage ou un contrat de dépôt? 
Cette question présentait de l’intérêt et parce que les obligations 
du locataire sont plus rigoureuses que celle du dépositaire et 
parce que, s’il s'agissait d’un dépôt salarié, la preuve des causes 
de l'incendie devait incomber à l’usinier tenu, aux termes des 
art. 1927 et1928, C. civ., d'apporter à la garde des objets déposés 
le même soin qu’à la garde de sa propre chose et par conséquent 
de justifier que le corps certain avait péri par cas fortuit et sans 
sa faute (art. 1302, C civ }. Le tribunel de Moulins estima qu’il 
y avait contrat de dépôt. La Cour de Riom, au contraire, décida 
que les parties avaient contracté un louage de services. 
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L’essence du dépôt, c’est d’être gratuit. La loi néanmoins 
reconnaît l’existence d’un dépôt salarié, et il faut reconnaître 
qu’en ce cas la ligne de démarcation qui sépare ce dépôt du 
louage n’est pas facile à déterminer. La doctrine et la jurispra- 
dence admettent en général que la stipulation d’un salaire trans- 
forme le dépôt en un contrat de louage surtout lorsqu'il s’agit 
d'un dépôt commercial. Le louage est en effet une convention 
par laquelle une des parties s’oblige à faire jouir l’autre d’une 
chose pendant un certain temps et moyennant un certain prix 
que celle-ci s’engage à lui payer. Dans l’espèce, le propriétaire 
de l’usine louait les soins qu'il devait donner à la garde de 
l'avoine placée dans une portion de ses bâtiments et on lui payait 
pour l'en remercier 10 centimes par 400 kil. et par mois. 
C'était en conséquence un louage de services et non une location 
d'immeubles qui était intervenu entre les parties, puisque le 
locataire n’avait pas été mis en jouissance des bâtiments où 
étaient enfermés ses sacs d'avoine. Mais cette circonstance, pas 
plus du reste que certaines conditions accessoires du louage qui 
ne se rencontraient pas dans la cause, ne pouvait modifier la 
nature du contrat. C’est ce qu’a jugé la Cour de Riom le 
30 mai 1881 (D. P. 82-2-38). Et cette solution peut parfaite- 
ment se soutenir. Tirant ensuite les conséquences des principes 
qu’elle a adoptés, elle décide que la présomption de faute des 
art. 1733 et 1734, C. civ., dont voulait se prévaloir la Cf° d’as- 
surances, né pèse que sur les locataires, et non sur le locateur 
de services, propriétaire de l’usine. On doit reconnaître que 
cette présomption tout en faveur du propriétaire est fondée sur 
la nature particulière des rapports qui lient celui-ci avec ses 
locataires. Ces derniers, débiteurs de corps certains, sont tenus de 
les rendre dans l’état où ils les ont reçus, sauf à eux à établir, en 
cas de sinistre, que leur responsabilité est à couvert conformé- 
ment à la loi. Ils sont de plus présumés ne pas avoir exercé une 
suffisante surveillance sur les lieux loués de la possession des- 
quels le propriétaire s’est dessaisi. Telle est l’explication des 
dispositions de la loi. Mais on ne saurait étendre aux locataires 
dans leur demande contre le bailleur une responsabilité aussi 
exceptionnelle. Alors même que celui-ci habiterait les lieux où 
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seraient détenus les objets qui lui ont été remis, il n’en résulte 
pas qu’il doive être présumé avoir commis une faute. Dès lors 
on rentre dans le droit commun (art. 1382, et 1383, C. civ.) et 
c’est à celui qui demande Ja réparation d’an préjudice qu’incombe 
la preuve de la faute. Ce n’est pas du reste en ce point que l'arrêt 
prôte à la critique. Mais il admet qu’il suffit pour obtenir d'être 
déchargé de toute responsabilité de démontrer que les causes 
de l’incendie sont inconnues. Or il est de doctrine constante au- 
jourd’hui que l’incendie ne peut être considéré par lui-même 
comme un cas fortuit et que l’imprudence s’y mélant presque 
toujours, il est nécessaire que celui qui doit en établir l’exis- 
tence prouve en outre que le sinistre n’a pas pour origine une 
faute qui lui soit imputable. 

Louage. — Incendie. — Responsabilité du locataire, — Communication. — 


Jouissance indivise. — Étendue de l'assurance du risque locatif. — Cass, 
28 novembre 1881 (D. P. 82, 1. 217). 


La présomption de faute qui pèse sur le locataire en cas d’in- 
cendie et la responsabilité qui en découle disparaissent s’il 
prouve que le few a été communiqué par une maison voisine 
(art. 1733, C. civ.). Faut-il prendre à la lettre cette disposition et 
déclarer indemne le locataire si la maison voisine dont parle la 
loi lui appartient. Telle est la question qu’avait à trancher la 
Cour suprême, Comme la présomption de faute est en corrélation 
intime avec le devoir de surveillance et qu’un locataire proprié- 
taire d’une maison voisine doit surveiller cette maison, elle a 
décidé que le locataire ne peut être réputé, en ce qui concerne Ja 
maison voisine dont il jouit, un étranger au regard de son pro- 
priétaire. On restreindrait en effet outre mesure la portée de 
l'art. 4733, C. civ., en admettant que sous le prétexte que le bail 
qui donne naissance à la responsabilité ne s'applique qu’à l’un des 
immeubles, et qu'aucun lien de droit ne rattache l’autre immeuble 
à la maison louée par le propriétaire, la situation doit être la même 
que si l’on était en présence de deux locataires différents. Gette so- 
lution s’imposait d'autant plus dans la cause que l’arrêt attaqué 
Constatait que les constructions élevées par le locataire étaient 
d'une grande légèreté, qu’on y manipulait des matières inflam- 
mables et que, tant au point de vue de la manière dont étaient dis- 
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rosées ces constructions qu’au point de vue de l’organisation de 
la surveillance, on n'avait pas pris toutes les précautions re- 
quises pour obvier au danger d'incendie. 

L'assurance des risques locatifs ne couvre que les faits déri- 
vant de la responsabilité qu’encourt le locataire aux termes des 
articles 1733 et 1734, C. civ. En principe donc elle ne s’applique 
pas aux faits qui, en dehors des locaux loués, donnent naissance 
au sinistre. Mais il en est autrement lorsque la cause génératrice 
de l'incendie se rattache directement à l’exercice des droits du 
locataire, à l'exploitation de son industrie. C’est ce que la Cour 
de cassation a jugé. | 


Y. 


HYPOTHÈQUES. 
$ 1er. — Hypothèque légale. 


Hypothèque légale, -— Femme mariée, — Pension alimentaire, — Séparation 
de corps. — Partage de communauté, — Effet rétroactif. — Adjudication 
sur saisie immobilière. — Copropriété. — Droit du mari sur les acquêts. 
— Hypothèque. — Effet rétroactif de la séparation de biens au juge- 
ment de séparation de corps. — Défaut de publicité. — Tiers. — Bonne 
foi. — Cour de Lyon 16 juillet 1881 (D. P. 81. 2. 175). 


Aux termes de l’art. 2135, C. civ., l’hypothèque légale existe 
au profit des femmes à compter du jour du mariage pour leur dot 
et leurs conventions matrimoniales. On entend par conventions 
matrimoniales tout ce qui a dès l’origine du pacte intervenu ou 
pendant le cours de l’union conjugale le caractère de reprises de 
la femme. La jurisprudence applique l’article précité aux frais 
de deuil et aux aliments alloués après le décès du mari par des 
dispositions spéciales pendant une durée déterminée. Cela se 
comprend, puisque la femme puise son titre dans la loi et que son 
droit existe ferme et précis dès le jour du mariage. Mais on ne 
saurait assimiler aux conventions matrimoniales la pension alimen- 
taire accordée à la femme par le jugement qui prononce sa sépa- 
ration de corps et de biens d’avec son mari. Sans doute l’obligation 
alimentaire résulte du mariage lui-même, mais en somme elle est 
indéterminée, réciproque, et le droit de la femme subordonné à des 
éventualités diverses, d’un caractère vague et sans fixité ne peut 
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être garanti par l’hypothèque légale à moins de donner une entorse 
à la loi. C’est ce qu’a décidé la Cour de Lyon. 

La jurisprudence admet qu’on peut appliquer au partage de 
communauté l’art. 883, C. civ., quirégleles partages de successions, 
en vertu duquel chaque cohéritier est censé avoir succédé seul 
aux objets compris dans son lot ou qui lui sont échus par licitation 
et n’avoir jamais eu la propriété des autres effets de l’hérédité. 
La conséquence de ce principe, c’est que les hypothèques pro- 
cédant du chef d’un autre cohéritier sont rétroactivement anéan- 
ties. Dans l'espèce, la femme séparée de biens s’était rendue 
adjudicataire d’un acquêt de communauté, et prétendant qu’elle 
était réputée propriétaire de cet acquêt du jour de la dissolution, 
elle voulait faire considérer comme non avenues les hypothèques 
constituées par son mari. Mais c’était à la suite du jugement de 
séparation et d’une saisie pratiquée par elle en qualité de créancière 
que l’adjudication avait été tranchée. Il n’y avait donc pas eu 
licitation, et c'est à bon droit que la Cour d’appel a déclaré que 
l'hypothèque consentie pendant le mariage par le mari, chef de 
la communauté, devait être respectée. Pour que le créancier qui 
a pris une hypothèque judiciaire en vertu d’un jugement de con- 
damnation contre le mari prime l’hypothèque légale, il suffit que 
son inscription soitantérieure au jugement de séparation de corps. 

Ici se présentait la délicate question de savoir si le jugement 
de séparation de corps qui emporte séparation, de biens devait, 
en ce qui concerne cette dernière séparation, avoir un effet rétro- 
actif au jour de la demande en séparation de corps. Bien que la 
jurisprudence paraisse fixée dans le sens de l’affirmative, il y a 
de sérieuses raisons de douter de l’exactitude de cette solution. 
La demande en séparation de corps n’est pas soumise à la publi- 
cité comme la demande en séparation de biens, et, par voie de 
conséquence, les droits des tiers peuvent être lésés. Dans l'espèce, 
Ja Cour de Lyon a écarté la rétroactivité en se fondant sur ce 
qu'elle était inadmissible par suite de ces diverses circonstances: 
que la demande en séparation de corps n'avait pas été publiée, 
que le-femme se prévalait de l’etfet rétroactif vis-à-vis de tiers 
de bonne foi et qu’elle avait profité des deniers par eux prêtés à 
son mari. | 
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$ 2. — Hypothèque judiciaire. 
Hypothèque judiciaire. — Saisie-arrêt. — Jugement de validité. — Débiteur 
saisi. : 

L'hypothèque judiciaire ne résulte en principe que des juge- 
ments portant condamnation Cette doctrine ne doit pas être ap- 
pliquée dans un sens trop juridique et trop littéral. Si un jugement 
contient implicitement une condamnativn parce qu'il suppose 
nécessairement l’existence d’une obligation à l'exécution de la- 
quelle une partie se trouve contrainte directement, il ne faut pas 
attacher à l'absence de condamnation formelle une importance 
exagérée. La Cour de cassation a eu à s’occuper de cette question 
à l’occasion d’une saisie-arrêt (Cass. 4er août 1881. D. P. 82. 
4. 416). On prétendait que le jugement de validité de saisie-arrêt 
qui peut conferer l’hypothèque judiciaire sur les biens du tiers 
saisi ne la comportait pas en ce qui concerne ceux du saisi. 
Cette erreur juridique a été réfutée dans des termes décisifs 
qu'il ya lieu de reproduire à cause de leur portée : « Attendu 
que le jugement qui prononce la validité d’une saisie-arrêt con- 
state à charge du débiteur saisi, contre qui il est rendu, l’exis- 
tence d’une dette et tend à en assurer l’acquittement; que cette 
portée de la sentence estindépendante soit de la nature du titre pro- 
duit ou de la preuve administrée par le créancier saisissant, soit 
des obligations et de l’aveu du débiteur ; — qu'elle implique es- 
sentiellement la condamnation du débiteur saisi, et que d’un pareil 
jugement résulte pour le créancier saisissant le droit de prendre 
des inscriptions hypothécaires sur les biens du débiteur saisi. » 


S 3. — Hypothèque conventionnelle. 


Tiers détenteur. — Renonciation à l’hypothèque générale. — lypothèque 
spéciale, — Bénéfice de discussion. — Améliorations. — Rétention, — 
Distraction. — Cass. 14 novembre 1881 (D. P. 82. 1. 168). 


Un créancier s’était fait constituer une hypothèque générale 
sur tous les biens de son débiteur. Plus tard, il y renonça et res- 
treignit sa garantie à un immeuble spécial. Dans l'intervalle cet 
immeuble fut vendu à un tiers : celui-ci procéda aux formalités de 
la purge, et, après la notification du contrat, une surenchère fut 
formée par le créancier conformément à l’art. 2185, C. civ. Le tiers 
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détenteur demanda qu’il fût sursis à la mise aux enchères jusqu'à 
ce que la valeur des améliorations et constructions qu'il avait fai- 
tes lui fût remboursée après avoir été déterminée par voie 
d'expertise. Il concluait également à être autorisé à exercer un 
droit de rétention sur l’immeuble. Le créancier soutint que, par 
suite de la main-levée qu’il avait consentie à son débiteur relati- 
vement aux autres immeubles, son hypothèque générale était de- 
venue spéciale et que dès lors on ne pouvait lui opposer le béné- 
fice de discussion (art. 4171, C. civ.). 

Le droit qui appartient au créancier pourvu d’une hypothèque 
générale de choisir celui des immeubles grevés sur lequel il pré- 
fère exercer son droit nous vient de la loi romaine. Il a été for- 
mellement consacré par la jurisprudence, notamment par un arrêt 
de la Cour de cassation du 18 juillet 1856. Cette faculté de faire 
porter l’hypothèque générale sur celui des immeubles que le 
créancier a intérêt à choisir et de renoncer à la faire valoir sur 
les autres découle du principe de l’indivisibilité de l’hypothèque 
consacré par l’art. 2444, C. civ. ; et elle peut s’exercer sur les 
biens transmis à des tiers détenteurs. Ce n’est qu’au ces d’agis- 
sements malicieux ou de fraude qu’il y aurait lieu de restreindre 
le droit du créancier. Ce principe admis, le tiors détenteur pou- 
vait-1] invoquer en sa faveur l’art. 2170, C. civ.? Evidemment 
non. Puisque le créancier avait usé dé son droit en spécialisant 
son hypothèque, cette spécialisation ne pouvait porter atteinte à 
ses intérêts et l’exception de discussion devait être écartée sans 
qu'on eût à se préoccuper de cette circonstance que le caractère 
de l’hypothèque avait été modifié par une renonciation volontaire 
de la part du créancier. C’est ce qu'a fait la Cour suprême. Elle 
a décidé, en ce qui touche les améliorations, qu’elles font partie 
intégrante de l'immeuble et à ce titre sont soumises comme lui à 
l’action hypothécaire des créanciers. Le droit de répétition pour 
impenses et plus-values établi par l’art. 2175, C. civ., n’est qu'une 
simple créance qui ne peut par suite entraver l’action hypothé- 
caire. C’est par voie de distraction sur le prix d’adjudication 
que ces impenses et plus-values doivent se recouvrer et dès lors 
on ne peut reconnaître au tiers détenteur un droit de rétention 
sur l'immeuble. | __ H. PASCAUD. 
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LES COMPAGNIES ÉTRANGÈRES D'ASSURANCES SUR LA VIE. 


2me ARTICLE. 
LA SURVEILLANCE DU GOUVERNEMENT. 
Par M. Alfred de Çourer. 


J'ai dit que la surveillance du gouvernement, sur les compa- 
gnies même françaises, dont le principe est inscrit dans l’article 
66 de la loi du 24 juillet 4867, n’est qu’un vain mot. 

La commission récemment instituée au ministère de la justice 
a proposé d'écrire : « les compagnies sont soumises », au lieu 
de « restent soumises. » Je n’y ai pas d’objection. Ce sera encore 
un vain mot, tant que la surveillance ne sera pas définie et or- 
ganisée. 

A la vérité, la commission propose d’ajouter : 

« Le mode d’exercice de la surveillance du gouvernement sera 
« déterminé par un règlement d'administration publique. » 

Je vois là une menace qui n’est pas, je l’avoue, sans m'’inspi- 
rer une assez vive appréhension pour la liberté du fonctionne- 
ment des compagnies françaises autorisées, et aussi pour la res- 
ponsabilité du gouvernement. 

Que pourra être cette surveillance ? Quel en sera l’objet précis ? 
Quels en seront les organes? Quels seront les droits et les devoirs 
des fonctionnaires chargés de la survoillance ? Quelle sera enfin 
Ja sanction de leurs critiques, s’ils formulent des critiques ? 

Je prie de remarquer que les compagnies d’assurances sur la 
vie n’ont demandé aucune faveur quelconque au gouvernement, 
aucune subvention, aucune garantie d'intérêts, aucun monopole, 
aucune assistance, aucune dérivation d'une part quelconque du 
domaine public. Elles sont des sociétés anonymes exactement 
comme les autres, avec cette seule différence qu’on a jugé à pro- 
pos de masntenir pour elles l’obligation de l’examen préalable et 
de l’approbation de leurs statuts, obligation à laquelle étaient sou- 
mises, avant 1867, toutes les sociétés anonymes. Il n’y a donc 
aucune assimilation à établir entre elles et les sociétés nombreuses 
qui, avant comme depuis 1867, ont contracté avec l’administra- 
tion publique, laquelle, en octroyant des faveurs ou en faisant une 


199 LÉGISLATION COMMERCIALE. 


concession, s’est réservé tels moyens de surveillance et telles sanc- 
tions qu’il lui a plu de stipuler, moyens et sanctions librement 
discutés d’ailleurs et acceptés. par les sociétés contractantes. Ainsi 
de la Banque de France, du Crédit foncier, des compagnies de 
chemins de fer, ainsi des lits militaires et de tant d’autres entre- 
treprises de fournitures et de travaux publics, ainsi des compa- 
gnies des eaux, d'éclairage, de voitures publiques, de pompes 
funèbres, de théâtres etc., qui contractent avec les municipalités. 
Je n’ai rien à dire des conditions, en ces matières, d’une surveil- 
Jance organisée qui est corrélative à des avantages concédés et 
contractuelle. 

Je crains que cette distinction essentielle ne soit pas présente 
à l’esprit lorsqu'on parle de la surveillance des compagnies d’as- 
surances sur la vie. De là, bien des confusions d'entendement. En- 
core une fois, les compagnies d'assurances sur la vie sont en libre 
concurrence et en nombre illimité. Elles n’ont obtenu ni sollicité 
aucune faveur. Elles ont obtenu, après examen, une autorisation, 
c’est-à-dire une attestation, un diplôme d’aptitude et de capacité. 
Elles sont brevetées, je reproduis l’assimilation de mon premier 
article, comme les docteurs en droit et en médecine, les ingé- 
nieurs civils et les capitaines au long cours, dont le nombre est 
pareillement illimité. Elles ne sont pas commissionnées, privilé- 
giées, investies d’une part de la puissance publique, comme les 
notaires, les avoués et autres officiers ministériels, dont le nom- 
bre est strictement limité. | 

Cela étant exposé, et, j'espère, bien compris, je répète mes 
questions. Que peut être l’objet de la surveillance du gouverne- 
ment ? 

Je n’en aperçois pas d’autre possible que la fidèle observation 
des statuts. Or, on peut être certain que les administrateurs 
d’une société sérieuse observeront leurs statuts. Il y va de leur 
responsabilité personnelle, qu’ils ne compromettront pas témé- 
rairement. Une surveillance ainsi restreinte, et je m’engage à dé- 
montrer qu’elle ne peut pas avoir d'autre objet, risquera fort 
d’être constamment oisive. 

Je m’avance trop cependant. Il peut y avoir des infractions aux 
statuts amenées par des circonstances de force majeure, d’autres 
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irréfléchies et absolument innocentes, d’autres litigieuses et dou- 
teuses. Que ferait, contre ces trois sortes d’infractions, la surveil- 
lance du gouvernement ? 

Je ne poserai pas d’hypothèses, je citerai des faits, d’abord un 
exemple d'infraction de force majeure. 

Les statuts de la Compagnie d'assurances générales exigent 
qu'il y ait un conseil tenu chaque semaine. Le nombre des ad- 
ministrateurs nécessaire pour valider une délibération est de cinq 
au minimum. Pendant le siége, nous n’étions que trois présents 
à Paris. Les statuts se sont trouvés violés. Fallait-il interrompre 
la vie de la société? Nous avons continué de siéger et de déli- 
bérer. Pendant la Commune, autre violation des statuts : nous 
n’étions plus que deux ou trois, délibérant à Versailles. Le gou- 
vernement, et quel gouvernement ? devait-il nous rappeler à 
l'observation de nos statuts? 

Je citerai ensuite un exemple de violation irréfléchie. Il est 
tout récent. Une compagnie autorisée, et théoriquement surveil- 
lée, a traité de la vente d’un immeuble. Les acquéreurs ont de- 
mandé la justification des qualités des signataires de l'acte. Il 
était impossible de la fournir régulièrement. Un directeur démis- 
sionnaire n’avait pas été remplacé conformément aux statuts. Il a 
fallu convoquer en assemblée extraordinaire des actionnaires pour 
couvrir d’un vote les irrégularités. Mais, dans l’intervalle, un très 
grand nombre de contrats avaient été souscrits. 

Assurément, l'infraction était grave. Elle engageait la respon- 
sabilité des administrateurs s’il en était résulté des dommages. 
Dans l’ordre d'idées que je combats, elle aurait engagé aussi la 
responsabilité, au moins morale, du gouvernement, qui aurait 
manqué de surveillance. Mais se représente-t-on le gouverne- 
ment surveillant ces choses d'intérieur, la démission, l’absence, 
ou la maladie d’un directeur, son remplacement immédiat, con- 
forme aux statuts, surveillant donc si le conseil était en nombre, 
si les pouvoirs d’aucun de ses membres n'étaient expirés, si tous 
possédaient au moment de la délibération le nombre d’actions 
exigé par les statuts, etc., etc., et prenant connaissance de tous 
les procès-verbaux du conseil ? C’est du domaine de la pure chi- 


mère. Le gouvernement n’avait rien surveillé, et il avait eu raison. 
XIL. 13 
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Je prie en passant de remarquer cette circonstance sur laquelle 
je reviendrai et qui conduit à la seule solution rationnelle et pra- 
tique de la question. L’infraction aux statuts a été découverte et 
corrigée, non par la vigilance du gouvernement, manifestement 
impuissante, mais par celle de tiers intéressés. | 

Enfin il y a des infractions douteuses et litigieuses, Les textes 
des statuts ne sont pas plus à l’abri que les textes des lois des 
rédactions obscures ou ambiguës ni des difficultés d'interprétation. 
J'ai vu le conseil dont j'ai l'honneur de faire partie douter et 
demander l’avis de jurisconsultes, afin de s’éclairer. Les juris- 
consultes ont pu se tromper. 

Pour l’interprétation des lois, il y a des tribunaux, une Cour 
de cassation. Oui, quand des intérêts se combattent et que des 
contestations surgissent. Îl n’y a aucun corps chargé de faire de 
l'interprétation doctrinale avant qu’il n’y ait de procès. Il y a 
des professeurs et des commentateurs qui s’y appliquent, mais 
dont les opinions ne sont que des opinions. Pour l'interprétation 
des statuts, quand une infraction sera douteuse sans qu’il y ait de 
procès engagé, où sera le juge ? Voici que le gouvernement pré- 
tend avoir découvert, en exerçant sa surveillance, qu’une compa- 
gnie a violé ses statuts. La compagnie soutient énergiquement le 
contraire et oppose son interprétation. Encore une fois qui ju- 
gera? Le gouvernement? Il n’y a pas un homme ayant la notion 
du droit qui ne se révolte à cette pensée d’une administration 
publique s’érigeant en tribunal suprême pour prononcer qu’elle 
a bien interprété. Cela n'aurait qu'un nom : l’oppression. 

Donc, aucune issue possible au litige, tant que des intérêts se 
prétendant lésés ne le porteront pas devant la justice. Donc la 
surveillance du gouvernement est absolument vaine et illusoire, 
puisque la compagnie réprimandée, incriminée ou menacée 
pourra toujours soutenir, même audacieusement si l’on veut, que 
le gouvernement se trompe, et qu’elle attend une attaque, une 
plainte pour se justifier devant la justice. La surveillance aboutit 
à une impasse. 

Jusqu’à ce moment, j'ai employé le mot concret de gouverne 
ment, emprunté à l’article 66 de la loi de 1867, Si l’on tente la 
triste entreprise d'organiser la surveillance, il faudra bien lui 
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donner des organes, investir d’une mission des fonctionnaires 
spéciaux. Quels seront, ai-je dit, ces organes? Quels seront leurs 
droits et leurs devoirs? 

Ils auront, je pense, le titre de commissaires de surveillance 
du gouvernement. Le titre importe peu. Comment seront-ils 
recrutés ? On conviendra que la fonction, se réduisant à faire un 
rapport à un ministre sur la manière dont une vingtaine de 
compagnies observent leurs statuts, rapport destiné à n'être suivi 
d'aucun effet, ne comportera pas de gros traitements, n’exigera 
pas de grands labeurs ni de vives lumières. Je n’offense personne 
puisque les nominations ne sont pas faites, et ne le seront 
jamais, j'espère. J’admets qu'il pourra se trouver, parmi les 
commissaires, des hommes d'une haute valeur, impatients assu- 
rément d’être autre chose, s'ils ne considèrent pas leur emploi 
comme une sinécure et une retraite. Je ne crains pas de me 
tromper beaucoup en disant qu’ils seront, en général, des besoi- 
gneux, épaves de quelque naufrage, honorés de la protection de 
quelque personnage puissant. C’est fatal et je n’accuse aucun 
régime. Des emplois sans hiérarchie, sans concours, sans condi- 
tions d'admissibilité, se distribuent ainsi à des solliciteurs embar- 
rassants. Sous l’empire, celui qu’on appelait le poète Belmontct 
fut, en remerciement de ses dithyrambes, nommé commissaire 
de surveillance des tontines. On juge quelle était sa compétence ! 
Après tout, un de ses pareils serait encore bien en état d'adresser 
chaque année à son ministre le rapport suivant, que je recom- 
manderais comme un modèle du genre : « Monsieur le Ministre, 
« j'ai l’honneur de vous faire savoir que durant le cours de 
« l’année 14882, la Compagnie d’assurances générales sur la vie 
« des hommes n’a pas violé ses statuts. » Il luiresterait des loisirs 
pour la muse. 

. Mais, vont s’écrier peut-être les partisans ingénus de la surveil- 
lance, vous réduisez trop la fonction. Ce n’est pas seulement l'ob- 
servation des statuts qu’il convient de surveiller. 

Quoi donc? La gestion tout entière des compagnies, cette 
gestion si compliquée, hérissée de tant de centaines de millier: 
de chiffres? Ah certes, ce ne sera plus une sinécure, et l’on 
fera bien de ne pas gratifier du canonicat des poètes. 
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Oui, si la surveillance a pour but d'éclairer constamment le 
gouvernement sur la situation vraie des compagnies, les garanties 
qu’elles présentent et le crédit qu’elles méritent, si le gouver- 
nement est assez téméraire pour vouloir prendre vis-à-vis du 
public des assurés-et des rentiers la responsabilité de cette tutelle 
permanente, il s’agit de bien autre chose que de l'observation 
des statuts. Qu'importe à la sécurité du public que le directeur 
ait été irrégulièrement nommé, que l’assemblée n'ait pas été 
convoquée ou composée selon les formes prescrites, que les admi- 
nistrateurs aient délibéré en nombre insuffisant ou que, person- 
nellement gêné, l’un d’eux ait vendu les actions qu'il devrait 
posséder ? Autant de violations flagrantes des statuts! Que lui 
importerait même que la compagnie, fait cependant très grave, 
eût opéré des placements non permis par les statuts, si ces place- 
ments étaient lucratifs? Apparemment, une compagnie qui, sans 
y être autorisée par les statuts, aurait acheté des actions du 
chemin de fer du Nord, sur lesquelles elle gagnerait trois millions, 
serait dans une meilleure position que si elle perdait trois millions 
sur un achat de terrains permis par les statuts. 

Il y a trois choses principales, indépendantes de la stricte 
observation des statuts, qui peuvent faire péricliter le crédit 
d’une compagnie. 

Il y a l’exagération des dépenses de toutes sortes, des remises, 
des commissions ou courtages, des frais de loyer, de mobilier, de 
personnel, de voyages, de publicité etc., et les frais de publicité à 
eux seuls peuvent être énormes. Exagération, ai-je dit : question 
de mesure. Est-ce que le gouvernement est juge de la mesure ? 
Est-ce qu'on se représente ses commissaires de surveillance cri- 
tiquant l'installation trop somptueuse des bureaux, les employés 
et les agents trop bien payés, les annonces trop souvent répétées ? 
C’est l'impossible et c’est l’absurde. 

1l y a les placements de fonds. Même renfermés dans les pru- 
dentes limites des statuts, ils peuvent avoir des résultats fâcheux. 
Le conseil d'administration peut s’être trompé dans ses prévisions, 
avoir été mal inspiré ou, si l’on veut, imprudent. Il avait la con- 
fiance des actionnaires et les mandataires ne sont pas constam- 
ment heureux. Par exemple, j’ai parlé des terrains. Tous les 
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statuts autorisent les achats d'immeubles, et les terrains sont des 
immeubles. Est-il cependant dans l'esprit des statuts et dans 
l'esprit du mandat d'acheter par spéculation des terrains impro- 
ductifs ? Question assez délicate et encore question de mesure. Si 
l'opération tourne bien, les administrateurs seront remerciés par 
leurs actionnaires. Si elle tourne mal, ils seront honnis, et j'estime, 
pour ma part, que c’est une grande imprudence à laquelle je ne 
m'associerais pas. Mais, encore une fois, est-ce que le gouver- 
nement est juge du degré de prudence, de discernement ou de 
sagacité financière des mandataires des actionnaires ? Est-ce que 
ses commissaires de surveillance auront plus d'autorité, plus de 
lumières, et un émule de M. Belmontet sera-t-il admis à critiquer, 
après l'événement, les vues d’un conseil qui aura délibéré dans 
la plénitude de ses droits? Non, la surveillance n’a là rien à faire. 
Je répéte que c’est l’impossible et l’absurde. 

Il y a, en troisième lieu, l’inventaire, c’est-à-dire l’estimation 
des engagements de la compagnie et la détermination des res- 
sources, des réserves qu'elle doit posséder pour y faire face, 
réserves qui doivent être au moins égales à J’estimation des enga- 
gements. Ces réserves propres, qu'il ne faut pas confondre avec 
le capital social ni avec les réserves accumulées qui l'ont accru, 
confusion assez fréquente à raison de l’emploi du même mot, 
sont la représentation, l'équilibre, la balance des risques ou des 
engagements. Elles se montent aujourd’hui, pour la Compagnie 
d'assurances générales, à environ 225 millions. Je me ferai bien 
comprendre en disant que, si elles sont correctes, et s’il plaisait à 
la Compagnie d'assurances générales de cesser ses opérations, 
toute autre compagnie se substituerait à elle et prendrait la suite 
de ses engagements, moyennant le paiement d'une somme de 
295 millions. Il resterait à la Compagnie d’assurances générales, 
qui les distribuerait à ses actionnaires, son capital social, les réserves 
qui l’ont accru et la plus-value énorme de ses placements de 

fonds, ensemble une cinquantaine de millions. | 

La science mathématique enseigne les règles de l'établissement 
de l’inventaire ou de l'estimation des engagements, mais ces règles 
ne sont pas prescrites par les statuts. À côté de principes fixes, 
elles ont des éléments un peu mobiles, le taux de l’intérêt calculé, 
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la table de mortalité prise pour base, d’autres encore. Il y a donc 
place à une certaine élasticité, ou à un certain artifice, dans le 
calcul des réserves, qui semblera toujours matéricllement correct. 
Si la Compagnie d'assurances générales voulait influencer Îles 
bases du calcul de manière à réduire de 5 0/0 seulement le total 
des réserves, elle s’attribuerait ainsi un bénéfice de plus de 
A1 millions, sans altérer la correction d'aucun chiffre. Ses ré- 
serves seraient diminuées d’autant. Ce lui serait extrêmement 
facile. Qui s’en apercevrait? Ses concurrents. J'anticipe encore 
ici sur la conclusion de cette étude. 

Ce qu’elle ne fait pas, d’autres le pourraient faire et d’autres 
l'ont fait. I] y a eu des artifices, ou des complaisances, pour ras- 
quer une situation fâcheuse, pour distribuer des dividendes, pour 
soutenir le cours des actions. Il y a eu, comme on dit, des 
trous, qui peuvent devenir des abimes. Qui s’en est aperçu ? Les 
concurrents. 

On voit l’excessive importance. de l’établissement de l'inven- 
taire. C’est la plus lourde responsabilité d’un directeur et d’un 
conseil, bien autrement lourde que celle de l’exacte observation 
des dispositions réglementaires des statuts, et ici les statuts sont 
muets. Devraient-ils ne pas l'être? Je ne sais. Ceci est l'abstrac- 
tion, la science, la partie technique de la grande industrie des 
assurances sur la vie, et l’on ne peut pas exiger des bureaux du 
ministère du commerce ni du conseil d'Etat qu'ils soient peu- 
plés d’actuaires. Une erreur serait plus préjudiciable que le 
silence. Puis, les statuts sont approuvés pour cinquante ans, ou 
davantage. Dans cet intervalle, l'expérience pourrait commander 
la modification de certaines bases de l'inventaire. 

L'opération de l'inventaire est extrêmement Jaborieuse. Il 
faut estimer, invenlorier un à un tous les engagements, suivant 
l’âge actuel de l’assuré ou du rentier. À la Compagnie d’assu- 


rances générales, où l'inventaire ne se fait que tous les deux ans, 


six calculateurs sont employés constamment à le préparer, puis, 
pendant quatre mois, dix commis y travaillent à l’extraordinaire 
et le nombre est porté à trente pendant les deux derniers mois. 
Sous le nôm d’actuaires, encore assez peu connu, il s’est formé 


en Angleterre et il commence à se former en France une classe 
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spéciale de mathématiciens qui se consacrent à la solution de tous 
les problèmes des assurances sur la vie. Ils sont une petite cor- 
poration qui s’est donné une tribune, le Journal des Actuaires, 
feuille technique et algébrique, absolument inaccessible aux 
profanes. J'ai en l’insigne honneur d’être appelé à la présidence 
de la société des actuaires, honneur que j'ai décliné, ne m’en 
jugeant pas digne. Un actuaire, attaché à chaque compagnie, 
dirige particulièrement l’effrayante besogne de l’inventaire. 

C’est cette besogne qu’auraient à surveiller les émules de 
M. Belmontet. | 

Le gouvernement, quand la loi lui aurait imposé le périlleux 
devoir de la surveillance, chercherait-il aussi à s’entourer d’ac- 
tuaires ? Ïl y aurait une première difficulté, celle de les trouver. 
Le gouvernement serait obligé de les demander aux compagnies. 
Je n’en connais pas ailleurs. Il y en aurait une seconde : déter- 
miner, ainsi que l’a écrit la commission qui proposait de com- 
pléter l'article 66 de la loi de 1867, le mode d’exercice de la sur- 
veillance. J'ai déjà montré que, pour surveiller efficacement la 
simple observation des statuts, les commissaires devraient pren- 
dre connaissance assidue de tous les procès-verbaux du conseil. 
Ils devraient même assister aux séances, lesquelles ont cependant 
besoin d’être secrètes. Ce serait intolérable. 

Surveiller les opérations de l’inventaire serait bien autre chose ! 
Je désespérerais, pour ma part, de réussir à formuler la règle- 
mentation d’un mode d'exercice. 

Ce n’est rien encore. Il faut bien envisager le résultat pour- 
suivi. Soit, l’actuaire du gouvernement, s’il a le tempérament 
critique, s’il veut faire du zèle et se donner de l'importance, si 
sa vigilance n’a pas été endormie, et il convient peut-être de 
penser à certains narcotiques que les compagnies suspectes de 
falsifier leurs inventaires ne se feraient pas scrupule d’adminis- 
trer, croira découvrir une erreur grave dans les procédés de 
l'inventaire. Et après? Apparemment l’actuaire de la compagnie 
soutiendra la correction, la perfection de ses procédés. Querelle 
de savants. Qui la jugera ? Sera-ce le ministre du commerce qui 
se prononcera entre les deux actuaires? Avec quelle compé- 
tence et de quel droit? De même que pour l'interprétation des 
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statuts, on se heurte à la barrière infranchissable du litige, 

Que faire pourtant ? Plus on aura expressément conféré au 
gouvernement le droit, devenu un devoir, de la surveillance, plus 
on lui aura donné la responsabilité de la bonne gestion des com- 
pagnies et de la correction de leurs inventaires. 

Aux termes de l’article 32 de la loi du 24 juillet 1867, toute 
société anonyme a déjà des commissaires de surveillance, 
nommés chaque année par l’assemblée. La loi a réglé, fort mal 
à mon avis, Le mode d'exercice de cette surveillance. 

Je reconnais qu’elle est le plus souvent illusoire, tant que n’ont 
pas éclaté des dissensions. Les commissaires ne peuvent pas, en 
quelques heures, avoir vérifié la sincérité des comptes dont ils 
viennent proposer l’approbation. Ils donnent au conseil un té- 
moignage de confiance, que leur courtoisie agrémente même d’or- 
dinaire d’éloges, — si la société est prospère. 

Voici que les compagnies d’assurances sur la vie auront une 
seconde sorte de commissaires, les commissaires officiels de la 
surveillance du gouvernement. Ceux-ci viendront-ils aussi certi- 
fier la correction des comptes ? Ce serait logique. 

Je suppose qu’une compagnie, après avoir mis tous ses livres 
à la disposition des commissaires officiels, s’avise, au nom d’une 
malicieuse logique, de leur demander cette certification. La de- 
mande sera repoussée, sans doute, et devra l'être. Je n’aperçois 
pas qu’elle puisse l’être par d’autres bons motifs que ceux que 
j'ai déduits. La surveillance effective et sérieuse des comptes 
n’est pas possible. Le gouvernement refuse d'engager sa res- 
ponsabilité. 

Le gouveruement aura mille fois raison, mais qui ne voit que 
ceci suffit à ruiner l’idée de la surveillance ? Pour le public, le si- 
lence sera l’équivalent de l’approbation. Puisque le gouvernement 
aura le devoir de la surveillance permanente, puisqu'il laura 
confiée à des fonctionnaires spéciaux, puisqu'il n'aura soulevé 
aucune critique des agissements et des comptes d’une compagnie, 
il les aura implicitement approuvés. Vienne le jour des catastro- 
phes, le public reprochera au gouvernement {de ne pas l’avoir 
averti et d’avoir manqué de surveillance. 

Au début, j'avais posé encore une question. Quelle sera la 
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sanction des critiques des commissaires du gouvernement, s'ils 
formulent des critiques ? Je crois que les observations qui précè- 
dent ont déjà répondu. Il n’y aura pas de sanction. Je n’en dé- 
couvre aucune dans aucun texte, je n’en comprends aucune. Î] 
suffira d’ailleurs toujours à la compagnie critiquée d’opposer un 
litige, et il n’y a pas de juge pour le litige. 

Malgré le titre de cette étude, je n’ai parlé jusqu’à présent que 
des compagnies françaises. Mais je me trompe fort si la question, 
en ce qui touche les compagnies étrangères, n’a pas été en même 
temps résolue. Tous mes arguments se relèvent avec une force 
nouvelle pour démontrer l'impossibilité de surveiller des compa- 
gnies étrangères. Comment, des commissaires du gouvernement 
français auraient à surveiller l’observation des statuts des sociétés 
de l'Ohio ou du Massachussets? à surveiller leurs placements de 
fonds? à surveiller l'établissement de leurs inventaires? Je 
m'excuse de répéter des mots dont l’énergie répond seule à celle 
de ma conviction, c’est du domaine de la chimère, du domaine 
de l’absurde. Les commissaires français ne surveilleront rien, et 
c’est bien pour remplir cette fonction que l’on peut appointer des 
poètes. | 

Et la sanction? dirai-je encore si par aventure le gouvernement, 
sur le rapport d'un de ses consuls ou d’un de ses commissaires, 
vient à n'être pas satisfait des agissements d'une société de 
l'Ohio. Où sera la sanction? Ah je sais bien où est la sanction, 
dans un pays de conquête. Il a plu au général de Manteuffel, sur 
Ja demande de ses familiers ou à la demande des compagnies al- 
lemandes, d’expulser en masse de l’Alsace-Lorraine toutes les 
compagnies d'assurances françaises, sous le prétexte que leurs 
agents étaient des propagateurs d’aspirations françaises. Il paraît 
que le procédé a été trouvé vif et incorrect, même à Berlin. 
Seulement, on n’a pas voulu désavoner Monsieur le gouverneur gé- 
néral. La sanction était dans la force qui prime le droit. Les Al- 
Saciens qui auraient conservé des mandats auraient été lestement 
expulsés eux-mêmes, sinon incarcérés. En France, on aurait, à 
la rigueur, le droit d’expulser des citoyens américains. Le ferait- 
on ? Mais tous les agents des compagnies américaines sont des 
Français. On n’a pas le droit d’expulser des Français, on ne re- 
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construira pas pour eux une Bastille, inaugurée un {4 juillet, et, 
quand bien même on ne craindrait pas de désobliger le ministre 
des États-Unis, je n’ai jamais bien compris comment l’on s’y 
prendrait pour expulser une compagnie. 

À quoi donc aboutirait cette prétendue surveillance, déjà si 
vaine, des compagnies étrangères? À rien. Je me trompe, à leur 
procurer l’occasion d’une nouvelle vantardise, d'une nouvelle ré- 
clame. Dans un premier article, j’ai montré qu’exiger pour elles 
une autorisation du gouvernement français, c’est combler leurs 
vœux. Celles qu’on redoute obticndront aisément, par des in- 
fluences diplomatiques, cette autorisation et s’en vanteront. 
Ajouter la surveillance, ce serait encore combler leurs vœux. La 
surveillance ne leur serait pas gênante, et vous liriez bientôt sur 
leurs affiches : Compagnie autorisée et surveillée par le qou- 
vernement français. Notre gouvernement aurait assumé, devant 
le public, une responsabilité de plus. 

Gardez-vous donc bien de la lui infliger, dirai-je au législateur. 
Si l’article 66 de la loi du 24 juillet 1867 demandait à être modifié, 
ce qui ne me paraît du reste pas bien nécessaire, ce ne serait 
pas par une extension, par une promesse d'organisation de l’idée 
de surveillance. Ce serait plutôt par la suppression du mot. « Les 
« sociétés d'assurances sur la vie restentsoumises à l'autorisation 
« du gouvernement. » Dans la loi générale des sociétés fran- 
çaises, cela aurait suffi. Quant aux sociétés étrangères, la loi du 
11 juin 1857 y avait pourvu. Gardez-vous bien d’imposer au 
gouvernement le devoir d’une surveillance dont le fonctionnement 
éclairé lui est impossible, dont l'exercice serait illusoire, dont 
l'unique résultat serait de lui créer d’apparentes responsabilités. 

Le gouvernement, qui, pour les assurances sur la vie, excep- 
tionnellement, s’attache à ne présenter au choix du public que 
des sociétés respectables, approuvées, autorisées, diplômées, se 
désintéressa donc des suites? Oui, comme il se désintéresse de 
l'usage qui est fait de ses autres diplômes, de docteur, d’ingé- 
nieur, cte. Mais je suis bien loin de dire qu’il ne doive pas 
s’efforcer d'éclairer le public sur le crédit, sur les garanties com- 
parées des diverses compagnies, tant françaises qu'étrangères, 
qui se disputent la confiance du public. ÉcLaiREr LE PuBuic! 
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Voilà bien le but à poursuivre et l’idée juste. La surveillance 
directe du gouvernement est un mauvais moyen. Elle est inerte, 
elle est muette, elle compromet le gouvernement sans aboutir à 
des résultats effectifs, elle risque d’être tracassière, Elle n’atteint 
pas son but, elle n’éclaire pas. Comment éclairerait-elle? Elle 
manque elle-même de lumières. Il y a un autre moyen, non 
seulement meilleur, mais excellent, et auquel le gouvernement peut 
aider avec une grande puissance, sans compromettre sa respon- 
sabilité et en s’éclairant lui-même : LA PUBLICITÉ ORGANISÉE des 
comptes et des inventaires, accompagnée de la libre discussion. 

Il n’y a qu’une surveillance qui soit vigilante et pénétrante : 
la surveillance intéressée des concurrents, s’exerçant par leurs 
actuaires. [l n’y a que des actuaires qui puissent voir clair dans 
un inventaire, déshabiller, si j’ose ainsi dire, des comptes quisont 
quelquefois un déguisement, et montrer à nu la situation d’une 
compagnie rivale. Encore faut-il que ces comptes soient sous 
leurs yeux. 

Règle générale, une compagnie dont la situation est en péril 
s'attache, jusqu’à ce qu’elle soit contrainte à l’aveu, à la cacher, 
à la masquer. Si elle ne falsifie pas ses chiffres, elle emploie l’art 
de les grouper de façon à ce que la lumière extérieure n’y pénètre 
pas. Les hommes cachent leurs vices et leurs maladies, tant que 
cela leur est possible. Les compagnies aussi. C’est le négociant 
qui s’efforce de maintenir son crédit et de prolonger son agonie 
jusqu'à ce qu'il soit forcé de déposer son bilan. Ce jour-là, on 
s’aperçoit que ses ressources étaient depuis S épuisées. 
La veille il faisait encore des dupes. 

Or, les maladies qui atteignent les compagnies d’assurances 
sur la vie peuvent être très lentes et longtemps dissimulées sous 
des chiffres habilement groupés. Tant qu’elles ont l'apparence de 
la santé, ou le crédit, elles font face à leurs engagements anciens 
avec l'argent des affaires nouvelles. Le fossé où elles tomberont 
continue de se creuser. 

C’est pour cette raison que les compagnies d’assurances sur la 
vie doivent en quelque sorte déposer constamment leur bilan 
sous les yeux du public. Le gouvernement a le pouvoir de les y 
contraindre, en organisant LA PUBLICITÉ. 
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Je ne crois pas qu’une loi nouvelle soit nécessaire. Si l’utilité 
s’en révélait, il serait facile d’y recourir. Elle serait mieux faite 
après l’expérience de la tentative que je propose. Le gouver- 
nement peut s’autoriser des intérêts publics et aussi de cette 
expression vague de surveillance, qui sous ce rapport ne serait 
pas regrettable, introduite d’une manière irréfléchie dans l’ar- 
ticle 66 de la loi du 24 juillet 1867. Organiser la publicité est, en 
effet, à mon avis, le seul moyen pratique d'organiser la surveil- 
lance. 

Quant aux sociétés anonymes en général, la loi de 1867, par 
les articles 55, 56, 57, 58, 59, 60, 61, 62 et 63, a essayé d’or- 
ganiser une publicité, et y esttrès mal parvenue. Dans le com- 
mentaire critique que j'ai publié de la loi en 1869, je me suis 
permis de railler ces dispositions bizarrement minutieuses. 
J'écrivais : « Je comprendrais et j'approuverais le système proposé 
« par l’honorable M. Jules Simon, d’après l’exemple de l’Angle- 
« terre, celui d’un bulletin unique et spécial où seraient enre- 
« gistrés à leurs dates, pour toute la France, Le actes de société 
« et leurs modifications. » 

L'idée, dont je n’ai aucun droit de revendiquer la paternité, 
mais qui du moins n’est pas chez moi nouvelle, a été reprise par 
la commission de révision qu'a récemment instituée le ministre 
de la justice. Je lis dans son projet : 

« Jl sera créé un recueil officiel pour la PP des actes 
« et délibérations des sociétés. Un règlement d'administration 
« publique déterminera les formes et les conditions d'existence 
« de ce recueil. » | 

C'est l’idée juste. C’est une disposition très sage et très pra- 
tique, à laquelle je ne saurais trop applaudir. 

Je m'inspire exactement de cette même idée, et encore à 
l'exemple de l'Angleterre. 

Puisque les compagnies d’assurances sur la vie sont placées 
sous un régime exceptionnel dans un intérêt d'ordre public, elles 
doivent figurer dans un recueil ou bulletin qui leur soit spécial. 
Etce ne sontpas leuïs statuts qu’il importe au public de connaître, 
c’est leur situation, manifestée par leurs inventaires. Le recueil 
publierait donc tous leurs inventaires successifs. 
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Dans quelles formes? Le ministre du commerce n’a qu’à le 
demander à une commission consultative des actuaires des prin- 
cipales compagnies, plutôt qu’au conseil d'Etat. Il recevra les 
avis les plus éclairés, et des cadres tout tracés des documents à 
rassembler. 

Il se créerait ainsi au ministère du commerce un bureau très 
précieux d'informations, de statistique, de surveillance perma- 
nente, de publicité, où se formeraient aussi des actuaires, bureau 
hiérarchisé, bien autrement sûr qu’un assortiment de commis- 
saires oisifs ou errants. 

Aussitôt le recueil ouvert, le ministre, par une simple notifi- 
cation au Journal officiel, inviterait toutes les compagnies, tant 
françaises qu'étrangères, à envoyer leurs statuts et autres docu- 
ments. Je crois fermement que cette invitation suffirait. Il est 
certain que les compagnies respectables et sûres d’elles-mêmes 
seraient très empressées. Celles qui seraient moins respectables 
ne seraient-elles pas plus empressées encore? Une société qui 
refuserait la publicité de ses statuts et de ses inventaires serait, 
à l’instant même, frappée de discrédit. Rapportez-vous en aux 
.concurrenis pour commenter ce refus. Or, les compagnies d’assu- 
rances ne vivent que de crédit. 

Rapportez-vous en aussi aux concurrents pour commenter et 
discuter les documents produits. Jusqu'à ces derniers temps, la 
discussion n’était pas libre, en droit, quoiqu’elle se donnût, en 
fait, bien des licences et que la jurisprudence fût indulgente. On 
pouvait craindre les lois sur la diffamation. Mais l’article 35 de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la Presse porte ce qui suit: « La 
« vérité des imputations diffamatoires et injurieuses peut être éta- 
« blie contre les directeurs ou administrateurs de toute entreprise 
« industrielle, commerciale ou financière, faisant publiquement 
« appel à l’épargne ou au crédit. » Les Compagnies d'assurances 
sur la vie sont essentiellement au nombre de ces entreprises. Le 
champ de la discussion est donc singulièrement élargi, et l’on 
n’en voit guère les limites, puisqu'il est même permis, à charge 
de preuve, de diffamer et d'injurier les personnes, ce qui serait 
ici bien superflu. On n’a besoin de discuter que des comptes et 
des garanties, on ne s’en gênera pas. Les sociétés critiquées 
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pourront user, s’il leur plait, du droit de réponse, et ce sera encore 
de la publicité. 

Or, il existe un grand nombre de revues et de journaux spéciaux 
d'assurances, sans compter le Journal des Actuaires, et la presse 
quotidienne est facilement accessible à tous. Les prospectus et 
circulaires se répandent par centaines de milliers, et des nuées 
d’agents, dont la vertu propre n’est pas la bienveillance pour le 
concurrent, se disputent ardemment la clientèle. C'est une joie de 
trouver le concurrent en défaut, et ce sera, en particulier, pour 
les actuaires, une volupté suprême de découvrir et de démontrer 
les vices cachés d’un inventaire. Il est évident que les publications 
comparées du recueil officiel seront l’objet de toutes les discussions. 
Le public sera aussi éclairé qu’il soit possible de le souhaiter. 

N'est-ce pas le but à poursuivre ? Et le gouvernement l’attein- 
dra, il aura généralisé la surveillance sans rien engager de ‘sa 
responsabilité. 

C’est si simple, si facile, — et si efficace, — que je n’aperçois 
pas d’objections, pas même celle des frais. Les compagnies, en 
s’abonnant au recueil officiel, couvriraient aisément les frais. 
Aussi je pense qu'il ne serait besoin, ni d’une loi, ni d’un décret. 
Un arrêté ministériel suffirait. Si je me trompais, il serait temps, 
après l'expérience, d'atteindre le but par une mesure législative, 
en réprimant, comme des contraventions, les refus de communi- 
cations au recueil officiel. 

Ai-je le mérite de cette idée ? Non, je l’ai empruntée, en la 
simplifiant, à la législation anglaise. 

L’Angleterre, berceau des assurances sur la vie, qui à vu tant 
de compagnies parvenir à un merveilleux degré de prospérité, 
tant d'autres s’écrouler sous le poids d’une mauvaise gestion et 
tomber en faillite, s’est bien gardée de donner à son gouver- 
nement la responsabilité d’une surveillance directe qui s’immis- 
cerait dans la gestion. Elle ne ferme pas ses portes aux compagnies 
étrangères qu'elle ne redoute pas, et qu'elle accueille à certaines 
conditions dont je parlerai plus loin. Aux compagnies nationales 
ou étrangères elle ne demande qu'une chose, de faire la lumière 
sur leurs comptes et suivant les formes qu’elle prescrit. Dans la 
loi du 9 août 4870 je lis : 
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Article 5. « À l’expiration de chacune de ses années finan- 
« cières, chaque compagnie devra préparer un relevé de son 
« compte pour cette année, ainsi que son bilan, dans la [orme re- 
« présentée par les premier et second modèles joints au présent 
« acte, » 

Article T. « Chaque compagnie devra. faire faire une vérifi- 
« cation de sa situation financière par un acluaire... dans la 
« forme prescrite au cinquième modèle joint au présent acte. » 

Article 9. « Le ministère du commerce (Board of Trade) pourra 
« modifier la forme des modèles... afin de mieux remplir Le but 
« que se propose la présente loi. » 

D’autres dispositions indiquent bien ce but en ordonnant le 
dépôt des documents au ministère du commerce, leur impression, 
leur communication à tout intéressé, et en édictant des peines sé- 
vères, une amende par chaque jour de retard, contre toute com- 
pagnie qui négligera de produire ses documents, après avertisse- 
ment du ministère. 

Ainsi, surveillance des concurrents et du public, au moyen 
d’inventaires dressés dans des formes prescrites par [e gouverne- 
ment, mais point de surveillance directe de la gestion, point 
d'immixtion, c’est bicn le système que je recommande. L’Angle- 
terre lui a donné la sanction d’une loi. La France pourra être 
amenée à en faire une. Je crois qu'il cst préférable que l’expé- 
rience du système soit commencée administrativement. 

Mais j’ai parlé de conditions mises par la législation anglaise à 
l'accueil des compagnies étrangères. Ces conditions sonttrès dou- 
ces, puisqu'elles sont exactement les mêmes que celles imposées 
aux compagnies nationales qui se forment, un dépôt, une sorte 
de cautionnement provisoire de 500,000 francs, laquelle somnic 
est rendue dès qu’il est justifié que les fonds provenant de primes 
d'assurances ont atteint un million. Ce n’est donc qu'une sorte 
de garantie contre les entreprises des aventuriers qui ne repré- 
senteraient pas une société sérieuse. J'ai bien vu se former de 
prétendues sociétés dont les fondateurs, vrais chevaliers d’indus- 
trie, auraicnt été embarrassés de montrer, d’exhiber 500,000 francs 
pendant quarante huit heures, 

Gependant, quand l’agiotage est en liesse, avec l’aide des so+ 
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ciétés de crédit ou banques d’émission créées pour favoriser la- 
giotage, la difficulté n’est pas grande. 

Si l’on faisait en France une loi concernant les sociétés étran- 
gères, je n’aurais pas d'objection à ce qu’on imitât cette disposi- 
tion de la loi anglaise, mais j’avouerai que jy verrais bien peu 
d'avantages. | 

J'ai déjà dit que je n’appelle de mes vœux aucune loi inhospi- 
talière pour les compagnies étrangères. En ces matières, il faut 
toujours songer à la réciprocité, ce à quoi, dans leurs doléances, 
les compagnies françaises. ne me paraissent pas songer assez. L’in- 
dustrie française est devenue très expansive. Plusieurs de nos 
compagnies ont établi des succursales en Belgique, en Hollande, 
en Suisse, en Italie, en Espagne et même plus loin. Elles sont 
libres d’en établir en Angleterre et aux Etats-Unis. Elles sont 
assez mal venues à vouloir fermer nos frontières aux compagnies 
étrangères. 

Je sais bien qu’elles rencontrent, en certains pays, des barriè- 
res plus difficiles à franchir que l’obstacle débonnaire du dépôt 
momentané qu’exige la loi anglaise. Aïnsi, en Italie, indépen- 
damment de communications analogues à celles que demande l’An- 
gleterre, une compagnie étrangère doit fournir un cautionnement, 
non plus momentané, mais permanent, de 500,000 res, employé 
en valeurs italiennes, et l’augmenter successivement, en l’em- 
ployant toujours en valeurs italiennes, au fur et à mesure de 
l'extension de ses opérations en Italie. Tout cela est combiné pour 
faire de la succursale étrangère une sorte de société italienne, et 
le gouvernement a bien une surveillance à exercer pour vérifier 
l'observation de ces règles compliquées. 

J'ai entendu de bons esprits approuver ce système et proposer 
de l’appliquer en France. Je suis très loin de partager leur avis. 

Assurément il serait légitime de l’appliquer, comme représaille, 
vis-à-vis de l'Italie seule. La représaille serait vaine. Il n’y a 
pas de sociétés italiennes opérant en France, où cette concurrence 
n’est pas à redouter. Il serait très fâcheux de le généraliser, on 
s’altirerait aussitôt d’autres représailles, et je le combats formel- 
lement en lui-même. 

Je crois que l'Italie s’est bien moins préoccupée de l'intérêt et 
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de la protection des assurés que des intérêts de son propre crédit. 
Il y a eu là une habileté. Les compagnies d'assurances sur la vie, 
qui achètent toujours et ne vendent jamais, à moins de revers, 
sont les plus fermes soutiens du crédit public. On ne sait pas 
assez à quel point les masses de valeurs absorbées et immobilisées 
par les compagnies anglaises contribuent à la fermeté du marché 
ainsi qu’au haut prix des consolidés. L'Italie n’est pas fâchée 
d'aider à la hausse de son fonds d'Etat. Aux conditions qu’elle a 
fixées, elle n’accueillera pas seulement, elle attirera volontiers 
toutes les compagnies étrangères. Îlen est, parmi celles-ci, dont 
les statuts n’autorisent pas les placements en valeurs exotiques, 
d’autres dont les administrateurs ne se soucieraient pas d’effec- 
tuer des placements en valeurs italiennes. Ce pourraient être 
les plus solides, ou les plus prudentes. Le nARe les frappe 
d'exclusion. | 

En outre, c’est le moment d’aborder un autre ordre d'argumen- 
tation, et je demande la permission de clore cette étude par des 
considérations plus élevées que les compétitions de compagnies 
rivales, si respectables que soient, en France, les intérêts des 
sociétés françaises. 

Il y va de la liberté commerciale, et, ce qui est plus sacré, il y 
va de la liberté individuelle. 

Je l’ai dit dans mon premier article, je ne suis pas suspect de 
tendresse pour les compagnies étrangères et en particulier pour 
les sociétés américaines. J'ignore absolument quelle est la sûreté 
de leurs engagements Je réprouve le charlatanisme de leurs van- 
tardises. Mon patriotisme s’afflige de voir des Français appliqués à 
décrier, moyennant salaire, le crédit de la France, et à draîner 
au profit de l’étranger l’épargne française. Mais il n’en est pas 
moins vrai que tout homme qui, par préférence et par choix, 
contracte avec une compagnie étrangère, accomplit un acte de sa 
liberté, que je refuse aux pouvoirs publics le droit d’entraver 
systématiquement. 

L’émigration des personnes est cite. L'émigration de l'épargne, 
ou d’une partie de l’épargne, l’est aussi. 

Je ne fais pas ici de la politique, mais j'ai vu l'instabilité des 


institutions de mon pays. J’ai traversé les crises de 1848, de 
XII. 14 
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1870 et de 1871 ; je lis, j'entends chaque jour les attaques vio- 
lentes et les menaces dirigées contre le capital, J'entends, d’un 
autre côté, des critiques sévères adressées à la gestion de nos fi- 
nances, et le mot de déficit résonne souvent à mes oreilles. Je ne 
suis pas surpris qu'il y ait des esprits intimidés. 

Sous ces influences, bien des hommes ont cru prudent d’em- 
ployer en fonds étrangers une partie de leur aisance. On peut 
juger cette prudence excessive. Je suis fort à mon aise pour en 
parler, je ne l’ai pas eue, Beaucoup d’autres l’ont eue, tous ont le 
droit de lavoir, Les maisons de banque les plus honorsbles 
s'offrent à être les intermédiaires de ces placements et n’en sont 
aucunement blämables, c’est la liberté commune. 

Un père de famille peut croire prudent aussi de confier l'avenir 
de ses enfants au crédit de l'étranger, un vieillard de lui confier 
son aisance viagère. Le partage surtout peut être tentant. Ainsi 
un père de famille, résolu à se faire assurer pour 200.000 francs 
au profit de ses enfants, désirerait contracter pour moitié, avec 
une compagnie française, pour moitié avec une compagnie an- 
glaise. L'assurance est déjà un acte de prévoyance. La division 
de ses risques lui paraît une prévoyance plus circonspectie encore. 
— Qu’y a-t-il là qui soit à aucun degré répréhensible ? 

Il s’est renseigné sur une compagnie anglaise d’une haute re- 
nommée. Îl est libre de passer la Manche, et tout en visitant 
Londres, — où il serait hbre de résider, — d’y contracter avec 
la compagnie de son choix. Et s’il apprend que cette compagnie 
a un représentant à Paris, il ne serait pas libre d'aller, sans se 
déranger, contracter avec ce représentant ? — « Non, lui diriez- 
vous, nous n’accueillerons cette compagnie que si elle s'engage 
à placer en fonds français vos primes. » Il aurait le droit de vous 
répondre : « Alors je ne voudrais plus d'elle. Je la choisissais 
précisément pour que mes primes fussent placées en Angleterre. 
D'ailleurs, l'Angleterre n'impose à nos compagnies françaises 
aucune exigence de ce genre. Vous me forcez de passer la Manche 
quand je n’en ai nulle envie, en quoi j'estime que ma hberté est 
opprimée. » | 

Quant à moi, si mes compatriotes me font l’honneur de me 
consulter, je continuerai de leur dire: méfiez-vous des compagnies 
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étrangères en général, et des compagnies américaines an parti« 
culier. Non pas qu'il ne puisse s’en trouver de très solides. Je na 
sais pas lesquelles, ni vous non plus. Ce ne sont eertes pas les 
vantardises de leurs prospectus, ni les obsessions avides de leurs 
agents, ni les certificats de complaisance arrachés par la diplo- 
matia à notre gouvernement, qui nous les désigneront avee quel- 
que sûreté. Ce qui vous importe d’ailleurs, ce n'est pas leur soli. 
dité actuelle, c’est leur solidité dans trente ans ou dans einquante 
ans. Savez-vous ce qu'elles séront, à l'échéance de vos contrats ? 
Savez-vous seulement sielles serontencore représentées en France, 
et s’il ne faudra pas que vos enfants aillent faire valoir leurs droits 
en Amérique ? Savez-vous ce que sera la législation fiscale de 
l'Amérique ? Aves-vu prévu les perturbations des changes, et ne 
savez-vous pas, par des expériences assez récentes, que gi l'on 
vous payait en papier, vous pourriez perdre jusqu’à 29 et 00 9/0? 
C’est toujours le danger des relations internationales, danger 
contre lequel le commerce se précautionne an jour le jour, contre 
lequel vous ne pouvez i{rollver aucune garantie dans un contrat à 
long terme. 

Et puis, est-ce que l’Amérique est plus à l'abri des crises que 
la vieille Europe? Est-çe qu’elle n’a pas eu le déchirement et la 
crise formidable de la sécession ? Est-ce qu’elle n’est pas la terre 
classique deg catastrophes ARAAEIREES et des banqueroutes Monur 
mentales ? 

Votre confiance pourrait donc être bien téméraire. Croyez-mai 
et suivez mon exemple, il est encore plus sage de rester chez 
vous, et de ne vous adresser qu'à des compagnies françaises, bien 
choisies, 

Tel sera donc mon langage. Mais si, après É entendu, il 
est des esprits inquiets qui préfèrent la garantis de l'étranger, 
qui se croient suffisamment renseignés, — et je supplie que ça 
soit par d’autres moyens que les prospectus et les réclames, + je 
demande qu'ils soient libres. Je demande qu’on soit hospitalier 
pour l'étranger, si l’on veut que l’étranger le soit pour Rous. 
Tâchons de répandre à flots la lumière, et respectons la liberté 
communs, 

Jene quitterai pas la plume sans toucher un point qui ne se 
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rattache pas aux questions que j'ai traitées, mais que je veux si- 
gnaler à l’attention du conseil d'Etat, et, dans le cas où l’article 
66 de la loi de 1867 serait révisé, à celle du législateur. 

On ne devrait jamais autoriser une compagnie d’assurances 
sur la vie dont le capital social ne serait pas entièrement versé. 

Un gros capital, non réalisé, est un leurre pour le public, après 
avoir été, pour les lanceurs de l’affaire, une machine d’agiotage. 
Or, l’agiotage, qui est aux antipodes des affaires sérieuses, est le 
scandale et le fléau de mon temps. ALrren DE COURCY. 


LA RÉVISION DES LOIS SUR LES ALIÉNÉS. 


Par Paul-Frédéric GIRARD, agrégé à la Faculté de Droit de Montpellier. 


La législation relative aux aliénés semble sur le point d’être 
modifiée. La loi du 30 juin 4838, qui vint combler plus ou moins 
heureusement une lacune incontestable, ne fut votée qu'après 
une vive discussion. Elle a depuis été violemment attaquée un peu 
par tout le monde. On a fait contre elle des pétitions, des brochures, 
des discours, des romans, des drames. Les pouvoirs publics eux- 
mêmes se sont émus depuis longtemps. Dès 1867, un long rap- 
port fait par M. Suin au Sénat impérial demandait une loi nou- 
velle. Le 42 février 1869, une commission était nommée pour 
préparer cette loi. Le 21 mars 1870, deux députés, M. Magnin et 
M. Gambetta, usaient de l'initiative parlementaire pour soumettre 
au Corps législatif un projet d'ensemble. Après le 4 septembre 
le nouveau ministre de la justice nommait le 20 octobre 1870 une 
seconde commission. Cependant aucune de ces tentatives n’avait 
abouti. Un dernier essai paraît devoir être plus heureux. Une 
troisième commission extraparlementaire a été chargée en 1881 
d’ «étudier les réformes que peuvent comporter la législation et 
les réglements concernant les aliénés », et un projet de loi en 
66 articles, inspiré par les travaux de cette commission, a été dé- 
posé au Sénat le 25 novembre 1882*. C’est le moment d’étudier 
les éléments du débat. 

La loi du 30 juin 1838 qui est la base de notre régime actuel 


1 V. le texte et l’exposé des motifs de ce projet dans le Journal officiel du 
15 février 1883, Documents parlementaires, Sénat, p. 259 à 267, 
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règle à la fois l’organisation administrative des établissements 
d’aliénés, la répartition des dépenses qu’ils comportent, l’entrée 
et la sortie des pensionnaires, enfin les mesures destinées à proté- 
ger leurs personnes et leurs biens. Son examen complet excéderait 
les limites d’un article. Je n’ai pas l’intention d’aborder les diffi- 


_cultés d’un ordré un peu spécial qu’elle soulève au point de vue 


financier ; je laisse même de côté les questions administratives, sur 
lesquelles des scandales récents ont attiré l’attention, et par consé- 
quent toutes les dispositions du projet qui s’y rattachent; je ne 
m'occupe ici que des deux questions capitales que soulève la loi : 
l'individu placé dans un établissement d’aliénés subit d’une part 
dans sa liberté individuelle une atteinte évidente qui ne doit lui être 
imposée qu’en vertu d’un intérêt sérieux et certain ; d’autre part 
il ne peut dans la vie juridique rester soumis aux mêmes règles 
que celui qui jouit de sa pleine capacité. La dernière question 
est une question de droit civil, la première est presque une 
question de droit public. Je veux chercher comment elles 
son? tranchées aujourd'hui et comment elles pourraient l'être à 
l'avenir. ot 


JL. 


Les reproches adressés à la loi de 1838 en ce qui concerne la 
gestion du patrimoine des aliénés sont ceux dont l’opinion s’est le 
moins inquiétée. Mais ce sont ceux qui ont été formulés avec le 
plus d'ensemble. Ici {es partisans du mode de séquestration en 
vigueur se joignent à ses adversaires ‘. 


Le législateur avait, au moins pour le cas où l’individu séques- 


tré n’est pas déjà interdit, d’abord à régler l'incapacité dont il 
serait frappé, ensuite à placer à côté de lui des personnes chargées, 
à raison de cette incapacité même, de pourvoir à la défense de ses 
intérêts. | 


1V. surtout Thulié. La folie et la lot, 1867 p. 148; Tanon, Etude critique 
de la loi du 30 juin 1838, 1868 p. 31 ; Huc, Des aliénés et de leur capacité 
civile, 1869 p. 17; Foville fils, Les aliénés, Étude pratique, 1870, p. 127; 
Lespinasse, Modification à la loi de 1838, Revue critique, 1870, tome 2, p° 
240; E. Bertrand, Législation des aliénés en France et en Angleterre, etc., 
1872, p. 144; Charmetton, La vérité sur les alidnés, 1875, p. 38 ; J. de Cri- 
senoy, La loi concernant les alidnés, (882, p. 9. 


no 
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Le premier point est réglé par l’art. 39 de la loi. Get article 
décide que « les actes faits par une personne placée dans un éta- 
blissement d’aliénés pendant le temps qu'elle y aura été retenue 
sans que son interdiction ait été prononcée ni provoquée pourront 
être attaqués pour cause de démence conformément à l’art, 1304 
du Gode civil. » 

Co texte tire d’une façon assez rationnelle les conséquences 
de la présomption de démence qui résulte du placement, En 
son absence, l’aliéné non interdit resterait pendant la séques- 
tration soumis au droit commun; ses actes seraient frappés 
d’une nullité, à mon sens absolue, relative selon d’autres, mais 
subordonnée à la preuve de la folie au moment de l'acte et 
invoquable seulement du vivant de l’aliôné à moins que la folie 
ne soit démontrée par l'acte, Notre article étend aux actes faits 
par l’aliéné pendant sa séquestration la nullité relative dont sont 
frappés ceux faits par J’interdit postérieurement à l’inter- 
diction, et il déroge à l'art, 504 en ne limitant pas à la mort 
de l'aliéné dont l'interdiction n’a été ni prononcée ni provoquée, 
le droit d’invoquer sa folie. Mais il laisse pourtant une distatice 
assez large entre la voie de nullité ouverte par l’interdiction et 
celle ouverte par le placement. En négligeant la sorte d’effet ré- 
troactif accordé par l’art. 503 à l'interdiction et qui lui est propre, 
la nullité de l’art. 39 de la loi de 1838 est préférable sous un 
rapport, inférieure sous un autre à celle de l’art. 502. 

La nullité qui résulte de l’art. 502 s'impose au juge, exclut 
toute preuve d'intervalle lucide ; il doit la prononcer dès lors qu’elle 
est demandée par l’interdit ou ses ayant-cause, c’est le sens des 
mots « nuls de droit » de l’article. Au contraire, lanullité de la loi 
de 1838 dépend de l’appréciation du juge, l’art. 39 dit seulement 
que les actes « pourront être attaqués ». Ce sera au tribunal de 
décider si la nullité doit être admise, si au moment de l’acte la 
personne internée jouissait où non de sa raison. On a pu même se 
demander de quel côté est la présomption, si c'est au demandeur 
en nullité à prouver la folie ou au bénéficiaire de l'acte à prouver 
la raison. Mais je crois, avec l'opinion dominante, que la pré- 
somption est pour la folie : l’article n’aurait pas de raison d’être 
s’il ne faisait que substituer une nullité relative à la nullité ab- 


DV. 
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solue du droit commun: s’il est intervenu, c’est pour établir une 
présomption de folie d’ailleurs fort naturelle *. 

L’infériorité de la nullité de l’art. 89 n’est donc pas qu'elle sup- 
pose la preuve de la folie au moment de l'acte, mais qu’elle 
laisse place à la preuve contraite, tandis que la nullité résultant 
de l'interdiction ne peut être écartée ; notre prescription ést une 
présomption juris tantum, celle qui résulte de l’interdiction ést 
une présomption juris él de jure. 

Voici maintenant la supériorité de la loi de 1838. L'action en 
nüllité qu’elle établit est, comme celle de l’art. 50%, sujette à la 
prescription de dix ans. Mais le point de départ n’est pas le 
même. Lorsque l'interdiction a été prononcée, là prescription 
commencé à courir de la mainlevée de l'interdiction où de Ia 
mort dé l’interdit. Dix ans après la mort, la nullité né peut plus 
être invoquée par voie d'action, ni — d’après l'interprétation de 
l’art. 1304 que je crois la meilleure << par voie d'exception, ce 
qui fait par exemple qu’un héritier pourra parfaitement se voir 
demander, onze ans après la mort de l’interdit, l'exécution d’ün 
engagement pris par celui-ci pendant sa démence à l’insu de tout 
le monde : aux termes de l’art. 39 de la loi de 1838, la pre- 
séription ne court contre l’aliené que du jour de la signification 
qui lui a été faite ou de la connaissance qu'il a eue de l’acte après 
sa sortie définitive, contre les héritiers que de la signification qui 
leur en a été faite ou dé la connaissance qu’ils en ont eue après 
la mort de l’aliéné. 

Le motif de la loi de 1838 est facile à comprendre, mais il des . 
vient une critique contre le Code. Le plus souvent l'aliéné n'aura 
gärdé aucun souvenir de l'acte auquel on lui aura fait procéder 
et ses héritiers n’en aüront jamais entendu parler : leur inaëtion 
ne doit leur être opposée qu’à partir du moment où ils ont pu 
agir. C’est très vrai. Mais c’est aussi vrai pour l’interdit et ses 
héritiers. Des auteurs frappés de la supériorité de la loi de 1838 
ont voulu tout au moins l’appliquer à l'individu qui est à la fois 
interdit et placé dans tn établissement d’aliénés, de telle sorte 
que les deux nullités se combineraiènt ét que les héritiers, par 


1 Aubry et Rau, |, $ 197 bis, texte et note 39; Huo, Des alténéé, p: 8; 
Marcadé, 11, p. 591. = Cotparez Demblombe, VIII, n° 668. | 
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exemple, pourraient invoquer d’abord dans les dix ans qui sui- 
vent la mort, la présomption juris et de jure de l’art. 502, puis, 
ce délai expiré, la présomption juris tantum de la loi de 1838. 

Cette opinion elle-même est inadmissible ; les différents articles 
de la loi de 1838, et particulièrement notre art. 39, distinguent 
toujours les interdits pour lesquels on n’organise aucune protec- 
tion nouvelle, et les non interdits desquels on s’occupe exclusive- 
ment‘. Pour étendre cette protection à l’interdit, il faudrait modi- 
fier l’art. 4304. Quant à l’art. 39, il n’est par lui-même guère sujet 
à critique. Tout au plus pourrait-on lui demander un peu plus de 
concision et de clarté. Tel a été l’avis du groupe de la commission 
extraparlementaire chargé d'étudier les articles de la loi relatifs 
aux biens de l’aliéné. La rédaction nouvelle de l’art. 39 proposée 
par M. Drumel, rapporteur de ce groupe, ne fait que simplifier la 
rédaction du texte et trancher dans le sens de l’opinion dominante 
les deux controverses que j’ai indiquées ?. | 

Au contraire et en général conformément aux vœux du même 
groupe, le projet modifie assez profondé ment le système de tutelle 
établi par la loi de 1838 pour notre incapable. 

D’après cette loi, l’aliéné peut d’abord avoir un administrateur 
provisoire analogue à celui que l’art. 497 permet de nommer au 
futur interdit pendant la procédure de l'interdiction; il peut 
ensuite, aux termes de l’art. 38, avoir un curateur à la personne 
qui, d’après une très bonne disposition de la loi, ne peut être pris 
parmi ses héritiers présomptifs, et qui est chargé de veiller à 
son traitement pendant la maladie, à sa libération après le retour 
à la santé ; en outre, s’il y a lieu pour l'aliéné de figurer à un 
procès, l’art. 38 ordonne de lui faire nommer à cet effet par 
justice un mandataire spécial ; enfin, si l’aliéné n’a pas d’admi- 
nistrateur provisoire et qu’il soit intéressé dans des comptes, 
partages, liquidations, l’art. 36 permet au président du tribunal 
de commettre un notaire à sa représentation. 

Cette organisation présente à la fois des complications et des 


1 Aubry et Rau, I. $ 127 bis, texte et note 43; Valette sur Proudhon, 
IL. p. 561. — Comparez Demolombe, VIII, n° 860. 

2 Résolutions du 3° groupe de la 1°° sous-commission chargée d'examiner 
les modifications à apporter aux articles de la loi de 1838 concernant les 
. biens des aliénés. Rapport présenté par M. Drumel. Décembre 1881. 
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lacunes. En laissant de côté le notaire, qu’il n’y aura lieu de 
désigner qu’à défaut d'administrateur provisoire, trois personnes 
distinctes, l’administrateur provisoire, le curateur à la personne 
et le mandataire judiciaire peuvent être en même temps appelées 
à s’occuper des intérêts de l’aliéné. C’est assurément trop. Le 
curateur dont les pouvoirs sont relatifs à la personne, a son rôle 
très distinct à côté de l’administrateur dont les pouvoirs sont 
relatifs aux biens. Mais on ne voit pas pourquoi il y aurait à 
côté de l’administrateur un mandataire judiciaire, l’art. 33 lui- 
même permet de commettre l’administrateur à cet office, et c’est 
ce qu’on fait ordinairement dans la pratique; il semble donc 
qu’il eût été plus simple d’obliger l’administrateur à demander, 
pour intenter certaines actions, l’autorisation de justice. 

D'autre part, de toutes ces protections diverses, il n’y en pas 
une qui soit assurée à la personne séquestrée. Le mandataire 
judiciaire n’est nommé que s’il y a un procès à soutenir. Le 
curateur à la personne fait souvent défaut: « Sur plusieurs 
milliers d’aliénés dont nous avons eu à nous occuper, dit M. Fo- 
ville, deux ou trois à peine à notre connaissance étaient pourvus 
d’un curateur ‘. » Il peut même ne pas y avoir d'administrateur 
provisoire : cela n’est pas possible pour les aliénés placés dans 
un établissement public ou un hospice; car alors l’adminis- 
tration provisoire est légalement confiée aux commissions admi- 
nistratives ou de surveillance de ces établissements; mais c'est 
possible et c’est fréquent pour ceux qui sont placés dans un 
établissement privé ; car alors il n’y a pas d'administrateur légal 
et il n’y a d'administrateur judiciaire que si la nomination en a 
été provoquée : la loi elle-même prévoit qu'il peut ne pas y avoir 
d'administrateur provisoire, dans l’art. 36 qui prescrit alors de 
commettre un notaire pour certains actes. 

Enfin, quand il y a un administrateur, ses fonctions sont mal 
définies, les garanties de sa gestion insuffisantes. Ses pouvoirs 
ne sont déterminés que par un renvoi à l’art. 497 pour l’admi- 
‘ mistrateur judiciaire, pour l’administrateur légal par quelques 
indications de l’art. 31 de la loi que l’on complète a contrario 
à l’aide de son article 36, et la pratique s’efforce constamment, 


1 Foville, Les aliénés, p. 135. 
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sous lé coup de la nécessité, de les fairé étendre illégalement par 
les tribunaux ‘. Quant aux garanties, la loi dé 1838 n’en insti- 
tuait pour ainsi diré pas: celles établies en matière de tutelle 
faisaient défaut et, dans le cas surtout d'administration judiciaire, 


n'étaient remplacées par auèune autre : l’administrateur peut, : 


d’après la loi, s’installer au milieu des biens sans faire inventaire, 
sans déclarer les créances existant entre lui et l’aliéné, il peüt 
percevoir les revenus, vendré les meubles et en toucher le prix 
sans être soumis aux règlés d'emploi indiquées par l’art. 451, il 
n’à dé surveillant que quand un curateur a été nommé, il n’est 
responsable que d’après les règles du mandat, sans qu'on 
puisse lui étendre Îles dispositions des art. 472 et 474, enfin, 
sa dette n’est garantie par une hypothèque qu’autant que le 
tribunal én a établi uné expressément sur ses biens. Ce régime 
a été heuréusemeñt modifié sur un point paf la loi du 27 février 
1880 sur les aliénations de valeurs mobilières que son art. 8 
déclare applicable aux administrateurs provisoires comme aux 
tuteurs. Mais il subsiste pour le reste. 

Le projet présenté par lé gouvernement répond aux principaux 
besoins de la pratiqué. 

D'abord il rend l’organisation plus simple. Il ne pousse pas 
l'amour de la simplification jusqu'à proposer avec certains la sup- 
pression de la curatelle à la personne ; il la maintient avec raie 
son, et même dans le seul cas qu’il vise il la rénd obligatoire : 
aux termes de son aft. 51, le tribunal appelé à nommer un admi- 
nistrateur judiciaire devra ëén même temps nommer ün curateur. 
Mais il supprime l'art. 33 relatif au mandataire judiciaire et 
l’art. 86 qui permet de commettre ut notaire aux liquidations, 
partages, etc. De telle sorte qu’il ne pourrait plus jamais y avoir 
que deux puissances, l’une relative à la personne et l’autre 
aux biens. 

En revanche, le projet empêche que l’aliéné ne puissé rester 
sans protecteur. D’après ses art. 45 et 46, l’aliéné, s’il n'avait pas 
d'administrateur judiciaire, aurait toujours un administrateur 
légal: un membre de la commission administrative ôu dé sur- 


1 Comparez Bertin, Chambre du conseil, 11, nos 738 et s., 152 ; T'anon, 
Etude critique, p. 41. DE 
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véillauce éomme aüjourd’hui S'il était dans un établissement pu- 
blic, un agent salarié nommé d’avañce par le président du 
tribunal s’il était dans une maison de santé, =— et c’est précisé- 
ment Ce qui pormettrait de supprimer l’art. 86,  L’exposé des 
motifs déclare même qué ces règles s'appliquent à certains aliénés 
soignés à domicile, à ceux qui ne sont pas traités dans la maison 
et sous la surveillance de leur tuteur, de leur conjoint ou d’un 
de leurs proches; c’est en effet ce qui semble résulter de la com- 
binaison des art, 3 et 46 du projet, et, s’il y avait quelque doute, 
il serait facile dé les retoucher dans ce sens. 

Relativement aux pouvoirs de l’administrateur, le projet réalise 
la plupart des réformes derhandés dans les trente dernières an- 
nées, Son art. 54 supprime la distinction absolument dénuée 
de motif dé l’art. 35 d’après lequel les significations concer- 
nant lPaliéné pouvaient bien être faites à l’administrateur judi- 
ciaire, mais pas à l’admimistrateur légal, D’après l’art. 46, l’ad- 
ministrateur légal nommé par le président du tribunal est, sauf 
emploi plûs utile ordonné par ce président, obligé à placer les 
fonds à la caisse des dépôts et consignations, comme l’adminis- 
trateur légal pris dans la commission d’un établissement public 
doit les faire verser à la caisse dé l'établissement, Les chances 
d'administration mauvaise sont encore diminuéés par les disposi- 
tions qui astreignent l'administrateur provisoire à présenter un 
inventaire au procureur de la République dans 18 mois qui suit 
l’année de l’internement si c’est un administrateur légal, et à ren 
dre ses comptes au curateur tous lés trois ans si c’est un admi- 
nistrateur judiciaire. 

Le projet tient également conipte de réclamations sérieuses en 
exigeant dans son art, 45 pour la vente du mobilier, outre l’au- 
torisation du président, l’avis préalable du médecin traitant qui 
connaît mieux que personne les chances de guérison; en permets 
tant de faire non seulement des baux de trois ans, mais avec 
l'autorisation du président, des baux de neuf ans: én donnant au 
même président, l'administrateur entendu, la faculté de laisser au 
conjoint ou à l’associé de l’aliéné la direction des affaires commu. 
nes ou sociales. 

Il fait une innovation plus considérable en proposant de dontief, 
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soit à l'administrateur délégué par la commission dans les établis- 
sements publics, soit à ladministrateur judiciaire les pouvoirs 
d’un tuteur et de remplacer, auprès du délégué de la commis- 
sion, le conseil de famille par la commission elle-même. Ces dis- 
positions dont la seconde trouve un précédent dans l’art. 8 de 
la loi du 27 février 1880, dispenseraient de recourir à l'inter- 
diction quand la folie se prolonge et qu’il y a des actes graves à 
faire. Mais précisément on peut se demander s’il ne vaudrait pas 
mieux pousser dans ces hypothèses à l'établissement de l’interdic- 
tion, permettre par exemple au ministère public de la provoquer, 
même en dehors des deux cas de fureur et d’absence de parents. 
Il y avait une disposition dans ce sens dans le projet déposé en 1870 
par MM. Gambetta et Magnin. On peut trouver la même pensée 
dans le 8 595 du Code de procédure de l’empire d'Allemagne en 
date du 30 janvier 1877, qui permet toujours au ministère pubhic 
de provoquer l'interdiction *. Quoi qu’il en soit, la question ne man- 
quera pas d’être soulevée devant les Chambres, et je me contente 
de l'indiquer en finissant, sur les règles établies par la loi de 1838 
pour la gestion des biens de l’aliéné. 

Ces règles s’appliquent, comme on sait, à tous les individus ca- 
pables de droit qui sont placés dans un établissement d’aliénés. 
Elles s’appliquent aussi, quoique on néglige souvent de le remar- 
. quer, à certains incapables, non seulement aux femmes mariées, 
aux mineurs émancipés, aux mineurs ordinaires, mais à des indi- 
vidus dont la capacité a été judiciairement restreinte à raison de 
leur état mental : aux faibles d’esprit munis d’un conseil judi- 
ciaire ; les termes de la loi de 1838, qui n’excluent que l'inter- 
dit, impliquent très nettement que ces personnes sont soumises à 
ses dispositions, et ce serait une étude intéressante que d’examiner 
la combinaison de leur incapacité ordinaire avec celle qui résulte 
de l’art. 39; rien par exemple n’empêcherait, à mon sens, les héri- 
tiers du faible d’esprit qui, dix ans après sa mort, ne peuvent 
plus invoquer contre l’acte qu’il a fait sans le concours de son 

1 Ce Code n’a été qu’analysé dans l'Annuaire de lénislation étrangère de 
1877, p. 83 à 89. — On peut consulter sur ses dispositions relatives à la 


procédure d'interdiction, P. Daude, Das Entmundigungsverfahren, gegen 
Geisteskranke, Verschwender und Gebrechliche, etc. Berlin, 1882. 
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conseil judiciaire la présomption juris et de jure de l’art. 499, 
d’invoquer, s'ils n’ont pas eu connaissance de l’acte, la présomps« 
tion juris tantum de l’art. 39 de la loi de 1838 *. 

Au contraire nos règles ne s’appliquent pas aux interdits. Le 
législateur de 1838 a estimé qu’ils étaient suffisamment protégés 
par le Code civil. C’est une opinion discutable : notre système 
de tutelle présente des défectuosités que la loi du 27 février 1880 
n’a pas toutes effacées et qui s’aggravent singulièrement quand 
au lieu d’un mineur le pupille est un interdit. Pour ce cas, au 
moins, le Code pourrait faire d’utiles emprunts à la loi de 1838. 
J'ai déjà cité et je viens de rappeler les avantages da point de 
départ assigné par l’art. 39 à la prescription décennale vis-à-vis 
de celui que lui assigne l’art. 1304. — L'institution de la curatelle 
à la personne est une autre supériorité de la loi de 4838. Il est 
très bon qu'il y ait à côté de l’administrateur aux biens qui peut 
sans inconvénient être un héritier présomptif, un fonctionnaire 
distinct chargé de veiller au soin de la personne. Ce principe 
était celui du droit romain et de notre ancien droit, il est encore 
appliqué en matière d'interdiction par la loi anglaise qui soumet 
les biens de l’interdit à la gestion d’un curateur, souvent de l’hé- 
ritier présomptif, mais qui remet sa personne à la garde d’une 
autre autorité, en général du plus proche parent après l'héritier 
présomptif dont l'intérêt est que l’aliéné vive le plus longtemps 
possible ?. La loi de 1838 est si bien entrée dans cet ordre d'idées 
qu’elle défend de confier la curatelle aux héritiers présomptifs 
sans aucune exception. Îl est singulier que l'interdiction, qui de- 
vrait donner une protection plus complète à l’aliéné, commence par 
lui enlever celle-là s’il l’avait auparavant; car on ne peut guère 
prétendre que l'institution toute différente de la subrogée tutelle 


1 Ces principes ont été admis par la Cour de Rouen et la Chambre des 
requêtes dans une hypothèse où leur conciliation avec les règles de la puis- 
sance maritale donnait au reste lieu à des difficultés particulières : celle de 
la nomination d’un administrateur provisoire à une femme mariée. Ÿ. Rouén, 
25 février 1880, S. 80. 2. 253, D. 81. 2. 76. Req. Rejet, 14 févricr 1881, 
S. 81. 1. 104. D. 81. 1. 375, et les observations de M. Massigli sur i'arrêt de 
Rouen, Revue critique, 1881, p. 398 et suiv. 

2 V. pour le droit romain, Accarias, Précis, I, 3° éd. p. 334 et AU: ; pour 
l’ancien droit, P. Viollet, Etablissements de Saint-Louis, 1881, I, p. 155; pour 
le droit anglais, Bertrand, Legislation des aliénés, p. 144. 
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enlève sa raison d’être à la curatello, — On peut enfin citer en 
un certain sens, parmi les emprunts que la théorie de l’interdic- 
tion pourrait faire à la loi de 1838, la réforme demandée depuis 
longtemps par les aliénistes et proposée par la commission, d’après 
laquelle l'avis d’un médecin serait nécessaire pour l’interdiction. 
L'avis du médecin est nécessaire, et malheureusement il suffit 
pour la séquestration. Îl devrait également être nécessaire pour 
l'interdiction, puisque dans toutes deux il s’agit de constater une 
maladie mentale. C'est un principe admis par plusieurs législations, 
notamment par le Code de procédure civile de l'empire d’Alle. 
mague dout le 8 599 porte que l'interdiction ne peut être pronan- 
cée sans que le tribunal ait entendu un ou plusieurs experts : il 
pourrait, sans difficultés, être introduit dans le Code de procé- 
dure français. 
| IL. 


On sait de quelle façon la loi de 1838 organise la séquestra- 
tion des aliénés. Elle les distingue en deux classes : les fous 
inoffensifs et les fous dangereux. Les premiers sont incarcérés 
par suite de ce qu’on appelle dans une langue assez bizarre un 
placement volontaire ; les seconds par suite d’un placement 
d'office. | 

Le placement volontaire est régi par l’art. 8 de la loi. Il a lieu 
sans l'intervention d'aucune autorité judiciaire ni même adminis- 
trative. Il peut être demandé par une personne quelconque. La 
seule pièce à produire, en dehors du passeport ou des papiers 
établissant l'identité du futur détenu, est un certificat de méde- 
cin datant de quinze jours au plus, indiquant l’état mental de la 
personne et les particularités de sa maladie. Le certificat peut 
émaner du premier médecin venu. La seule condition est que ce 
médecin ne soit ni parent ni allié jusqu'au second degré du direc- 
teur de l’établissement ou de la personne qui demande le place- 
ment. Mais, par une étrange lacune, l'article ne s’occupe pas de 
la parenté ou de l’alliance de l’auteur du ceruficat avec la per- 
sonne à séquestrer; de sorte qu'un médecin pourrait très léga- 
lement en faisant faire la demande par un tiers ou un parent à 
plus de deux degrés faire interner son père, sa femme ou son fils. 
Le certificat du médecin lui-même n’est d’ailleurs pas toujours 
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exigé, le directeur d’un établissement public peut s’en passer 
dans les cas urgents. 

Le placement d'office est régi par l’art. 18. Ici l'autorité admi- 
nistrative apparait. En revanche Je certificat du médecin n’est 
plus absolument nécessaire : l'autorité administrative s’en munit 
en pratique, mais rien ne l’y force. L'art. 48 demande pour la 
séquestration du fou dangereux un ordre motivé du préfet de 
police dans le département de la Seine, du préfet dans les autres 
départements, rien de plus. Ajoutons qu’il existe encore ici pour 
le cas d'urgence une dérogation : s’il y a péril urgent, l’ordre de 
séquestration peut être donné par les commissaires de police à 
Paris, par les maires en province à charge d’en référer dans les 
vingt-quatre heures au préfet. 

Il n’y a pas d’autre formalité qui doive précéder le placement. 
Seulement le législateur a essayé de remplacer les garanties préa- 
lables par des formalités postérieures, plus ou moins efficaces, 
mais assez nombreuses, 

Si le détenu a fait l’objet d’un placement volontaire, le préfet 
de police ou le préfet du département, — dansles petites localités le 
sous-préfet ou le maire, à charge de transmettre au préfet, —-doit 
recevoir dans les vingt-quatre heures : 1° un bulletin d’entrée 
où il est fait mention des pièces produites par le requérant; 
20 une copie du certificat du médecin; 3° un nouveau certificat 
émanant du médecin de l’établisement. Le préfet de police ou le 
préfet doit, d’après l’art. 10, natifier dans les trois jours au procu- 
. reur de la République du domicile de l’aliéné et à celui de la si- 
tuation de l’asile : 40 les noms, profession et domicile de la per- 
sonne sequestrée et de celle qui a demandé le placement; 20 les 
motifs du placement. De plus, mais seulement quand l’établisse- 
ment est privé, il doit dans le même délai, aux termes de l'art. 9, 
commettre un ou plusieurs médecins pour visiter la personne dé- 
signée dans le bulletin et s'assurer de son état mental. La même 
formalité était d’abord exigée pour les établissements publics; 
ils én furent dispensés sur la demande de M. de Barthélemy, rap- 
porteur de la loi devant la Chambre des pairs. — En outre, quinze 
jours après le placement, le médecin de l'établissement doit en+ 
voyer au préfet un nouveau certificat, indiquant le retour plus ou 
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moins fréquent des actes de‘démence. — Enfin, d’après l’art. 12, 
un registre spécial, coté et paraphé par le maire, contenant di- 
verses indications relatives à l’état civil des personnes placées, à 
la date de leur entrée, à la personne qui a requis leur placement 
et à leur état cérébral, doit être tenu dans chaque établissement 
pour être présenté aux différents fonctionnaires qui ont le droit 
ou le devoir de visiter les établissements d’aliénés. Ces fonction- 
naires sont le préfet, les délégués du préfet ou du ministre de 
l’intérieur, notamment les inspecteurs généraux du service des 
aliénés, le président du tribunal, le juge de paix et le maire de 
la commune qui ont la faculté de visiter à leur gré les établis- 
sements publics ou privés, et les procureurs de la République 
qui sont obligés de visiter les établissements publics une fois par 
semestre, les établissements privés une fois par trimestre. 

Quand il s’agit d’un placement d'office, des formalités analogues 
doivent être remplies. L'ordre de séquestration est inscrit sur un 


registre semblable à celui de l’art. 42 ; le premier mois de chaque 


semestre le directeur envoie au préfet un rapport rédigé par le mé- 
decin de l'établissement, qui d’ailleurs souvent n’est autre que 
lui-même, sur l’état pathologique de chaque détenu. Enfin le 
préfet doit dans les trois jours notifier la séquestration au procu- 
reur de la République, au maire du domicile de l’aliéné et au mi- 
nistre de l’intérieur. 

Pour savoir comment la personne placée peut sortir de l’éta- 
blissement d’aliénés, il faut encore distinguer entre le placement 
volontaire et le placement d'office. 

En cas de placement volontaire,la sortie aura lieu : 1° quand 
_ la guérison sera reconnue par le médecin de l'établissement ; 
2° quand la libération sera demandée par une des personnes li- 
mitativement énumérées par la loi (et parmi lesquelles ne figurent 
pas les frères etsœurs), à moins pourtant que sur l'avis du méde- 
cin de l’établissement un ordre administratif ne vienne transfor- 
mer le placement volontaire en placement d'office; 3° en vertu 
d’une sentence judiciaire ; 4° sur un ordre du préfel. 

Quand la personne a été placée d'office, ni la demande des pro- 
ches ni même la décision des médecins ne peuvent la faire sortir 
de l’asile. L’aliéné a été interné en vertu d’une décision adminis- 
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trative, il ne peut en principe être libéré que par une décision 
administrative contraire, décision que le préfet prendra d’ailleurs 
ordinairement sans résistance quand, aux termes de l’art. 23, les 
médecins l’informeront de la guérison. Lorsque le préfet se re- 
fuse à autoriser la sortie, elle peut cependant être prescrite par 
l'autorité judiciaire. Seulement il faut remarquer que, la sen- 
tence n'ayant l’autorité de la chose jugée que pour le moment 
où elle est rendue, l’autorité administrative pourrait, en invo- 
quant de nouveaux actes de démence, ordonner aussi vite qu'il 
lui plairait un nouveau placement. L’anomalie fut relevée dans 
Ja discussion devant la Chambre des députés. M. Pelet de la Lozère 
fit observer que le préfet jugerait peut-être des faits nouveaux 
avec un esprit prévenu, que la loi lui donnait un moyen de tenir 
la justice en échec. Il ne fut rien répondu de très concluant, 
mais la disposition fut maintenue. 

Voilà le système de la loi. En dehors d’imperfections de détail 
que je néglige, il a un vice fondamental, c’est de déroger aux 
principes élémentaires de notre droit en matière de liberté 
individuelle. Il met cette liberté, sans aucune intervention préa- 
lable du pouvoir judiciaire, à la discrétion de l’autorité adminis- 
trative ou même d’on particulier muni d’un certificat de méde- 
cin. C’est le reproche capital qui, dans la discussion de la loi, 
avait été très violemment formulé contre elle par M. Auguis, 
M. Isambert, M. Salverte, M. Odilon Barrot, M. de Larochefou- 
cault-Liancourt; c’est encore celui qu’on lui fait aujourd’hui". 

fl est commun aux deux placements. Le placement d'office a 
été moins attaqué par certains auteurs que le placement volon- 
taire. « La femme de César, écrivait M. Garsonnet, ne doit ja- 
mais être soupçonnée et ne peut pas même l'être. » Il n’en est 
pas moins vrai que l’art. 18 laisse place à un arbitraire absolu, 

1 Y, surtout Tanon, Etude critique de la loi du 30 juin 1838, 1868 ; 
Garsonnet, La loi des aliénés, (Revue contemporaine, no* des 15 et 31 mars 
1869) ; Thulié, La folie et la loi, 1865, Encyclopédie générale, article 
Aliénés, législation, 1869 ; Huc, Des aliénés et de leur capacité civile, 1869 ; 
Gambetta et Magnin, Projet de loi présenté au Corps législatif, le 21 mars 
1870, Exposé des motifs (Journal officiel du 19 avril 1870) ; Société de td- 


gislation comparée, Procès-verbaux de la commission de la loi du 
30 juin 1838, 1872; Bertrand, Législation des aliénés, etc, 1872. 
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que c’est sur la loi et non sur l'intégrité des fonctionnaires que 
doit s’appuyer la sécurité des particuliers, et qu'avec les meil- 
leures intentions du monde, un préfet ou un commissaire de po- 
lice peut être mal renseigné et envoyer dans un asile, pour le 
premier accès de fièvre venu, une personne qui n’est pas folle. 

Quant au placement volontaire, toute autorité publique y reste 
étrangère. D’après la proposition de loi déposée le 6 janvier 4831 
par M. de Gasparin, la séquestration devait être au moins antori- 
sée par le préfet. La loi définitive a écarté jusqu’à cette interven- 
tion et cela par un motif bien singulier: dans l'intérêt même de 
la liberté individuelle, dit M. Vivien, rapporteur da la loi devant 
la Chambre des députés, afin de ne pas atténuer la responsabilité 
de celui qui machinerait une séquestration arbitraire. Comme 
si la complication de manœuvres frauduleuses destinées à tromper 
l'autorité eût diminué cette responsabilité, Ce n’est pas tout. La 
famille dont l'avis est pris pour l'interdiction n’est pas consultée. 
Au point de vue du pur droit civil, la capacité juridique qui, 
d’après le Code, ne pouvait être atteinte que par un jugement, 
se trouve, aux termes de l’art. 39, modifiée par le fait brutal 
de l’internement. Enfin, M. Huc a remarqué que la loi qui 
écarte la famille, qui écarte l’autorité administrative, qui boule- 
verse les règles du droit civil, transforme le directeur de 
l'établissement en magistrat chargé de statuer sur l’identité des, 
personnes : se préoccupant de possibilités de fraude, d’ailleurs 
assez rares, elle exige des pièces justificatives de l'identité de 
l'individu et c’est au directeur de l’établissement qu’elle confie 
Jeur examen. 

On voit les résultats de l’art. 8. Celui qui a besoin de se débar- 
rasser d’une personne, d’un conjoint, d’un ascendant, l'héritier 
présomptif qui veut faire passer pour fou le parent dont il craint 
le testament, n’a besoin que du certificat du premier médecin 
venu, dupe où complice. ==Il pourra même s’em passer peut- 
être, car le directeur de l'asile est dispensé de l’exiger dans des 
cas d'urgence dont la force des choses le fait le seul juge. — Ïl 
fera la demande, quitte si l’erreur est reconnue, à invoquer ses 
bonnes intentions, à déclarer qu’il a cru agir dans l'intérêt de sa 
victime, et il sera bien difficile de prouver le contraire. Mais la 
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demande peut fort bien ne pas échouer. Le directeur de l'asile, 
habitué à voir chaque jour des malades très gravement atteints 
dout la folie ne se révèle qu’après des longues observations, pren- 
dra le malade et attendra patiemment l’apparition des symptômes. 

La loi essaie bien de suppléer par des garantie postérieures à 
l'arbitraire du placement. Mais toutes ces garanties ont un dé- 
faut commun, c’est de venir après l’incarcération a lieu de la 
précéder, de n’arriver que lorsque un préjugé existe déjà/contre 
l'individu séquestré, quand, selon l'expression de M. Salverte, 
la présomption est contre lui; aucune n’est en outre assez éner- 
gique pour faire finir promptement et sûrement une séquestra- 
tion injuste. | | 

Qu'il y ait eu erreur où mauvaise foi, quel recours aura le pré- 
tendu aliéné ? En laissant de côté les notifications faites au préfet 
et par lui au parquet, qui dans la pratique vont s’entasser dans 
des cartons ou même ne sont pas conservées!, les seules vérifi- 
cations qui suivent l’entrée sont, dans l’asile public, le certificat 
de quinzaine sighé par le médecin de l’établissement, et dans les 
maisons privées une visite des médecins de l’administration dans 
les trois jours qui suivent l’internement. | 

Pour le certificat de quinzaine le docteur Thulié, ancien interne 
d'un établissement d’aliénés, écrit : « c’est une bien faible garantie 
quand on se rappelle la déplorable tendance des spécialistes à 
voir de la folie partout. Pour beaucoup de médecins, tout homme 
entré dans une maison d'aliénés est aliéné ; si la maladie ne se 
montre pas d’abord, on attend qu’elle apparaisse ; c’est À l’indi- 
vidu sequestré de prouver qu’il jouit de sa raison, et quoique 
cela paraisse singulier, j’affirme que cela est fort difficile. Le cer- 
tificat de quinzaine est alors rédigé avec une prudence extrême, 
ne dit rien, mais n'affirme pas la raison, jamais, jamais. » 

Quant à la visite des hommes de l’art, qui d’ailleurs n’a lieu 
que dans les établissements privés, la présomption créée par le fait 
brutal de l’internement surgit encore avec tous ses périls: le 
médecin arrive nécessairement avec une prévention défavorable. 

1 V. à ce sujet dans les procès-verbaux de la Société de législation compa- 


rée, les dépositions de MM. Vauey, substitut du procureur général, et Ribot, 
substitut du procureur de la République de la Seine. 
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Son opinion est d'avance influencée par celle de son confrère qui 
a rédigé le certificat, par celle de son confrère qui a reçu le ma- 
lade dans la maison de santé. La personne incarcérée violem- 
ment ou par surprise n’est pas d’ailleurs dans les meilleures con- 
ditions pour réclamer sa liberté, elle est encore sous le coup d’une 
rude émotion qui peut avoir eu de terribles conséquences. Enfin 
eût-elle gardé le plus beau sang-froid du monde, l’examen, on 
l’a reconnu dans la discussion de la loi, est trop superficiel et 
trop rapide pour constituer une garantie sérieuse. 

Telles sont pourtant les seules formalités qui viennent directe- 
ment vérifier l’état cérébral du détenu. Les médecins venus, le 
certificat de quinzaine expédié, il est définitivement catalogué 


dans la population de l'asile. Il n’a plus d'autre espérance que 


les visites périodiques de l'autorité et les demandes de sortie. 
La Chambre des députés qui vota la loi faisait beaucoup de fond 


sur les visites de l'autorité. Elle les maintint énergiquement con- 


tre des personnes prudentes qui ne trouvaient pas les maisons 
de fous assez hermétiquement fermées et qui craignaient pour 
le pauvre cerveau des malades le tracas de toutes ces investiga- 
tions. En fait, les résultats en sont médiocres. Il y a à la vérité 
des visites qui sont sérieuses et qui ont eu de bons effets, ce sont 
celle des inspecteurs généraux du ministère de l’intérieur ; mais 
elles sont d’une extrême rareté : à raison du petit nombre des in- 
specteurs, chaque asile n’est visité qu’a peu près tous les trois 
ans, certains restent cinq à six ans sans être inspectés. Les autres 
visites, plus ou moins régulières, de magistrats, de préfets, ne ser- 
vent pas à grand'chose. Le visiteur rencontre, dans sa promenade 
rapide, un nombre d’aliénés tel que le médecin le plus expert 
ne pourrait s’y reconnaitre. Force lui est de s’en remettre aux 
assertions du médecin et du directeur, de renoncer à choisir 
entre les réclamations qui l’entourent ; c’est ce qu’il fait. 

Quant aux demandes de sortie, si l'individu séquestré n’a pas 
laissé d’amis au dehors, si ses parents, ses hommes d’affaires n’ont 
pas l’énergie de protester contre l’accusation de folie, il n’a pra- 
tiquement d'autre ressource que d'écrire aux fonctionnaires ad- 
ministratifs, au parquet; mais quelle valeur aura sa plainte venant 
de l'asile ? Si les fous réclament verbalement auprès des foncuon- 
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naires en visite, ils écrivent aussi beaucoup. « Je plains le parquet 
du tribunal de la Seine s’il lit toutes les lettres qui lui viennent 
des asiles » a écrit M. Maxime Ducamp, un des rares panégyristes 
de la loi qui ne soient ni aliénistes, ni directeurs de maisons d’a- 
iénés. La réclamation de l’homme raisonnable ira au panier avec 
celle du fou. Il n’est même pas bien sûr qu’elle arrive à desti- 
nation. La loi défend, il est vrai, dans son art. 29 sous les 
peines du titre III, —un à cinq jours de prison et cinquante à 
trois mille francs d'amende, — d'arrêter les lettres et requêtes 
adressées à l’autorité administrative ou judiciaire. Mais un auteur 
dont l’expérience pratique acquise dans les asiles rend le témoi- 
gnage important, M. Thulié, n’en affirme pas moins qu'il est des 
maisons où contrairement à la loi on fait un triage et on n’envoie 
que les lettres auxquelles on trouve une apparence de raison; qu’il 
en est où on observe judaïquement l’art. 29 en n’arrêtant aucune 
lettre, mais en enlevant au détenu tout moyen d'écrire; qu'il 
en est d’autres enfin où on le viole sans façon. Remarquons en 
tout cas avec M. Huc que les peines portées par le titre IIT ne 
seraient pas pour effrayer beaucoup le directeur qui aurait commis 
une séquestration arbitraire et se serait déjà mis sous le coup des 
peines autrement sévères portées par les art. 341 et 342 du 
Code pénal. 

Il y a même un cas où l’aliéné n’a pas le droit de réclamer sa 
sortie aux tribunaux. S'il est interdit; ce pouvoir n’appartient d’a- 
près la loi. qu'à son tuteur. Cette disposition est critiquée par 
presque tous les interprètes de la loi, notamment par M. Tardieu 
qui proclame la loi de 4838 «l’une des meilleures, des plus sages, 
des plus humaines qui honorent les Codes de son pays ‘ ». Gepen- 
dant M. Foville doute qu’en fait les tribunaux s'arrêtent à un tel 
obstacle. Pour répondre à ce doute, on peut citer deux jugements 
des tribunaux de Laval et de Mayenne, du mois de février 1868, 
mentionnés dans un relevé demandé par une circulaire du 8 juillet 
1869 et qui repoussèrent comme irrégulières les demandes for- 
mées par deux aliénées interdites en dehors de leurs tuteurs. 


1 Etude médico-légale sur la folie, 1872, p. 27. 
Ce relevé se trouve notamment reproduit dans Les aliénés, le projet 
Gambetla et le drame d'Evère par M. Desmazes, 1872, p. 19. , 
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L’expédient qu’on aurait dans ce cas serait ou bien d'obtenir un 
décision du conseil de famille qui, d’après l'art 510, a qualité 
pour régler le traitement de l’interdit et qai prescrirait au tuteur 
de demander la sortie, ou bien de s’adresser à l’autorité admi- 
nistrative. 

. En résumé et sans aucune exagératiou, l’entrée dans l’établis- 
sement d’aliénés a lieu en dehors de tout contrôle sérieux, et nulle 
garantie postérieure ne peut remplacer l’examen préliminaire qui 
fait défaut. Les défenseurs de la loi de 4838 n'ont guère essayé de 
la défendre de front contre ces critiques : ils n’ont pu là que re” 
prendre une laudative énumératiou des formalités dont nous avons 
montré l'insuffisance. Ils ont principalement tenté de détourner 
la question par des considérations générales tirées de la compé- 
tence exclusive qu’aurait le médecin en matière de folie, de l’ho- 
norabilité du corps médical et de l’absence d’abus révélés. Il ne 
sera pas long d'y répondre“. 

Îl ne s’agit pas de savoir si, l’aliénation mentale étant une ma- 
ladie, son existence est un fait sur lequel le médecin seul est à 
même de prononcer. Il s’agit de savoir si le médecin est ici comme 
ailleurs un expert, ou s’il doit être un magistrat d’un ordre par- 
ticulier, stataant seul, sans forme ni contrôle, souverainement ct 
sans recours, sur l’état et la liberté des personnes. En matière 
même d’aliénation mentale, quand il s’agit de prononcer une 
interdiction, d'annuler des conventions, de casser un testament pour 
cause de démence, comme dans tous les autres cas où il croit de- 
voir consulter des hommes de l’art, le tribunal ne cède pas la place 
aux experts : il prend connaissance de leurs rapports et statuo 
après s'être éclairé de leurs observations. Il doit en être de même 
pour la séquestration qui, au point de vue public, supprime la li- 
berté d’une personne, qui, au point de vue privé, la frappe d’une 
cértaine incapacité et met un administrateur à la têtede ses biens. 

Îl ne s’agit pas davantage de l’honorabilité du corps médical. 
C'est au savoir et non pas à la vertu qu’on donne des diplômes. 
Le médecin le plus honnête peut d’ailleurs se tromper. En ma- 

1 V. surtout Trélat, La folie lucide, (861; Dagonet, Loi sur les alignés 


4865 ; J. B. Petit, Etamen de La loi de 1838, 1865 ; Foville fils, Les aliénés, 
4870 ; Tardieu, Etude Mmédico-légale sur la folis, 1872. 
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tière de folie plus qu’en toute autre, l’appréciation est délicate et 
varie avec les hommes. Les traités spéciaux sont remplis d’exem- 
ples dans lesquels des savants illustres ont conclu à la folie pen- 
dant que d’autres non moins illustres concluaient à la raison. « Il 
est, dit M. Bertrand, un fait connu de tous les vieux magistrats, 
parmi les médecins aliénistes quelques-uns admettent plus facile- 
ment que les autres l’existence de l’aliénation, plusieurs ont aussi 
des systèmes. Une des difficultés des expertises est celle de choi- 
sir les experts de manière à mettre en présence des médecins de 
tempérament différent pour arriver plus sûrement à la certitude. » 
Si on a recours à toutes ces précautions quand il s’agit des inté- 
rêts pécuniaires d’une personne, pourquoi les abandonner quand 
il s’agit de sa liberté ? 

L’argument tiré de l’absence de plaintes n’a pas plus de portée, 
Quand bien même il n’y aurait jamais eu de plainte, il faudrait 
changer la loi si elle laissait une porte ouverte à Ja fraude ou à 
l'erreur. Ce ne serait même pas une preuve qu'il n’y eût jamais 
eu d’abus; car on comprend très bien comment une personne in- 
justement sequestrée peut, après sa libération, se résigner au si- 
lence et cacher au public un internement qui la mettra pour 
toute sa vie sous le coup d’une insupportable suspicion de folie. 
Mais cela n’est pas; il y a eu des réclamations sérieuses que tout le 
monde connaît, et, si les tribunaux n’ont pas trouvé jusqu’à pré- 
sent dans des faits de ce genre matière à responsabilité pénale ou 
à réparation civile, cela ne veut pas dire qu'ils aient toujours re- 
connu le bien fondé du placement ni l’existence de la folie. Ils ont 
au contraire plus d’une fois, soit en reconnaissant la validité d’actes 
juridiques, soit en refusant l'interdiction, soit en ordonnant la sor- 
tie, formellement constaté la raison de personnes enfermées comme 
folles. Le meilleur argument est du reste peut-être dans le relevé 
des demandes de sortie fait en 1869, et que j'ai déjà cité. Sur les 
quarante-huit demandes faites dans toute la France du 4er janvier 
1864 au 30 juin 1869—en cinq ans et demi] — vingt-quatre ont été 
admises, vingt-quatre seulement ont été rejetées ou n’ont pas eu de 
suite; en présence de cette proportion il est bien permis de croire 
que, si le pouvoir judiciaire avait été préalablement consulté, il 
eut dans un bon nombre de cas refusé de permettre le placement. 
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Il n’est pas douteux qu'il faille une réforme. Le tout est de 
savoir comment la faire. Or les modifications proposées se divi- 
sent en deux classes. Les unes, tout en laissant subsister le sys- 
tème actuel, essaient de l’amender par des garanties accessoires 
empruntées surtout aux législations étrangères ; les autres s’atta- 
quent à sa base même et donnent pour préliminaire à tout place- 
ment une décision de justice. 

Parmi les modifications de la première classe, il y en a d’abord 
de relatives aux formes du placement. On a proposé d’étendre au 
placement d'office la nécessité du certificat de médecin. Quant 
au placement volontaire, tout en continuant à se contenter de ce 
certificat, on a cherché à lui donner par de nouvelles précautions 
une plus grande autorité. Le délai de quinzaine pendant lequel 
il est valable est très long: on a parlé de le réduire, avec la loi 
luxembourgeoise du 7 juillet 4880, à huit jours. Le certificat est 
aujourd’hui délivré sans aucune solennité, par un médecin quel- 
conque : on a pensé à demander le serment du médecin qu’exi- 
gent assez inutilement d’autres législations, ou bien à n’admettre 
avec d’autres que l'attestation de certains médecins, ou bien en- 
core à demander, comme cela se fait dans beaucoup de pays, deux 
certificats au lieu d’un. | | 

On s’est aussi beaucoup inquiété de mieux assurer la surveil- 
lance des établissements d’aliénés. Sans parler de projets plus an- 
ciens, un groupe de la Commission extraparlementaire a proposé 
de compléter la loi de 1838 en rendant annuelles pour tous les 
asiles la visite des inspecteurs généraux du ministère de l’inté- 
rieur, et en faisant adresser des rapports sur les visites réglemen- 
taires deux fois par an au garde des Sceaux par les procureurs gé- 
néraux, une fois par an par les préfets au ministre de l’intérieur, 
enfin une fois par an par le ministre de l’intérieur au Président 
de la République. Un autre groupe de la Commission reprenant, 
d’une façon plus complète une proposition rédigée il y a quelques 
années par la Société de législation comparée, a demandé la fon- 
dation, dans chaque arrondissement où il y a un asile, d’une com- 
mission permanente de surveillance chargée de faire tous les trois 
mois au Préfet des rapports individuels sur les détenus ‘. Il y a 


1 Rapport présenté au nom du 4° groupe de la, 2e sous-commission 
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même un auteur, M. J. de Crisenoy, qui a proposé tout récemment 
de refondre complétement la législation des aliénés en lui don- 
nant pour base l'existence d’un Conseil supérieur et de commis- 
sions départementales qui auraient dans leurs attributions non 
seulement la surveillance des maisons d’aliénés, mais la protec- 
tion des personnes et l’administration des biens de tous les alié- 
nés de France, qu'ils fussent placés dans les asiles ou retenus 
dans leurs familles *. | 

Les propositions de réforme ne manquent pas non plus en ce 
qui concerne les modes de sortie. On a d’abord à peu près una- 
nimement réclamé la supression du paragraphe de l’article 29 
qui réserve au tuteur le droit de demander judiciairement la sor- 
tie de l'aliéné, et il est même assez curieux que le 2e groupe de la 
1e sous-commission eût cru devoir repousser cette réforme. Mais 
on a fait beaucoup d'autres propositions. Les uns ont parlé de 
donner à tous, comme en Ecosse, le droit de faire constater la 
guérison par des médecins étrangers à l’asile et de former sur 
cette constatation une demande de libération à laquelle pourrait 
contredire l’auteur du placement; d’autres, de reconnaître un droit 
analogue aux inspecteurs généraux qui ne l’ont pas aujourd’hui 
légalement. 

Le droit de réclamation de l’individu placé pourrait aussi être 
mieux assuré : on pourrait par exemple dispenser le détenu qui 
demande sa libération du concours d’un avoué, et obliger le mi- 
nistère public à saisir le tribunal de toutes les plaintes qu'il 
reçoit; c’est le vœu que formulait il y a quelques années devant 
la Société de législation comparée, M. Alexandre Ribot, alors sub- 
stitut du procureur de la République de la Seine. Enfin la me- 
sure du caractère le plus général a été proposée en 1837 par 
M. de Gasparin. Le projet de M. de Gasparin portait que l’au- 
torisation de placement ne serait, comme en Ecosse et en Hol- 
lande, valable que pour un tenips déterminé au bout duquel il 
faudrait renouveler les formalités du placement primitif. 

Parmi toutes ces modifications, il s’en trouve assurément qui 


d'étude du régime des aliénés par M. Pilon, décembre 1881 ; Réponses son.- 
maires failes aux questions soumises à l'examen du 2° groupe de la 
âre sous-commission, juin 1882. 


1 3, de Crisenoy, La loi concernant les alidnés, 1881, p. 20 et s. 
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seraient fort utiles. Beaucoup seraient de nature à améliorer la 
situation des personnes malades, à faciliter la libération des per- 
sonnes guéries. On doit donc approuver les auteurs du projet de 
loi d’en avoir accueilli quelques-unes ; l’art. 3 étend en principe 
aux aliénés traités à domicile la surveillance des autorités; l’art. 42 
- décide que chaque établissement sera visité au moins une fois par 
an par les inspecteurs généraux du ministère de l’intérieur; l’ar- 
ticle 41 qui remplace l’art. 29 actuel autorise pour le cas d’inter- 
diction le ministère public et l’interdit lui-même à demander la 
sortie, et la demande de sortie est, d’une façon générale, soustraite 
à toute condition de forme; l’art. 42 légalise la pratique heureuse 
des mises en liberté provisoire: enfin le projet tend à suppri- 
mer, au bout d’un certain délai, les asiles privés faisant fonction 
d’asiles publics. 

On pourrait citer d’autres réformes de détail, et il eût été fa- 
cile d'en faire encore plus. Mais, et les rédacteurs du projet 
semblent bien l’avoir compris, une bonne loi des aliénés ne doit 
pas seulement pourvoir le plus humainement possible à la garde 
de ceux qui sont fous, assurer le plus rapidement possible la libé- 
ration de ceux qui ne le sont plus, elle doit avant tout empêcher 
la séquestration de ceux qui ne le sont pas. Or, pour atteindre ce 
dernier but, rien ne peut remplacer l’intervention préalable de 
l'autorité judiciaire. 

La séquestration ne doit dépendre de l'arbitraire ni d’un mé- 
decin ni de deux. Mieux vaut sans doute, comme faisait le pro- 
jet de M. de Gasparin, comme on fait en Belgique, à Genève, 
en Ecosse, exiger l’intervention préalable de tel ou tel fonction- 
naire administratif. Mais il faut avec d’autres législations aller 
plus loin encore et donner compétence exclusive au pouvoir ju- 
diciaire ?. | 

1 Cf. sur les législations étrangères, Lunier, Des placements volontaires 
dans les asiles d'aliénés, Paris, 1868 ; Bertrand, Lois des aliénés en France et 
en Angleterre, etc. Paris, 1872. — Parmi les documents législatifs postérieurs 
on peut citer, en dehors de ceux qui ne font que reproduire dans ses grands 
traits la loi de 1838, la loi de l’État de New-York du 24 mai 1874 qui sub- 
ordonne le placement à l'affirmation sous serment de deux médecins pré- 
sentant certaines garanties de compétence et d'honorabilité et qui le fait 


approuver dans les cinq jours, par le juge compétent. Annuaire de législa- 
tion étrangère, 4e année, Paris, 1875, p. 692; la loi de Neuchatel du 23 mai 
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Les juges français pourraient suffire à cette tâche comme y 
suffisent les magistrats ou les fonctionnaires des autres pays. On à 
beaucoup trop parlé des inconvénients qu’auraient ici les lenteurs 
et les solennités de la justice. Dans les cas simples qui sont de 
beaucoup les plus fréquents, la conviction du juge ne serait pas 
longue à faire ; dans les cas douteux, des mesures provisoires 
pourraient toujours être ordonnées; les cas douteux sont d’ail- 
leurs précisément ceux où un examen approfondi est nécessaire. 
Quant à l'influence fâcheuse que pourrait avoir sur l'esprit du 
fou l’appareil de la justice, les aliénistes ne prouvent pas qu'elle 
soit pire que l’irritation produite par la sequestration sans phrase 
d'aujourd'hui ; au reste le raisonnement pèche par la base : il sup- 
pose démontrée la folie qu'il s’agit de reconnaitre. Îl ne faut pas 
plus s'arrêter à l’argument tiré du secret des familles produit 
dans la discussion par M. de Montalembert et dont on a tant 
abusé depuis. Ce secret n'existe même pas à présent : une pere 
sonne ne disparaît pas de la société, n’est pas transférée dans une 
maison de fous sans qu'on en sache quelque chose. Si du reste 
l'argument est bon, ce ne sont pas les placements de la loi de 1838 
qu'il faut conserver, ce sont les lettres de cachet qu'il faut réta- 
blir ; car on ne les défendait pas autrement. 

Les partisans de l'intervention judiciaire ont indiqué divers 
procédés pour sa mise en pratique. M. Suin, dans son rapport 
au Sénat du 2 juillet 1867, proposait de conférer aux juges de 
paix le soin de statuer sur les demandes de placement faite par 
des particuliers : « La commission, disait-il, demande qu’une 
personne ne puisse être internée dans un asile public ou privé sans 
que la demande d'admission prescrite par l’art. 8 de la loi ait été 
1879, d’aprés laquelle l'internement d’un citoyen suisse ne peut avoir leu 
que sur l'autorisation du conseil d'Etat et ne peut devenir définitif qu’au bout 
de trente jours sur un rapport du directeur de l’établissement au départe- 
ment de l’intérieur. Annuaire de législation étrangère, 9% année, Paris, 
1880, p. 641 ; les actes de la législation du Canada de 1879 et de 1880, con- 
cernant les asiles d’aliénés de la province de Québec subventionnés par le 
gouveracment et soumettant l’admission à l’adhésion du secrétaire provin- 
cial, Annuaire, 9% année, 1880, p. 903 et 10° année, 1881 p. 696 ; la loi 
luxembourgeoise du 7 juillet 1880 qui fait intervenir un juge dans les six 
jours. Annuaire, 10° année, 1881, p. 430; enfin la loi du Massachusset du 


12 mai 1881, et le projet soumis à la Chambre des communes. Annuafre, 
{fe année, 18892, p. 790 et 14. 


930 LÉGISLATION CIVILE. 


22 


présentée au juge de paix du canton du domicile de l’individu dont 
l’internement est requis, lequel juge de paix devra immédiatement 
procéder à l’interrogatoire et recevra le certificat du médecin choisi 
pour délivrer le certificat, il pourra même, s’il en est besoin, 
faire une enquête soit dans la famille, soit dans le voisinage*. » 

Cette intervention n’a pas semblé suffisante à tout le monde. 
« La mesure des pouvoirs départis aux juges de paix ne permet 
pas, dit M. Huc, de leur demander des décisions pouvant influer 
sur la liberté et la capacité des personnes. II faut nécessairement 
recourir à la magistrature inamovible dont les attributions sont 
plus larges, et qui d’ailleurs constitue l’autorité judiciaire pro- 
prement dite. » D’après cet auteur, d’après M. Tanon, ce se- 
rait, comme le demandaient en 14838 MM. Isambert et Salverte, 
le président, statuant en référé, qui. après avoir ordonné toutes 
les vérifications nécessaires, statuerait sur le placement par une 
ordonnance exécutoire par provision et susceptible d'appel. Les 
placements d'office seraient soumis à cette procédure comme les 
placements volontaires; seulement, dans les cas urgents, l'autorité 
pourrait procéder à une séquestration provisoire sur laquelle le 
président serait conformément, à la règle générale, appelé à 
statuer à bref délai : on pourrait, par exemple, comme le veut 
M. Huc, obliger, sous les peines de la séquestration arbitraire, 
le directeur de l'établissement à former dans les trois jours 
une requête à cet effet. 

Le projet du gouvernement va dans un certain sens encore 
plus loin. Il fait statuer sur le placement volontaire ou d'office 
tout le tribunal. Seulement il n'arrive à ce résultat que par une 
voie très détournée. Les rédacteurs du projet définitif nous pa- 
raissent avoir pris pour point de départ un système assez compli- 
qué imaginé par un groupe de la commission extraparlementaire, . 
le 2e groupe de la 47e sous-commission. Dans ce système on au- 
rait toujours pu procéder au placement sur l'attestation médicale 
donnée au reste non plus par un médecin quelconque, mais par 
deux médecins dont l’un désigné par l’autorité; en revanche le 
placement n'aurait pas été immédiatement définitif : le procureur 


1 Moniteur du 3 juillet 1867. V. dans le même sens Lespinasse, Modifca- 
ion à la loi du 1838, Revue critique 1870, 11, p. 231. 
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de la République aurait dû dans les quatre jours interroger la 
personne placée, faire une enquête sur les circonstances du pla- 
cement, et 1l eût pu, s’il l'avait jugé bon, saisir la Chambre du 
conseil. Au fond, c'était le placement de la loi de 14838 avec deux 
médecins au Jieu d’un ; seulement on lui donnait comme correctif 
un mode de sortie spécial et très prompt; on ne pouvait pas dire 
que ce fûtle placement judiciaire puisque l’intervention de la jus- 
tice n’y avait lieu que si le procureur de la République le requérait. 

Le projet définitif fait également opérer le placement sur deux 
certificats, il fait également le procureur de la République inter- 
roger le détenu et procéder à une enquête. Mais ensuite la Cham- 
bre du conseil statue toujours. C’est donc, au moins d’une façon 
définitive, sur un ordre de justice que l’internement s’opère. Mais 
le projet se ressent de son origine. Puisque c’est à la justice de 
statuer, il.est singulier que deux médecins aient pu procéder à 
la séquestration, que le ministère public ait dû faire un interro- 
gatoire et une enquête avant qu'elle soit saisie et qu’on ne l’ap- 
pelle qu'après coup à apprécier sur pièces des faits accomplis. Ce 
n’est pas très conforme aux règles ordinaires et ce n’est pas le 
meillenr moyen d’assurer-un examen approfondi; il serait beau- 
coup plus normal que le tribunal fût saisi par le demandeur, 
prescrivit lui-même les expertises, fit procéder à toutes les en- 
quêtes nécessaires, sauf à lui ou à son président à ordonner d’ur- 
gence des mesures provisoires. Ce serait plus régulier et plus 
sûr sans être au fond plus compliqué. Il nous semble donc que, si 
on admettait le principe du projet, il faudrait le modifier dans ce 
sens. On aurait alors, à côté des systèmes qui font autoriser le 
placement par le juge de paix ou le président du tribunal, 
un troisième système qui le ferait dépendre du tribunal de pre- 
mière Instance. 

Il y a un dernier système qui va encore plus Join, c’est celui 
qui réclame l'intervention du jury : en partant de l’idée que la 
séquestration atteint non seulement la capacité civile, mais la li- 
berté individuelle, M. Garsonnet, M. Thulié et MM. Gambetta et 
Magnin ont proposé de faire statuer des jurés sur toutes les de- 
mandes de placement. Le jury prononcerait, après avoir entendu 
des experts, sur la double question de savoir : 40 si la personne 
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est aliénée ; 2 sile placement est nécessaire ou peut lui être utile. 

Nous n'avons pas ici à nous prononcer entre ces divers sys- 
tèmes, et il est difficile de prévoir quel sera celui qu’adopteront les 
Chambres. La solution dépend du reste un peu des modifications 
qu'il est question d’apporter à notre organisation judiciaire. Mais 
le moins qu’on ait le droit de demander, c'est qu’une personne 
ne puisse pas être séquestrée sans l'intervention de l'autorité 
judiciaire, et qu'après la séquestration ses intérêts ne soient pas 
laissés en souffrance. La loi présente ne répond pas plus à la 
première exigence qu’à la seconde. Il est à souhaiter qu’une loi 


nouvelle vienne bientôt donner satisfaction à toutes deux. 
P.-F. GIRARD. 


BIBLIOGRAPHIE. 
CODE DE LA LÉGISLATION FORESTIÈRE. 
Par M. À. Puron 
Directeur et professeur de droit à l’École forestière de Nancy. 


Compte-rendu par M. Ch. Lron-CAen, professeur à la Faculté de droit de Paris, 


Les lois qui concernent les bois et les forêts ont un caractère 
téllement spécial qu’on n’en trouve qu’un fort petit nombre soit 
dans les collections de lois administratives, soit dans les Codes 
accompagnés de lois complémentaires. Cependant la connais- 
sance des textes de ces lois est indispensable ou utile à un 
grand nombre de personnes: les élèves de l'Ecole forestière ont 
à les étudier, les divers agents de l'Administration des forêts et 
les juges de nos tribunaux ont à les appliquer. M. Puton a 
rendu à ces personnes un grand service en réunissant toutes 
ces lois dans un petit volume de 484 pages. Ce volume 
s'ouvre naturellement par le Code forestier (226 articles); sous 
chaque article l’auteur vise les dispositions postérieures ou anté- 
rieures qui le complètent ou le modifient. Puis viennent un ap- 
lpendice au Code forestier contenant les lois générales concernant 
tes forêts, les lois locales et les lois coloniales ; les lois rendues 
depuis 1872 sur l’organisation militaire du corps forestier, l’or- 
donnance royale relative à l’exécution du Code de 1827 (199 ar- 
icles); la loi sur la chasse du 3 mai 1844: les lois de 1880 et 
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1881 sur le reboisement des montagnes et sur la restauration et 
la conservation des terrains en montagne. Outre les lois spéciales, 
M. Puton a et le soin de reproduire toutes les dispositions des lois 
générales, notamment du Code civil, qui à un point de vue quel- 
conque se rattachent aux bois et forêts ; ainsi il donne les textes du 
Code civil relatifs aux droits de l’usufruitier sur des bois et les nou- 
veaux articles du Code civil modifiés par la loi du 40 août 1881 
contenant une partie du Code rural (art. 671 à 673, 682 à 685). 

On doit savoir grand gré au savant Directeur de l’École fores- 
tière d’avoir entrepris cette utile publication sous les auspices de 
la Direction des forêts. Mais nous espérons que M. Puton ne se 
bornera pas là et qu'il publiera dans un avenir prochain un 
traité complet de droit forestier. Les ouvrages si renommés de 
M. Meaume, le savant prédécesseur de M. Puton dans Ja chaire 
de droit de l’École forestière, sont déjà anciens: s’ils n’ont pas 
perdu de leur valeur, ils ne sont plus du moins au courant de 
la législation. On peut dire que nous n'avons pas actuellement 
de traité de droit forestier. Nul plus que M. Puton n’est à 
même de combler cette lacune. Cu. LYON-CAEN. 


Sr . 


ÉTUDE SUR LES LOIS CONSTITUTIONNELLES DE 1875 


Par M. Ch. Lerzsvee, professeur agrégé à la Faculté de droit de Paris. 
Compte-rendu par M. G. May, professeur à la Faculté de droit de Nancy. 

Il ne faut chercher dans l’étude de M. Lefebvre ni une repro- 
duction paraphrasée des lois de 1815, ni un commentaire aride 
et sans vie de ces textes constitutionnels. L'auteur a visé plus 
haut. Ila entrepris de nous faire connaître les principes fonda- 
mentaux de la constitution républicaine, et les divers rouages du 
mécanisme politique qu’elle a introduit. Pour atteindre son but, 
il lui fallait revenir sur ces événements, déjà si loin de nous, qui 
ont préparé et amené le vote des trois lois des 24, 25 février, 
46 juillet 1875. Dans ces préliminaires, trop écourtés à notre sens, 
l’auteur retrace en traits rapides et fermes l’histoire si attachante 
de ces années de luttes où tant de fois faillit sombrer la constitu- 
tion à venir. Après nous avoir rappelé ce long et laborieux cn- 
fantement, M. Lefebvre étudie chacun des pouvoirs publics, en 
le considérant isolément dans la sphère d’action qui lui est réser- 
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vée. La Chambre des députés, le Sénat, l’Assemblée nationale ou 
Congrès, la Présidence de la République, le ministère, ont ainsi 
été l’objet d’une étude approfondie, où la vigueur concise du 
style donne un relief saisissant à l’idée. Puis dans une deuxième 
partie, à coup sûr la plus originale et la plus profondément pen- 
sée, M. Lefebvre met en présence ces diverses pièces de la ma- 
chine politique, il les fait fonctionner simultanément, et nous 
initie à leur jeu libre et normal. 

C’est faire du livre un éloge banal que de dire qu’on y trouve 
abordées les grandes et délicates questions du scrutin de liste, 
de l’action politique du Président, de l’existence d’une chambre 
haute, des limites réciproques de l'initiative ministérielle et par- 
lementaire, de la révision. Tous ces problèmes sont étudiés par 
M. Lefebvre avec la science et l’impartialité d’un juriste histo- 
rien, mais aussi avec une vigueur de dialectique, une fermeté 
et une chaleur de conviction libérale qui dès les premières pages 
s'imposent à l'esprit du lecteur par leur accent de sincérité, et 
le retiennent invinciblement. 

Une conclusion toutefois manque à l’ouvrage, mais on peut la 
dégager facilement de chacune de ses pages. Notre constitution 
ne contient plus ces pompeuses et inutiles déclarations de prin- 
cipes, qui n'ont pu conférer à ses devancières un brevet de lon- 
_gue vie. Dans toutes ses parties, sauf peut-être dans la procédure 
suivie en matière de révision, elle s'inspire d'idées essentiellement 
pratiques et convient parfaitement à la France moderne et démo- 
cratique. Le régime de liberié qu’elle proclame n’a point encore, 
il est vrai, conquis cette stabilité qui est l’œuvre du temps. Mais on 
peut dès maintenant avoir une foi sincère en sa durée, et le con- 
sidérer non comme un refuge contre la tourmente passagère, mais 
comme un établissement permanent dont la nation doit s’accom- 
moder et à l’abri duquel elle vivra, si elle sait renoncer à sa fu- 
reur de logique à outrance, à ses aspirations vers un idéal pré- 
tendu, à ses enthousiasmes irréfléchis trop souvent suivis de mor- 
telles défaillances. | G. MAY. 


L'Editeur-Gérant : COTILLON. 
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EXAMEN DOCTRINAL. 


JURISPRUDENCE CIVILE 
(Année judiciaire 1881-1882), 
Par M. Ch. Massicur, agrégé près la faculté de droit de Montpellier. 


TRANSMISSIONS ET ACQUISITIONS À TITRE GRATUIT, 
L. 


TITRES AU PORTEUR. — DON MANUEL. — USUPFRUIT. — Paris, 30 décembre 18811, 


La pratique des dons manuels est très répandue ; elle pro- 
voque chaque année un certain nombre de décisions judiciaires. 

La plupart d’entre elles se refèrent toutefois à un ordre de dif- 
ficultés qui ne présente pas un intérêt spécial : c’est d'actions en 
restitution qu'il s’agit. Des valeurs mobilières ayant appartenu à 
une personne décédée sont entre les mains d’un tiers; son droit 
de propriété est contesté par les héritiers, 1l allègue un don ma- 
nuel. — Les règles générales de la preuve sont seules en jeu. — La 
possession effective du prétendu donataire le dispense de prouver 
son affirmation; aux héritiers qui critiquent cette possession à 
en établir le vice. (Cf. Req. rej. 15 novembre 1881, S. 18892, 
4, 259 ; Toulouse, 17 avril 1882, S. 1882, 2, 200). 

D’autres décisions méritent plus qu’on s’y arrête. 

M. Labbé a rendu compte, dans son Examen doctrinal de 
l’année dernière?, d’un arrêt de la Chambre civile du 41 août 
1880° qui a déclaré valable un don manuel fait avec réserve d’u- 
sufruit au profit du donateur. Un arrêt de la Cour de Paris con- 
sacre la réciproque de cette décision : il admet qu’on peut éta- 
blir par don manuel un droit d’usufruit sur des titres au porteur. 
La validité d’une disposition de cette nature avait déjà été recon- 
nue implicitement par la Chambre des requêtes dans un arrêt 
du 6 février 18444, 


1 Sirey, 1882, 2, 36. 
2 Revue critique, 1882, page 338. 
8 S. 1881, 1, 15. 
% S, 1844, 1, 465. 
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La Cour de Paris appuie sa décision sur une argumentation qui 
est presque textuellement celle dont s’était servie la Chambre 
civile dans l’arrêt de 4880 : « Rien ne s’oppose à ce que la trans- 
« mission d’un titre au porteur par don manuel soit soumise à des 
« conditions convenues entre les partics ; celui auquel a été faite 
« la tradition nécessaire à cette transmission peut consentir à ce 
« que la nue-propriété soit réservée au donateur, cette réserve 
« n’altérant pas le droit attaché au dessaisissement du tire, 
« lequel se trouve seulement restreint à la jouissance des reve- 
«nus pendant la vie du donateur. » 

Nous doutons que le même raisonnement convint à deux hy- 
pothèses inverses, et il est assez singulier de présenter une con- 
stitution d'usufruit comme une transmission avec réserve de nue- 
propriété. Néanmoins, la doctrine de la Cour de Paris nous parait 
exacte au fond. 

Nous sommes peu touché d’une objection qui a été faite et qui 
consiste à dire que l’usufruit, bien incorporel, n’est pas suscep- 
tible de se transmettre par une tradition effective ‘. 

L’objection a pour point de départ une conception inexacte du 
rôle de la tradition dans le don manuel. 

En passant de notre ancien droit dans le droit moderne, la 
théorie du don manuel a dû subir l'influence du principe établi 
par l’article 1138, GC. civ. Ce n’est pas par la tradition, c’est par 
l’effet de l’accord réciproque des parties au moment de la tradi- 
tion que la propriété se transmet dans le don manuel; la tradition 
consomme et rend irrévocable le dessaisissement du donateur 
(art. 894, C. civ.). S'il en est ainsi, il importe peu que le droit qui 

‘fait l’objet de la donation soit un droit d’usufruit ou un droit de 
propriété. Ce qui est seulement indispensable, c’est que le bien sur 
lequel il doit porter soit susceptible de tradition réelle et que cette 
tradition soit effectivement opérée, afin que l’exercice du droit 
transmis au donataire lui soit irrévocablement assuré. Le contrat 
réunit alors toutes ses conditions d’existence à titre de donation 
manuelle. 

La constitution d’un usufruit par don manuel est donc possible. 


4 C'était le moyen du pourvoi rejeté par l'arrêt de 1844 précité, 
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Mais il faut ajouter qu’une telle opération présente pour le do- 
nateur des inconvénients de nature à la rendre assez peu fré- 
quente en pratique. 

Ces inconvénients apparaissent dès que la justification du droit 
du donateur devient nécessaire. Supposons que l’usufruit ait pris 
fin : le nu-propriétaire veut rentrer en possession de ses valeurs, 
l’usufruitier, ou ses représentants résistent à sa demande. La 
possession d’un usufruitier quand il s’agit de valeurs au porteur, 
ne diffère pas en apparence de celle d’un propriétaire ; comment 
_ démontrer qu’elle est précaire ? La difficulté n’aurait pas puse pro 
duire dans l'espèce sur laquelle la Cour de Paris a statué parce que 
les titres avaient été déposés, soit à la Banque, soit dans les caisses 
de la société qui. les avait émis, au nom du donateur comme nu- 
propriétaire et du donataire comme usufruitier; mais quand une 
précaution de cette nature n’aura pas été prise, quels moyens le 
donateur aura-t-il pour établir son droit? Ne parlons pas d’un 
acte écrit; son existence serait extlusive de l’idée d’un don: ma- 
nuel. Il reste le commenceinent de preuve par écrit complété par 
la preuve testimoniale, l’aveu et le serment : il est visible que le 
donateur sera; en général, à peu près à la discrétion de l’usufruitier. 


IE, 
DONATION ENTRE ÉPOUX. — DÉGUISEMENT: — ACTION EN NUELITÉ. — HÉRITIEN 
NON RÉSERVATAINE. — REFUS, — Req. Rej, 25 juillet 1881 !, 


Les donations entre époux sont révocables (art. 1096, C. civ.) ; 
elles ?ne sont permises que dans de certaines limites (art. 1094, 
1098). À cette double règle, l’art. 4099 ajoute que : « Les époux 
ne pourront se donner indirectement au-delà de ce qui leur est 
permis pat les dispositions ci-dessus. — Toute donation, ou dégui- 
sée, ou faite à persontes interposées, sera nulle. » 

L'interprétation de ce texte qui se présente le plus naturelle 
ent à l’esprit est celle-ci : Une libéralité a-t-elle été faite entre 
époux, indirectement, mais sans déguisement ni interposition de 
percontes, elle est valable ; seulement elle est sujette à réduction, 
dans l'intérêt des héritiers réservataires du donateur, si elle 
excède la quotité disponible, et elle reste soumise au principe de 

4 9. 1882, 1, 49; D. 1882, 1, 177. 
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la révocabilité. — La donation a-t-elle été faite sous le déguise- 
ment d’un contrat à titre onéreux ou par interposition de per- 
sonnes, elle n’est plus seulement réductible et révocable ; la loi 
a voulu décourager la fraude, appliquér un remède plus énergique 
là ou le danger était plus grand et les abus plus à craindre, la do- 
nation est frappée de nullité, d’une nullité radicale motivée par une 
présomption de fraude et que tous les intéressés peuvent invoquer. 

Mais cette interprétation très fermement appuyée sur la lettre 
de la loi n’est pas admise entièrement par la Cour de cassation !: 
une autre doctrine se dégage de ses arrêts. 

La Cour suprême ne va pas, comme l’a fait la Cour de cassa- 
tion de Belgique, jusqu’à décider, en sacrifiant absolument le 
le texte de l’art. 1099, $ 2, que les donations entre époux, quoi- 
que déguisées ou faites à personnes interposées, sont seulement 
réductibles. Elle convient qu'une différence existe entre cette 
sorte de donations et les donations indirectes, que celles-ci sont les 
seules qui soient simplement réductibles et que les premières sont 
nulles pour le tout; mais elle n’admet pas que tonte personne 
intéressée soit recevable à invoquer la nullité. C’est là le trait 
particulier de son système. 

Dans l’affaire qui a donné lieu à l'arrêt de la Chaabté des re- 
quêtes, la nullité d’une donation déguisée était poursuivie par des 
héritiers non réservataires du conjoint donateur : l'arrêt leur a 
dénié le droit d’agir. 

« Le conjoint donateur, dit la Chambre des requêtes, peut, en 
vertu des art. 1096 et 1099 combinés, intenter une action pour 
prouver l'existence d’une libéralité déguisée et exercer ensuite la 
faculté de révoquer que lui attribue l’art. 1096 ; la nullité édic- 
tée par l’article 1099 peut être invoquée par les personnes in- 
stituées par contrat de mariage (art. 1083) et par les héritiers à 
réserve, aux droits desquels la donation ne peut porter atteinte ; 
mais les héritiers légitimes non réservataires ne trouvent, dans 
les articles précités, le principe d'aucune action, parce que, d'une 
part, le droit de révocation du donateur périt avec lui, parce que, 
d'autre part, à la différence des institués contractuels ou des hé- 
ritiers à réserve, ils n’ont aucun droit indépendant du de cujus, 
qu'ils puissent opposer à sa volonté de les exclure. » 
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Nous ne saurions approuver cette théorie. 

Sans doute, les héritiers du conjoint donateur ne succèdent 
pas à son droit de révocation, mais est-ce de la révocabilité de la 
donation qu'il s’agit dans l’article 1099? Est-ce que ce texte 
établit seulement, dans l’intérêt du donateur, une action destinée 
à faire apparaitre la donation déguisée pour arriver à l'exercice 
du droit de révocation ? Est-ce que le principe de la révocabilité 
aurait pu être tenu en échec parce que la libéralité, au lieu d’être 
directe et patente, aurait emprunté un déguisement? La loi parle 
de nullité : il faut s’en tenir à sa lettre. Elle n’a pas entendu 
seulement assurer au donateur l’exercice de son droit de révocation, 
dans cette mesure Ià sa disposition aurait été inutile, elle édicte 
une nullité qui est la peine de la fraude qu’elle présame et qui par 
suite a un caractère d'ordre public. 

À la différence des héritiers à réserve, dit la Chambre des re- 
quêtes, les héritiers non réservataires n'ont aucun droit indé- 
pendant du de cujus; «il pouvait disposer librement de sa succes- 
sion, le déguisement de la donation ne peut suffire pour leur con- 
gérer le droit de l’attaquer, puisqu'il est de principe que les partics 
peuvent faire un choix libre entre plusieurs moyens d'atteindre 
un but, quand ce but est licite en lui-même.» 

Si nous ne nous faisons pas illusion, ce motif est purement une 
affirmation de ce qui est en question. Le de cujus est-il libre de 
disposer sous un déguisement ? Le but est-il encore licite quand 
la donation se dissimule ? Le choix des moyens existe-il ? Le 
texte déclare que la donation déguisée sera nulle. 

L'argumentation de l’arrêt nous parait encore critiquable à un 
autre point de vue. S’il faut avoir un droit indépendant du de cu- 
jus pour pouvoir poursuivre la nullité de la donation déguisée 
ou faite par personnes interposées, si c’est là l’idée qui explique le 
droit des héritiers réservataires, l’action en nullité ne doit, logi- 
_quement, leur être ouverte que si la donation déguisée excède 
les limites de la quotité disponible. Au cas contraire, on peut les 
écarter par un raisonnement identique à celui que l'arrêt oppose 
aux héritiers non réservataires. On reviendrait ainsi à la thèse 
de l'arrêt de la Chambre des requêtes du 7 février 1849 * : la do- 


1 5, 1849, 1,165. 
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nation déguisée serait tantôt valable, tantôt nulle. Ce serait intro- 
duire dans l’article 4099 une distinction à laquelle son texte ré- 
siste et faire dépendre la répression d’une fraude à la loi d’une cir- 
constance fortuite qui viendrait modificr la valeur du patrimoine 
du donateur. L’arrêt de 1849 est resté isolé, nous ne pensons pas 
que la Chambre des requêtes ait eu l'intention d'en reprendre la 
doctrine qu’elle a plusieurs fois répudiée ‘ ; mais alors le motif 
développé dans l'arrêt que nous analysons manque de portée. 


DIE. 


DONATION ENTRE ÉPOUX. — PERSONNE INTERPOSÉE, == ENFANT NATUREL, = 
Req. Rej. 25 juillet 1881 3, 

Les donations faites par un époux à certains parents de l’autre 
sont présumées faites à personnes interposées (art. 1100). Les 
enfants naturels ne figurent pas dans l’énumération de la loi. 
Avec l'opinion générale, la Chambre des requêtes veut qu'on les 
répute néanmoins personnes interposées. 

L’arrêt énonce une proposition qui nous surprend. Le disposant 
avait légué sa quotité disponible à sa femme et fait un don manuel 
à un enfant naturel de celle-ci. L'existence du don ne s'était 
révélée qu’au cours d’une instance engagée entre la veuve et les 
hériliers réservataires : la réunion des valeurs données à la 
masse héréditaire avait été ordonnée par la Cour d’appel par 
application de l’art. 911 qui annule Îles libéralités faites à un 
incapable par personnes interposées. Était-ce le texte à appli- 
quer ? Non : il fallait s'appuyer sur l’art. 1099. La Chambre des 
requêtes veut justifier la Cour d'appel : « La veuve légataire du 
disponible était incapable de rien recevoir dans la succession au- 
delà de ce legs. » 

Est-ce être incapable que d’être exposé à une action en réduc- 
tion? En tout cas, cette prétendue incapacité n'existait pas avant 
que le testament eût produit son effet. 

Le résultat avait été atteint : nous ne nous expliquons pas au- 
trement le rejet du pourvoi. 


4 Cf. Req. 11 mars 1862, S, 1862, 1, 401, 
2 S, 1882, 1, 417, | 
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IV. 


ASSURANCE SUR LA VIE, — COMMUNAUTÉ. — LIBÉRALITÉ ENTRE ÉPOUX, — QUOTITÉ 
DISPONIBLE, — Amiens, 25 février 1880, Req. Rej. 9 mai 1881 1. 

Les contrats d'assurance en cas de décès, avec désignation d’un 
tiers qui doit en profiter, sont reconnus valables. La jurispru- 
dence y voit une double opération juridique : contrat à titre oné- 
reux entre l'assureur et l’assuré, contrat à titre gratuit, dans 
les termes de l’art. 1121, GC. civ., entre l’assuré et le tiers 
(Cass. civ., 15 décembre 1873, S., 1874, 1, 199). Ainsi doit s’in- 
terpréter, par exemple, l'assurance contractée par un mari au 
profit de sa femme. Si les conjoints sont mariés sous le régime 
de la communauté, le contrat fait entrer la créance dans l'actif de 
la communauté, la femme en bénéficie en vertu d’une libéralité. 

Une conséquence certaine se déduit de cette théorie. La femme 
donataire de la créance qui avait été acquise à la communauté 
par l’effet du contrat, doit se soumettre, le cas échéant, à l’ap- 
plication des règles qui régissent la quotité disponible et la ré- 
serve. Mais quelle est la valeur dont elle sera considérée comme 
donataire ? Quelle est la valeur qu’il faudra fictivement réunir à 
la masse de la succession du mari pour déterminer les limites de 
Ja quotité disponible (art. 922, G. civ.)? 

Il semble bien que les principes commandent une distinction : 

La femme accepte-t-elle la communauté, elle n’est donataire 
que pour la moitié du capital de l’assurance. Renonce-t-elle, 
c’est tout ce capital qui lui a été acquis en vertu de la donation. 

Tout autre est la doctrine de l’arrêt d'Amiens. L’acceptation de 
la communauté par la femme serait indifférente! Le capital assuré 
devrait toujours être réuni tout entier à la masse de la sùccession 
du mari pour le calcul de la réserve. 

Il ne nous parait pas douteux qu’il y a méprise et que la Cour 
d'Amiens a perdu de vue l’idée essentielle que la femme est co- 
propriétaire de la communauté (arg. art. 1427, 1492, ctc.). Sans 
doute le mari a la faculté de disposer, même à titre gratuit, dans 
les limites tracées par les textes (art. 1422), des biens de la 


1 D. 1882, 4, 97, 
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communauté, mais cela ne veut pas dire qu'il en soit le seul 
maître. La vérité est qu'il dispose des droits qui peuvent appar- 
tenir à la femme en qualité de commune. C’est une anomalie en 
ce qui touche la donation, acte, en principe, essentiellement per- 
sonne]; mais, qu'importe? Rien n'autorise à dire que le mari qui 
donne un bien de la communauté agit comme propriétaire exclu- 
sif : il agit comme chef de l’association conjugale. S'il donne à la 
femme, il y a nécessairement confusion pour partie ; la femme ne 
peut être donatrice envers elle-même. 

Une dernière observation fera ressortir tout ce qu’il y a de 
singulier dans la théorie de l'arrêt. Le mari a contracté l’assu- 
rance sans désigner sa femme comme bénéficiaire, l’assureur doit 
payer le sue assuré aux héritiers ou ayant-droit : la créance 


est acquise à la communauté, la femme acceptante a droit à la : 


- moitié du capital, les héritiers du mari, même réservataires, ne 
pourront prétendre qu’à l’autre moitié. — Le mari stipule-t-il 
dans le contrat que le capital assuré sera payé à sa femme, est-il 
reconnu qu'il lui a fait ainsi donation de la créance, ses héritiers 
réservataires, grâce à l'exercice du droit de réduction, pourront 
recevoir sur le capital assuré plus qu'ils n'auraient eu si la dona- 
tion n’avait pas été faite (art. 1094 et 4098, C. civ.). La femme 
perd à avoir reçu une libéralité ! 

Nous constatons avec étonnement que le pourvoi formé contre 
l'arrêt d'Amiens ne lui reprochait pas d’avoir méconnu des idées 
qui paraissent constituer des principes certains en matière de 
communauté légale. | 


V. 


QUOTITÉ DISPONIBLE, —— DONATION DÉGUISÉE. —— BAIL, —— RÉDUCTION, — 
Caen, 26 janvier 1880 1, \ 

Suivant l’article 917, C. civ., lorsqu'une disposition d’usufruit 
ou de rente viagère excède le revenu de la quotité disponible, 
l'héritier réservataire a le choix ou d'exécuter la libéralité ou d’a- 
bandonner au bénéficiaire la propriété de la quotité disponible. 

La pensée qui a inspiré cette décision a été celle-ci : Pour 


1 D. 1882, 9, 49. 
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savoir si la quotité disponible est dépassée, il faudrait estimer en 
capital le droit viager qui fait l’objet de la libéralité. Cette esti- 
mation ne peut pas être faite d’après des données certaines : le 
réservataire peut gagner, peut-être perdrait-il. L'option conciliera 
les droits des deux parties : le donataire ou légataire ne peut se 
plaindre si on lui abandonne tout ce que la loi permettait de lui 
donner; le réservataire de son côté aura le moyen de s'assurer à 
tout événement sa réserve entière. 

En se laissant diriger par ce motif, on est porté à étendre l’ap- 
plication de l’article. D’autres libéralités que celles qui ont pour 
objet un usufruit ou une rente viagère présentent dans leur évalua- 
tion les mêmes chances d’incertitude; pourquoi ne pas les sou- 
mettre à la même règle? Les précédents historiques sont en ce 
sens. 

La jurisprudence résiste à cette interprétation extensive : la 
Cour de cassation l’a repoussée quand on a voulu l'appliquer à 
des libéralités consistant en nue-propriété (Gass. Civ. 7 juillet 
48517,S. 1857,1, 731). L'article 917 a un caractère exceptionnel. 
Il altére la disposition faite au profit du donataire, c’est une déro- 
gation au droit commun (art. 1243, C. civ.); il restreint le droit de 
l'héritier réservataire en écartant l’action en réduction. Par suite, 
il faut en renfermer l’application dans les limites mêmes que la 
loi a tracées. C’est l'opinion généralement reçue. 

La Cour de Caen s’y attache strictement : elle a refusé d’ap- 
pliquer l’article 917 à une libéralité qui résultait d’un contrat de 
louage. 

Il y avait pourtant dans l'espèce des raisons particulières d’hé- 
siter. Il s'agissait d’une sorte de bail à vie de tous les immeubles 
du bailleur, et d’après les stipulations du contrat le droit de jouis- 
sance qu'il conférait au preneur devait se gouverner à certains 
égards par les règles de l’usufruit Il n’y a pas parité, dit la Cour 
de Caen, entre un contrat de louage et une constitution d’usu- 
fruit, et l’article 917 est exceptionnel. L’arrêt ajoute, par apprécia- 
tion de l’ensemble du bail, que le bailleur n'avait pas entendu 
que sa libéralité pût être remplacée par une attribution en pleine 
propriété, et l’article 917 ne renfermant pas une disposition d’or- 
dre public, le de cujus avait le droit de l’écarter. 
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Un autre motif est invoqué par la Cour. 

La libéralité résultant du bail n’était pas la seule que le de 
cujus eût faite. À supposer que la donation d’un droit de jouis- 
sance à titre de bail pût rentrer dans les prévisions de l'arti- 
cle 947, il y aurait lieu d’en décider autrement, dit l’arrêt, en 
l’état de plusieurs libéralités de nature différente. 

Cette solution nous laisse des doutes. Qu'on n’étende pas 
l'article, à raison d’une simple analogie de motifs, à des cas tout 
autres que ceux qu'il a visés, cela est admissible, quoiqu'on . 
arrive ainsi à relever dans la loi un défaut absolu de logique ; 
mais faut-il interpréter les termes de notre texte d’une façon tel- 
lement étroite qu’on ne puisse l’appliquer que si le disposant n’a 
fait qu’une seule libéralité ou du moins n’a fait que des libéralités 
de même espèce ? 

Serait-ce parce qu'une évaluation resterait nécessaire dans les 
relations des donataires et légataires pour la distribution propor= 
tionnelle de la quotité disponible qui leur serait abandonnée? 
Mais alors il faut être plus rigoriste encore que la Cour de Caen : 
il faut exiger que les libéralités de même espèce n'aient pas été 
faites à des personnes différentes. Nous laissons de côté des argu- 
ments de texte (art. 1970 et 1973) que notre arrêt n’a pas invo- 
qués et qui n’ont pas, à notre avis, la portée qu’on leur a attribuée 
quelquefois'. Ce n’est pas tant de l’intérêt des donataires ou léga- 
taires que de celui des réservataires que le législateur s’est préoc- 
cupé : il faut épargner à l’héritier les chances de l’estimation lors 
. même que le défunt aurait fait des libéralités mélangées : ce n'est 
pas violer le texte, puisque, par leur combinaison avec les autres, 
les dispositions de droits viagers excèderont le revenu du disponible. 

Quoi qu’il en soit, puisqu'elle écartait l’article 917, il semble 
que la Cour de Caen n'avait plus qu’à se conformer aux règles 
générales et à réduire, dans les limites du disponible, la libéralité 
résultant du bail dont on estimait l’importance aux trois quarts 
de la masse héréditaire composée d'immeubles. La réduction étant 
demandée par un descendant, il y avait lieu, pour parfaire la 
réserve, de réduire Ja donation d’un tiers activement et passi- 
vement. Ce n’est pas du tout la décision de l’arrêt. II veut que 


4 CÎ. Demolombe, t. XIX, n° 443, 
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Ja réserve de l'héritier soit d’abord dégagée et affranchie de toute 
charge résultant du bail. Celui-ci ne s’exécutera plus que sur la 
moitié des immeubles (Comp. arr. Cass. 7 juillet 1857 précité); 
et « la nue-propriété restant disponible » les autres libéralités 
seront acquittées. 

On peut se demander si ce règlement ne viole pas l’article 924 
en faisant profiter des légataires de la réduction de donation. Mais 
n'est-il pas de plus contradictoire avec les décisions précédentes 
de l’arrêt ? L’héritier qui subit l’exercice d’un droit de bail n’en a 
pas moins la pleine propriété : est-ce donc que la Cour considère 
maintenant le contrat comme constitutif d’un usufruit? La 
donation estréduite non pas à la quotité disponible, mais à la jouis- 

sance de cette quotité: l'intention du disposant est-elle respectée? 


DONATION. —— MOTIF DÉTERMINANT, == RÉSOLUTION, — Nimes, 21 juillet 1881 1, 


Une personne fait une donation à une commune. Elle stipule 
que les biens qui font l’objet de sa libéralité seront affectés à 
l'établissement d’une école communale dirigée par des congréga- 
nistes. La donation est acceptée, la charge à laquelle elle est 
soumise est exécutée pendant un laps de temps plus ou moins 
long, puis l'autorité administrative, sur le vœu émis par le con- 
seil municipal, substitue des instituteurs laïques aux congréga- 
nistes dans la direction de l’école (art. 8 de la loi du 14 juin 1854). 
La révocation de la donation peut-elle être poursuivie et pronon- 
cée ? | 

Le tribunal de première instance d’Alais et la Cour de Nimes 
ont successivement admis l’affirmative. La Cour d’Aix avait con- 
sacré la même doctrine dans des circonstances identiques par un 
arrêt du 95 février 18802. | . 

Le raisonnement que la commune donataire opposait à ses ad- 
versaires était celui-ci. La clause par laquelle le donateur a exigé 
que la direction d’une école communale fût confiée à perpétuité 
à des congréganistes, tendait à limiter l'exercice d’une faculté 


1 8. 1889, 2, 97. 
2 s, 1882, 2, 97. 


252 JURISPRUDENCE CIVILE. 


qui constitue pour l’autorité compétente une faculté d’ordre pu- 
blic, celle de choisir les instituteurs communaux; elle était donc 
illicite dès l’origine et devait être réputée non écrite en vertu 
de l’art. 900, C. civ. En tous cas, la décision préfectorale prise 
en exécution de la loi de 4854 est venue, disait-on, rendre 
l’accomplissement de cette charge impossible et illicite. 

Des deux propositions qui précèdent, la seconde peut être 
écartée assez facilement. D'abord, on ne doit pas réputer non 
écrites, 2pso facto, les conditions qui ne sont devenues impossibles 
qu'après la perfection de la donation ; une question d'interprétation 
de l’acte surgit en pareil cas (Laurent, Principes, t. XI, n° 438; 
Demolombe, XVIII, n° 228). En outre, on ne saurait, il nous 
semble, tenir pour impossible au sens de l’art. 900, une charge 
dont l’accomplissement se trouvait empêché seulement par une 
décision que la commune avait provoquée. Il est vrai qu’en cela 
elle n’avait fait qu’user d’un droit inaliénable, mais le vœu du 
conseil municipal n’en constituait pas moins un fait qui ne per- 
mettait pas d'attribuer à l’obstacle résultant de la décision préfec- 
torale un effet libératoire, si on considérait la charge comme ayant 
été obligatoire à l’origine. C’était donc sur le caractère intrinsèque 
de la charge que devait porter le débat. 

A ce point de vue, le raisonnement présenté dans l’intérêt de 
la commune n’était pas sans valeur. Qu'une personne se préoc- 
cupe d’assurer à ses concitoyens un enseignement religieux, ce 
n’est pas cela qui estillicite; mais ce qui le devient, c’est d’exi - 
ger de l’autorité une sorte de renonciation au droit qui lui appar- 
tient, qui lui est conféré dans un but d'ordre publie, de fixer le 
régime de ses écoles. Or, n’était-ce pas là la portée de la clause 
par laquelle le donateur avait stipulé que la direction d’une école 
ayant un caractère communal serait et demeurerait confiée à des 
congréganistes ? | 

Les décisions qui nous occupent repoussent l’argament sans le 
discuter : la Cour de Nimes se contente de dire qu’à l’époque 
où la donation était intervenue la condition imposée par le dona- 
teur n'avait rien d'illicite, que l’enseignement des frères des 
écoles chrétiennes était encouragé par l'Etat. Sur ce terrain, du 
reste, la commune n'aurait trouvé profit à l’admission de son 
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système qu’autant que la libéralité aurait été envisagée comme 
une donation avec charge simple, régie par l'art. 900, et ce n’est 
pas ce qui a été décidé. | 

La jurisprudence et la majorité des auteurs délimitent le champ 
d'application de l’art. 900 au moyen d’une distinction, qui 
d’ailleurs n’est pas nouvelle, entre les libéralités avec charge et les 
libéralités dans lesquelles la charge a pris le caractère de cause 
et a été substantielle dans la pensée du disposant ‘. La Cour de 
Nimes s’est évidemment inspirée de cette jurisprudence. 

Par interprétation de la volonté du donateur, et partant d’ail- 
leurs de l’idée que la charge était licite à l'origine, elle a jugé 
que l’établissement et le maintien des congréganistes dans l’école 
avait été la cause impulsive et déterminante de la libéralité et 
que la donation était devenue par ce fait un véritable contrat 
synallagmatique dans lequel l'engagement contracté par le dona- 
teur avait eu pour cause l’engagement contracté par le donataire. 

L'application de l’art. 900 se trouvait ainsi mise hors de ques- 
ton et la Cour a prononcé la révocation de la donation en vertu 
des art. 953 et 1184, C. civ. 

Nous ferons observer que, l’idée d’un contrat synallagmatique 
étant admise, la commune n’aurait pas pu davantage en conser- 
ver le profit si l'exécution de la charge avait été la conséquence 
d'une décision à laquelle elle fût demeurée absolument étrangère. 
Ceci n’est qu’une applicatidn des principes qui régissent les con- 
trats synallagmatiques dans lesquels une des parties est tenue 
d'une obligation de faire ? : or l’obligation de la commune avait 
bien pour objet un fait, un fait successif. 

Dans une note remarquable, insérée au Recueil de Sirey, 
M. Labbé arrive à la même conclusion que la Cour de Nimes, 
par un raisonnement différent. Nous ne saurions mieux faire que 
de le reproduire. « Entre les donations avec charges et les actes 
à titre onéreux, il y a une espèce intermédiaire d'actes. On 
pourrait les appeler des fondations. L'auteur de l’acte se dépouille 
gratuitement. 1] transporte la propriété de ses biens presque tou- 


1 Cf. Cass. civ. 20 novembre 1878, S. 1879, 1, 413. 


2 Cf, Aubry et Rau, t. 4 $ 348 texte et note 8 Demolombe XXVHL, 
n° 797, 
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jours à un être moral... On peut appeler donataire la personne 
qui reçoit, elle ne donne rien en échange. Mais l'intention libé- 
rale du disposant porte plus loin. Il veut que ses biens soient 
employés à un établissement d'instruction ou de bienfaisance... 
là est la cause vitale de sa disposition ; ce n’est pas une donation 
avec une charge qui en diminue le bienfait pour le donataire. 
C’est une donation avec une destination précise qui en absorbe 
tout l’'émolument. Si les pouvoirs publics ne croient plus devoir 
remplir cette destination, ils sont libres... mais les bicns grevés 
d’une affectation d’abord approuvée, puis inexécutée ensuite, doi- 
vent être rendus... Dès que l'affectation cesse d’être observée, 
l'acquisition n’a plus de cause. » 


VIL. 


PAUVRES. — FONDATION, — INTERPRÉTATION. — Req. Rej. 22 août 1881 !. 

Le débat terminé par l’arrêt de la Chambre des requêtes que 
nous citons s’est produit dans un ordre d'idées très voisin de celui 
qui vient de nous occuper. 


Un testateur avait légué une certaine somme aux pauvres d’une 


commune, pour être employée à la fondation, dans un hospice 
voisin, d’un lit pour les malades pauvres de cette commune. Le 
bureau de bienfaisance, sans avoir fait encore aucun traité défini- 
tif destiné à donner pleine satisfaction à la volonté du testateur, 
demandait la délivrance du legs. Sa demande fut repoussée par la 
Cour d'Angers par la raison que le testateur paraissait avoir voulu 
que le capital légué fût employé à sa destination au moment 
même de la délivrance du legs. 

Le pourvoi soutenait qu’ainsi entendue la clause du testament 
était illicite comme portant atteinte aux pouvoirs qui appartiennent 
au bureau de bienfaisance, pour la conservation et la gestion des 
biens des pauvres. L’arrêt de rejet se fonde sur cette double rai- 
son, que les juges du fond avaient le droit de déterminer souve- 
rainement la portée intentionnelle des termes du testament ct que 
d’ailleurs, la clause litigieuse n’enlevait pas au bureau de bien- 
faisance ses droits de surveilllance et de gestion : il conservait le 


1 D. 1889, 1, 476. 
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droit de contrôler l’emploi du capital légué et de s’en faire rendre 
compte. 


VIII. 


DONATION ENTRE VIFS. — DÉFAUT DE TRANSCRIPTION, —= Paris, 23 juin 1881 ?. 


La donation qui a pour objet un immeuble est soumise à 
transcription. L’inobservation de cette formalité peut être opposée 
par tous ceux qui y ont intérêt, autres que le donateur (art. 941). 
La formule de la loi est très large; elle l’est beaucoup trop. Il est 
certain que les ayant-cause du donataire, quand même ils y au- 
raient intérêt, ne peuvent pas critiquer la donation à raison du 
défaut de transcription. Les personnes que le législateur a voulu 
protéger sont les tiers qui tiennent leurs droits du donateur. 

L'intervention du donateur dans un acte par lequel le dona- 
taire, agissant comme propriétaire, constitue une hypothèque sur 
l'immeuble qui a fait l’objet d’une donation non transcrite, donne- 
t-elle au créancier le droit d’opposer le défaut de transcription 
à un autre créancier du donataire ayant une hypothèque anté- 
rieurement inscrite ? La Cour de Paris a réformé un jugement du 
tribunal de Rambouillet qui avait admis l’affirmative. Le dona- 
teur était dessaisi malgré le défaut de transcription; son interven- 
tion à la constitution d’hypothèque consentie par Île donataire, 
déclaré d’ailleurs propriétaire, ne pouvait pas produire l’effet que 
le créancier prétendait lui attribuer. La jurisprudence est formelle 
en ce sens. Il y avait seulement à dégager le principe des cir- 
constances particulières qui, dans l’espèce, avaient trompé les 
premiers juges. 


JX. 
TESTAMENT, — FORMES, — PAYS ÉTRANGER, —— AGENTS CONSULAIRES. 
Aix, 30 mars 1881 ?, 
La Cour d'Aix a tranché, en s’appropriant les motifs d’un juge- 
ment du tribunal de Grasse, une question sur laquelle les docu- 
ments de jurisprudence sont rares, celle de savoir si les chan- 


4 S. 1882, 9, 35, 
2 S, 1882, 2, 241, 
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celiers des consulats de France à l'étranger peuvent encore 
aujourd'hui recevoir des testaments dans la forme spéciale établie 
par l’Ordonnance de la Marine de 1681 (Liv. 1er titre 9, art. 24). 

Il serait difficile de soutenir que, par la loi du 30 ventôse 
an XIT portant abrogation des anciennes ordonnances et des coutu- 
mes dans les matières qui font l’objet du Code civil, les chanceliers 
des consulats aient été dépouillés de leur pérogative, quant à la 
réception des testaments. Les fonctions notariales leur ont été 
conférées, indépendamment de l’Ordonnance de 1681, par diffé- 
rents textes ayant force de loi, et c’est là une matière qui touche 
au droit public; du reste l’article 994, C. civ., suppose la compé- 
tence de certains officiers français à l'étranger, il ne la réglemente 
pas: par conséquent, la législation spéciale conserve toute sa 
force à cet égard. 

Mais le testament peut-il être reçu dans la forme particulière 
de l’Ordonnance? L'article 994 dispose que le testament reçu à 
l'étranger par l'officier public français ne sera valable qu’autant 
qu'il aura été dressé « suivant les formes prescrites en France ». 
Le texte parait clair. L’arrêt prétend qu'il signifie : suivant les 
prescriptions de la loi française, et que ces prescriptions sont 
celles de l’Ordonnance. 

Il écarte aussi une objection particulière qui était soulevée dans 
l’espèce. Le testament sur la validité duquel la Cour avait à se pro- 
noncer avait été reçu par le chancelier d’un consulat général 
dont le titulaire était agent diplomatique et jouissait par consé- 
quent de l’immunité territoriale. La Cour de cassation a jugé « que 
les chanceliers des consulats institués notaires dans de telles cir- 
constances assument toutes les obligations auxquelles sont as- 
treints les notaires sur le sol français ? ». La disposition de l’Or- 
donnance ne devait-elle pas, par suite, se combiner avec celles 
du Code civil et de la loi du 25 ventôse an XI sur le notariat ? 
L’Ordonnance, répond l'arrêt, ne contient qu’une seule disposi- 
tion générale et absolue. — La réponse n’est pas péremptoire. 


1 « Les testaments recus par le chancelier, dans l’étendue du consulat 
en présence du consul et deux témoins, et signés d’eux seront réputés 
solennels, » 

2 Req. Rej. 4 février 1863, S. 1863, 1. 201, 
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X. 
TESTAMENT, — DESTRUCTION AVANT LE DÉCÈS. — PREUVE TESTIMONJALE, — 
Req. Rej. 12 juin 1882 1. | 

Le légataire, institué dans un testament supprimé ou détruit 
par un cas de force majeure après le décès du disposant, a le 
droit de recourir à la preuve testimoniale pour prouver que ce 
testament a existé et pour en établir le contenu. C’est une ap- 
plication du principe consacré par l’article 1348, C. civ., et la ju- 
risprudence l’a admise sans hésitation (Cass. civ. 12 décembre 1859, 
Sir. 1860, 1, 630). 

Modifions l'hypothèse. La suppression ou la destruction du testa- 
ment a eu lieu avant la mort du testateur; celui-ci l’a ignorée, il 
a manifesté jusqu’au moment de son décès, par des actes ou par 
des paroles, son intention de maintenir le réglement par lui 
fait de sa succession, l’auteur de la suppression est l’héritier légi- 
time ou le bénéficiaire d’un premier testament dont l’acte supprimé 
prononçait la révocation : le légataire est-il recevable à établir 
par témoins toutes ces circonstances et à poursuivre l’exécution 
des dispositions du défunt ? 

L’équité et la raison le veulent. Il ne faut pas qu'un légataire 
soit désarmé contre des entreprises criminelles parce qu’au lieu de 
se produire après le décès du testateur elles se sont produites 
de son vivant. 

Le pourvoi soumis à la Chambre des requêtes présentait un 
moyen qui, dans des circonstances de fait différentes, n’aurait 
pas été dénué de force. 

L'article 4348, disait-on, peut bien être invoqué en matière de 
testament, et la preuve testimoniale peut bien suppléer au titre, 
mais c’est à la condition qu’elle le reconstituera dans l'intégralité 
des conditions essentielles à sa validité, à la condition dès lors que 
l’existence du testament à l’époque du décès soit certaine et prou- 
vée. Jusqu'à ce moment, en effet, le testament n’est qu’un projet 
et les dispositions qu’il contient ne peuvent faire naître que des 
espérances ; s’il n’existe plus au décès, 1l est impossible de rap- 
porter la preuve d’autre chose que d’une intention libérale du pré- 


1 D. 1882, 1, 299. 
XIT. 17 


“ 
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tendu testateur, preuve insuffisante, à raison des textes qui font 
du testament un acte solennel, (art. 895, et 970, C. civ.), pour 
permettre de demander l'exécution d’un legs. 

La Chambre des requêtes ne s’est pas laissée entrainer par ce 
raisonnement. Elle y a très exactement opposé le grand principe 
établi par l’article 1382. 

On a admis de tout temps que les personnes au profit desquelles 
un mourant aurait manifesté l’intention de disposer par testa- 
ment, pouvaient intenter une action en dommages-intérêts contre 
ceux qui par fraude ou violence auraient empêché la confection 
du testament. À plus forte raison, la suppression illicite d’un tes- 
tament déjà dressé doit-elle entraîner la responsabilité de l’auteur . 
de ce fait, et lorsqu'il se trouve être ou un héritier légitime ou, 
comme dans l’espèce de l’arrêt, un prétendu légataire universel, 
la réparation exacte du préjudice causé consiste non dans une 
indemnité en argent, mais dans l’exécution même du testament 
supprimé. | 


XI. 
LEGS, — ENFANT ADULTÉRIN. — Aix, 5 janvier 1882 1, 


Si l’on fait abstraction de quelques cas exceptionnels, la filiation 
adultérine ou incestueuse ne peut pas être légalement certaine : 
les art. 335 et 342, C. civ., n'en permettent pas la constatation. 

Quelle est, au point de vue de la capacité de’recevoir à titre 
yratuit, la conséquence rigoureusement logique de cette législa- 
tion ? C’est que les enfants adultérins peuvent recevoir de leurs 
auteurs tout comme des étrangers ; la prohibition établie par l’ar- 
ticle 908 ne les atteint pas, ils sont placés sous ce rapport dans 
une situation meilleure que des enfants naturels reconnus. 

La jurisprudence a reculé devant ce résultat choquant. Par 
une extension, dont le mérite juridique est plus que contestable, 
de ha théorie de la cause, elle arrive à annuler, dans certains 
cas, la libéralité. 

Nous disons : dans certains cas. La Cour de cassation exige en 
effet cette condition que le disposant ait désigné le gratifié comme 
son enfant dans l’acte qui contient la libéralité. 


1 5. 1882, 2, 178, 
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On a relevé bien des fois l’arbitraire et les inconséquences de 
cette doctrine ; la Cour d’Aix ne l’approuve pas sans réserves 
dans son arrêt du 5 janvier 4882 ; en tout cas elle n’était pas 
applicable dans la cause portée devant elle. C’est de circonstances 
extérieures, particulièrement des motifs d’un jugement de sépa- 
ration de-corps, et non pas du testament lui-même, que le de- 
mandeur prétendait tirer la preuve du vice qui entachait la libé- 
ralité ; la Cour a maintenu le testament. 


LEGS UNIVERSEL. — SUBSTITUTION CONDITIONNELLE, ææ NULLITÉ, — 
Req. Rej. 28 décembre 1881 1, 


Les clauses de su bstitution sont assez fréquentes dans les actes 
testamentaires : la loi ne permet pas qu’elles produisent effet. 
Sans parler des inconvénients et des dangers qu’elles entraîne- 
raient, il n’est pas possible que la volonté d’un propriétaire se 
perpétue au-delà de l’acte qui le dessaisit, pour annihiler le droit 
d’un autre propriétaire ; la substitution et l'institution qui en est 
grevée sont également frappées de nullité (art. 896, C. civ.). 

Mais la charge qui constitue la substitution, la charge de con- 
server et de rendre au décès du grevé, n’est pas toujours impo- 
sée en termes exprès. Cela importe peu. Il suffit, pour que la loi 
soit applicable, que sous la forme employée par le disposant 
apparaisse une substitution ; 1l appartient aux tribunaux de re- 
chercher et de décider si elle existe. S’ils la reconnaissent, la 
disposition tout entière sera nulle. 

L'appréciation que le juge doit ainsi faire de clauses plus ou 
moins obscures devient parfois embarrassante. [l y a des libéra- 
lités licites, des legs conditionnels, qui ressemblent beaucoup aux 
substitutions prohibées quand elles sont faites sous une condition 
résolutoire de nature à ne se réaliser qu’à la mort du légataire ; 
elles imposent une charge de rendre, et parfois c’est au profit 
d’un tiers désigné comme second légataire ; il faut éviter une 
confusion, le sort de la disposition entière en dépend, 

Une difficulté de ce genre existait dans une affaire qui a donné 
lieu à un arrêt de la Chambre des requêtes, en date du 28 dé: 
cembre 1881, 


4 Sir. 1882, 1, 156. 
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Après avoir disposé de l’usufruit de tous ses biens, meubles et 
immeubles, en faveur de son conjoint, une personne avait légué la 
nue-propriété des mêmes biens à un parent. Ce legs était fait sous 
la condition expresse que le légataire n’abandonnerait jamais le 
conjoint de la testatrice : au cas contraire, les biens devaient ap- 
partenir aux enfants de certains parents que la testatrice déclarait 
dans cette clause devoir nommer plus tard et qu’elle désignait, en 
effet, dans une autre clause par laquelle elle les appelait à re- 
cueillir la totalité de sa fortune au cas où le légataire institué 
d’abord viendrait à décéder sans postérité. 

La nullité du legs universel a été prononcée : la Cour d'Amiens 
a décidé qu'il y avait substitution prohibée. 

La circonstance que la charge de rendre était conditionnelle ne 
pouvait pas assurément par elle seule faire obstacle à cette solu- 
tion ; la prohibition des substitutions est générale, elle atteint la 
substitution conditionnelle aussi bien que la substitution pure et 
simple. Mais le légataire se prévalait de cette circonstance pour 
donner à la disposition, dont il était le bénéficiaire, un sens qui 
aurait permis de la soustraire à l’application de l’art. 896. Il sou- 
tenait que la testatrice n'avait voulu faire en sa faveur qu’un legs 
sous condition résolutoire et en faveur des seconds gratifiés un 
legs sous condition suspensive. 

On tirait argument, à l'appui de cette interprétation du testa- 
ment, d’une particularité déjà signalée. Les personnes désignées 
pour recueillir les biens au cas où le légataire universel décéde- 
rait sans enfants étaient appelées par une première disposition à 
les recueillir aussi s’il cessait d’habiter avec le conjoint de la tes- 
tatrice. Cette première disposition, disait-on, ne peut certaine- 
ment pas être présentée comme tendant à règler le sort des biens 
dans la succession du premier gratifié. Ce qu’elle contient, c’est 
un simple legs subordonné à un événement dont la survenance 
résoudrait le droit du premier gratifié, c'est un legs sous condition 
suspensive qui légalement ne peut être fait qu’au profit de per- 
sonnes déjà nées ou au moins conçues au décès de la testatrice. 
L'autre disposition ne doit pas s'adresser à des personnes diffé- 
rentes, puisqu'une seule et unique désignation est faite des ap- 
. pelés pour es deux hypothèses prévues par la testatrice; elle ne 
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contient donc pas une charge de conserver et de rendre à des 
personnes dont la capacité s’appréciera seulement au décès de 
l'institué ; 1] n’y a pas substitution prohibée, il y a deux legs con- 
ditionnels des mêmes biens faits sous une alternative. 

Ge raisonnement met en relief un des traits caractéristiques 
qui, même dans le cas où le second gratifié doit, pour recueillir, 
survivre au premier, établissent une différence certaine entre le legs 
conditionnel alternatif et la substitution prohibée, à savoir que 
dans le legs conditionnel alternatif les légataires doivent tous exis- 
ter déjà au décès du disposant. Il aurait pu être accueilli s’il avait 
été certain que la portée légale de sa première disposition était 
apparue à l'esprit de la testatrice et qu’elle n'avait voulu instituer 
que des personues déjà nées au jour de son décès. Mais l’ensemble 
des clauses du testament résistait à cette idée. Les magistrats y ont 
aperçu l'intention très claire d'établir une substitution au profit 
d'enfants nés et à naître, et sur le pourvoi formé contre l’arrêt de 
la Cour d'Amiens, la Chambre des requêtes a pensé qu’ils avaient 
fait une application exacte de l’art. 896. 


XIIL. 


LEGS DE LIBÉRATION. — CHARGE DE CONSERVER ET DE RENDRE. — 
INCOMPATIBILITÉ. == Cass. Civ. 16 août 1881, 

Dans la substitution prohibée, le grevé est chargé de conser- 
ver et de rendre à son décès les biens qui font l’objet de la dis- 
position. De ce principe la Chambre civile a déduit qu’une sub- 
stitution ne ne se conçoit pas à l’égard d’un legs de libération. 
C’est la solution contenue dans un arrêt du 16 août 1881 rendu 
après délibération en Chambre du conseil et cassant un arrêt de la 
Cour de Caen ?. Elle est nouvelle en jurisprudence. 

Le titulaire d'une rente perpétuelle l'avait léguée avec cer- 
tains autres biens à son débiteur. Le testament portait qu’au cas 
où le légataire viendrait à mourir sans enfants les biens qui lui 
étaient légués seraient remis à des tiers. 

Une substitution prohibée existait certainement et le legs devait 
être considéré comme nul pour tous les objets qu’il comprenait 


1 Cf, Cass. req., 4 janvier 1876, S. 1876, 1, 28, 
2 D. P, 1889, 1, 30. 
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en dehors de la rente perpétuelle; mais la Cour de Caen avait eu 
tort de prononcer la nullité de toute la disposition. En tant qu’elle 
portait sur la rente perpétuelle, elle devait être maintenue. 

Dans cette mesure, en effet, le legs constituait un legs de libé- 
ration. Îl y avait sans doute deux manières de l’entendre : on 
pouvait considérer que la libération portait seulement sur les ar- 
rérages de la rente ou bien on pouvait dire qu’elle avait pour 
objet le capital lui-même; mais à l’un et à l’autre point de vue le 
legs était incompatible avec la charge de conserver et de rendre 
qui est de l'essence de la substitution. 

La libération portait-elle seulement sur les arrérages : 1l so 
trouvait, comme le dit très bien l’arrêt de la Chambre civile, que 
le legs fait au débiteur n’avait pas le même objet que le legs fait 
aux seconds gratifiés; on n'était donc pas dans les termes de 
l'article 896. 

La libération portait-elle sur le capital lui-même : l'obligation 
du débiteur était éteinte par l’effet du legs, éteinte d’une façon 
absolue et non pas seulement paralysée, comme elle aurait pu 
l'être par la confusion. Elle n’aurait pu revivre au profit des se- 
conds légataires qu’en vertu d’une disposition susceptible de 
rétroagir dans ses effets au point d'effacer complètement le pre- 
mier legs et de produire une transmission directe, sans intermé- 
diaire, du testateur aux seconds légataires; la double transmission, 
l'ordre successif qui caractérise la substitution prohibée ne pou- 
vait pas trouver sa place. Un legs conditionnel aurait été possible, 
une substitution ne se comprenait pas. 


XIV. 


SUBSTITUTION, —— ACTES SUCCESSIFS, — INTENTION, — DIVISIRILITÉ, — COur 
d’Aix, 27 juin 18841, 

C'est une question délicate que celle de savoir si une disposition 
nulle, comme grevée de substitution prohibée, révoque nécessai- 
rement une disposition antérieurement faite des mêmes biens 
dans un acte qui n’apportait aucune restriction aux droits de : 
l'institué. La Cour d'appel d’Aix a été appelée à la nener à 
l’occasion de faits qu’il est nécessaire d'indiquer, 


1 D. 1889, 2, 5. 
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Par deux actes passés à dix années d'intervalle, en 1859 et en 
4869, un mari avait fait donation à sa femme de la totalité de sa 
fortune. En 1873, un nouvel acte, cette fois sous forme de testa- 
ment, avait confirmé la donation précédemment faite. Le dispo- 
sant était mort quelques mois après laissant un second testament 
qui contenait : 4° la confirmation de la donation universelle de 
1869 ; 2° des legs particuliers; 3° une clause par laquelle le testa- 
teur ordonnait qu'après la mort de sa femme, sa fortune se par- 
tagerait entre les enfants de certains parents. 

Les bénéficiaires de cette dernière clause essayèrent de lui 
donner un sens de prime abord inacceptable. Ils prétendaient y 
voir un double legs : legs d’usufruit au profit de la veuve du 
disposant, legs de nue-propriété à leur profit. Les juridictions 
saisies de la contestation ne s’y sont pas trompées; Ja libéralité 
faite à la veuve était bien une disposition de pleine propriété, 
le rappel de la donation antérieure ne permettait pas d’en douter 
et c'était une disposition grevée de substitation. 

Arrivé à ce point, le débat était terminé entre la veuve 
du disposant et les substitués ; mais l'intervention des héritiers lé- 
gltimes au procès avait soulevé la question que nous avons an- 
noncée. La donation de 1869 demeurait-elle intacte ? ne fallait-il 
pas plutôt la considérer comme formant un tout indivisible avec 
l'acte testamentaire et la déclarer nulle pour cause de substitution 
prohibée ou comme révoquée tacitement par lui ? 

La Cour d’Aix a décidé que la donation devait produire son 
effet. [l lui à paru qu’elle avait à se conformer à l'intention du 
disposant, et elle s’est cru autorisée à la rechercher, parce que, 
disent on substance les considérants de l’arrêt, soit qu’on invo- 
que l’idée de révocation tacite soit qu'on parle d’un lien indivi- 
sible entre les différentes dispositions, la donation antérieure, 
acte distinct en soi, ne peut être privée de ses effets qu’autant 
que le testateur aura fait et voulu faire une disposition nouvelle 
dont la substitution soit devenue la condition essentielle. « Or 
« cette question naissant à l’occasion de deux actes successifs 
« dont le second, après avoir maintenu le premier, le révoquerait 
« tacitement, devient fatalement une question d'intention laissée 
« à l’appréciation des tribunaux, » 
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La solution peut être diversement appréciée suivant le motif 
que l’on assigne à la règle qui frappe de nullité non pas seulement 
Ja substitution, mais aussi l'institution principale qui en est 
grevée. | 

S'en tient-on étroitement à l’idée que le législateur a voulu em- 
pêcher que la substitution ne fût exécutée en fait par un institué 
qui croirait de son honneur et de son devoir de se conformer à 
la volonté exprimée par le disposant : la décision de la Cour d’Aix 
peut être critiquée. Que la substitution et l'institution soient con- 
tenues dans deux actes distincts ou dans le même acte, que la 
question d’indivisibilité ou de révocation se pose on ne se pose 
pas, la solution devrait toujours être la même, à peine d’énerver 
la règle de l’article 896, de rendre peut-être illusoire la nullité 
de la substitution et d’aller à l'encontre d’un principe d’ordre 
public. Cette manière de voir a été suivie par plusieurs arrêts ; 
nous citerons entre autres un arrêt de la Cour de Chambéry en 
date du 2 janvier 1874! 

Mais il n’est pas impossible d'établir qu’une autre pensée a 
surtout dirigé le législateur, qu’il a craint avant tout de dépasser 
l'intention du disposant en transformant en propriété libre et défi- 
nitive aux mains de l’institué une propriété qui, suivant les termes 
de l’acte, ne devait être qu’intérimaire. 

Si l’on accepte cette idée, et nous la croyons exacte, le jugen’est 
plus rigoureusement lié par l’art. 896 quand se pose la question 
de révocation. : 

Notre arrêt ne dit pas d’ailleurs que la recherche de l’inten- 
tion du disposant soit toujours permise ; il établit une différence 
entre le cas de révocation expresse et le cas de révocation tacite. 
Les tribunaux ne pourraient pas faire résulter de l'intention 
seule le maintien d’un testament que le testateur aurait expres- 
sément révoqué dans un acte nul comme renfermant une sub- 
sütution ; mais intention pourrait être consultée là où il y aurait 
un doute naissant de deux actes contradictoires et où la recher- 
che de cette intention fournirait le seul moyen de le trancher. 

La distinction n’est pas nécessaire .et elle n’est pas logique. 
La révocation expresse peut être conditionnelle dans la pensée 


1 S, 1874, 2, 55. 
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du disposant aussi bien que la révocation tacite et c’est l’inten- 
tion seule qui lui donne sa force. | 

On a proposé de la difficulté qui nous occupe une solution 
beaucoup plus absolue. En prenant pour point de départ que la 
nullité de la substitution tient au défaut de pouvoir du disposant, à 
une sorte d'incapacité, on a décidé, par argument de l'article 
1037, qu’un acte nul pour vice de substitution n’a jamais la force 
de révoquer un acte antérieur‘. La discussion ne parait pas 
s'être engagée sur ce terrain dans l'affaire actuelle. 


"XV. 


PARTAGE. — MINEUR, — TRANSACTION, — NULLITÉ, — Trib. de Loudun, 
4 février 1882 ?. 

Le Code civil exige que le partage se fasse en justice quand il 
y a parmi les copartageants certains incapables, spécialement des 
mineurs (art. 466, 838). 

C’est une règle qui peut avoir des avantages; mais les disposi- 
tions des articles 832 et 834 font qu’elle a surtout des inconvé- 
nients. En attendant une réforme, maintes fois réclamée, qui 
donne satisfaction aux divers intérêts en présence ‘ la pratique 
continue à user des expédients qu'elle a depuis longtemps ima- 
ginés ponr tourner la loi. | 

L'un d'eux consiste, on le sait, à procéder au partage amiable 
sous forme de transaction en observant les formalités de larti- 
cle 467, C. civ. Est-ce légal? On l’a affirmé, mais, à notre avis, 
on ne l’a pas démontré. Quoi qu'il en soit, la pratique est tellement 
constante et les tribunaux ferment si souvent les yeux sur l'ir- 
régularité du procédé que des décisions judiciaires en sont venues 
à dire qu’il faut éviter d’agiter la question parce que ce serait 
créer une cause grave de perturbation *. | 

Le tribunal de Loudun n'a pas éprouvé ce scrupule : il a 
refusé son homologation à une transaction qui n’avait été faite que 


pour éluder les formalités d’un partage judiciaire. 
Ca. MASSIGLI. 


4 Bertauld, Questions pratiques et doctrinales, t. 1, n° 436. 

2 S, 1882, 2, 142. 

3 Cf. Bulletin de la société de Législation comparée, t. 1, 1869, p. 135. 
* Angers, 7 août 1874, S. 1875, 2, 105. 
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NOTE SUR LA JURISPRUDENCE DU CONSEIL D'ETAT 


EN MATIÈRE DE RECOURS CONTRE LES ACTES DE GOUVERNEMENT, 


Par M. LÉoN Aucoc, Membre de l’Institut, 
Ancien président de section au Conseil d’Etat. 


Dans la polémique qui s’est engagée récemment au sujet du 
projet de loi relatif aux mesures proposées contre les princes ap- 
partenant aux familles qui ont régné sur la France, quelques pu- 
blicistes ont soutenu qu'aucune disposition législative nouvelle 
n’était nécessaire ; quele gouvernement trouvait dans les pouvoirs 
généraux qui lui appartiennent pour la défense de l’ordre social, 
même en l’absence de textes spéciaux de la constitution ou des 
lois, le droit de prendre les mesures d'urgence commandées par 
les circonstances, et que les Chambres seraient seules compétentes, 
à l’exclusion des tribunaux de l’ordre judiciaire et de l’ordre ad- 
ministratif, pour apprécier les actes du gouvernement. 

Les uns ontdit que, si cette opinion n’était pas celle des hommes 
de droit, elle était celle des hommes politiques. 

D’autres ont soutenu que cette opinion était conforme aux prin- 
cipes et à la jurisprudence du Conseil d'Etat. On a cru pouvoir 
invoquer en ce sens quelques passages des Conférences sur le 
droit administratif dans lesquels nous avons résumé cette Juris- 
prudence et divers arrêts du Conseil d'Etat statuant sur des affaires 
dans lesquelles nous avons été appelé autrefois à donner des con- 
clusions quand nous remplissions les fonctions du ministère 
public. 

Nous ne voulons pas discuter ici la question générale, exami- 
ner s’il est conforme aux principes sur lesquels repose la consti- 
tution d’un pays libre, de laisser au gouvernement, quel qu'il 
soit, sous le contrôle exclusif des Chambres, le pouvoir de pren- 
dre des mesures-portant atteinte à la liberté des citoyens dont les 
actes ou la présence paraïîtraient dangereux pour la sécurité pu- 
blique. Nous ne voulons pas examiner si ceux qui ont soutenu 
cette thèse, dans la peniée qu'il était regrettable de faire des lois 
arbitraires contre une certaine catégorie de personnes, ne créent 
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pas, avec un semblable principe, une source d’arbitraire bien 
plus étendue et qui pourrait atteindre la propriété, comme la 
liberté, des citoyens que les circonstances rendraient suspects. 
Nous ne voulons pas rechercher quelle peut être, en pareil cas, 
la garantie offerte aux droits des citoyens par le contrôle des 
Chambres ou de l’une d'elles (car elles pourraient se trouver en 
désaccord), et si ce contrôle, où les appréciations purement poli- 
tiques domineraient certainement et qui n’est pas l’équivalent 
d’une loi, pourrait remplacer, sous quelque régime politique 
que ce soit, le contrôle des juridictions instituées pour statuer sur 
les droits des citoyens. Daunou a traité, il y a longtemps, la 
question dans son Essai sur les garanties individuelles, et nous 
pouvons nous contenter de nous en référer à ses observations. 

Mais nous croyons utile de rectifier les erreurs qui ont été com- 
mises dans la reproduction de plusieurs passages de notre livre et 
de nos conclusions. Nous tenons à dégager notre responsabilité 
dans cette question de doctrine et à constater que nous n’avons 
jamais soutenu l'opinion qui nous a été prêtée. 

Daas la chronique de la Revue libérale du mois de février 1883, 
rédigée par M. Georges Graux, député, nous avons trouvé les 
lignes suivantes: « Nous invoquons un grand principe de droit 
public, et si ce principe a pu donner lieu à des abus sous les ré- 
gimes despotiques, il doit recevoir son application légitime sous 
le gouvernement républicain. Un jurisconsulte, qui a longtemps 
appartenu au Conseil d'Etat et qui joint à la science théorique 
l'expérience des affaires publiques, M. Aucoc, a exposé; comme 
une vérité qui ne se discute même plus, le droit qui appartient 
au gouvernement de prendre des mesures de haute police, droit 
qui est le corollaire du service de veiller à la sécurité publique. 
« Quand nous avons exposé les attributions du pouvoir exécutif, 
« a écrit M. Aucoc, nous avons eu soin de distinguer l’œuvre du 
« gouvernement proprement dit de l’œuvre de l’administration. 
« Il faut appliquer ici cette distinction. Nous avons rangé parmi 
«les attributions du gouvernement le droit de prendre des 
« mesures d'ordre public... Les actes faits dans cet ordre 
« d'idées ne peuvent donner lieu à aucun recours devant une 
« juridiction administrative. L'autorité judiciaire n’est pas 
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« plus compétente que la juridiction administrative pour con- 
« naître de ces questions... C’est exclusivement aux corps poli- 
« tiques, à la Chambre des députés, au Sénat et à l'opinion pu- 
« blique qu’il appartient de les contrôler. » Ah ! sans doute, con- 
tinue l’auteur de la chronique, ce droit du gouvernement est 
redoutable et parfois certains gouvernements en ont abusé. Mais 
pourquoi ces abus ont-ils été commis? Parce que le contrôle 
dont parle M. Aucoc, le contrôle des corps politiques, de la 
Chambre des députés et du Sénat, n’existait pas ou n’était pas 
exercé *. » | 

C’est avec un profond étonnement que nous avons Ju ces cita-, 
tions, où nous ne reconuaissions ni le texte ni le sens des doctrines 
professées dans notre ouvrage. Nous avons immédiatement écrit 
à M. Graux pour l’avertir qu’il avait été induit en erreur par des 
cliations inexactes et incomplètes, et que nous n'avions point 
atiribué au gouvernement le droit de prendre des mesures de 
haute police en dehors des cas où la loi lui en donne expressé- 
ment le pouvoir. 

Si l'on se reporte en effet aux Conférences sur le droit adminis- 
tratif (28 édition p. 442, 445 et 481), on verra qu'en distinguant 
l’œuvre de l’administration et l’œuvre du gouvernement, nous 
avons « rangé parmi les attributions du gouvernement le droit 
« de prendre les mesures d’ordre politique » (et non des mesures 
d'ordre public), et ces mots sont immédiatement expliqués par 
ceux qui suivent : « les rapports du chef de l'Etat avec les grands 
« corps de l'Etat, les relations diplomatiques avec les puissances 
« étrangères, le soin de faire la guerre et de traiter de la paix. » 

Ce sont les actes faits dans cet ordre d’idées qui ne peuvent, 
suivant nous, donner lieu à un recours devant la juridiction ad- 
ministrative ni devant l'autorité judiciaire. 

Nous avons développé cette idée en donnant un assez grand 
nombre d'exemples empruntés à la jurisprudence du Conseil 
d'Etat. Et nous terminons par une réserve que la Revue libérale 
n'avait pas reproduite et qui est bien significative : « En matière 
gouvernementale, le contrôle n’appartient qu’aux corps politiques 
et à l'opinion publique. Toutefois, ainsi que l’indique avec raison 

1 Revue libérale, février 1883, p. 192. | 
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M. Dareste dans son Traité de la justice administrative, les 
tribunaux ne peuvent être dépouillés du droit de garantir l’état 
civil, la liberté et la propriété des citoyens contre toutes voies de 
fait qui ne rentrent pas dans l’exercice des pouvoirs constitu- 
tionnels du gouvernement. » 

C’est en ce sens que nous avons donné des .couclusions 
plusieurs fois devant le Conseil d'Etat, notamment dans l'affaire 
du duc d’Hamilton, jugée en 4866. Une note en reproduit quel- 
ques passages. | 

Plus loin, à propos du recours pour excès de pouvoirs, nous 
signalons encore les garanties que trouveraient les citoyens, à 
défaut de ce recours, dans le droit qui appartient à l’autorité judi- 
ciaire de statuer « sur les actes arbitraires inspirés par des raisons 
« politiques, qui, en dehors de l’exercice des pouvoirs constitu- 
« tionnels du gouvernement, portcraient atteinte à leur état civil, 
« à leur liberté et à leur propriété. » 

Notre réclamation a été insérée dans la Revue libérale du mois 
de mars. Mais M. Graux n’en a pas moins soutenu que sa théorie 
sur les actes de gouvernement était conforme aux principes 
exposés dans les Conférences sur le droit administratif, et dans 
les conclusions que nous avons données devant le Conseil d'Etat. 

Dans un long travail, il a repris toute la jurisprudence, et après 
avoir critiqué vivement plusieurs actes du gouvernement impérial 
qui ont donné lieu à des débats devant le Conseil d'Etat, il a sou- 
tenu que notre langage, dans l’affaire de la saisie de l'Histoire 
des princes de Condé écrite par le duc d’Aumale, en 18067, l’au- 
torisait à invoquer notre opinion en 1883. 

Il y a là une confusion que nous avons à cœur de dissiper. 

Dans Ja jurisprudence que M. Graux a passée en revue, il y a 
des actes de gouvernement de deux catégories bien distinctes. 
Les uns sont prévus par les constitutions et les lois et rentrent 
dans l’exercice légitime et normal des attributions confiées au pou- 
voir exécutif. Les relations diplomatiques, et les faits de guerre 
en sont le type le plus saillant. Ces actes ne peuvent donner lieu 
à un recours devant le Conseil d'Etat ni devant l’autorité judi- 
ciaire. Ils ne peuvent être contrôlés que par les Chambres et l’opi- 
uion publique, 
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_ Il y a d’autres actes qui ont été faits par le gouvernement en 
dehors des cas pour lesquels la constitution et les lois lui confé- 
raient un pouvoir propre: Ces actes peuvent-ils, sous le prétexte 
qu'une nécessité politique les à inspirés, être à l’abri de tout 
recours comme les précédents? Ils ne peuvent être déférés à Ia 
juridiction administrative suprême, au Conseil d'Etat, par le 
motif que celte juridiction n’est instituée que pour statuer 
sur les réclamations soulevées par les actes d'administration. 
Mais les tribunaux civils ne sont-ils pas compétents pour statuer 
sur tous les actes, faits en dehors de la loi, qui portent atteinte à 
la liberté et à la propriété des citoyens? 

Cette question a été résolue par le Conseil d'Etat du ou 
empire dans deux décisions toutes différentes et que M. Graux a 
cependant présentées comme identiques, le décret sur conflit du 
48 juin 1852, rendu dans l'affaire des biens de la famille d'Or- 
léans, l’arrêt du 9 mai 1867, relatif à la saisie de l'Histoire des 
princes de Condé, écrite par le duc d’Aumale. 

Dans ces deux décisions, il a vu la théorie de l’acte gouverne- 
mental soumis au contrôle exclusif des Chambres ; il n’a pas vu 
que si la première exclut la compétence des tribunaux civils, la 
seconde la reconnait au contraire. 

Nous n’avons pas besoin de discuter le décret sur conflit du 
18 juin 1852, et de rappeler l'opposition énergique que la solution 
‘qui prévalut alors rencontra dans le sein du Conseil d'Etat. Ce 
sont des faits bien connus, qui ont honoré spécialement le nom 
de M. Cornudet et celui de M. Reverchon 

Mais il estutile, puisqu'on a pu s’y tromper, de rétablir le véri- 
table sens de l’arrêt du 9 mai 1867. 

Sans doute le Conseil d'Etat a décidé qu'il ne lui appartenait 
pas de statuer sur un recours contre une mesure qu'on présen- 
tait comme un acte de gouvernement et de politique, inspiré 
par les exigences de la situation spéciale faite à un prince alors 
exilé. Le commissaire du gouvernement a soutenu cette doctrine 
en déclarant qu’il n’avait à apprécier ni le mérite, ni la légalité 
de la mesure, Mais une autre partie de l’arrêt porte que les ques 


1 11 suffit d’indiquer l’écrit de M. Reverchon sur les décrets du 22 janvier 
4852 publié en 1871 et la loi du 21 décembre 1872 qui a abrogé ces décrets. 


JURISPRUDENCE DU CONSEIL D'ÉTAT. 271 


tions relatives à la validité de la saisie d’un livre ne sont pas du 
nombre de celles dont le Conseil d'Etat peut être saisi. N'ayant pas 
à statucr sur un conflit, le conseil n’avait pas à s’expliquer d’une 
manière plus précise. Mais le commissaire du gouvernement avait 
nettement exposé que ces questions, depuis la loi des 16- 
24 août 1790, étaient exclusivement dans le domaine de l’auto- 
rité judiciaire, et comme, dans un procès antérieur engagé contre 
le préfet de police personnellement, les tribunaux de l’ordre 
judiciaire avaient repoussé l’action du duc d’Aumale, par le 
motif que la poursuite n’avait pas été autorisée conformément à 
l’article 79 de la constitution de l’an VII, le commissaire du 
gouvernement ajoutait : « La décision que l’autorité judiciaire 
a prise sur la fin de non-recevoir, opposée par le préfet de police 
à l’action des requérants, ne peut avoir aucune influence devant 
vous sur la question de compétence, qui reste aujourd’hui ce 
qu'elle était alors. » 

Ce renvoi devant l'autorité judiciaire était-il illusoire ? Il faut 
signaler ici un fait que les recueils de jurisprudence n’ont pas 
pu rapporter, mais qui montre bien la portée de la décision du 
Conseil d'Etat. Après cette décision, un nouveau procès a été 
‘engagé devant le tribunal civil de la Seine non plus contre le pré- 
fet de police personnellement, mais contre l'Etat, détenteur du 
livre confisqué. Un mémoire, signé par MM. Hébert et Dufaure, 
dans lequel une partie notable des conclusions du commissaire 
du Gouvernement était reproduite, fut imprimé, et après la dis- 
tribution de ce mémoire, le gouvernement, renonçant à soutenir 
la validité de la saisie, a rendu le livre, sans attendre l’issue du 
procès, 

On voit donc la différence considérable qui sépare le décret sur 
conflit du 18 juin 1852 et l’arrêt du 9 mai 1867. C’est le second 
seul que nous avons défendu, c’est la doclrine du second, con- 
traire à celle du premier en ce qui touclie la compétence de l’au- 
torité judiciaire, que nous avons professée dans notre livre, et 
nous croyons cetie doctrine nécessaire, sous tous les régimes po- 
litiques, pour la protection de la liberté et de Ja propriété de tous 
les citoyens, Léon AUCOC. 
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EXAMEN DE LA JURISPRUDENCE SUR L'ENDOSSEMENT 
EN BLANC, 


Par M. F. ArTuuys, professeur à Ia Faculté de Droit de Poitiers. 


Les principes de l’endossement de procuration expresse sont 
simples, et à tous égards conformes aux règles. générales du droit. 
Il en est différemment de l’endossement de procuration tacite 
qui est une présomption de la loi, souvent contraire à la vérité. 
A la lecture des art. 137 et 138 (Code de comm.) il semblerait 
qu'il n'ya qu’une seule espèce d’endossement tacite, celui auquel 
il manque une ou plusieurs des mentions indiquées dans l’art. 137, 
ou auquel toutes ces mentions font défaut. Cependant la pratique 
a distingué ce dernier endossement, qui ne comprend aucune de 
ces mentions, mais qui porte seulement la signature de l’endos- 
seur, et elle y attache des effets particuliers. Il diffère des autres 
endossements de procuration, en ce que le cessionnaire peut, sous 
certaines conditions que nous examinerons, combler la lacune, et 
transformer à son profit son endossement de procuration en un 
endossement translatif de propriété; ce qui ne peut être fait, au 
contraire, s’ilne manque qu'une ou plusieurs des mentions énu- 
mérées dans l’article 137; on peut bien combler une lacune totale, 
mais non une lacune partielle *. Ce procédé présente quelques 
avantages; l'effet de commerce, revêtu d’une signature en blanc, 
peut circuler comme un titre au porteur, et la propriété en est 
transférée par la seule tradition. Mais il n’est pas non plus sans 
inconvénient; l’effet acquiert moins de valeur, puisque le paie- 
ment n’en est plus garanti par la signature de tous ceux par 
les mains desquels il a passé; de plus s’il est perdu ou volé, 
le voleur ou celui qui le trouve peut combler la lacune au profit 
d’un tiers de bonne foi, qui en devient légitime propriétaire ?. 

L’endossement en blanc a donc ce double caractère, d’abord 
d’être un endossement de procuration tacite, autorisant le manda- 
taire à recouvrer l'effet, età faire les diligences nécessaires pour 


1 Pardessus, no 346. — Boistel, Précis de droit com.; n° 764, — Lyon- 
Caen et Renault, Précis de droit com., p. 603, note 4. 
2 Boistel, no 763, — Lyon-Caen et Renault, p. 603, note 5. 


ENDOSSEMENT EN BLANC. 9273 


obtenir ce résultat, ainsi qu’à transférer le titre à un tiers, ensuite 
de pouvoir être transformé au profit de celui à qui il a été fait, en 
endossement régulier. C’est à ce double point de vue que nousl’étu- 
dierons, dans deux parties distinctes, et que nous rechercherons 
si cette disposition de la loï et cette pratique méritent bien la faveur 
dont elles jouissent. Quant à nous, notre conclusion sera que les 
art. 137 et 138 devraient être supprimés, parce que la présomption 
de la loi est rarement juste; tout au plus l’est-elle, quand on a 
omis d’énoncer la valeur fournie. Mais elle cesse d’être fondée, 
quand il manque toute autre énonciation, et quand toutes font 
défaut. L’endossement en blanc, et à plus forte raison un endos- 
sement moins incomplet, devraient transférer la propriété du 
ütre, comme il transfère la propriété des chèques *, et comme il 
transfère la propriété des effets de commerce dans quelques légis- 
lations étrangères, notamment en Angleterre ?. Si l’endosseur ne 
voulait donner qu’un mandat, il devrait être obligé d'exprimer 
formellement cette volonté. C’est ainsi que d’après l’art. 91 du 
Code de comm., modifié par la loi du 23 mai 1863, l’endossement 
doit contenir la mention formelle qu’il est fait à titre de garantie. 
Le principe serait la translation de propriété, on devrait exprimer 
toute volonté contraire. Du reste nous n’entendons pas discuter la 
question d’une façon complète, nous voulons seulement, dans un 
examen de la jurisprudence, montrer que telle est la tendance de 
la pratique. 

I. — L’endossement en blanc a d’abord, disons-nous, ce pre- 
mier caractère, d’être un endossement de procuration tacite. C’est 
là un principe qui avait été consacré par l’ordonnance de 1673 
titre V, art. 23, 2£ et 25. Voici ce que disent ces textes : l’art. 23 
porte « que les signatures au dos des lettres de change ne servi- 
ront que d’endossements et non d'ordre, s’il n’est daté et ne con- 
tient le nom de celui qui a payé la valeur en argent, marchandi- 
ses ou autrement. — Art. 24 : les lettres de change endossées 
dans les formes prescrites par le susdit art. 23, appartiendront à 
celui du nom duquel l’ordre sera rempli, sans qu'il soit besoin 

1 Loi du 14 juin 1865, art, 1, 

3 La jurisprudence a eu plusieurs fois à faire l’application de cette règle. 


Paris, 7 mai 1855, Sirey, 1858, 2. 41. 
XII. 18 
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de transport ni de signification. — Art. 25. En cas que l’endos- 
sement ne soit pas dans les formes prescrites par l’art. 23, les 
lettres seront réputées appartenir à celui qui les aura endossées, 
et pourront être saisies par ses créanciers et compensées par ses 
redevables. » Ce sont bien là les effets que nous reconnaïtrons à 
l’endossement de procuration, droit pour les créanciers de l’en- 
dosseur de saisir le titre entre les mains du mandataire, et pour 
les débiteurs de l’effet, d’opposer au cessionnaire la compen- 
sation qu'ils pouvaient opposer au cédant. Malgré cette prescrip- 
tion formelle, une pratique contraire s’était introduite, et la 
jurisprudence, sans tenir compte des termes de l’ordonnance, 
consacrait cette pratique en regardant l’endossement en blanc 
comme translatif de propriété. « Considérant qu’à la vérité, 
l’ordonnance de 1673 aux art. 23 et 25 titre 5, voulait que les 
simples signatures mises au dos des billets ne servissent que d’en- 
dossement, et que les billets fussent réputés appartenir à ceux qui 
les auraient ainsi endossés, mais que l'usage contraire, admis en 
faveur du commerce a maintenu la validité des ordres en blanc, 
et a prévalu sur les dispositions de l'ordonnance !. » C'était tenir 
bien peu de compte de la loi, mais ce n'en était pas moins une 
jurisprudence établie. « La jurisprudence pratique, c’est-à-dire 
l’usage du commerce, a depuis un siècle dérogé à l’ordonnance ; 
et le chancelier d’Aguesseau, à qui cet usage fut déféré comme 
un abus que l’autorité royale devait réprimer, fut d'un avis con- 
traire ?. » Cette jurisprudence ne peut assurément être approuvée, 
mais elle prouve combien la présomptuon de l'ordonnance, re- 
produite par le Gode de commerce, est contraire à la vérité, 
aux intérêts du commerce et à la volonté des parties. Cela 


1 Bourges, 11 avril 1809. Sir., collection nouvelle, 3, 2. 50. Ajoutez Cass. 
24 fév. 1806, Sir., c. n, 2. 1. 219. — Orléans, 10 fév. 1809. Sir., e. n., 3. 
2, 21.— Cass, 10 août 1814, Sir., n. c., 4. 1. 603. — C. 12 déc. 1815. Sir., 
c. n., 5, 4. 122. Voy. en sens contraire. Cass, 9 juin 1814. Sir.,c. n ,4.1. 
599, 

3 Locré, Législation civile, etc. t. 18, séance du 29 janvier 1807, p. 63 et 
64. Voir cette lettre du chancelier d’Aguesseau dans M Bédarride (Lettre de 
change, tome 1, p. 330). Les abus cependant avaient été tels qu’une loi du 
20 vendémiaire an IV avait prohibé toute négociation en blanc des lettres 
de change, 
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est si vrai qu'après la promulgation dn Code de commerce la 
même tendance se produisit. La Cour d’Angers admet la preuve 
que l’endossement en blanc a été translatif « parce qu’il est no- 
toire que, malgré les dispositions du Code actuel, qui ne fait à 
peu près que reproduire les art, 23, 24 et 25 tit. 5 de l’ordon- 
nance de 1673, le mode de transmettre les effets de commerce par 
une simple signature a continué d’être suivi comme il l'était 
sous l'empire de cette ordonnance ; et dans la pratique c’est pré- 
cisément quand l’endosseur ne veut que donner une procuration, 
qu'il s’en explique en mettant au-dessus de sa signature : valeur 
en recouvrement, ou autres termes équivalents . » Quoi qu’il en 
soit, la loi est formelle, et les travaux préparatoires la confirment. 
M. Corvetto, dans le passage que nous avons cité avait proposé 
d'abandonner l’ordonnance, et de revenir sur un état de choses 
que l'intérêt du commerce a détruit, et que le gouvernement, par 
l'organe de d’Aguesseau, avait désavoué. Mais M. Begouin ré- 
pond : Que la propriété du porteur doit dépeudre de la régulaiité 
des endossements ?. La présomption subsiste dunc tant que la la- 
cune n'a pas élé comblée, et nous supposerons, dans celte pre- 
mière partie, qu'elle ne l’a jamais été. 

Nous examinerons d'abord quelles sont les règles applicables à 
l’endossement en blanc, en nous plaçant dans l'hypothèse où le 
mandataire n’élève pas la prétention de changer sa situation, où 
il accepte la qualification de mandataire. Nous rappellerons à 
celle occasion purement et simplement les règles du mandat, 
celles qui doivent être suivies quand il y a une procuration ex- 
presse ; et puis nous rechercherons en second lieu, quelle est sa 
position, quand la présomption de la loi n’est pas conforme à la 
vérité, et que le mandataire prétend établir, que l’endossement 
en blanc, auquel il n’a du reste apporté aucune modification, 
lui a transféré la propriété du titre. Peut-il détruire la présomp- 
tion de la loi? Tel sera l’objet de notre second point. 

Si la présomption de la loi est fondée, si le cessionnaire 
acceple la qualité de mandataire, les effets de cet endossement 


1 Angers, 18 février 1838. Sir. 1838, 2, 261. 
2 Locré, loc, cit. 
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diffèreront entièrement de ceux produits par l’endossement régu- 
lier, qu’il n’est pas inutile de rappeler sommairement. L’endos- 
sement régulier transfère la propriété du titre et des accessoires, 
et sert à prouver cette transmission. Cette preuve est-elle irré- 
fragable ? La jurisprudence distingue : entre les parties, c’est-à- 
dire entre l’endosseur et le porteur, la preuve contraire est 
admise, l’endosseur peut démontrer que le cessionnaire apparent 
n’est qu’un mandataire. Mais un tiers, le tiré par exemple, qui 
voudrait opposer au porteur les exceptions qu’il peut opposer au 
cédant, n’est pas admis à faire cette preuve. Cependant, la juris- 
prudence parait faire une exception pour le cas où la preuve 
résulterait de l’aveu même du porteur ‘. L’endossement n’est 
pas une simple cession de créance, il contient une obligation de 
garantie, le cédant s’oblige, solidairement avec le principal obligé, 
à payer en cas de refus de paiement de la part du tiré ou du 
souscripteur. Enfin, et c’est une règle traditionnelle et féconde 
en conséquences, les débiteurs autres que le cédant immédiat, 
c’est-à-dire le tiré, le tireur, les endosseurs antérieurs, ie sou- 
scripteur d’un billet à ordre ne peuvent opposer au cessionnaire 
les exceptions qu’ils pouvaient opposer au cédant. | 

Toute autre est la situation de l’endossataire en blanc, c’est un 
mandataire, par conséquent sa qualité prend fin par tousles évé- 
nements indiqués dans l’art. 2003 du Code civil”, et indépendam- 
ment de toute cessation du mandat, la propriété du titre n’a pas 
changé, il appartient toujours à l’endosseur. De là les consé- 
quences suivantes : 10 si le mandant tombe en faillite, le débi- 
teur de l'effet ne peut plus payer entre les mains du mandataire 
dont le pouvoir se trouve révoqué"; 2 si c’est le mandataire qui 
tombe en faillite, le mandant peut revendiquer le titre, il n’est 
pas un simple créancier (art. 574, C. c.); 3° les créanciers du 
mandant peuvent pratiquer une saisie-arrêt entre les mains du dé- 
biteur de l’effet de commerce et le mandataire ne peut critiquer 


1 Cass., 15 janvier 1842. Sir. 1842, I, 438. 1er décembre 1879. Sir. 
1880, 1, 158. | 

3 En sens contraire, cass. À mars 1828, Sir., c. n., 9. I, 46. 

8 Cass,, 17 déc. 1856, Sir. 1857. 1, 140. 
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cette saisie; 40 Je mandataire qui n’est pas payé n’a droit à au- 
cune garantie; 5° le débiteur peut opposer au mandataire les 
exceptions qu’il peut opposer au mandant. 

” Quels seront les droits et les obligations de ce mandataire? Il 
est obligé, comme tout mandataire, de rendre compte à l’expira- 
tion de son mandat et il serait responsable de toute négligence. 
Pour éviter la responsabilité, il doit particulièrement se présenter 
exactement à l'échéance, faire faire protêt en cas de refus de paie- 
ment, c’est un droit que la jurisprudence lui reconnaît‘. Il devra 
et il pourra actionner le débiteur de l’effet de commerce. Toute- 
fois il s’est présenté à l’origine une difficulté sur ce point, elle 
parait tranchée aujourd'hui par la jurisprudence. Le droit 
accordé au mandataire d’agir en son nom n'est-il pas contraire à 
la règle que nul ne peut plaider par procureur? La jurispru- 
dence l’avait ainsi jugé, et il est certain, en effet, que le cession- 
naire est un mandataire qui agit en son nom propre ?.. Cette dé- 
cision logique a été abandonnée, et des arrêts plus récents, con- 
sacrent au profit du mandataire le droit d’agir en son nom, sauf 
à subir les exceptions que le débiteur pourrait opposer à son 
mandant °. A-t-il seulement le droit de recouvrer l'effet de com- 
merce, ne pourrait-il pas en vertu de sa procuration négocier le 
titre, et faire au nom de son mandant un endossement régulier ? 
C’est là une question qui est très controversée, et qui est en effet 
fort douteuse. Nos anciens auteurs la résolvaient en ce sens que 
l’endossement n’ayant pas rendu le cessionnaire propriétaire, il 
ne pouvait pas transférer à un autre une propriété qu'il n’avait 
pas lui-même. La lettre n’est pas négociable, dit Savary, et par 
conséquent, si le mandataire la transmet à un autre, cette transmis- 
sion doit être entendue en ce sens qu'il s’est seulement substitué 
une autre personne, pour opérer le recouvrement“. Toutefois 


1 Bordeaux, 6 août 1844. Sir. 1845. 2. 41. 

3 Rouen, 28 mars 1809, Sir.,c. n., 3, 2. 46. — Cass., 10 juillet 1822, 
Sir., c. n., 7. I. 108.— Naquet, Revue crilique de législat. et de jurisp. 1875, 
p. 661. — Garsonnet, Cours de procédure civile, p. 418, note 1. 

$ Cass., 26 avril 1826, Sir., c. n., 8, 1. 328.— 24 déc. 1850, Sir., 1851, I. 
24, — 8 avril 1856, Sir. 14856. I. 804. — 12 janvier 1869, Sir, 1869. 1, 73. 

& Savary, Parère 41. — Pothier, Du contrat de change, n° 41. 
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cette théorie ne parait pas avoir triomphé d’une façon complète, 
même sous l’empire de l’ordonnance que Savary interprétait, au 
moins dans les dernières applications qui en furent faites. La 
Cour de cassation casse un.arrêt de la Cour d'Aix, pour avoir 
décidé que l’endossement en blanc n'autorise jamais le porteur 
à transférer, comme mandataire, la propriété de la lettre, ce qui 
est contraire aux art. 23, 24, 95 de l'Ordonnance ‘. Cette juris- 
prudence a depuis longtemps triomphé d’une façon définitive, et il 
faut reconnaître qu’en effet, la raison donnée par nos anciens auteurs 
n’est pas bonne. Il n’est pas nécessaire d'être propriétaire pour 
transférer la propriété, il suflit d’être un mandataire investi de ce 
pouvoir, il importe peu que ce soit le propriétaire lui-même qui 
livre, ou qu'un autre le fasse en son nom; le véritable cédant est le 
mandant qui opère la transmission par l'intermédiaire d’un tiers, 
mandataire ou commissionnaire. Seulement, et c’est ici que le doute 
peut naître, le mandat comporte-t-ille droit de transférer, est-il assez 
étendu pour conférer un tel pouvoir au mandataire? On peut sou- 
tenir que non, car il n’est pas donné en termes exprès, et c’est 
en ces termes que doit être conçu le mandat d’aliéner (art, 1988, 
CG. civ.). On répond il est‘ vrai que le mandat de recouvrer con- 
tient implicitement celui de négocier, que le mandataire, pour 
atteindre son but, peut employer le procédé qu’il veut, attendre 
l'échéance et se présenter au débiteur, ou faire escompter le titre. 
D'ailleurs, si l’endosseur craignait l'abus que le mandataire pou= 
vait faire de son pouvoir, il n’avait qu’à limiter ce pouvoir par une 
procuration expresse, le tiers acquéreur du titre a pu légitime- 
ment penser que telle était la volonté du mandant, et il ne doit 
pas être trompé *. Cependant, comme c’est en vertu d’un mandat 


1 Cass., 25 nuv. 1807, Sir., €. n., 2. 1. 495. 

2 Nimes, 19 fév. 1810, Sir., c. n., 3. 2. 213. — Cass., 20 janv. 41814, 
Sir. ©. Ne, 4. 1, 517,— 20 fév. 1816, Sir., c. n., 5. 1. 155.— 12 août 1817, 
Sir., ©. n., 5. 1. 361, — Grenoble, 28 mars 182%, Sir., c. n., 8. 2, 81. — 
Rouen, 19 juillet 1826, Sir., c. n., 8. 2. 262. — Cass., 17 déc. 1827. Sir., 
c.n.,8. 1. 725. — Aix, 29 avril 1844, Sir., 145, 2. 114, — Cass 14 janv, 
1873, Sir., 1873. F1. 16. — Alauzet, t. 3, n°s 1370 et 1371. — Bravard, t. 3, 
p. 176 et 177. — Bédarride, Lettre de change, tome 1°", n° 323.— Nouguier, 
tome 1, no 787, — Boistel, no 760, — Lvvn-Caen et Renault, n° 1097, 
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que le cessionnaire agit, il faudra qu'il ait fait cette transmission, 
avant que l’un des faits prévus par l’art. 2003 du C. civ. ait 
opéré la révocation du mandat ‘. Ces réponses ne sont pas com- 
plètement satisfaisantes, il n’est pas exact de dire que le procédé 
employé par le mandataire pour atteindre son but soit indifférent. 
S'il transmet au nom de son mandant la propriété du titre, 1] prive 
celui-ci du droit de révocation, inhérent à tout mandat, droit qui 
aurait été conservé jusqu'à l'échéance, si le mandataire sa bor- 
nait à recouvrer l'effet à l’arrivée du terme. On ne voit pas pour 
quoi en cette matière plutôt qu’en toute autre, le mandat de faire 
un acte d'administration contiendrait implicitement le pouvoir de 
faire un acte de disposition, et pourquoi la volonté formelle du man- 
dant, nécessaire dans tous les cas d’aliénation, ne le serait pas dans 
une hypothèse où la transmission a des conséquences forts graves. 
Quoi qu’il en soit, si par sa nature cette procuration tacite contient 
le droit d’aliéner, celui qui a fait un endossement en blanc est à 
peu près dans la position où il serait s’il avait fait un endosse- 
ment régulier, car il n’a conservé qu'un droit de révocation bien 
fragile. 

Quelle est la situation de ce tiers à qui le mandataire a fait un 
<ndossement régulier? Il a acquis la propriété, il la tient du man- 
dant par l'intermédiaire du mandataire. Sa situation est exacte- 
ment la même que si le mandant avait fait lui-même l’endosse- 
ment régulier. La révocation du mandat, la revendication du titre, 
une saisie-arrêt ne sont plus possibles à son détriment. Il ne peut 
pas être écarté par les exceptions que l’on pouvait opposer à celui 
qui a fait l’endossement en blanc. Mais contre qui peut-il exercer 
son action en garantie? Contre le mandant ou contre le mandataire 
ou contre les deux 2? Il y a une hypothèse dans laquelle les 
auteurs semblent d'accord. S'il a dans l’endossement réservé sa 
qualité de mandataire, signé expressément au nom de son man 


1 Cass., 5 janv. 1864. Sir., 1864, I. 83. 

? En ce qui concerne le mandataire, la question ne peut se présenter que 
s’il a apposé sa sisnature, il peut se soustraire à toute garantie, non-seu- 
lement en remettant le titre purement et simplement, qui circule comme 
un titre au porteur, mais en remplissant le blanc au nom du cessionnaire. 
Comp. Namur, Le Code de commerce belge, tome 1%, n° 552, 


280 LÉGISLATION COMMERCIALE. 


dant, il n’est pas obligé. Mais s’il n’a pas eu le soin d'indiquer 
qu’il était mandataire et qu’il entendait agir en cette qualité, la 
solution ne devrait-elle pas être la même ? Car, à la seule inspec- 
tion du titre, le cessionnaire a pu voir en quelle qualité son cédant 
agissait, l’endossement en blanc révélait qu'il était mandataire, 
Cependant nous croyons que dans ce cas il est responsable comme 
tout endosseur. Il n’a pas cessé d’être mandataire dans ses rap- 
ports avec l’endosseur irrégulier, mais à cette qualité 1] a ajouté 
celle d’endosseur, il a endossé non comme up mandataire au nom 
du mandant, mais comme un commissionnaire en son propre nom. 
Il est naturel de présumer que telle est sa volonté, d’abord parce 
qu'il lui était facile de se soustraire à toute obligation soit en ex- 
primant une volonté contraire, soit en remplissant le blanc au 
nom du cessionnaire, ensuite parce qu'un tel procédé est con- 
forme aux usages du commerce, le cessionnaire en général ne 
connaît que son cédant immédiat et compte sur son obligation si 
le contraire n’est pas dit. Cette solution est d’ailleurs confirmée 
par les termes larges de l’art. 140 : « Tous ceux qui ont signé, ac- 
cepté ou endossé une lettre de change, sont tenus à la garantie 
solidaire envers le porteur !. » Le mandant sera-t-il obligé? 
Il ne faut pas mettre en doute qu'il le sera, si le mandataire a agi 
comme tel et non comme commissionnaire, s’il s’est dégagé de 
toute obligation. Mais s’il s’est engagé comme commissionnaire ? 
La question est plus douteuse, car il est de principe que le com- 
mettant ne s’oblige pas. Ce principe ne peut recevoir ici son ap- 
plication: si le commettant ne s’oblige pas, c’est qu'il est inconnu 
des tiers avec lesquels traite le commissionnaire, et que ces tiers 
n’ont pu compter sur son obligation. Mais au contraire, le ces- 
sionnaire d’une lettre de change considère comme garants tous 
les signataires et peut invoquer justement l’art. 440. La jurispru- 
dence a consacré cette opinion tout en faisant sur la compétence 
des réserves que nous n’admettons pas *. Si le mandataire a 
payé le cessionnaire, 1l n’a aucun recours à exercer contre son 
mandant, puisqu'il n’a fait que restituer ce qu'il avait reçu, et 
1 En ce sens, Cass. 1er déc. 1829, Sir., c. n. 9. 1. 398. 


4 Bastia, 44 janv. 1822, Sir. 1832. 2. 635. — Orléans, 11 déc. 1837, 
Sir, 1840. 2. 489, 
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qu’étant réellement mandataire, comme nous lesupposons, il n’a- 
vait pas fourni la valeur. Toutefois il pourrait se faire qu'il eût 
rendu compte à son mandant, dans ce cas il pourrait exercer con- 
tre lui une action de mandat. Mais aurait-il contre les tiers, le ti- 
reur ou un endosseur antérieur, une autre action qui prendrait 
naissance dans l’endossement qu'il a fait, et qui ne pourrait 
pas être écartée par les exceptions opposables à son mandant? 
C'est ce que nous allons voir en étudiant l'hypothèse à la- 
quelle nous arrivons, où la présomption de la loi n’est pas 
fondée. 

Ce cas est celui qui présente le plus de difficultés. Tout d'abord 
il peut en conservant sa situation apparente de mandataire, récla- 
mer le paiement du titre et exercer une action en justice, sans 
qu’on puisse lui opposer que nul ne peut plaider par procureur, 
et même nous croyons qu’en principe il n’a aucune preuve à 
faire, il n’a pas à démontrer qu'il a fourni la valeur du titre, 
puisqu'il agit comme mandataire. Son action est recevable, si 
celui contre qui il agit n’a aucune exception à lui opposer du 
chef de son mandant*. Maïs cette action qu'il dirige soit contre son 
mandant, s’il n’a pas été payé, soit contre un tiers, peut être 
écartée parce que l’on invoque contre lui sa qualité de mandataire. 
Son mandant lui refuse garantie ou lui demande compte, un 
tiers lui oppose les exceptions qu'il pouvait opposer au cédant, 
peut-il prouver qu'il n’est pas mandataire, que la présomption de 
la loi est fausse? Est-ce une présomption qui admette la preuve 
contraire ? C’est un point controversé sur lequel il s’est produit 
trois opinions, deux opinions absolues dont l’une rejette et l’autre 
admet la preuve, et une troisième qui distingue entre les parties 
contractantes et les tiers. À vrai dire, la première opinion n’a 
guère été soutenue, et ne pouvait guère l'être. On a dit cepen- 
dant que la loi exige certaines formes, pour que la propriété 
du titre soit transférée, qu’elle n’admet pas d’équivalents, et que 
ses termes généraux ne permettent pas de distinguer entre les 


1 Cass,, 8 avril 1856. — 20 juillet 1864, Sir. 1864. I. A4. — Trib, de 
Marseille, 23 fév. 1865, Journ. de Marseille, 43. I, 43. — Paris, 28 nov. 
1864, 3, de M. 34. 2. 3. Cass., 12 janv. 1869, Sir., 1859, I. 73. 
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parties contractantes etle tiors *. Mais ces raisons ne pouvaient 
prévaloir; toute créance, en droit civil comme en droit commer- 
cial, est transférée entre les parties par le seul cunsentement, et les 
obligations qui découlent d’un semblable contrat prennent nais- 
sance sans l’emploi d'aucune forme. Ce n’est pas à l’endosseur à 
se prévaloir d’une irrégularité dont il est l’auteur; d’ailleurs les 
conséquences pratiques d'une semblable opinion seraient intoléra- 
bles, car elles ne conduiraient à rien moins qu’à permettre à 
l’endosseur de demander compte en qualité de mandant à un ces- 
sionnaire de qui il a reçu la valeur, c’est-à-dire à percevoir deux 
fois la valeur du titre. 

_ L'autre système diamétralement opposé, qui n’a pas ob- 
tenu d’une façon complète l’adhésion de la jurisprudence, 
peut produire cependant en sa faveur un certain nombre 
d'arrêts, et la pratique n'en est pas aussi éloignée qu'on pour- 
rait le supposer. Les précédents historiques que nous avons 
indiqués, encouragent les partisans de cette opinion à suivre la 
même voie, l'ordonnance était aussi formelle que les art. 137 et 
138, et cependant nul doute que la preuve contraire ne fût ad- 
mise. Le principe c’est qu’un endossement transfère Ja propriété, 
l'art. 438 contient une exception, elle doit être entendue restric- 
tivement, et cette interprétation restrictive s'impose d'autant plus, 
que ce texte n'est pas conçu en termes prohibitifs, qu’il ne défend 
aucune preuve contraire. La preuve une fois faite, l’irrégularité 
est réparée entre les parties et vis-à-vis des tiers, et le titre doit 
avoir la même force, la même valeur, que s’il avait été régulier 
à l’origine. Toute autre décision serait nuisible aux intérêts du 
commerce où l’endossement en blanc est d’un usage si fréquent, 
car elle prive le porteur de presque tous les recours qu’il peut 
exercer, sauf de celui qu'il a contre son endosseur immédiat, et 
enlève toute valeur à Ja lettre de change *. Cette décision a été 
consacrée par nos tribunaux de commerce les plus importants, nous 


1 Cass,, 15 juin 1831, Sir. 1831. I. 411. — Bourges, 26 mai 1863, Dal., 
1863, 2. 198. 

? Paris, 8 juin 1831, Sir., 1832, 2. 28. — 8 avril 1837. Sir., 4841. 1. 29, 
Toulouse, 18 juillet 1838, Sir., 1839. 2. 147. — Amiens, 8 mars 1840, Sir., 
4842. 2, 191. — Paris, 21 mai 1840, Sir., 1844, I. 50. 
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tenons à citer un considérant d’un jugement du tribunal du Havre, 
rendu sur uñe question que nous examinerons bientôt, celle de 
savoir si la preuve est admise contre les créanciers de la faillite 
de l’endosseur. « Attendu qu'il faut bien reconnaître, en effet, 
que si l’art. 138 porte que l’endossement qui n’est pas conforme 
aux dispositions de l’art. 137, n’opère pas le transport, ce n'est 
qu'une règle toute exceptionnelle ; que dans l'esprit de la loi, 
l’endossement irrégulier est translatif de propriété, et ne devient 
que momentanément et provisoirement un simple mandat, qu’en 
un mot si l'absence d'une des formalités requises par l’art. 133 
fait perdre à l’endossement ses effets translatifs de propriété, cette 
absence n’établit qu’une présomption qui doit cesser devant la 
preuve que, nonobstant le défaut d’énonciations, la valeur a été 
réellement fournie. » Ce considérant ne fait pas de distinction 
entre les tiers et les parties, mais le suivant commence ainsi : 
« Attendu qu’en supposant même que la preuve ne fût admissible 
que contre l’endosseur…. * » Le considérant, comme l'arrêt de la 
Cour d'Angers cité plus haut, laisse entrevoir le besoin pour la 
pratique que l’endossement en blanc soit translatif de propriété, 
et la gêne qui est imposée au tribunal dans sa décision par l’art. 
438. La Cour de cassation elle-même, dans un arrêt assez récent 
que nous avons cité déjà, a furmulé ce principe. Toutefois ce n’est 
pas sa dernière jurisprudence ?, et l'opinion qui a prévalu est celle 
qui distingue entre les tiers et les parties ; voici comment elle 
raisonne. 

Si, comme nous l'avons fait observer, toute créance est trans- 
férée entre les parties par le seul consentement, il n’en est pas 
de même dans les rapports des tiers; autrefois comme aujour- 
d’hui (GC. civ. art, 1690) des formalités étaient nécessaires et la 
clause à ordre * avait été imaginée pour les remplacer, mais on 


1 Trib. du Havre, 16 juil. 1865, Journ. de Marseille, 4855, 2. 111. Dans 
le mème sens, trib, de Mars., 24 janvier 1865, J. de M. 44. 1. 133, et 
26 janv. 1870, J. de M. 48. 1, 97. Dans ce dernier jugement, le tribunal 
écarte l’action, parce qu’en fait la preuve n’est pas faite, mais il suppose le 
principe. 

2 Cass., 12 janvier 1869, Sir. 1869, 1. 73. 

3 On appelait ordre l’ensemble des clauses qui constituent aujourd’hui, 
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ne pouvait se soustraire à la signification qui devait être faite au 
débiteur, qu’en se conformant exactement aux règles posées par 
l'ordonnance. Aujourd’hui il en est de même, les formalités de 
l'art. 137 remplacent la notification ou l’acceptation dans un 
acte authentique. Le caractère de la négociation doit être déter- 
miné par le contexte de l’endossement, les tiers ne peuvent être 
liés que par la forme extérieure du titre, autrement ce serait 
une source intarissable de procès, et ils seraient obligés de dis- 
cuter sur des faits qui leur sont totalement étrangers, sans doute 
l’art. 138 n’est pas prohibitif, il n’exclutpas la preuve contraire, 
mais elle se trouve écartée par l’art. 1352 qui n'admet aucune 
preuve contre la présomption qui annule un acte, et l’endosse- 
emnt est annulé en tant qu'il est translatif de propriété. Toute- 
fois les plus récents arrêts admettent qu’il en serait autrement, 
si la preuve que la valeur a été fournie résultait de la recon- 
naissance volontaire faite par le tiers auquel le porteur s’adresse*, 

Une fois admis que la preuve est possible entre les parties, 
mais qu’elle ne l’est pas vis-à-vis des tiers, deux questions restent 
encore à résoudre sur ce point. Quelle est la nature de l'action 
que le cessionnaire peut diriger contre son endosseur, quels 
sont les tiers contre lesquels on ne peut pas prouver ? L’obliga- 
tion est-elle une obligation de droit commun, ou une obligation 
nécessairement commerciale si le titre est une lettre de change? 
Si on adopte cette dernière solution, l’endosseur doit garantie, 
la compétence est commerciale, et autrefois il y aurait eu licu 
d'appliquer la contrainte par corps. Les uns disent : les parties 
ont voulu faire un endossement, c’est incontestable, et obtenir les 


l’endossement, le mot endossement désignait la simple signature qui ne 
valait que comme procuration. 

1 Paris, 4 mars 1813. Sir,, c. n. 4, 2, 279. — Caen, 26 fév. 1827, Sir., 
c. n. 8. 2. 338, — Cass., 25 janvier 1832. Sir., 1832. 1. 189. — 31 juillet 
1833. Sir., 1833. 1. 706. — Cass , 30 déc. 1840. Sir., 1841. I. 28. — 
5 juillet 4843. Sir., 1844. 1. 51. — Bordeaux, 5 août 1844 Sir., 1845. 1. 
A1. — Cass., 25 juin 1845. Sir., 1845. 1, 829. — 20 août 1845. Sir., 1846. 
1, 164. — 14 avril 1856. Sir., 1856. 1, 806. — Paris, 18 mars 1858. Sir., 
1858. 2. 498. —- 5 janv. 1864. Cass. Sir., 1864. 1. 83. — 21 fév. 1870. 
Sir., 1871. 1. 76. — Bordeaux, 14 mai 1872. Sir., 1872. 2. 263. Cass., 
17 août 1881. Sir., 1882. 1. 81. 
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résultats qu'il produit, il faut respecter leur volonté. Les formes, 
il est vrai, n’ont pas été remplies, mais lc défaut de formalités 
est parfaitement remplacé par la preuve contraire; dès l'instant 
qu'elle est admise, il n’y a pas de raisons pour qu'elle ne pro- 
duise pas les mêmes effets que l’endossement dont elle est l’équi- 
valent. L'opinion contraire semble prévaloir avec raison. En 
effet autre chose est une cession de créance, autre chose un en- 
dossement, l’endossement est soumis à des formes, la cession de 
créance n'est soumise à aucune forme entre les parties, la preuve 
faite contre l’endosseur a démontré qu’il y avait eu une ces- 
sion de créance, mais elle ne peut être l'équivalent d’un endos- 
sement, car rien ne peut remplacer les formes ; si la preuve con- 
traire était l'équivalent d’un endossement, elle devrait être admise 
contre les tiers. D'ailleurs l’art. 138 détermine quel est l'effet 
de l’endossement, il vaut procuration, ces mots démontrent assez 
bien qu'il s’agit des rapports qui existent entre l’endosseur et 
le cessionnaire *. 

Quels sont les tiers qui pourraient traiter le porteur comme 
mandataire ? Ce sont le tireur, le tiré accepteur, le souscripteur, 
les endosseurs antérieurs à celui qui a fait l’endossement en 
blanc, et qui sont obligés au paiement de la lettre de change. 
Mais il y a des cas qui ont soulevé quelques difficultés. D'abord 
il peut se faire qu'il y ait eu deux endossements en blanc suc- 
cessifs. Le premier endosseur en blanc pourrait-il opposer quel- 
que fin de non recevoir au dernier porteur ? Le premier endos- 
seur en blanc est un mandant, le deuxième a endossé comme 
mandataire, il y a donc une substitution de mandat (art. 1994, C. 
civ.); le dernier porteur est un mandataire par rapport au pre- 
mier endosseur, il y a entre eux des actions directes, et les cho- 
ses doivent se passer comme elles se passent entre un endosseur 
en blanc et son cessionnaire *. Une autre question s’est pré- 
sentée lorsque l’endosseur qui a fait un endossement en blanc 
est en faillite, les créanciers de la faillite sont-ils des tiers contre 
lesquels on ne puisse faire preuve? Il faut se garder, dans la po- 


1 Bravard, tome 111, p. 183, 


? Comp. Cass., 7 août 1867. Sir., 1867. 1. 381, et 5 nov. 1872. Sir., 1873. 
1, 12, 
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sition de cette question, d’une confusion : il ne s’agit pas de 
savoir si le cessionnaire peut prouver qu'il a fourni la valeur, et 
se présenter à ce titre au passif de la faillite pour obtenir un divi- 
dende, exerçant au moins une répétition de l’indu, il ne nous 
paraît pas douteux qu'il ait ce droit ; il s’agit de savoir s’il est 
devenu propriétaire du titre, de telle sorte que s'adressant au 
tiré ou à tout autre obligé que nous supposons solvable, il obtien- 
dra un paiement intégral ‘. L'opinion qui l'emporte en doctrine 
et en jurisprudence, c’est que les créanciers de la faillite ne sont 
pas des tiers. En effet, quand les créanciers agissent, c’est comme 
exerçant les droits de leur débiteur en vertu de l’art. 1166, et 
alors leurs droits ne sont pas plus étendus que ceux de leur débi- 
teur; quand ils exercent une action propre, quand ils sont des 
ticrs, c'est uniquement lorsqu'un acte a été fait en fraude de leurs 
droits (1167), ce que l’on ne suppose pas ici. À ces deux situa- 
tions correspondent les art. 443 d’une part, et 446 et 447, Code 
com., d'autre part, applicables à l'hypothèse où le débiteur est en 
faillite. Or la faillite de leur débiteur ne peut pas changer la na- 
ture de leur droit, ils n’exercent pas un droit propre, ils agissent 
toujours en vertu de cette attribution générale qui leur est faite 
des droits de leur débiteur par les art. 1166 et 443 *. C'est le 
raisonnement qui est fait par le tribunal du Hâvre. « Ces créan- 
ciers, dit-il, ne sont pas des tiers, comme le prétend à tort le syndic, 


puisqu’en se prévalant du défaut d'expression de la valeur four- 


nie dans un endossement par le débiteur, ils n’agissent point en 
son propre nom, mais bien comme exerçant les droits du 
failli, » Il nous est difficile de souscrire à cette opinion; en eflet, 
un endossement en blanc dont la valeur a été fournie n’est 
qu’une cession ordinaire de créance produisant effet entre les 
parties, mais n’en produisant pas vis-à-vis des tiers; 1l n’a pas 
plus de valeur qu’une cession de créance qui n’a pas été notifiée. 
Les formes auxquelles l’endossement est soumis, ne peuvent être 


1 Cass., 16 juin 1846. Sir., 1846. I. 783. 

4 Angers, 13 fév 1838. Sir., 1839. 2. 261. — Cass., 29 déc. 1858. Sir,, 
1859. 1. 97. Massé en note de l’arrêt de cassation. Alauzet, n° 1368, — 
Boistel, no 767. — Lyon-Caen et Renault, no 1101, note 2. 

3 Trib. du Havre, 16 sept, 1865 J, de Mar. #4. 2, 111. 
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remplacées que par la signification de la cession, ou son accepta- 
tion par le débiteur. Ceci admis, est-il exact de dire que la fail- 
lite n’a pas changé la situation des créanciers, et qu’ils continuent 
à exercer purement et simplement les droits de leur débiteur ? 
C’est ce que nous ne croyons, pas, le dessaisissement produit 
l'effet d’une saisie générale, les créanciers deviennent des tiers 
après le jugement déclaratif, et la transmission ne leur est pas 
plus opposable que ne le serait une cession de créance non 
signifiée à un créancier qui aurait pratiqué une saisie-arrêt *. 
Nous avons ainsi déterminé dans quelle mesure ce prétendu 
mandataire peut intenter une action, il faut luiaccorder comme au 
un véritable mandataire, et à plus forte raison, le droit de céder, 
mais cette cession doit être faite avant l’arrivée d’un événement 
qui entrainerait la révocation du mandat ?. Autrement le cession- 
naire pourrait être écarté comme étant sans droit, s’il s’adressait 
à tout autre qu’à celui qui lui a transmis Île titre, par exemple au 
souscripteur d’un billet à ordre, ou au tiré accepteur d’une lettre 
lettre de change. En serait-il de même si l1 cession était opérée 
avant la révocation du mandat, mais après la naissance de l’ex- 
ception que le tiers, le souscripteur d’un billet à ordre, par exem- 
ple, pourrait opposer au porteur qui à fait l’endossement en blanc. 
Précisons l'hypothèse, le bénéficiaire d’un billet à ordre peut être 
écarté par une exception que peut lui opposer le souscripteur, ce 
bénéficiaire fait un endossement en blanc, la même exception 
peut être opposée à cet endossataire réputé mandataire, mais si ce 
mandataire fait un endossement régulier avant la révocation 
du mandat, mais après la naissance de l’exception, ce dernier 
cessionnaire peut il être écarté par l'exception comme le manda- 
aire l’aurait été? Nous ne le pensons pas et voici pourquoi : si ce 
dernier cessionnaire avait acquis directement et par un endosse- 
ment régulier du bénéficiaire, 1l ne pourrait être écarté par 
l'exception opposable à son cédant, c’est un principe certain, 
or la situation ne doit pas être changée parce qu'il a acquis du 


1 Cass., 8 janv. 14812. Sir., c. c. 4, 1. 3. — 15 déc. 1841. Sir., 1842, 1. 
125. 
2? Cass , 6 janv. 1845, Sir., 1845. 1. 93.— 5 janv. 1864. Sir., 1864. I. 83, 
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bénéficiaire non pas directement, mais par l'intermédiaire d’un 
mandataire *. 

Lorsque l’endossataire en blanc a transmis le titre au moyen 
d’un endossement régulier avant la révocation de la procuration, 
nous avons vu qu'il pouvait être exposé à un recours; s’il a 
payé, il peut évidemment agir contre l’endosseur en blanc, mais 
pourrait-il agir contre ceux que nous avons appelés les tiers, 
en vertu d’une action propre, et à laquelle on ne pourrait pas op- 
poser sa qualité de mandataire, qui ne pourrait être écartée par 
les exceptions opposables au mandant ou par la révocation du 
mandat; cette action aurait pris naissance dans le paiement 
qu’il a fait sur protêt à son cessionnaire régulier. Il a été rendu 
sur ce point un grand nombre d’arrêts et la jurisprudence est 
divisée. L'opinion qui refuse cette action, et qui n’est pas consa- 
crée par la jurisprudence la plus récente, raisonne ainsi: 
au regard des tiers l’endossataire en blanc est un mandataire, 
c’est à ce titre qu'il a transmis l'effet, qu'il en a reçu la va- 
leur, et c’est à ce titre également qu’il rembourse sur protêt au 
nom de son mandant; il n’a donc pas payé une dette personnelle, 
il n’a fait que restituer la valeur qu'il avait reçue pour son man- 
dant; son mandat n’était pas fini, car il ne pouvait plus changer 
sa situation, il était mandataire à l’origine, il est resté tel quand 
il a payé, par conséquent il n’y pas lieu de lui accorder le béné- 
fice de l’art. 1251-30, C. civ. Du reste la décision contraire serait 
un moyen trop simple d'éluder l’art. 138, et d’accorder contre les 
tiers une action qui serait refusée sans ce remboursement sur 
protêt ?. L'opinion contraire nous paraît préférable, au moins en 
principe. En effet, nous avons dit que l’endossataire en blanc, 
qui transmet le titre par un endossement régulier, contracte une 
obligation personnelle. Sans doute, s’il n’a pas fourni la valeur, 
il reste mandataire, mais à cette qualité il ajoute celle d’endosseur, 
il a donc un recours comme tout endosseur, et il peut invoquer 


1 Voy. cepend. Boistel, nos 7695 et 766. 

2? Rouen, 23 fév. 1814, Sir., c. n. 4. 2. 380. — Bruxelles, 17 janv. 1817. 
Sir,, ©, n. 5. 2. 228. — Amiens, 6 juin 1826. Sir., e. n. 8. 2. 241. — Caen, 
27 fév. 1827. Sir., c, n. 8, 2. 328. — Bourges, 18 avril 1842. Sir., 4843. 2. 
95. 
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le bénéfice de la subrogation (4251-30, C. civ. ). Toutefois nous re- 
connaissons que ce raisonnement ne serait pas applicable à l’hypo- 
thèse, où le mandataire aurait dans l’endossement réservé expres- : 
sément sa qualité de mandataire, et se serait ainsi dégagé de 
toute obligation personnelle *. | 

IT. — Il n’a pas suffi à la jurisprudence de conférer au man- 
dataire le pouvoir de négocier, elle a considéré qu’il peut faire à 
son profit ce qu’il peut faire au profit d’un autre, qu’il puise 
dans sa procuration le droit de s’attribuer la propriété du titre, 
que le blanc ne doit pas nécessairement être rempli de la 
main de l’endosseur?. Il lui est donc permis de changer sa 
situation, et de mandataire qu'il était de devenir propriétaire. 
Toutefois, il faut que le blanc soit comblé avec les clauses habi- 
tuelles, les mentions qui sont de la nature de l’endossement, et 
non avec des clauses accidentelles, le cessionnaire ne peut sou- 
mettre l’endosseur à des obligations exceptionnelles. Aïnsi, il a 
été jugé, qu’il ne pouvait changer l’endossement en un aval, 
inscrire une dispense de protêt, qui aurait pour effet d’aggraver 
la situation de l’endosseur, en le privant du droit d’opposer la 
déchéance qui résulte du défaut de protêt, prolonger l’échéance *. 
De plus, cette transformation n’est valable que si elle est faite 
conformément à la volonté des parties; si la signature n'avait 
été apposée par l’endosseur que pour conférer à l’endossataire 
le pouvoir de recouvrer le montant de l’effet, pour rendre valable 
le pour acquit qui doit être placé après le paiement, le blanc ne 
pourrait être rempli sans que le mandataire commit un abus 
de confiance. Ce qui ne l’empêcherait pas dans ces conditions 


4 Treves, 27 avril 4808. Sir., c. n., 2. 382. — Colmar, 11 mars 1812, Sir., 
c, n., 4. 2. 59, — Bourges, 6 avril 1825. Sir., 8. 2. 124. — Rouen, 24 fév, 
18217. Sir., 8. 2. 338. — Bordeaux, 26 fév. 1842. Sir., 1842. 2. 274. — 
Cass., 20 fév. 1843. Sir., 1843. 1. 401. — Douai, 20 mars 1843. Sir., 
1843. 2. 407. — Cass., 12 nov. 1845. Sir., 1846. 1. 71. — Agen, 31 janv. 
4851. Sir., 1852. 2. 218. — Cass., 40 juillet 1862. Sir., 1862. 1, 531. 
14 janv. 1873. Sir., 1873. 1, 16. — Marseille, 18 juillet 1878. Journ. de 
Mars. 56. 1. 226. — Cass., 14 juillet 1879, Sir., 1880. 1, 29. 

3? Metz, 5 août 1869. Sirey, 1870, 2. 120. 

3 Limoges, 10 mai 1844. Sir., 1845, 2. 481. — 25 mars 1846. Sir,, 1846. 
2. 363, Lyon, 17 juillet 1849, Sir., 1849. 2, 680. 
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de faire une translation valable à un tiers de bonne foi. Aussi 
la jurisprudence exige-t-elle que le mandataire apparent soit en 
réalité un cessionnaire, et qu’il ait acquis le droit de remplir le 
blanc en fournissant la valeur du titre. Cette condition est 
indiquée formellement dans tous les arrêts ?, Moyennant l’accom- 
plissement de ces conditions, le cessionnaire peut combler le 
blanc, et il le fera en mettant, s’il le veut, la date à laquelle il 
régularise le titre . Cependant, tout en exigeant qu'il y ait une 
convention qui soit dans la pensée des parties translative de 
propriété, puisque Ja valeur du titre doit être fournie, la juris- 
prudence applique à cette cession les règles du mandat. Ainsi le 
mandataire ne peut transformer son mandat en propriété, s'il 
est survenu un événement qui entraîne la révocation du mandat, 
par exemple la faillite, la déconfiture, le décès du mandant *. 
Un arrêt de la Cour de cassation du 31 déc. 1864 * résume très 
bien toute la théorie que nous venons d'exposer. « Attendu que 
le porteur d’un effet à ordre au moyen d'un endossement en 
blanc ne valant que comme procuration, puise dans cette procu- 
ration même, le droit de remplir l’ordre à son profit, lorsqu'il a 
fourni à l’eudosseur la valeur de l’effet, que l’ordre ainsi rempli, 
dès qu'il contient les énonciations requises par l’art. 137, Cod. 
com., et que d’un autre côté il a eu lieu avant tout événement 
qui, tel que le décès, la faillite ou la déconfiture de l’endosseur 
mettrait fin au mandat, a pour conséquence de transformer la 


1 Lyon, 13 août 1851. Sir., 1853. 2, 59. te 20 août 1872. Sir., 
1873. 2. 48, 

2 Cass., 24 avril 1827. Sir., c. n., 8. 1. 579. Limoges, 10 mai 1844. 
Sir., 1845, 2 481, — Cass. 21 déc. 1864. Sir., 1865, 1. 45. Metz, 5 août 
1869. Sir., 1870. 2. 120. Cass., 24 juin 1878, Sir., 1879. 4, 151, 

8 Alauzet, Code de com.,t. III, n° 1360. Voir l’arrét du 21 déc, 1864. 
Cass. cité plus loin, 

* Cass., 18 nov. 1812. Sir., c. n., 4. 1. 225.— 8 nov. 1826. Sir., c. n., 8. 
4, 445. Grenoble, 12 mai 1855 sur 1855. 2. 299, un arrét de la Cour de 
cassation du 3 nov. 1848 semble contraire, mais comme Ile fait observer 
M. Demangeat (sur Bravard, tome 31, p. 180), s’il en est ainsi, c’est qu’il 
n’était pas prouvé en fait que l’endossement avait été régularisé depuis la 
faillite, 

8 Sir,, 1865. 1, 45. 
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procuration dont le porteur est investi en une transmission de 
l'effet à son profit, et de mettre ce dernier à l’abri des exceptions 
qui auraient pu être opposées au mandant originaire. » Du reste, . 
la date apposée par le cessionnaire en blanc est présumée sin- 
cère, et c'est à ceux qui prétendent que le blanc a été rempli 
après l’un des événements dont nous avons parlé, à en faire la 
preuve; on admet aussi que la cessation du mandat ne pourrait 
être invoquée à l’encontre d’un tiers de bonne foi‘. 

Cette théorie admise par la jurisprudence n’est peut-être pas 
à l'abri de toute critique. Pour l’examiner, nous nous placerons 
dans l'hypothèse où il est bien établi que l’endossement à l’ori- 
gine était en blanc, cela résulte des faits du procès, et disons 
mieux, le cessionnaire ne le conteste pas. Îl est certain, en effet, 
que l’endossement n’a pas besoin d’être écrit de la main de l’en- 
dosseur ?, il n’est même pas assujetti, moins encore que la lettre 
de change, lors de sa rédaction, au bon pour (1326, C. civ.), etsi 
le cessionnaire se présente avec un endossement en apparence 
régulier, sans que l’on puisse établir contre lui qu’il a reçu un 
endossement en blane, il est exactement dans la situation de celui 
à qui un endossement régulier a été fait, et qui peut invoquer 
une présomption de propriété. Sans doute, l’endosseur peut, 
comme nous l’avons vu, prouver que la valeur ne lui a jamais été 
fournie, mais les tiers ne pourront pas faire cette preuve, sauf 
peut-être celle qui résulte de l’aveu *. IT faut donc supposer que 
l'endossement en blanc est un fait incontestable, mais le cession- 
naire prétend nettement qu’il a rempli le blanc à son profit, qu'il 
a usé d’un droit qui lui était conféré par son mandat, et il l’a fait 
avant que ce mandat fût révoqué, la question se pose sur le 
terrain du droit et non sur le terrain des faits qui dans l’hypo- 
thèse sont bien établis. | 

On invoque à l’appui de cette interprétation l'autorité des pré« 
cédents; mais, comme nous allons le voir, nous n’y voyons pas la 
trace de cette idée que le mandataire peut, en vertu de son man- 


1 Lyon-Caen et Renault, n° 1102. 

2 Cass., 14 janv. 1873. Sir., 1873. 1, 12, 

8 C’est dans cette hypothèse que semble s’être placé le tribunal de Mar- 
seille, dans un jugement du 2 avril 1862. Journ. de Mare., tome 40, 1, 153. 
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dat, s’attribuer la propriété qu’il pouvait conférer à un tiers. 
Quoi que ces précédents soient un peu longs, il faut cependant 
les citer, ce sont d’abord deux passages de Savary. Le premier 
est ainsi conçu : « On voit par ce qui vient d’être dit, qu'une 
simple signature en blanc au dos d’une lettre de change ne peut 
passer pour un ordre portant cession et transport, ni pour une 
procuration parce qu’il n’y a rien d’écrit au-dessus de la signa- 
ture qui puisse marquer la nature de l’un ou l’autre ordre. Ainsi 
ce blanc au-dessus de la signature est, pour ainsi dire, une pierre 
d'attente pour y écrire ce que l’on voudra, soit un ordre portant 
cession ou transport au profit de quelqu'un, soit une procuration 
à un commissionnaire pour recevoir de l’accepteur, pour en rendre 
compte à celui qui passe l’ordre, ou enfin, pour remplir le blanc 
d’une quittance par le facteur ou commis du négociant à qui la 
lettre de change appartient, lorsqu'il ira à l'échéance recevoir de 
l’accepteur le contenu en icelle. Or, tant que la signature de- 
meure en blanc toute nue, elle ne signifie autre chose, suivant 
l'opinion des cambistes, qu’un endossement, c’est-à-dire pour 
servir ou remplir une quittance et non un ordre, afin qu’un 
homme qui fait banqueroute ne puisse pas abuser de cette signa- 
ture en blanc, pour y remplir un ordre, sous le nom de quelque 
personne affidée pour en recevoir le paiement en fraude de ses 
créanciers, et pour une infinité d’autres abus qui seraient trop 
longs à déduire *. » Voici maintenant l’autre passage de Savary : 
« D'ailleurs s’il fallait que ce fût une chose essentielle qu’un 
négociant passât son ordre au dos d’une lettre de change de sa 
propre main en même temps qu'il mettrait sa signature, cela 
troublerait extrêmement le commerce des lettres de change, parce 
que très souvent un négociant qui est obligé d'aller en campagne 
et qui aurait quarante ou cinquante lettres de change dont les 
temps ne seraient pas encore échus, ne pourrait pas les faire 
négocier pendant son absence par sa femme ou ses facteurs, puis- 
que sa signature ne vaudrait pas toute seule sans l’ordre rempli de 
sa main ?. » Ces passages n’ont pas, suivant nous, d'autre portée 


1 Savary, Parère 33. 
3 Savary, Parère 8. Comp. Parfait négociant, chap. V, in fine. 
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que celle-ci : le négociant propriétaire du titre y a mis sa signa- 
ture, plus tard il écrira ce qu’il voudra, soit un ordre, soit une 
procuration, ou il fera écrire l’une de ces mentions par un de ses 
facteurs, car 1l n’est pas nécessaire que l'endossement soit écrit de 
la main de celui qui le signe, mais il ne paraît pas que Savary 
confère le droit de combler la lacune à celui à qui on aurait 
remis le titre. Îl y a, il faut le reconnaître, un passage de Pothier 
qui serait un peu plus décisif. « Il n’importe, dit-il, de quelle main 
l’endossement soit rempli, quand même il le serait de la main de 
la personne au profit de qui il est fait, il ne laisserait pas d’être 
valable, pourvu qu’il contienne toutes les choses requises ci- 
dessus! . » Toutefois ce n’est pas une raison pour supposer que 
sa pensée était que le cessionnaire pôt s’attribuer, en vertu d’un 
mandat, la propriété du titre, nous savons en effet que Savary, 
aussi bien que Pothier, refusaient au mandataire le droit de 
transférer le titre à un tiers, il n’est donc pas probable qu’ils lui 
aient reconnu celui de se l’attribuer. Quant à la jurisprudence, il 
n’y a rien à en conclure, puisque, malgré les termes formels de 
l'ordonnance de 1673, elle jugeait que l’endossement en blanc 
transférait la propriété du titre. Voici ce que nous lisons dans un 
arrêt de la cour d'Orléans : « Considérant d’ailleurs que l’ordre 
fût-il en blanc, du moment où le porteur justifierait régulière- 
ment que les eflets sont devenus sa propriété, 1l en serait, 
d’après l’usage constant du commerce, légitime porteur *. » Avec 
une semblable théorie, on comprend que le cessionnaire puisse 
remplir le blanc, c’est une pure formalité qui n’a aucune consé- 
quence au point de vue du droit. 

Nous ne voyons donc pas dans les précédents l’origine de cette 
idée qui est aujourd’hui la base du système admis par la pratique 
que le mandataire, pouvant transférer la propriété à un tiers, peut 
se la conférer à lui-même. Le point de départ est critiquable; 1l 
n’est pas, comme nous l’avons vu, très conforme aux principes 
généraux du mandat (1988, C. civ.), mais la conséquence dont 
nous nous occupons en ce moment l’est encore bien davantage ; 


1 Pothier, Contrat de change, no 40. 
2? Orléans, 10 fév. 1809. Sir., c. n., 3. 2. 21. 
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suivant nous, le droit de transmettre à un tiers la propriété du 
titre, s’il a été conféré expressément par le mandant, n’aboutit 
pas au même résultat que la faculté de combler la lacune à son 
profit, soit que l’on s6 place dans les rapports des parties con- 
tractantes, soit que l’on place le mandataire vis-à-vis des 
tiers. 

Examinons d’abord la situation du cessionnaire dans ses rap- 
ports avec le cédant. Il avait un endossement en blanc, il le 
remplit, et puis n'étant pas payé à l'échéance il agit contre son 
mandant, ou celui-ci veut revendiquer le titre, lui demander 
compte, etc. Quelle sera la conséquence de l’accomplissement de 
son mandat, du fait qu’il a comblé la lacune ? Assurément cela ne 
l’autorise pas à prouver qu’il a fourni la valeur, car si l'endosse- 
ment était resté en blanc, il pouvait faire cette preuve, l’opinion 
contraire n’a pas prévalu, nous l’avons vu, avec beaucoup de 
raison. Sera-t-il encore obligé de prouver? Dans ce cas sa situa- 
tion n’est pas améliorée, et entre les parties ce mandat n’a alors 
aucune signification. Dira-t-on que le fait d’avoir présenté un 
endossement devenu régulier a changé sa position au point de 
vue de la preuve ? C’est le seul résultat pratique qui pourrait en 
résulter. Mais à vrai dire, cela est difficile à comprendre, il avait 
accepté un endossement qui faisait naître contre lui une présomp- 
tion de mandat, elle peut être détruite par une preuve contraire, 
mais le fait d’apposer sur le titre une simple mention, de com- 
bler le blanc, n’est pas une preuve. Décider autrement, c’est tenir 
peu de compta de la présomption de la loi, admettre qu’elle peut 
être détruite d’une façon bien simple, et en réalité admettre que 
la propriété a êté transmise par l’endossement en blanc, sous la 
condition que le blanc serait comblé. Cela est évident, puisque 
le fardeau de la preuve se trouverait déplacé, et la présomption 
de propriété substituée à la présomption de mandat si la con- 
dition est accomplie. Quoi qu'il en soit, dans ses rapports avec 
son cédant, il a une situation désormais assurée s’il a fourni la 
valeur du titre. Peu importe que le blanc ait été comblé ou non, 
qu’il l’ait été avant ou après l’un des événements qui mettent fin 
au mandat, l'acquéreur peut toujours prouver qu'il n'est pas un 
mandataire, qu'il est un cessionnaire, ou tout au moins, comme le 
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disent souvent les arrêts, un procurator in rem suam, c'est-à-dire 
un mandataire ayant un intérêt dans le mandat. La procuratio in 
rem suam est en effet un mandat d'une nature particulière, 
donné dans l'intérêt du mandataire, qui ne repose pas sur la con- 
fiance qu’il inspire et sur le désir de rendre service au mandant, 
il n’est pas obligé de rendre compte et son droit n’est pas révo- 
cable !, C’est à ce point de vue que la Cour de cassation s’est 
placée dans un arrêt dont nous allons rapporter un considérant, 
quand elle regarde comme valable le fait de remplir le blanc après 
la mort de l’endosseur, parce que le mandataire sans avoir fourni 
la valeur, avait un intérêt certain dans le mandat, et que son 
droit devait être irrévocable ; dans cette question les intérêts des 
tiers n'étaient pas en jeu. M. Aïiné avait cautionné son frère 
Jules M.; celui-ci donne à la caution, pour se garantir contre une 
perte possible, des effets de commerce qu'il endosse en blanc, 
puis il meurt, et c’est seulement après le décès que les effets de 
commerce sont régularisés, que le blanc est rempli. « Attendu, dit 
la Cour, que si une partie des traites était endossée en blanc, et si 
la procuration résultant d’un tel événement était, en général, 
révoquée par le décès de celui qui l’avait donnée, il en doit être 
autrement dans l’espèce où le mandat étant donné dans l'intérêt 
du mandataire, aussi bien que dans celui du mandant, était irré- 
vocable ?, » 

La question acquiertau contraire une importance plus grande, 
si nous plaçons le cessionnaire vis-à-vis des tiers, et c’est pres- 
que toujours à cette hypothèse que se sont référés les arrêts 
que nous avons cités’. Le porteur d’un billet à ordre ou d’une 
lettre de change en vertu d’un endossement en blanc, en ayant 
fourni la valeur, ne peut valablement remplir le blanc, si au mo- 
ment où il le remplit, son mandat est révoqué, si son endosseur 


{ En droit romain, la procuralio in rem suam était à l’origine révocable, 
mais ce droit de révocation n’existait plus dans le dernier état de la juris- 
prudence classique. Comp. sur la procuralio in rem suam, Accarias 
Précis de droit romain, tome 2, no: 640 et 641. 

2 Cass., 22 janvier 1868. Sir., 1878. 1. 256. Comp., Bordeaux, 27 mars 
1854, Sir., 1854, 2, 703. | 

5 Surtout celui du 21 déc. 1864. 
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est par exemple en faillite, et si n’ayant pas rempli le blanc, il 
s'adresse au souscripteur ou au tiré, il ne peut par aucune preuve, 
c’est l'opinion qui a triomphé, détruire la présomption de man- 
dat qui pèse sur lui, ceux-ci pourront à tous égards le considé- 
rer comme un mandataire, et notamment lui opposer les excep- 
tions qu'ils pourraient opposer à l’endosseur. Si au contraire il a 
comblé la lacune, immédiatement, avant qu'aucun événement 
ait révoqué le mandat, l’eût-il fait d'une façon inexacte, par 
exemple en donnant à l’endossement une date autre que celle 
de la transmission véritable, il n’a plus rien à craindre, il est dé- 
sormais propriétaire comme si un endossement régulier avait été 
fait au moment même où le contrat est intervenu. Ainsi le seul 
fait insignifiant en lui-même d'avoir comblé une lacune, mis 
une simple mention sur le titre avant certains événements, lui 
transfère la propriété, ou tout au moins rend admissible une 
preuve qui ne l'était pas tout à l’heure. On a peine à comprendre 
que l’accomplissement d'une simple formalité puisse avoir de 
telles conséquences. Mais, dit-on, puisqu'il a le pouvoir de trans- 
férer à un tiers, pourquoi ne pourrait-il pas s’attribuer la propriété ? 
Qu'importe qu’il régularise l’endossement à son profit ou au pro- 
fit d’un autre, dès l’instant qu'il le fait conformément à la volonté 
de son mandant et sans fraude ? Dans les deux cas il agit comme 
mandataire et 1l doit le faire avant que son mandat ne soit revoqué. 
L’assimilation entre les deux cas ne nous paraît pas exacte 
quand on considère l'intention des parties. En effet si on se place 
dans l’hypothèse où le cessionnaire a le droit seulement comme 
mandataire de transférer le titre à un tiers, l’intention des parties 
diffère essentiellement de celle qui préside à leur convention, 
quand le titre est cédé avec l’autorisation pour le cessionnaire 
de remplir le blanc à son profit, et que la valeur a été fournie 
comme l’exige la jurisprudence. Dans le premier cas, le cession- 
naire joue le rôle de mandataire, la convention lui a conféré ce 
titre, il est chargé de négocier, de trouver un acquéreur, mais le 
contrat ne lui attribue pas d’autres droits ; c’est dans ces limites 
qu'il sera restreint si la procuration est expresse, et c’est par suite 
ce qui se produirait toujours, si le mandat tacite ne comportait 
pas le pouvoir d’aliéner, et que ce pouvoir dût être conféré for- 
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mellement (1988 C. civ.). Dès lors, si un événement imprévu, su- 
bit, entraine la révocation du mandat, c’est là un fait entièrement 
indifférent au mandataire, qui ne trompe pas son attente, car il 
est incontestable qu'il a accepté le rôle de mandataire et qu’il 
n’a pas voulu autre chose. Si au contraire, la convention expresse 
ou tacite qui intervient au moment de la remise du titre, simple- 
ment revêtu de la signature de l’endosseur, comporte pour le 
mandataire le droit de s’en attribuer la propriété en faisant un 
endossement à son profit, n’est-il pas certain que dans la pensée 
des parties il y a eu un contrat translatif de propriété et non un 
mandat? Cela est si vrai qu'il serait impossible de soutenir que le 
mandant ait un droit de révocation expresse, et qu’il puisse chan- 
ger la situation du prétendu mandataire. Elle ne peut davantage 
être changée par une révocation tacite, et c’est, nous l’avons vu, 
la décision de la jurisprudence dans les rapports des parties. 
Si au contraire il avait donné expressément le droit de transférer 
la propriété à un tiers, une révocation expresse ne serait pas 
contraire à la volonté des contractants. La question ne s’agite 
pas en ce moment, nous le supposons, entre les parties contrac- 
tantes, mais tout ce que nous voulons prouver c’est qu’une in- 
tention différente a présidé aux deux contrats. Il est dès lors re- 
grettable d'appliquer à un contrat qui dans la pensée des par- 
ties était translatif, les causes de révocation du mandat, d'exiger 
que le blanc soit rempli avant la faillite du mandant, ou avant 
son décès ; l’application de ces règles- à l’hypothèse qui nous 
occupe donne lieu à des surprises et à des injustices ‘. C’est à 
ce point de vue que la jurisprudence se place quand elle n’est 
pas liée par l’art. 138. Il a été jugé plusieurs fois que le por- 
teur d’une lettre de change souscrite en blanc pouvait la rem- 
plir à son profit, en vertu d’une convention intervenue entre les 
parties au moment de la remise dutitre, mais la convention qui 
donnait ce droit au cessionnaire était une convention transla- 
tive de propriété, et non un mandat ?. Du reste même en cas 


4 Voir surtout l'arrêt cité du 18 nov. 1812, Cass. Sir., c. n., 4. 1. 295. 

2 Bastia, 45 déc, 1858. Sir., 1859, 2. 29, — Comp., Agen, 16 mai 1853. 
Sir., 1853. 2. 274. — Cass., 14 janv, 1868. Sir., 1868, 1. 268 et 5 fév. 1868. 
Sir., 1868. 1, 412. Se 
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d’endossement en blanc, et malgré l'art. 138, il y a eu quelques 
hésitations dans la jurisprudence. La Cour de Paris statuant sur 
le cas de décès de l’endosseur dit : « Que les principes de la révoca- 
tion du mandat par la mort du mandant ne sont pas régulière- 
ment applicables au cas de l’endossement en blanc ou irrégu- 
lier *. » En sens inverse, la Cour de cassation paraît avoir hésité 
sur ce droit concédé au mandataire de remplir le blanc à son pro- 
fit, voici comment elle s'exprime :« Attendu que, sans qu'il soit 
besoin de rechercher si le porteur d’une lettre de change en vertu 
d'un endossement en blanc peut valablement en compléter 
lui-même les énonciations et en devenir ainsi légitime proprié- 
taire, il est du moins incontestable que le mandat qui résulte à 
son profit de l’endossement en blanc lui donne le droit d’en 
opérer la négociation utile*. » | 

En résumé, dans le système de la jurisprudence, il y a un en- 
dossement en blanc régularisé plus tard, à quel moment s'opère 
le transport de la propriété, au moment de la tradition du titre ou 
de la régularisation ? Il ne peut être douteux que dans la pen- 
sée des parties c’est au moment de la tradition, et que l’endos- 
seur qui a reçu la valeur a renoncé à tout droit sur l'effet livré, 


de telle sorte que nous sommes en présence d’un endossement en 


blanc que les contractants ont voulu rendre translatif de propriété, 
et auquel on applique cependant les règles du mandat. La ju- 
risprudence a été placée dans cette alternative, satisfaire le désir 
de la pratique de faïre produire à l'endossement en blanc un effet 
translatif, et respecter * art. 137 et 138 qui en font une pro- 
curation. F. ARTHUYS. 


1 Paris, 44 mai 1853. Lehir, 53. 2. 273, cité par Alauzet, t. 3, n° 1360. 
2? Cass., 14 janv. 1873. Sir,, 1873, 1. 16, 
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. COURS DE DROIT MARITIME, 
Par M. Cas, ancien professeur à la Faculté de droit d’Aix, 


Annoté, complété ot mis au courant de la jurisprudence la plus récente, par 
M. Auguste LaunriN, professeur de droit commercial à la Faculté 1e droit 
d’Aix et à la Faculté des sciences de Marseille 1. 


Compte-rendu par M. Ch. Lyon-CAex, professeur à la Faculté de droit de Paris, 


Nous avons en 1877 rendu compte dans la Revue (p.138 et 
Suiv.) du premier volume du cours de droit maritime de 
MM. Cresp et Laurin. Les tomes IT, IIT et IV ont été publiés 
depuis. Ils sont consacrés aux matières les plus importantes du 
droit maritime ; il est traité dans le tome IT de l’affrètement et du 
prêt à la grosse; dans les tomes III et IV des assurances mari. 
times. Comme dans le tome I, M. Laurin reproduit fidèlement 
le manuscrit du cours de M. Cresp; mais il y joint de nombreuses 
notes dans lesquelles il expose et discute les questions les plus 
intéressantes, et souvent il ajoute aux chapitres de M. Cresp des 
pages entières où même des chapitres sur des points que 
M. Cresp n'avait pas touchés dans son manuscrit. La part de 
M. Laurim est plus importante encore dans les trois volumes 
parus en 1878 et en 1882 qu'elle ne l'était dans le premier. 
Ainsi que nous l'avons déjà dit, M. Cresp, se plaisait dans les 
idées générales et il les développait avec un talent merveil- 
Jeux ; mais il semble avoir répugné à descendre dans les détails 
pratiques. M. Laurin a fort bien compris quelles étaient les 
lacunes du cours de M, Gresp, et il les a comblées de façon 
à en faire un de nos meilleurs et de nos plus complets traités 
de droit maritime. Pour montrer quelle partie notable de ces 
trois volumes est due à notre savant collègue d’Aix, il nous 
suffira de citer deux exemples. Dans le troisième volume 


1, Tomes 11, JII et IV, 1878 et 1882, Paris. 


300 BIBLIOGRAPHIE. 


18 pages de M. Cresp sont relatives à l’affrètement; M. Laurin, 
sans compter de nombreuses et intéressantes notes, n’ajoute pas 
au chapitre de l’affrètement moins de 125 pages. De même, 
dans son cours, M. Cresp consacrait de longs développements aux 
caractères généraux de l'assurance, à ses conditions constitutives, 
à ses rapports avec le prêt à la grosse; mais il ne disait rien 
ou presque rien des effets du contrat d'assurance maritime ; 
M. Laurin a dû consacrer à ce sujet, c’est-à-dire aux obligations 
de l’assuré et de l’assureur, le quatrième volume presque entier. 

Les portions de l’ouvrage dues à M. Laurin permettent d’ap- 
précier sa profonde connaissance de la matière. Sans négliger 
l'exposé des principes et les discussions théoriques, l’auteur 
fait une large place aux questions pratiques et à l'indication de 
la jurisprudence. C’est ainsi qu’à propos des assurances, tout en 
analysant avec un grand soin les dispositions du Code de commerce, 
il mentionne et explique les clauses principales des polices fran- 
çaises qui dérogent à la loi ou la complètent. Aussi tous ceux qui 
ont à étudier le droit maritime à un point de vue quelconque 
liront avec intérêt et profit cet excellent ouvrage. 

Nous nous permettrons d'adresser seulement quelque critiques 
générales à M. Laurin. 

Il est regrettable que le savant auteur n'ait pas fait au moins 
une petite place au droit comparé. Les nombreuses relations que 
le commerce de mer fait naître entre des individus de nationalités 
différentes donnent à la connaissance du droit maritime étranger 
une importance de premier ordre. C’est ce qu'ont bien compris 
les auteurs qui ont récemment écrit sur le droit maritime, no- 
tamment MM. Arthur Desjardins et L. de Valroger. Comment 
M. Laurin n’a-t-il pas suivi leur exemple? 

Nous ferons à notre collègue ct ami un autre reproche 
d'ordre général. Il excelle à diviser méthodiquement une ma- 
tière; en lisant la plupart des chapitres dûs à sa plume, on 
ne peut s'empêcher de penser que l’auteur, qui est un 
jurisconsulte de grande valeur, doit être également un de nos 
meilleurs professeurs. Aussi avons-nous été quelque peu étonné 
de la place qu’il a assignée à la grande théorie des avaries com- 
munes et particulières; ce sujet est à peine visé dans les quatre 
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volumes déjà parus. M. Laurin annonce seulement en passant 
qu'il en traitera dans un cinquième volume. 1l ne sera donc parlé 
de la théorie des avaries qu'après les chapitres du prêt à la grosse 
et des assurances maritimes. Est-ce la place rationnelle ‘à lui 
donner dans un ouvrage méthodique? Assurément, non. Avant 
de parler au lecteur des assurances maritimes et du prêt à la 
grosse qui font passer les risques de mer d’une personne à une 
autre, de l'assuré à l’assureur ou de l’emprunteur au prêteur, 
il faut montrer par qui, en l’absence d’une assurance et d’un prêt, 
ces risques sont supportés. C’est là la question à laquelle corres- 
pond la théorie des avaries. Il eût été bien facile à M. Laurin 
d'éviter ce défaut d'ordre, tout en respectant l'œuvre de M. Cresp; 
il lui suffisait pour cela d'intercaler un chapitre sur les avaries 
avant le chapitre du prêt à la grosse, dans le tome III. 

Sur la plupart des questions controversées les plus importantes, 
nous avons la satisfaction de nous rencontrer avec M. Laurin. 
À notre grand regret, il insiste sur certaines opinions déjà expri- 
mées dans le premier volume et qui ont été critiquées par nous 
dans cette Revue. Ainsi il persiste à penser soit que les créan- 
ciers privilégiés sur un navire peuvent, comme les créanciers 
hypothécaires, exercer, cn cas de perte ou d’innavigabilité, leur 
droit de préférence sur l'indemnité d’assurance ; soit que la clause 
d’un connaissement qui exclut la responsabilité de l’armateur 
envers les affréteurs à raison des faits du capitaine est nulle. Au 
surplus, la première de ces questions va sans doute bientôt dispa- 
raître par suite de l’abrogation de la disposition légale qui l’a 
fait naître ; le projet de loi qui modifie la loi du 10 décembre 
1874 sur l’hypothèque maritime, déjà adopté par la Chambre des 
députés et actuellement soumis au Sénat, abroge l’article 17 qui 
reporte les droits des créanciers hypothécaires sur l’indemnité 
d'assurance. 

Nous espérons que M. Laurin ne tardera pas à publier le cin- 
quième volume qu’il promet; il en sera le seul auteur; car 
M. Cresp n’a rien écrit sur la théorie des avaries. Si le Cours 
de droit maritime a le succès qu’il mérite, une seconde édition 
en paraîtra dans quelques années. Nous comptons bien qu’alors 
M. Laurin donnera une autre place à la matière des avaries et 
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qu'il ne laissera pas de côté les législations maritimes des princi- 
paux pays étrangers. 


ORDRE ET INSTRUCTION JUDICIAIRE 


Par Pierre Aynavzr, lieutenant criminel au présidial d'Angers, précédé d’une 
étude sur les progrès de la procédure criminella en France, par Victor 
JEanvroT, subtitut du procureur général près la Cour d’Angers. 


Compte-rendu par A. Esmein, agrégé à la Faculté de droit de Paris. 


Étienne Pasquier, dans ses Recherches de la France, passant 
en revue les jurisconsultes du XVIe siècle, qui ont mis leurs 
plumes sur l'explication du droit romain, compte Pierre Ayrault 
au nombre de « ceux qui se sont rendus admirables par leurs 
escrits!, » Le temps a confirmé ce jugement, et même nous 
louons aujourd'hui dans Ayrault des qualités qui devaient avoir 
moins de prix pour ses contemporains. Nous goûtons vivement 
l'écrivain pittoresque et éloquent dont le vieux style a pour nous 
une saveur particulière ; nous admirons le penseur qui à soutenu 
si hautement les principes de liberté et de justice dans la pro- 
cédure criminelle; il eut l’honneur de défendre une noble cause, 
alors perdue, mais que devait faire triompher l’avenir, 

L'œuvre maïtresse de Pierre Ayrault, bien qu’elle ait été sou- 
vent imprimée, est devenue aujourd’hui un livre assez rare. 
M. Jeanvrot avait donc eu une heureuse idée lorsqu'il entreprit 
d'en donner une nouvelle édition. Mais si l'inspiration nous 
parait excellente l’exécution prête à la critique. Ayrault en effet 


4 Recherches, liv, IX, ch, 39 : « Et à peu dire le vray séjour de cette nou- 
velle jurisprudence est la France; car je ne voy point qu’es autres aatious on 
honore de la facon que faisons. Qui me fait encore adjouster à ce que 
dessus ceux qui aux cours subalternes ont fait montre de leurs esprits en ce 
sujet Louis le Charond, dit Charondas, lieutenant de la ville de Clairmont 
en Beauvoisis, Argeutré lieutenant géntral au siège présidial de Reinnes, 
Airault lieutenant criminel en celuy d’Angers, Coquille advocat au siège pré- 
sidial de Saint-Pierre le Moustier : car encores que le premier ait fait preuve 
de ses estudes de droict tant en latin que francois, et les trois autres scu- 
lement en françois, si se sont ils rendus admirables par Jeurs escrits, » 
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n’est pas seulement un penseur élevé et un écrivain original, 
c’est aussi un érudit de promier ordre. Ce qu’il a étudié sur- 
tout, c’est le droit criminel de l'antiquité : suivant en cela l'esprit 
de la Renaissance, il voulait proposer les anciens pour modèles à 
ses contemporains, « Ce que nous avons, dit-il principalement à 
voir est d'apprendre la forme dont usèrent les anciens à bien 
dresser une accusation, à faire et à parfaire leurs preuves... afin 
que s’il ya de la faute en l'instruction dont maintenant nous usons, 
nous la corrigions à l’exemple de nos majeurs, et en trouvions 
une plus accomplie que les destours et cavillatiuns des peu hon- 
nestes practiciens et advocals ne puissent corrompre‘. » Ayrault 
a été amené ainsi à étudier spécialement la procédure criminelle 
des Romains sous la République et aux premiers temps de l’em- 
pire; etl’étude qu’il en a faite, appuyée sur une profonde érudi- 
tion, éclairée par une pénétrante intelligence, garde aujourd'hui 
encore toute son autorité. Cette partie de l’œuvre a été presque 
totalement supprimée dans l’édition nouvelle, sans que M. Jean- 
vrot ait donné le motif de cette mutilation ? ; le titre même de 
l'ouvrage a été tronqué, ce qui était d’ailleurs nécessaire pour 
qu'il correspondit au texte’. Ajoutons que la réimpression a 
été faite d’après une seule édition, celle de 1610, et qu’on y a 
laissé passer des fautes trop nombreuscs*. La nouvelle édition pré- 
sente pourtant un certain avantage; elle sera commode à ceux 
qui ne cherchent dans Ayrault que ses idées générales sur la pro- 
cédure criminelle et son appréciation de la pratique et de la loi 
de son temps. 

Une édition critique de l’œuvre de Pierre Ayrault est donc 


4 Liv. I, art. 1, no 10, 
2 L’éditeur indique seulement, p. 1, note 1, que le texte qu’il donne est 
* « un abrégé. » 

$ Le titre complet est : « l’ordre, formalité, et instruction judiciaire dont 
les Grecs et Romains ont usé ès accusations publiques, conféré au stil et 
usage de nostre France. » 

* En voici deux qui se trouvent dans des rubriques : page 36 : « Du cas 
privilégié en délict commun; au lieu de : « et délit commun »; — p. 38 : 
« Du prince qui usurpe auctorité publique, » au lieu « du privé (particulier) 
qui usurpe, etc. » Il est vrai que cette dernière faute, qui rend le texte inin- 
telligible, se trouve dans certaines éditions, mais ce n’est point une raison 
pour la reproduire. 
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encore à faire. Celui qui l’entreprendra (et M. Jeanvrot serait pro- 
bablement bien placé pour le faire) devra consulter, outre les 
manuscrits s’il en existe, toutes les éditions anciennement impri- 
mées. Îl pourrait aussi, et assez aisément rendre aux travailleurs 
un grand service. L’ouvrage contient, on le sait, de nombreuses 
citations des auteurs anciens; mais, selon la mode de son temps, 
Ayrault n'indique point d’une manière précise le lieu où se 
trouve le passage qu’il cite; le plus souvent il ne donne que le 
nom de l’auteur et celui de l’ouvrage. Moins familiers sans doute 
avec l'antiquité que les hommes du XVIe siècle, nous avons be- 
soin aujourd'hui de références plus minutieuses; il serait relative- 
ment facile, et surtout très utile de donner ces références dans 
upe nouvelle édition. À. ESMEIN. 


L'Editeur-Gérant : COTILLON. 


ne 


Paris, imp. F, Picaon. — A.CoriLLon & Cie, 30, rue je del’ Arbaléte, 
& 24, rue Soufflot. 
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JURISPRUDENCE COMMERCIALE ET FINANCIÈRE 
(Année judiciaire 1881-1882), 
Par M. E. THacier, professeur à la Faculté de droit de Lyon. 


La jurisprudence de 1882 a reçu en matière commerciale une 
vigoureuse impulsion : le mouvement qu’elle a décrit dans 
l'ordre des sociétés a été particulièrement brusque et inattendu. 
La véritable cause de cette marche précipitée, c’est la crise qui 
a sévi sur le marché français en janvier 1882. Les catastrophes 
de la finance ont ce triste privilège de donner carrière à des 
revendications que le succès avait jusqu'alors tenues en suspens, 
et en même temps de soulever des points d'interprétation 
restés précédemment inaperçus. Le droit commercial procède 
ainsi volontiers par saccades, et aux dépens de l’épargne pu- 
blique en quelque sorte : en temps calme, il ne se développe 
que d’une manière insensible ; mais lorsqu'une secousse s’est 
produite, il se hâte de faire son profit des coups que la fortune 
nationale vient de recevoir. | 

Les affaires dont l’opinion s’est le plus vivement émue et dans 
lesquelles les intérêts les plus considérables se trouvaient 
engagés, sont aussi celles qui suscitaient les difficultés juri- 
diques les plus sérieuses ; le fait mérite d’être signalé, car dans 
les annales judiciaires il n’est pas constant. La plupart de ces 
procès se sont déroulés devant les Cours de Paris et de Lyon, les 
deux places les plus fortement atteintes par la crise, ou, pour 
mieux dire, devant les tribunaux ressortissant de ces Cours. Un 
certain nombre, des décisions rendues étaient frappées d’appel 
quand l’année judiciaire a pris fin. Bien que non passées en 
force de chose jugée avant vacations, nous ne nous croyons pas 
le droit de les omettre. Il paraît impossible de reproduire la 
physionomie de la jurisprudence de l’année, en Îles tenant à 
l'écart. Nous serons même obligé d’entrer dans certains dévelop- 
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pements. Nos appréciations, bien entendu, ne seront émises que 
sous réserve des arrêts à intervenir ou déjà rendus, quand ces 
lignes paraïitront. 

A nous arrivera d’empiéter très-exceptionnellement sur le 
bulletin judiciaire de l’année courante : ce sera pour y chercher 
telle décision qui, rapprochée d'autres décisions de la période 
antérieure qui lui sont connexes, imprime à la thèse plus de 
relief ou laisse voir peut-être ce qu’elle présente de contradic- 
toire‘. | 


$ Â°7, — SOCIÉTÉS. 


Sommaire, — 1, De la nullité d'une augmentation de capital irréguliére- 
ment faite ou que la faillite de la société a empêché de conduire à sa fin; 
droit de reprise des souscripteurs, droit à la délivrance d’actions. Affaire 
de l’Union générale, Seine, Comm. 15 mai 1882 cbn. avec Corr, 20 décembre 
1882, Journal des Sociétés, 1882, p. 350, et 1883, p. 24.—2. De lalibération du 
premier quart par voie d’écritures, Tradition de brève main et constitut 
possessoire. Affaire du Crédit industriel et de la Banque de Lyon et de la 
Loire, Lyon 11 août 1882, La Loi, 20 et 21 nov, et s., Mon. jud. de Lyon, 
15 nov. Tr, comm. Lyon, 5 mai 1882, Journal des Sociétés, 1882, p. 339, — 
3, Validité ou nullité des négociations d’actions d’une société nulle, Comm, 
Lyon, 22 août 1882, Journal des Sociétés, 1883, p. 123. — 4, Du recours du 
vendeur d’actions au porteur, assigné en libération des titres, contre son 
acheteur ; conversion régulière ou irrégulière ; étendue du secret profes- 
sionnel de l’agent de change. Affaires du Crédit rural. Req. rej. 8 août 1882, 
8. {Paris 8 juillet 1881, Journal des Sociétés, 1882, p. 558, et de l’Omnium 
marseillais, Comm. Lyon, 30 déc. 1882, Mon. jud., 30 janvier, La Loi, 
8 fév. 1883. — 5. De la mise au porteur des actions créées en représenta- 
tion d’apports en nature. Paris, 30 janvier 1882, Comm. Lyon, 13 fév. 1882, 
Journal des Sociétés, 1882, p. 333 et 693. — 6, Du maintien de l’action en 
responsabilité résultant de la nullité, malgré la prescription de l’action 
publique. Paris, 6 décembre 1881, Jawrnal des Sociétés, 1882, p. 549; 
13 janvier 1882, Journal des tribunaux de commerce, 1882, p. 165, — 7, Du 


{ Nous nous écarterons à plusieurs reprises dos idées que nous avons 
exposées naguêre, et tout particuliérement dans le Journal des Saciétés, année 
1882, p. 303 et 371, De ces théories, les unes ont été défendues sous une 
forme impersonnelle, et sans égard aux faits de la cause qui ne nous étaient 
d’ailleurs que partiellement connus; les autres, après un examen plus 
attentif du problème, nous paraissent devair être rétractées. Ces questions 
nouvelles ont pris l’interprète à l’improviste, Où des jurisconsultes éminen(s 
et expérimentés ont varié d’opinion, à plus forte raison nous croyons-nous 
excusable d’être amené à nous dédire. 7 
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domicile des sociétés. Siège d’exploitation ou siège administratif. Req. 
30 janvier 1882, Journal du Palais (P.) 1882, p. 362. — &. Si l'application 
d’une réserve fictive à la libération des actions équivaut à une distribution 
de dividendes fictifs. Encore l’Union générale, — 9, Rachat d'actions. Paris, 
13 décembre 1881, Journal des Sociétés, 1882, p, 43; Orléans, 5 août 1882 
La Loi, 13 septembre 1882, 


4. De la nullité d'une augmentation de capital irrégulièrement faile ou que 
la faillite de la société « empéché de conduire à sa fin; droit de reprise 
des souscripteurs, droit à la délivrance d'actions, Affaire de l’Union géné- 
rale. Seine, Comm. 15 mai 1882 cbn. avec Corr, 20 décembre 1882, 
Journal des Sociétés, 1882, p. 350, et 1883, p. 24. | 
On sait que la constitution des sociétés par actions est sou- 

mise à l’ohservation de certaines règles préalables, souscription 
intégrale du capital, versement du quart, etc. Au nombre de ces 
règles figure en outre pour les sociétés anonymes la vérification 
par une assembléo générale de l’accomplissement des pre- 
scriptions légales. 

La loi de 1867 édicte à cet égard une double disposition. — 
D'une part, la société constituée au mépris de ces injonctions est 
nulle, sans que la nullité puisse être opposée aux tiers, c’est-à- 
dire aux créanciers, par les associés (art, 7 et 41), — on admet 
unanimement que la nullité présente le même caractère dans la 
société anonyme et dans la commandite. — D'un autre côté les 
actions deviennent négociables seulement après le versement du 
quart (art. 2 et 24); ou, pour mettre le texte de la loi d’accord 
avec les déclarations portées en 1867 à la tribune, après la 
constitution définitive de la société. En d’autres termes, défense 
est faite aux fondateurs, à peine de nullité de la société et 
d'amende (art, 7, 13 et 45), d'émettre des certilicats négociables 
au profit des souscripteurs, avant que la période de formation ait 
pris fin. 

Est-ce la question de savoir si ces règles doivent s’étendre aux 
actions nouvelles, que soulevait le procès en nullité de l’augmen- 
tation du capital de l’Union générale, tranché en première in- 
stance par le tribunal de la Seine au 45 mai 1882, quant aux 
intérêts civils, et par le tribunal de police correctionnelle au 
20 décembre de la même année, au point de vue pénal? Voici 
les faits, | 
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La société anonyme dont on agitait le sort, après plusieurs 
augmentations de capital, s'était décidée à en surélever le chiffre. 
Une assemblée extraordinaire, convoquée en cours d’exercice, 
avait voté, à une majorité que nous supposerons régulière, l’émis- 
sion de nouvelles actions, avec droit de préférence réservé aux 
actionnaires anciens, et obligation pour les souscripteurs de 
libérer intégralement les titres au moment de s’en porter pre- 
neurs. Là ne s’arrêtait pas la combinaison : elle renfermait 
des éléments plus complexes, dont on peut provisoirement faire 
abstraction. | 

Les souscriptions avaient été ouvertes, puis closes : le conseil 
d'administration avait déclaré par devant notaire que la totalité 


des actions était souscrite, et déposé la liste des prétendus action- 


naires. Sur ces entrefaites, sans qu'aucune assemblée de vérifi- 
cation eût été convoquée, avant toute émission de certificats 
négociables, la société avait été mise en faillite, et ensuite judi- 
clairement dissoute. Un certain nombre d’irrégularités vinrent à 
être relevées. Quelques souscripteurs n'avaient opéré leurs ver- 
sements qu’au moyen de débits qui leur avaient été donnés sur 
les livres de la société; d’autres n’étaient que des hommes de 
paille derrière lesquels se masquait la société elle-même, sou- 
scrivant à l’augmentation de son propre capital. Or, juridique- 
ment, ces deux expédients encourent la critique. 

Le second ne supporte pas l’examen, du moins en dehors du 
cas où il existerait des réserves sociales assez abondantes pour 
faire face au prélèvement du montant intégral des actions sou- 
scrites. La société, en se constituant preneur de ses propres 
actions, ou bien les libère avec ses ressources, et elle diminue 
par là son capital en même temps qu’elle l’augmente, rien n’est 
changé à l’état de chose préexistant; ou bien s’abstient de les 
libérer, et, lors des appels de fonds, elle n’aura personne devant 
elle pour y répondre. 

L'autre procédé, consistant ide la part du souscripteur à sup- 
pléer au versement effectif par un article d’écritures passé à son 
débit, n’est pas moins répréhensible, mais il peut à l’occasion 
donner lieu à des discussions délicates, et nous y reviendrons 
plus loin à propos d’un autre procès en nullité de société. 
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Dans ces conditions, divers souscripteurs assignèrent devant le 
tribunal de commerce le syndic et le liquidateur. Les uns, pré- 
tendant que les souscriptions étaient valables, réclamaient les 
certificats définitifs qui leur étaient promis; ils y mettaient 
d'autant plus d’insistance, qu’ils avaient revendu précédemment 
à des cours favorables les actions livrables à l'émission, et n’at- 
tendaient pour exécuter leurs marchés que la délivrance des 
titres négociables. Les autres tout au contraire, se fondant sur 
les irrégularités commises, plaidaient en nullité et demandaient 
à produire dans la faillite en répétition de leurs versements. 

Le tribunal de commerce statua contre les conclusions de tous 
ces demandeurs. Le dispositif du jugement se ramène aux deux 
points suivants : 40 L’augmentation du capital est nulle, à raison 
des infractions consommées. Par conséquent il n’y a pas lieu 
d’ordonner la délivrance de nouveaux titres. Et par une seconde 
déduction, le tribunal, à la requête de certains acheteurs, parties 
intervenantes, décide que les marchés à l’émission ne recevront 
pas leur exécution et que ces marchés sont nuls. 2° Mais, toutes 
nulles qu’elles soient au regard de la société, les souscriptions 
n'en ont pas moins la valeur d’un engagement irrévocable au 
regard des créanciers, donc les actionnaires ne produiront pas 
dans la faillite en remboursement des sommes versées. 

Ces deux décisions semblent bien l’expression de la doctrine 
qui étend les règles constitutives des sociétés par actions au capi- 
tal de seconde ou de troisième formation : ne sont-elles pas con- 
formes aux art. 497 et 7 de la loi de 1867? Cela est d'autant plus 
vraisemblable, que la Cour de cassation a, suivant arrêt de la 
Chambre civile du 27 janvier 1873, S. 73. 1. 118, déclaré ces 
règles applicables aux actions nouvelles. 

Il est regrettable cependant que le tribunal de commerce se 
soit dispensé d’énoncer à cet égard une opinion catégorique : il se 
borne à affirmer, sans autre référence aux textes qu’une mention 
vague de la loi de 1867. La thèse ressortant du jugement correc- 
tionnel da 20 décembre est beaucoup plus nette. Ce jugement, 
constatation faite d’irrégularités de même nature commises dans 
des augmentations de capital précédentes, et de négociations par 
Ja société d’actions nouvelles non libérées du quart, fait droit 
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aux moyens de prévention résultant des art. À3, al. À et 44 de la 
loi de 1867 : c’est bien la doctrine de la Cour de cassation de 
1873 que suit ici la magistrature de répression. 

Peut-être le tribunal de commerce a-t-il cru trouver dans Île 
droit commün le mobile de sa décision. Il est de fait que toutes 
les prescriptions requises en matière de sociétés par actions n'ont 
pas un caractère artificiel. Il en est dans le nombre que les prin- 
cipes généraux suffiraient à dégager, et qui gouvernent en bonne 
logique toutes conventions. Ainsi la souscription totale du capital : 
le souscripteur s'engage en considération du chiffre intégral de 
l'émission ; si ce chiffre n’est pas atteint, la raison déterminante 
de son consentement vient à tomber, la souscription est nulle 
pour cause d'erreur ou résolue. 

Cette base de raisonnement eût été peu solide. Ainsi compris, 
le vice du capital nouveau l’affecterait d’une nullité rélative à 
laquelle il appartiendrait au souscripteur de renoncer, et non de 
la nullité d'ordre public édictée par la loi de 1867, dont le tri- 
-bunal lui-même semble dans l'espèce partisan. Au surplus, ce 
n’est pas dans le droit commun que le tribunal eût trouvé la né- 
cessité du versement du quart, indiquée dans ses considérants, 
ou encore cette obligation valablement contractée vis-à-vis des 
tiers malgré la nullité des souscriptions. 

Nous estimons que les règles tracées pour les actions origi- 
naires doivent s'étendre aux actions nouvelles. Aussi n’hésiterions- 
nous pas à adhérer aux deux solutions rigoureuses du tribunal, 
s’il nous é'‘ait démontré qu’il s’agit au cas actuel d’une augmen- 
tation de capital, irrégulière sans doute, mais parachevée, arrivée 
à son terme, définitivement consommée. 

La contradiction qu’on a signalée entre les deux décisions n’est 
que superficielle. On a dit : de deux choses l’une, ou le sou- 
scripteur demeure actionnaire, ou il césse de l’être. S’il reste tel, 
il faut lui délivrer les actions qu'il attend; si son titre d’action- 
naire est effacé, qu’on lui permette de répéter ses versements! 
Mais lui répondre par un refus sur les deux points, c’est lui faire 
la situation pire qu’on puisse concevoir, et surtout un sort équi- 
voque, indéfinissable, Cette objection cède devant la considérätion 
qu’en droit tonte vérité est relative. 
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Les deux résistances que l’on oppose aux souscripteurs ne 
partent pas du même milieu. C’est la société qui leur dénie le ca- 
ractère d'actionnaires; ce sont les créanciers qui retiennent leurs 
souscriptions, comme le fait de s’être constitués dans la mesure 
des actions répondants du passif social. L’habitude que semblent 
devoir prendre les sociétés en faillite de se pourvoir à la fois 
d’un syndic et d’un liquidateur met bien en lumière cette dou- 
ble face de la question. C’est ie liquidateur, représentant de 
l’être moral dissous, qui refuse la délivrance de titres définitifs, 
sujets à transfert, ôt, s’il ne faut aux souscripteurs qu’une pièce 
constatant leurs versements, les bulletins provisoires remis au 
début leur suffisent : c’est le syndic, agent dés créanciers, qui 
s’oppose à l’admission au passif. 

Le doute tient à une raison d'ordre différent: La nullité édic- 
tée par l’art, 7 se réfère à une société ou à un capital nouveatt 
qui prétendent à l'existence. La constitution à pris fin; il y à eu 
des oublis, des irrégularités commises : soit, mais enfin, s’il nous 
est permis de parler ainsi, l’œuvre, malgré ses vices de construc- 
tion, à été mise sous toit. Rigoureusemént, le capital tombant, 
l'actionnaire devrait pouvoir se dégager, répéter ses fonds. Si 
pourtant son obligation subsiste au regard des tiers, c’est que les 
irrégularités Jui sont imputables à lui-même. Le maintien de sa 
dette ne peut guère se rattacher qu’à une idée de fauté, ou il ne 
se comprend pas. La loi en effet associe les souscriptetrs à l’œu- 
vre des fondateurs ou administrateurs. [ls ont pour mission de les 
surveiller, de vérifier dans une assemblée générale la sincérité de 
la déclaration des souscriptions et versements (art. 24), ou dans 
la commandite d’élire ceux qui procéderont à cette vérification 
(art, 5, al. 2 et 6). Si la vérification n’a pas révélé les infractions 
consommées, c’est qu’elle a été mal faite, Si elle n’a pas eu lieu, et 
que les administrateurs soient entrés dans la période d’exploitation 
après avoir affiché la volonté de s’en passer, c’est encore la faute 
des souscripteurs qui, dûment prévenus, auraient dù aviser au plus 
vite. Bref ils ont par leur attitude engagé les correspondants de 
la société à lui faire crédit, et il ne conviendrait pas que la décou- 
verte ultérieure d’un vice, qu'il était de leur devoir de signaler 
plus tôt, leur permit de revenir sur les sûretés constituées. 
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Il n’est pas certain que telle soit la situation dans l’espèce du 
présent procès. La constitution n’a pas été mal conduite à son 
terme, mais plutôt interrompue dans son cours par la faillite. 

Inutile d’objecter qu'il y a eu des infractions commises, que 
dans la liste des souscripteurs figurent des prête-noms; car il est 
toujours temps de réparer le vice avant que la période constitu- 
tive ne soit finie : ou encore que les fonds versés ont été immé- 
diatement entraînés. dans le courant de l’exploitation, preuve que 
les administrateurs les considéraient comme définitivement acquis. 
Les souscripteurs, eux, sont censés n’en rien savoir : le fonc- 
tionnement de l’entreprise ne leur apprend pas, comme pour le 
capital de fondation, qu’on est décidé à écarter leur contrôle. 
L'assemblée de vérification, d’où sort leur obligation au regard 
des tiers, n’a pas été tenue : tant qu’une convocation ou une 
émission de titres, dénotant la volonté des administrateurs de 
passer outre, n’a pas eu lieu, ils attendent le signal, mais ne 
peuvent dans cette attitude expectante répondre des abus 
commis {. 

Ces idées conduiraient aux résultats suivants : 4° Sur le chef de 
l’émission des titres, le tribunal a raison. On ne pourrait y pro- 
céder qu'après avoir franchi les dernières étapes de constitution 
et réparé des vices, que le discrédit de la société tombée en 
faillite ne permet plus ni de réparer ni de franchir. L'émission 
serait un délit, le tribunal ne peut que la prohiber; les marchés 
à l'émission, affectés d’une condition qui vient à défaillir, tombent, 
sans qu’il y ait lieu de rechercher s'ils sont valables en eux-mê- 
mes. 20 Mais les souscripteurs sont recevables à produire dans la 


1 Le fait, de la part des administrateurs, d’avoir publié l’augmentation 
du capital, ne serait pas encore, suivant nous, un motif suffisant de rejeter 
sur les souscripteurs les conséquences irrémédiables des fautes commises. 
Il y aurait mauvaise grâce à contester que cette publicité modifie les condi- 
tions du procëès, tout. à l’avantage du syndic : les créanciers, avertis de 
l’augmentation, l’ont considérée comme définitive et ont droit au capital 
nouveau. Pourtant ce n’est pas là un coup dont les souscripteurs ne puissent 
se relever. Ont-ils connu cette publicité ? Si elle a été portée à leur connais- 
sance, ont-ils eu le temps de protester avant la faillite ? Quel est le texte 
prescrivant d’une manière positive d’attendre pour faire les publications que 
la constitution soit parachevée ? 
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faillite pour leurs versements : le capital nouveau n’est pas nul, 
dans les termes de l’art. 7, mais reste informe. 

En somme, cette décision fera avancer le droit des sociétés, 
moins.à cause de l'extension aujourd’hui reconnue des règles 
constitutives aux actions nouvelles, que parce qu’elle forcera l’at- 
tention de l'interprète sur une nuance conjecturale, mais assez 
vraisemblable, entre la nullité et la non existence d’un capital de 
société. 

Le procès renfermait une difficulté secondaire qui n’a pas 
frappé le tribunal. Admettons la thèse du jugement : le montant 
des actions est acquis aux tiers. Mais les souscripteurs ont versé, 
en sus de l’action, une somme supplémentaire, une prime de 
cent francs, destinée à alimenter un fonds de réserve. Ne con- 
vient-il pas tout au moins de recevoir leur production jusqu’à 
concurrence de cette somme, à raison de la nullité de l’opération ? 
Car enfin, la réserve ne forme point partie intégrante du capital, 
elle s’en sépare, les extraits de publicité peuvent n’y point faire 
allusion, c’est une masse à laquelle les créanciers ont si peu droit 
que la société pourrait très légitimement, à défaut de bénéfices, 
prélever sur les valeurs qui la composent de quoi parfaire un di- 
vidende. 

Cette question, que nous croyons entièrement neuve en juris- 
prudence, doit être, à notre estime, résolue au moyen d'une 
distinction. | 

Si la réserve, que les fonds des souscripteurs ont permis de 
constituer ou d'élargir, est encore reconnaissable dans la faillite, 
le droit à la répétition doit effectivement être consacré. Et non pas 
même au marc le franc, mais par priorité sur les créanciers eux- 
mêmes. À quel titre ceux-ci se plaindraient-ils d’être colloqués 
en second ordre sur des valeurs qui ne constituent pas leur véri- 
table gage? C’est déjà leur faire la part fort belle que de les au- 
loriser à produire sur l’excédant resté libre, une fois que les 
souscripteurs seront rentrés dans leur argent. 

Mais, si comme cela n’est que trop probable, la réserve s’est 
confondue avec le capital, de manière que la ligne séparative 
des deux masses ne puisse plus être reconnue, la prime devra 
suivre le capital de l’action, quant à la faculté de reprise. Absor- 
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bée dans le capital, la réserve participe désormais de sa nature. 
Pourquoi ne dirait-on pas que, dès l’instant où le déversement 
s’est produit, le capital s’est accru d'autant? Par les agissements 
des administrateurs et à l’insu des actionnaires! C’est possible, 
mais les souscripteurs répondent du fait dés administrateurs. Sans 
qu'un acte spécial de publicité ait prévenu les tiers de cette aug- 
mentation? Nous en convenons, mais, si les créanciers petivent se 
prévaloir du défaut de publicité, on ne saurait d'autre part le 
leur opposer, afin d’empirer leur situation. [l n’est pas impossible 
qu'un créancier, à la veille de la faillite, ait pris connaissance 
du bilan de la société : le chiffre du capital lui à été présenté 
accru de la réserve, il ne convient pas que son attente soit trom- 
pée. 

Nous discutons, bien entendu, en nous plaçat au point de 
vue du tribunal; car, si le montant de l’action peut être répété, à 
plus forte raison et est-il ainsi de la prime. 


2, De la libération du premier quart par voie d’écrilures. Tradition de brève 
main et conslilut possessoire. Affaire du Crédit industriel et de la Banque 
de Lyon et de la Loire. Lyon 11 août 1882, La Lot, 20 et 21 novembre 
et s., Mon. jud. de Lyon, 15 nov. Tr. comm. Lyon, 8 mai 1882, Journal 
des Sociétés, 1882, p. 339. 

C’est une souscription incomplète du capital qu'on reprochait 
à la société précédente : d’auttes sociétés, telles que la Banque 
de Lyon et de la Loire, péchaient plutôt par défaut de versement 
du quart. 

Plusieurs décisions de l’année se sont prononcées sur la légalité 
d’une pratique introduîte par les financiers et consistant à éluder 
la libération effective du premier quart dans la période constitu- 
tive, au moyen d’un simple mouvement d’écritures. À première 
vue, rien n’est plus contraire aux vœux de la loi que des’exempter 
ainsi d’un versement réel. Quand Ja loi prescrit un versement 
(art. 4er et 2 de la loi de 1867), elle semble bien exiger par là 
la prestation manuelle de ce qui est dû, soit en argeut, soit pour 
le moins en papier d’une réalisation immédiate et certaine. La 
question pourtant suscite un réel embarras : car il est reconnu de 
longue date que certains faits de nature toute consensuelle peuvent 
tenir lieu de tradition matérielle, Nier l’cfficacité des modes abrégés 
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de transport, serait d’ailleurs réduire l'interprétation du droit à 
des allées et venues de valeurs véritablement puériles, Mais quand 
on s'engage dans la voie des équivalénts, on ne voit plus trop où 
s'arrêter. C’est là ce qui rend le problème très délicat. 

Etant admis que les fondateurs d’une société ne sont pas tenus 
de garder entre leurs mains jusqu’à l'issue de la période d’at- 
tente le quart des actions, mais peuvent déposer les fonds à un 
établissement de crédit qui les fera travailler et les portera à 
l'avoir de la société naissante, — expédient qui semble à l'abri 
de toute critique, = les combinaisons d’écritures, ayant pour but 
de s’affranchir de l’observation littérale de la loi, devaient inévi- 
tablement surgir un jour où l’autre. 

Deux procédés s'offraient aux fondateurs : pour leur donner 
des désignations juridiques, noùs les appellerons, et réminls- 
cence du vieux droit, la tradition de brève main et le constitut 
possessoire, 

19 Les souscripteurs appartiennent à un certain ombre de 
groupes qui ont tous des comptes ouverts à une banque détcr« 
minée. [l est entendu que cette banque sera l’agent de caisse de 
la société qui se constitue. En conséquence, au lieu de retirer 
leurs fonds de la banque qui les recouvrerait du chef des 
fondateurs l'instant d’après, les souscripteurs donneront à 
cet établissement intermédiaire uñ ordre de virement : ils se- 
ront débités du montant du quart, la société qui se forme en 
sera créditée. 

Que cette opération résume trois traditions en circuit, malgré 
l'absence d’un mouvement effectif de deniers, il est facile de s’en 
convaincre. Qu'elle supplée à un versement réel, c’est ce qu'a 
décidé le tribunal de commerce de Lyon dans l'affaire du Crédit 
industriel et financier (13 mai 1882). « Le virement de compte, 
est-il dit aux motifs, est la formule synthétique de plusieurs opéra- 
tions matérielles de mouvement de fonds, auxquelles, pour plus de 
simplicité, l’usage a substitué des procédés de comptabilité abou- 
tissant à dés résultats identiques. » Dans l’espèce, les écritures 
constatant ce virement n'avaient été passées sur les livres de la 
banque, qui formait trait d'union entre les souscripteurs et la 
société, que tardivement, la période de constitution déjà terminée. 
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Mais c'était là un accident qu’on ne pouvait imputer ni aux ac- 
tionnaires ni aux fondateurs, ignoré d’eux sans doute, et sans 
influence sur l’issue du procès : il convenait de s’en tenir à la 
date où l’ordre de virement avait été donné. 

Nous considérons cette thèse comme très-exacte, dans la sup- 
position que l'établissement intermédiaire n’est pas souscripteur 
pour son propre compte d’actions dont il se débite sur ses livres. 
Et il importerait peu que le virement opérât sur un compte 
de dépôt ou sur un compte à découvert, alimenté par une ouver- 
ture de crédit. Dans ce dernier cas, il est vrai, c’est le résultat 
d’un emprunt contracté par le souscripteur qui se trouve appli- 
qué à sa dette de versement : il ne nous est nullement démontré 
que la loi se préoccupe de la provenance des fonds et exige qu’ils 
soient prélevés sur son propre patrimoine. 

En revanche, le procédé, tout licite qu’il soit en général, tom- 
bera sous la censure de la loi, lorsqu'il cessera de présenter un 
caractère sérieux. 11 appartient aux juges de rechercher si cette 
banque n’a pas été créée superficiellement pour les besoins de la 
circonstance, si l’état de son encaisse ou de son crédit lui eût 
permis au jour du virement de faire effectivement les fonds des 
actions. Sinon, on sera en face d’une scène de pur apparat, et il 
ne faut pas qu’on en soit dupe. 

La Cour de Lyon, dans son arrêt confirmatif du 11 août 1882, 
a cru pouvoir échapper à l’examen juridique de la question réso- 
lue en première instance dans le sens libéral. Elle a rejeté le 
moyen de nullité, en se fondant sur ce fait que, quelle que fût la 
valeur du virement, il avait été suivi d’une exécution effective 
avant la constitution de la société : le jour même où la période 
de formation finissait, la banque d’entremisé reconnaissait avoir 
recu une somme égale au quart des actions de la société nais- 
sante; depuis le virement, les divers souscripteurs s'étaient suc- 
cessivement mis en règie. 

20 Le second procédé consisterait, de la part d’un souscripteur 
qui tiendrait l’emploi d’agent de caisse de la société en formation, à 
se débiter au compte social, pour ne pas effectuer un versement de 
pure forme qui lui reviendrait immédiatement après. Si l’expé- 
dient précédent est légal, il semble que celui-ci aussi doive Pêtre. 
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On ne voit pas ce qui empêche la société de choisir comme ban- 
quier un de ses souscripteurs, et pourquoi ce banquier, se versant 
à lui-même le quart des actions dont il est preneur, serait obligé 
de recourir à un mouvement figuratif d'espèces sortant par un 
- guichet, rentrant par un autre, dépendant toujours d’un même 
encaisse. L'inscription en débit sur ses livres doit équivaloir à un 
versement conforme à l’art. 4° de la loi de 4867. 

Il n’en est rien cependant : c’en est fait de toutes les précau- 
tions légales, si cette pratique vient à être approuvée. La grande 
différence existant entre le cas actuel et le précédent, c’est que 
tout-à-l’heure, le souscripteur perdait la disposition des sommes 
souscrites, à même où il n’y avait pas versement effectif, tandis 
qu’ici, il reste nanti des sommes, sans les distraire de son patri- 
moine ou les dégager de ses affaires courantes. La loi désire 
apparemment une privation pécuniaire que s’impose l'actionnaire, 
témoignant de son intérêt au bon fonctionnement de la société, et 
cette privation doit persévérer tout le temps que la société mettra 
à se constituer. Car non versement ou retour des fonds au sou- 
scripteur, avant que la société n’ait vu le jour, ce sont deux situa- 
tions qui, à tout prendre, reviennent au même. 

Aussi contestons-nous qu’une même personne puisse jouer à 
la fois le rôle de souscripteur et de banquier d’une société en for- 
mation. De deux choses l’une, en effet : ou ce souscripteur verse 
son quart et le reprend aussitôt à un titre nouveau, pure comé- 
die et moyen trop commode d’ailleurs de couvrir successivement 
avec une mise de fonds identique le capital de sociétés nombreu- 
ses ; ou bien, il s’abstient de le verser et se débite, ce qui est, à 
plus forte raison, contraire à la loi. S’il faut à la société un ban- 
quier pour faire fructifier le montant des versements dans la pé- 
riode intérimaire, force est de le choisir en dehors du cercle des 
souscripteurs. 

C’est bien là la question de principe qui ressort de l’examen 
des faits du procès en nullité de ia Banque de Lyon et de la Loire, 
sur lequel a statué le tribunal de commerce de Lyon, suivant ju- 
gement du 5 mai 1882. , 

Les souscripteurs se répartissaient en cinq groupes, à chacun 
desquels répondait une caisse spéciale dépositaire des fonds. Or, 


_ 318 JURISPRUDENCE COMMERCIALE ET FINANCIÈRE. 


de ces cinq articles, deux donnaient prise à de sérieuses attaques. 

Les souscripteurs de l’un des groupes étaient censés avoir 
versé leur quart à Ja banque d’où leur syndicat dépendait, car 
jeurs comptes individuels avaient été crédités du montant de ces 
sommes. Puis, sitôt la société constituée, ces sommes avaient été 
extournées, c’est-à-dire portées à leurs débits respectifs, par une 
contre-passation d’écritures destinée à annihiler les effets du pre- 
mier article. Preuve ou que les fonds avaient été immédiatement 
remboursés, ou plutôt qu’ils n’avaient été versés que par fiction. 

Tant qu’on en reste là, l’expédient peut encore se défendre, à 
notre avis du moins, par application des idées sur le versement 
exposées ci-dessus : le chef du syndicat, fondateur et agent de 
caisse de la société, prend vis-à-vis de J’être moral l’engagement 
de faire les fonds au compte des syndicataires, il est présumé avoir 
fourni, puis recouvré les deniers. Mais ce qui était plus grave, 
c’est que ce chef de syndicat était lui-même preneur d’un cer- 
tain nombre d'actions, et, comme le dit le tribunal, « il n’est pas 
possible de considérer comme versement régulier, fait au nom et 
pour compte de souscripteurs, l'article débit au compte courant 
de X... et Ci, alors surtout que ces derniers se débitaient soit de 
versements dus par eux-mêmes, soit de ceux de co-syndicataires. » 

Pour le second groupe, il s’était produit un fait analogue. Non 
pas qu'il fût démontré que la banque centralisant les fonds de ce 
groupe eût souscrit des actions pour elle. Mais le plus fort sou- 
scripteur, en se faisant remettre par la société à peine formée les 
fonds de son versement à titre de prêt, était fortement soupçonné 

d’avoir, au moyen d’un jeu d’écritures, simulé un apport qui n’é- 
tait ni réel en fait, ni sérieux dans sa pensée. Entre le versement 
supposé et le remboursement, se plaçait bien dans les écritures 
une opération de placement temporaire des fonds par la société, 
mais la sincérité de cette opération n’était rien moins que prouvée, 
il semblait qu’elle eût été imaginée seulement pour rendre la 
feinte plus difficile à constater, 

Cette appropriation des moyens de comptabilité au versement 
du quart éclaire d’un jour nouveau lé droit des sociétés : la ques- 
tion ne fait que d’apparaître, il est probable qu’elle donnera à la 
jurisprudence par la suite une sérieuse tablature. 
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8, Validité ou nullité des négociations d'actions d'une société nulle. Comm. 
Lyon, 22 août 1882, Journal des Sociétés, 1883, p. 193. 

Après que la société anonyme, constituée au mépris des 
prescriptions légales, a été déclarée nulle, que deviennent les négo- 
ciations dont les actions ont été précédemment l’objet sur le 
marché? On se demande comment une question, que le commen- 
taire semble devoir amener naturellement à sà suite, a pu de- 
meurer à l’état latent pendant une aussi longue période. Elle est 
sortie du milieu tourmenté des querelles financières de l’année et 
s'est subitement imposée comme la question du jour. S'il fal- 
lait espacer les divers problèmes que les derniers évènements 
ont produits à Ja lumière, c’est celui-là que nous placerions au 
premier plan, 

Par plusieurs jugements, dont le dernier a été rendu au 
22 août 1882, le tribunal de commerce de Lyon s’est prononcé 
en faveur du maintien de ces négociations ; il déclare qu'il y a 
lieu de les exécuter, si elles sont encore en cours, et, au cas où 
l'exécution en aurait déjà été faite, estime que le cessionnaire 
n’est pas recevable à poursuivre son cédant en garantie. C’est là 
une position dans laquelle le tribunal est résolu à se retrancher, 
comme en témoignent les décisions des premiers mois de l’année 
courante, notamment celle du 9 janvier 1883, qui sont non-seu- 
lement conçues dans le même esprit que les premières, mais 
plus énergiquement motivées encore. Le tribunal de commerce de 
Saint-Etienne a statué dans le même sens au 25 juillet 1882 
(Mon. jud. de Lyon, 18 août). 

Il convient de délimiter le débat. C’est d’acheteur à vendeur que 
la nullité a été plaidée en 1882. On comprendrait que l'ache- 
teur en outre excipât de la nullité de son marché contre les 
tiers, la société nulle se trouvant en faillite : son but sorait de se 
soustraire au paiement des sommes dues encore sur le titre et 
réclamées par ie syndic. À cet égard, la prétention ne serait guère 
soutenable : la nullité, d’après l’art. 7 de la loi de 1867, est 
inopposable aux tiers, les créanciers ont toutes les actions qui 
leur appartiendraient si la société était valable. C’est donc entre 
les parties que le conflit s'était engagé. 

Ïl n’est pas contestable que la nullité du marché est une solu- 
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tion que l’esprit accueille de prime abord. La société était nulle, 
il n’y avait point de parts sociales, point d'actions, la matière du 
contrat a fait défaut (1108, Civ.). Mais un examen plus attentif du 
sujet détermine insensiblement un mouvement en arrière : il'a été 
donné à plus d’une personne dans ces derniers temps de faire 
sur elle-même l’expérience de ces retours d’opinion. 

Le problème a été encombré d’un trop grand nombre d’argu- 
ments, de considérations, de textes de toute nature, pour qu'on 
pôt y voir clair. I] faut donc commencer par un travail de déblai. 
= Dans le sens de la nullité, on s’est fondé sur certaines dispo- 
sitions, les unes tirées de la loi de 1867 sur les sociétés, les 
autres empruntées au Code civil et au droit commun de la vente. 

Les premières, avec le sens qu’on leur a attribué, ont été 
à tort versées au procès. Les art. 2 et 44, qui interdisent la négo- 
ciation des actions avant le versement du quart sous peine 
d'amende, n’ont pas eu, dans la pensée du législateur, la portée 
qu’on leur a donnée dans le présent débat. 

On a ainsi raisonné : tant que le quart n’a pas été versé, ou 
qu'une des règles constitutives est délaissée, la négociation 
des actions est défendue; donc elle est nulle, si on y donne suite. 

Pour écarter ce moyen, les juges de Lyon disent que la sanc- 
tion, édictée par ces articles, est purement pénale, que, la nullité 
n'étant point prononcée, l'intention certaine du législateur a été 
de maintenir les marchés loyalement traités. 

Nous préférons dire, quant à nous, que l’argument que l’on 
a demandé à ces textes repose sur un véritable malentendu. 
L'art. 2 adresse surtout une prohibition aux fondateurs des 
sociétés. Il leur défend de remettre aux souscripteurs des certi- 
ficats définitifs susceptibles de transfert, propres à la circulation, 
avant que le quart ne soit. versé, ou plutôt avant que la dernière 
des règles prescrites pour la constitution de la société n’ait été obser- 
vée. La loi interdit l’émission de certificats négociables dans la 
période d’attente (art. 2). Puis elle condamne à l'amende les 
fondateurs qui auraient anticipé sur les délais prescrits (art. 13). 
Enfin elle frappe de la même peiñe les particuliers qui, sachant 
la période constitutive toujours ouverte, ayant reçu des mains 
des fondateurs les actions négociables avant l’heure, auraient tra- 
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fiqué sur ces actions, utilisé un transfert que la loi commandait 
cependant de retarder (art. 14). 

En paraphrasant la loi, nous ne croyons pas en dénaturer le 
sens. La négociation qu’elle punit prend date à une époque où il 
était de notoriété publique que les fondateurs n’avaient pas ter- 
miné l’œuvre de fondation : on ne déclare une personne passible 
d’une peine qu’autant qu’elle a pu se savoir dans son tort. La 
largeur d'interprétation qu’on prétend donner auxart.2 et14 abou- 
tirait à ce résultat extraordinaire, que, la société présentant un 
vice de constitution, par exemple l’absence de versement du 
quart, toute personne qui viendrait ensuite au titre, de bonne ou 
de mauvaise foi, encourrait une condamnation correctionnelle. Il 
a été déclaré en effet, lors de la discussion de la loi de 1867, que 
la bonne foi ne ferait pas disparaître la culpabilité. Cette décla- 
tion ne peut s'expliquer que par ce sous-entendu, que les te- 
nants du marché savaient du moins l’être moral dans sa phase 
préparatoire; car encore faut-il un élément de responsabilité pé- 
nale, autre que le fait matériel et brutal. 

Dès lors, deux situations doivent être soigneusement séparées : 

1° Les fondateurs, trop pressés, ont émis les certificats dé- 
finitifs plus tôt qu'il ne fallait, tout en continuant l’œuvre de 
constitution que les tiers savaient encore pendante.— La loi déclare 
punissables et ces fondateurs et les personnes qui trafiqueraient 
désormais sur les titres (art. 18 et 14). En ce cas, quoi qu’en 
pense le tribunal, nous sommes d’avis que les négociations se- 
raient nulles, ou, si l’on préfère, donneraient ouverture à recours, 
la sanction pénale impliquant une sanction civile préalable. 

20 L'émission des actions a eu lieu, non pas avant la fin de la 
constitution, mais après une constitution affectée de vices que le 
public ne connaît pas et ne peut connaître. — Les fondateurs en- 
courent toujours l’amende (art. 13), mais il est impossible que les 
personnes participant aux négociations soient punissables. L’ar- 
ticle 44 est certainement étranger à cette hypothèse, sous cette 
seule réserve peut-être que les vendeurs du chef desquels l’irré- 
gularité provient, qui n’ont pas versé leur propre quart, sont at- 
teints par le texte. Si les vendeurs et acheteurs échappent à 


toute poursuite, le point d'appui qu’on cherche dans les art. 2 et 
XII. _. 21 
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14, pour annuler la négociation, cède immédiatement. C’est donc 
à d’autres principes qu’il convient de recourir pour plaider la 
nullité. | 

Passons aux arguments puisés dans le droit général de la vente. 
Ceux-ci offrent une base de raisonnement très solide. On s’est 
efforcé de les réfuter en droit, nous doutons qu’on y soit parvenu. 
Rejeter en bloc les textes du Code civil, sous le prétexte qu'il 
s’agit ici d’une matière gouvernée par une loi spéciale, est pour 
le moins téméraire : on ne pourrait s’engager dans cette voie en 
toute sûreté que si la loi de 1867 formait un Code complet, se 
suffisant à lui-même, statuant sur toutes les questions que les 
sociétés soulèvent. Les rapports que la négociation des titres 
engendre entre vendeur et acheteur n’y sont l’objet d’aucune rè- 
glementation, et c’est à la lumière du droit commun de la vente 
qu'on arrive à les préciser. 

L'art. 1601, qui déclare la vente nulle quand la chose était 
périe lors du contrat, aurait pu être tenu à l'écart : il s’agit vrai- 
semblablement dans ce texte de valeurs matérielles, physiquement 
détruites. Mais voici d’art. 1693, relatif à la cession de créances 
ou autres droits incorporels: le vendeur doit garantir l'existence 
du droit au temps du transport, quoiqu'il soit fait sans ga- 
rantie. Îl est démontré après coup que la société n'existait pas, 
que les actions (ce sont bien des droits incorporels, bien qu’on 
ait essayé de le contester) n’avaient que les dehors de la vie : 
conséquemment l’acheteur assigne son vendeur en garantie et lui 
réclame le prix du marché. 

Le raisonnement des deux tribunaux qui rejettent l'application 
de ce texte, consiste à dire que la société, tout en étant déclarée 
nulle, n’est pas anéantie dans son passé, que, nonobstant l’annu- 
lation, l’action vendue continue de subsister comme part indivise 
d’un fonds social, et que, dans ces conditions, la négociation a 
porté véritablement sur un droit que les événements ultérieurs 
n’ont pas fait disparaitre. 

Cela demande à être expliqué. On considère généralement une 
société par actions nulle pour inobservation des règles constitu- 
tives, comme douée d’une existence particulière, tant que la nul- 
lité n'est pas judiciairement prononcée. On ne peut pas faire 
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abstraction du passé. Parfois on dit qu’il y a eu une société de 
” fait qui subsiste sur les ruines de l’autre; quelques arrêts vont 
jusqu’à décider que cette masse doit être liquidée entre les ayant- 
droit sur les bases du pacte social. 

Il est impossible de faire table rase de la on pendant 
laquelle la société a fonctionné, chacun en convient. Mécon- 
naitre la communauté d'intérêts qui a existé entre un certain 
nombre de personnes durant un temps plus ou moins long, personne 
n'y songe. C’est que, dans les stipulations dont l’ensemble forme 
les statuts d’une société par actions, il y a un départ à effectuer. 

Les parties veulent d’abord organiser une société, et ensuite une 
société par actions. 

Les clauses tendant au premier résultat doivent sortir effet, 
malgré le vice de constitution, jusqu’au jugement de nullité tout 
au moins; Car ces clauses pouvaient se développer sous le régime 
de la liberté la plus entière, l’irrégularité n’atteint pas les couches 
profondes, l’intérieur de l'ouvrage. Ainsi en est-il de la mise en 
commun des apports; ainsi du règlement ayant pour objet la ré- 
partition des bénéfices, si l’entreprise prospère; ainsi de la fixation 
des droits de chacun dans la liquidation finale, si tant est qu'on 
doive observer le pacte social à cet égard après le jugement de 
nullité ; ainsi enfin, de la possibilité pour les créanciers de traiter 
la masse des biens comme formant leur gage. 

Mais les clauses de la seconde espèce, inhérentes à la société 
par actions, sont inefficaces, parce que le seul moyen de les vivi- 
fier était de se conformer au système règlementaire, et que, par 
hypothèse, les fondateurs s’en sont écartés : ces clauses-là n’ont 
jamais eu aucune vertu, même dans le passé. Cela se comprend : 
la société par actions, considérée comme telle, est arrivée au monde 
mort-née; quand la nullité vient à être déclarée, elle ne cesse pas 
de fonctionner, elle n’a jamais vécu. — Lorsque la loi de 1867 
(art. et 41) dit que la société est nulle et de nul effet, elle 
tient un langage aussi catégorique que possible. 

Ainsi en est-il de la clause limitative de I aux 
apports pour tous les associés, quand il s’agit d’une société 
anonyme; ainsi de la division du capital en parts circulantes, 
comportant un trafic et un cours. 


3924 JURISPRUDENCE COMMERCIALE ET FINANCIÈRE» 


Cela étant, prétendre que le droit négocié existait lors du 
transport, et en conclure que le vendeur ne doit pas garantie, 
parce que l’art. 1693 le décide de la sorte, ne nous semble pas 
une thèse destinée à faire fortune. Ce qui existait, c’est un droit 
dans une communauté d’intérêts, une part sociale si l’on veut. Ce 
qui a été cédé, c’est une action. Part sociale et action ne peuvent 
se confondre, la Substance de la convention n’est pas la même 
dans les deux cas. Ce qu’on a entendu acheter, c’est une situa- 
tion d’actionnaire dans une société viable, capable de parcourir 
la carrière qui lui était assignée par les statuts : ce qu'on s’est 
procuré, c’est un droit précaire, qui peut disparaître d'une heure 
à l’autre, dès qu’une personne entreprenante lèvera le voile qui 
cache le vice originaire. 

En envisageant les choses sous cet aspect, on voit que 
l’art. 1693, loin de condamner les réclamations de l’acheteur, 
l’encourage bien plutôt dans son attitude agressive. « Car enfin, 
dira-t-il à son auteur, ce que vous avez prétendu me transmettre, 
c’est une valeur circulante, et cette valeur précisément ne pou- 
vait pas circuler. Il n’y à jamais eu d'actions, mais des parts 
sociales immobilisées sur la tête des titulaires primitifs : si le 
droit existait, ce ne pouvait être comme objet d'échange, il est 
resté entre vos mains, rendez-moi le prix. » 

Ou bien, si l’on veut absolument que l’art. 1693 soit étranger 
au débat, c’est de la nullité du contrat pour cause d'erreur sur 
la substance que l’acheteur se prévaudra, comme s’en prévau- 
drait le cessionnaire d’une rente viagère, constituée sur la tête 
d’un vieillard, quand il la croyait constituée sur celle d’un ado- 
lescent. Le résultat, à tout prendre, est le même. 

Il serait vraiment superflu, dans ces conditions, de rechercher 
si l'acheteur peut recourir en garantie, en vertu de la théorie 
des vices rédhibitoires (1641 et suiv.). Sur ce chef, comme sur le 
précédent, il a échoué. On lui a répondu que le vice qui affec- 
tait l’action n’était pas caché, mais apparent, parce qu'il était 
censé lavoir connu par l’entremise de ses mandataires légaux, 
par les fondateurs qui l’ont représenté dans les formalités con- 
stitutives et qui l’indemniseront. À peine convient-il de relever ce 
qu'il y a d’inexact dans cette façon d'apprécier les choses : ce 
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mandat donné aux fondateurs par un actionnaire qui vient au 
titre quand l’œuvre de fondation est terminée, est assez étrange. 
Nous aimons mieux l’argument tiré de l’art. 1647 : si la chose 
périt aux mains de l’acheteur pour une cause autre que sa mau- 
vaise qualité, la perte sera pour l’acheteur qui cessera de pouvoir 
exercer le recours. Il paraît que dans l’espèce la chûte de la 
société et la dépréciation de ses actions tenaient non au vice de 
constitution, mais à une exploitation malencontreuse. Que cette : 
extension d’un texte, visiblement conçu en vue de la destruction 
physique de choses matérielles, fût ou non prudente, nous n’en 
savons rien; mais ici du moins la réponse ne laissait pas que 
d’être ingénieuse. 

Non, il n'y a pas vice rédhibitoire; car ce n'est pas dans une 
de ses qualités que l’objet du contrat est atteint, mais dans sa 
substance juridique elle-même. L'acheteur n’a pas ce qu’il comp- 
tait avoir : il ne se plaint pas qu’on lui ait vendu une valeur 
affectée d’une tare, mais qu’on lui ait vendu autre chose : le plus 
absorbe le moins. | 

S’ensuit-1l que sa prétention doive être admise ? C’est fort dou- 
teux. Les décisions rendues en dernier lieu s’attachent à démon- 
trer que l’acheteur a entendu prendre à ses risques el périls la 
situation de son cédant dans la société : dès lors le vendeur est 
exempt de garantie. Si la thèse doit se généraliser, c’est proba- 
blement sur cette considération qu’elle s’établira ; on laissera les 
textes de loi de côté, on s’en tiendra à la volonté présumée des 
parties. 

Quand on pense à la perturbation que jetteraient dans Îles 
relations sociales les recours d’acheteur à vendeur à raison de 
négociations de bourse, le jour où la thèse contraire triomphe- 
rait, on se sent presque invinciblement attiré vers une explication 
qui protège les fortunes privées, sans être obligée de torturer le 
sens des textes. 

Les parties ne peuvent vouloir que ce qui est sensé, conforme 
à l’ordre et à l’équilibre des choses. Le vendeur n’a pas souscrit 
à cette menace d’un recours possible pendant trente ans, dont la 
répercussion s’exercerait de bas en haut sur toute l'échelle. Il 
n'y aurait même pas moyen de reconstituer la filière. Sans 
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parler de l’obstacle tenant à l’interposition d'un agent de change 
qui cache le plus habituellement les parties l’une à l’autre, 
obstacle non insurmontable, mais très-sérieux, surtout quand 
l’action a déjà revêtu la forme au porteur — bien des per- 
sonnes auront traité à terme la valeur à la Bourse, qui auront 
liquidé leurs marchés au moyen de la compensation, sans qu’une 
attribution de titres leur ait été faite : celles-Ilà échapperont à la 
_ nécessité de rembourser leurs gains, on passera par dessus leurs 
têtes, cette immunité ne sera pas juste. 

D'un autre côté, il est assez probable que l'acheteur a pris 
tacitement à son compte les chances d’arrêt des affaires sociales, 
tenant à [a révélation subséquente d’une défectuosité initiale. 
D'autant que ce ne sont pas toujours des chances de dépréciation 
pour les actions. Il se peut que les affaires sociales, en dépit du 
vice, marchent à souhait : on l’effacera alors, en opérant une disso- 
lution immédiate qu’on fera suivre d’une reconstitution ré- 
_gulière. L’acheteur se gardera bien de rechercher en pareil cas 
son cédant. Courir la fortune dans ce qu’elle a de favorable et 
s’exempler des risques, ce serait tout profit pour lui : aussi n’est- 
ce pas naturel. Rien n’est mobile et impressionnable comme une 
valeur de bourse. Mille causes agissent sur la cote, soulèvent ou 
dépriment les cours. Celles-ci dérivent de faits postérieurs à l’ac- 
quisition, celles-là de fautes commises au début de l’entreprise; 
les unes sont imputables aux fondateurs et administrateurs, les 
autres proviennent de l’état général des affaires. Ne convient-il 
pas d'attribuer aux parties l'intention de faire masse de tous ces 
facteurs de prospérité ou de ruine, et d’en faire passer sur la tête 
de l'acheteur, en même temps que l’action, les conséquences 
heureuses on préjudiciables ? 

Ainsi la convention paraît aléatoire, dans le sens rigoureux du 
terme. La volonté implicite des parties, l’usage lui ont imprimé 
ce caractère. Le temps que les acheteurs ont mis à arguer de la 
garantie militerait déjà contre eux. Ce n’est pas d’aujourd’hui 
que les sociétés par actions sont déclarées nulles : si la thèse des 
acheteurs est juridique, comment se fait-il qu’elle ait tardé jus- 
qu'à cette année à se produire ? 

Mais il y a plus : un examen attentif des lois des sociétés et 
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des commentaires officiels qui les ont accompagnées, démontre 
que le législateur a entendu la négociation de cette manière. 

D'après la loi de 4867, on le sait, la délivrance de certificats 
définitifs et la négociation sont interdites avant la constitution 
définitive de la société. Les lois de 1856 et de 1863 étaient conçues 
de même, à cela près que la négociation était différée jusqu’au 
versement des deux cinquièmes : il n’y avait pas, comme aujour- 
d’hui, concordance entre ce que nous appellerions la fraction 
constitutive et la fraction de négociabilité. Or, la raison pour 
laquelle la loi n’a pas voulu permettre une négociation immédiate, 
nous est donnée en termes fort précis par le rapporteur de la loi 
de 1856 : « Parmi tous ces souscripteurs qui s’agitent à l’annonce 
d’une entreprise nouvelle, combien n’y en a-t-il pas qui n’entrent 
dans la société que pour en sortir le plus vite possible, qui cou- 
rent après des bénéfices sans risque, qui attendent tout de la 
prime des actions, et rien de la société? C’est l’émission destitres 
qui est devenue le commerce lui-même : c’est sur ces litres, c'est 
sur des promesses, sur de simples éventualités, avant ioute opé- 
ration sociale, que s'établit la hausse et la baisse... » L’incer- 
tude de la constitution (l'incertitude de la validité de la société 
de 1856 à 1867, tant que l’actif ne serait pas réalisé jusqu à 
concurrence des deux cinquièmes), voila le véritable motif de 
l'interdiction temporaire de négocier. Ainsi se dégage l’esprit de 
la loi. C’est parce que la négociation est une vente sans garantie 
que, dans la période préparatoire, elle doit être prohibée : car 
la chance d'aboutir est des plus ‘problématiques et la spéculation 
ne déguiserait qu’un vulgaire pari. La constitution terminée, il y 
a bien encore quelque chance de voir la société s’évanouir : 
les fondateurs ont omis de se conformer à telle ou telle prescrip- 
tion. Mais le risque est bien moindre, aussi le trafic, tout aléa- 
toire qu’il soit, devient licite. Si la négociation entrainait garantie 
de sa nature, la loi l’aurait autorisée dès avant la clôture des opé- 
rations initiales ; elle ne présentait plus aucun danger : à défaut 
de fondation, les vendeurs restituaient le prix du marché, le jeu 
ne trouvait plus aliment. 

La règlementation légale du trafic de l’action démontre le 
caractère aléatoire de ce trafic : l’art. 2 de la loi de 1867 prouve 
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non pas en faveur des acheteurs, mais directement contre eux. 

Peut-être trouverait-on dans cet ordre d'idées la solution d’un 
problème qui nous a toujours paru très délicat. Ce qui caracté- 
riserait la négociation, ce serait moins encore le mode extérieur 
que revêt le transfert du titre social, que les effets de droit que 
lés parties y attachent : le danger auquel la loi veut parer rési- 
de dans le fond et non dans la forme. La négociation d'une va- 
leur de bourse avec garantie ne serait plus une négociation, mais 
une cession proprement dite : voilà pourquoi l’art. 1693 s’appli- 
querait alors, voilà pourquoi l’opération, ainsi comprise par les 
parties, serait licite même dans la période constitutive, malgré 
l’art, 2. 11 y aurait dans ce sens d’intéressantes recherches à faire. 

S’il est vrai que dans Îles procès que nous rapportons, la négo- 
ciation dût s’analyser en une vente aux risques et périls de l’ache- 
teur, cette interprétation conduit à une conséquence impor- 
tante à signaler. Parmi les acheteurs actuels, il en est dont les 
actions proviennent ou peuvent provenir d’une manière médiate 
de souscripteurs du chef desquels la nullité s’est produite. Ces 
souscripteurs n’ont pas versé leur quart : peut-être ne sont-ce 
pas les fondateurs responsables comme tels. Ils tiennent dans les 
négociations le sommet de la filière. La première vente qu'ils ont 
consentie ne pouvait être faite sans garantie. En effet, outre qu'ils 
ont encouru la pénalité de l’art. 14, l’art. 1628 du CG. civ. leur 
est contraire : le vendeur reste tenu de la garantie résultant d’un 
fait qui lui est personnel. Le recours en garantie a passé avec le 
titre, par les négociationssuccessives, sur la tête du porteur actuel. 
Il est recevable à assigner le premier titulaire, tout au moins à 
concurrence du prix du premier marché. Comment le connaïtra- 
t-il? Soit par la production du livre des transferts déposé à la 
société, soit en se faisant nommer individuellement du dernier au 
premier les actionnaires entre les mains desquels le titre a passé. 
Ce dernier moyen est bien précaire, car il rencontrera sur son 
chemin non pas un, mais dix, mais vingt agents de change qui 
ne manqueront pas de se retrancher derrière le secret profes- 
sionnel. 
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4, Du recours du vendeur d’actions au porteur, assigné en libération des 
titres, contre son acheleur; conversion régulière ou irrégulière; étendue 
du secret professionnel de l'agent de change. Affaires du Crédil rural. Req. 
rej., 8 août 1882 s. Paris, 8 juillet 1881, Journal des Sociétés, 1882, 
p. 558, et de l’Omnium marseillais. Comm. Lyon, 30 décembre 1882, 
Moniteur judic. du 30 janvier 1883, La Loi du 8 février. 

Le secret professionnel ! Il va nous servir de transition toute 
naturelle à l’examen d’une situation dans laquelle on a vu, 
à l'inverse du cas précédent, le vendeur d’actions de société 
agissant en garantie contre son acheteur. 

Une assemblée générale des actionnaires du Crédit rural avait, 
en vertu de l’art. 3 de la loi de 1867, autorisé la conversion des 
actions. en titres au porteur après libération de moitié : deux an- 
nées s'étaient écoulées depuis le vote, la société était en faillite, 
il s’agissait de libérer la seconde moitié. 

Si la délibération de conversion avait été valable, la question 
eût été relativement simple. Nous disons relativement, car un 
grave dissentiment persiste entre la jurisprudeuce et la plupart 
des représentants de la doctrine au sujet des effets de ce vote. 
Suivant la majorité des auteurs, la délibération ayant pour consé- 
quence d’effacer toute responsabilité personnelle, le syndic n’au- 
rait eu d'autre ressource que de diriger des poursuites sur le 
titre lui-même et d’exécuter en Bourse le porteur connu ou in- 
connu. D’après la jurisprudence, au contraire, telle qu’elle 
ressort notamment de l’arrêt de la Cour de cassation du 21 juil- 
let 1879, P. 80, 5, le détenteur actuel reste toujours person- 
nellement tenu d'effectuer les versements complémentaires, 
nonobstant toute délibération antérieure de conversion : par con- 
séquent, le syndic aurait pu agir contre ce détenteur, mais con- 
tre lui seulement, soit que son nom lui fût révélé par le registre 
des transferts, à supposer que l'actionnaire n’eût pas usé de la 
faculté de conversion, soit, dans le cas contraire, que les circons- 
tances le missent à même de le connaitre. 

Mais la délibération était irrégulière, parce que, au lieu d’at- 
tendre que toutes les actions fussent préalablement libérées dans 
la mesure de la moitié, l'assemblée avait autorisé la conversion 
d'avance, au fur et à mesure que la dite libération aurait lieu. La 
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résolution avait donc été annulée. Remarquons incidemment que 
cette nullité, tout en faisant tomber le vote, ne s’attaque pas à la 
société elle-même, si elle a été du reste valablement constituée. 
Ainsi l’a décidé, cette année même, la Cour de Lyon dans l’affaire 
du Crédit industriel relatée plus haut (41 août 1882). L'art. 7 
ne déclare la société nulle qu’autant qu’elle est constituée contrai- 
rement à l’art. 3, c’est-à-dire qu’autant que le vice de conver- 
sion Se trouvait en germe dans les statuts mêmes : par exemple 
une clause de l’acte social reconnait par anticipation aux porteurs 
 d’actions le droit de convertir leurs titres, sitôt que chacun d’eux 
aura versé sa moitié. Sinon, le vice originel faisant défaut, une 
irrégularité subséquente ne saurait ruiner une société dont la 
constitution même est exempte de toute imperfection. 

Tel est l’avis de M. Vavasseur (Traité des soc., n° 492) et de 
MM. Lyon-Caen et Renault (Précis de droit commercial, n° 435), 
dont il convient de suivre à cet égard l'opinion, plutôt que celle 
de M. Boistel (Précis, n° 272). 

Fermons notre parenthèse. La délibération était nulle, la société 
avait donc conservé sesrecours personnels contre tous ses actionnai- 
res, malgré la prescription de deux ans.Le syndic de faillite avaiten 
conséquence dirigé l’appel de fonds, pour la moitié restant due, sur 
des actionnaires antérieurs à la délibération. Mais ceux-ci avaient 
opéré la conversion de leurs titres qui, après avoir quitté leurs 
mains, avaient circulé en Bourse sous le voile de l’anonymat. Les 
défendeurs mirent en cause leurs acquéreurs directs; et ceux-ci 
_ à leur tour appelèrent en garantie les agents de change par 

l'entremise desquels ils avaient revendu, les sommant de leur 
désigner les noms des sous-acheteurs, à défaut de quoi, ils se- 
_raient, eux agents, personnellement condamnés à les indemniser. 

Le recours s’exerçait donc non pas de bas en haut, mais de 
haut en bas, du premier au deuxième et ainsi de suite, dans 
l'ordre des négociations. 

La question à résoudre était double. 

1° Le vendeur d’une action partiellement libérée, et mise au 
porteur irrégulièrement, peut-il répéter de son acheteur les verse. 
ments qu il est après la vente obligé de faire à la société? Ii est 
bien entendu, d’ailleurs, que l'acheteur, en traitant, savait le 


EXAMEN DOCTRINAL. 331 


titre libéré pour partie seulement, et a, comme cela se fait en 
Bourse, déduit du prix d’acquisition les versements à opérer ul- 
térieurement en complément d'apport. 

Il parait bien que le vendeur soit recevable à exercer pareil 
recours : l'acheteur, en défalquant la moitié du montant nominal 
de l’action, ne s’est-il pas implicitement engagé envers son ven- 
deur à le payer de suo, quand viendrait le moment de répondre 
aux appels de fonds ? 

L'acheteur pourtant s’est récrié : son raisonnement présentait 
quelque chose de spécieux. En cédant des valeurs ayant la forme 
au porteur, le vendeur a mis dans le patrimoine de son acheteur 
des titres ne grevant pas ce patrimoine d’une dette personnelle 
et incommutable des versements futurs, mais bien transmissibles de 
la main à la main, transportant la dette de libération d’une tête sur 
une autre à chaque négociation nouvelle, suivant les idées reçues 
en jurisprudence. Sans doute, l’acheteur convenait ou laissait en- 
tendre que ces versements ne devaient pas rester définitivement 
à la charge du vendeur; mais il prétendait s’en exonérer, parce 
qu'il avait revendu les actions (on ne démontrait pas qu'il les eût 
conservées) et que, en les revendant, il avait fait passer la dette de 
_ versement à un acquéreur subséquent. En d’autres termes, son 
vendeur avait implicitement pris l’engagement de lui procurer le 
bénéfice d’une exonération pour le cas de revente. Il ne peut pas 
aller à l’encontre de sa promesse : en arguant de ce que le titre 
était véritablement nominatif, pour trouver dans cette constatation 
la base d’un recours, il évince un individu à qui il doit garantie, 
ou bien il donne à la chose vendue un caractère différent de ce- 
lui de la convention ; s’il insiste, l'acheteur répliquera par la nul- 
lité du contrat pour erreur substantielle. 

Il semblait que cette argumentation dût conduire l’acheteur à 
s'affranchir moyennant la révélation de son propre acquéreur. 
Cependant, dans les procès, les choses n'ont pas été prises sous 
cet aspect. Mettez-vous par vous-même en quête du détenteur 
actuel, disait-il au vendeur, je n'ai pas à vous fournir le moyen 
de le découvrir. Comme, dans l'esprit du traité, la société ne de- 
vait plus, après deux ans, pouvoir agir contre d'anciens porteurs, 
l'acheteur a eu de justes raisons de croire que, passé ce terme, 
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il n'aurait plus à prendre langue avec son vendeur, il ne lui 
doit rien, ni argent, ni divulgation d’un nom. 

La Cour de Paris et la Chambre des requêtes après elle n’ont 
pas admis ce système de défense. Peut-être aurait-il eu quelque 
chance de passer, si la délibération de conversion avait été affec- 
tée d’un vice latent, que l'acheteur n’aurait pu connaître lors du 
marché en se reportant au procès-verbal de l’assemblée. Par 
exemple, les administrateurs, afin d’emporter le vote, auraient 
affirmé la première moitié des actions libérée, alors qu’en fait 
elle ne l'était pas. En ce cas, l'application à la négociation de la 
théorie des vices cachés et rédhibitoires (1641 et suiv.) pouvait 
se défendre ; notre opinion personnelle est contraire, car, hormis 
le dol du vendeur, ainsi que nous l’avons dit précédemment, nous 
sommes partisan de la non-garantie. | 

Mais la thèse perdait son point d'appui le plus sérieux, dès 
l'instant que l’irrégularité commise était de celles qu’un simple 
examen du procès-verbal mettait en mesure de découvrir : le 
vendeur, d’après l’art. 1642, n’est pas tenu des vices apparents 
“et dont l'acheteur a pu se convaincre lui-même. Quant à 
la nullité pour erreur sur la substance, elle était sans application 
à la cause : le titre était bien une action, et une action valable; 
substance et qualité sont choses distinctes. 

Ainsi, dans la commune intention des parties, les titres ont été 
transmis tels qu’ils étaient, et avec tous les effets qu'ils étaient 
susceptibles de produire : l’acheteur a consenti à assumer la 
responsabilité qui découlerait pour lui de l’acquisition, au cas 
où les actions, au porteur en apparence, seraient au fond res- 
tées nominatives, il doit désintéresser son vendeur, sauf à se re- 
tourner, s’il y a lieu, contre son propre ayant-cause. 

Voilà pour l’hypothèse où Ja conversion est irrégulière. Mais 
il se peut que la délibération de l’art. 3 ait été correctement prise, 
et que, dans les deux années qui suivent, un titulaire antérieur au 
vote, qui s’est dessaisi de son action, soit recherché par la société 
pour la seconde moitié. Ce titulaire serait-il admis à recourir 
contre son acheteur ? Le tribunal de commerce de Lyon a statué 
sur ce point, dans l’affaire de l'Omnium Marseillais, par juge- 
ment du 30 décembre 1882. Il a débouté le vendeur; l’assignation, 
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il est vrai, avait été donnée contre un agent de change qui mas- 
quait l’acheteur, et la règle du secret professionnel n’a pas été 
sans exercer quelque influence sur la décision rendue. Pourtant 
les considérations déduites prouvent que le tribunal se fût por- 
noncé de même, si les deux parties avaient été directement en 
présence. 

Cette solution, dans les idées admises par la doctrine sur l’arti- 
cle 3 de la loi de 1867, serait très juste. Le porteur qui acquiert 
l’action après le vote régulier de conversion, en fût-il encore 
aujourd'hui détenteur, n’est pas débiteur personnel des verse- 
ments. Le vendeur est donc sans recours, la seule voie qui lui 
reste est de faire exécuter le titre. 

Mais nous doutons que la solution s’harmonise avec le système 
général de la jurisprudence, qui veut que le porteur actuel soit 
personnellement tenu. Dans ces conditions, les parties ne sont- 
elles pas tacitement convenues que, si le vendeur payait dans les 
deux ans, il se ferait rembourser par l’acheteur qui a retenu sur 
le prix les fractions non libérées, et que l’acheteur ne pourrait 
s’y refuser en cas de revente de sa part, qu’à la condition de dési- 
gner son substitué? Étant admis entre les contractants que le 
vendeur, en répondant dans les deux ans aux appels de fonds, 
fera l'affaire d’un des porteurs qui le suivent, il convient que l’a- 
cheteur, s'il ne rembourse pas lui-même, l’assiste à l’effet de 
trouver celui qui remboursera. 

En somme, la seconde hypothèse ne diffère de la première, 
quant àses résultats, que sur un seul point : acheteur direct ne doit 
pas invariablement indemniser, il obtient sa mise hors de cause 
en désignant un sous-acquéreur. 

20 L'agent de change intermédiaire de la négociation, quand 
il est assigné par le vendeur à l’effet de lui indiquer l’acheteur 
tenu à garantie, peut-il se retrancher derrière la règle du se- 
cret professionnel et l’art. 49 de l’arrêté du 27 prairial an X? — 
Gette seconde question se rapporte au droit de Bourse plutôt qu’à 
la législation des sociétés, mais elle est connexe à la première 
et ne peut en être détachée. 

La Cour a obligé l’agent à cette révélation, et à bon droit. Les 
explications précédentes conduisent par une pente logique à ce 
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résultat. Dès qu’il est démontré que le vendeur a un recours 
contre son acheteur, il faut bien que son nom soit porté à sa con- 
naissance. Singulière législation, que celle qui autoriserait l’ac- 
tion en garantie, mais idéalement seulement, pour la sauvegarde 
des principes, sans que le demandeur fût en mesure de percer 
la muraille derrière laquelle son adversaire s’abrite! 

L'art. 19 de l’arrêté de prairial a pris la précaution de recom- 
mander le secret à l’agent, « à moins que les parties ne consentent 
à être nommées, ow que la nature des opérations ne l'exige. » 
Cette seconde réserve est conçue en termes un peu vagues, mais 
elle a été précisée en fort bon langage au cours du procès : on a 
dit que la loi relevait l’agent du secret, lorsque du contrat, dont 
il a été l’intermédiaire, résultait un principe d’action de l’un des 
contractants contre l’autre. Tout l'effort de l’agent a été de dé- 
montrer que la vente ne donnait point un recours au demandeur 
contre l’acheteur : succombant sur ce chef, il devait être fatale- 
ment condamné à désigner cet acheteur. 

Le secret professionnel de l’agent a sa mesure dans l'obligation 
où la loi le met de se couvrir. S'il peut et doit taire le nom du 
client, c’est parce qu’il doit sous sa responsabilité se nantir préa- 
lablement du montant du marché, et que la contre-partie peut 
en exiger de lui l'exécution. Or il n’existe aucun texte l’obli- 
geant, dans la négociation des valeurs non libérées, à se faire 
consigner d'avance par l'acheteur les versements non encore ap- 
pelés : au regard du vendeur, il ne saurait répondre de ces verse- 
ments, la persistance du secret serait souverainement irrationnelle. 


9. De la mise au porteur des actions créées en représentation d’apports en 
nature. Paris 30 janvier 1882, Journal des Sociétés, 1882, p. 333; Comm. 
Lyon, 13 février 1882, ibid., p. 693, 


L'adaptation aux actions non payantes, correspondant à des 
apports en nature, des règles touchant la conversion était restée 
jusqu’à ce jour environnée d’une certaine obscurité. UE 
décisions de l’année ont éclairci la question. 

Les fondateurs de la société se sont réservé, à raison des ser- 
vices rendus ou d’apports non pécuniaires, immédiatement réa- 
lisés, un certain nombre d’actions entièrement libérées : les ap- 
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ports ont été dûment vérifiés et approuvés, par application de 
l’art. 4 de la loi de 1867. On s’est demandé s’ils pouvaient, sitôt 
la société constituée, mettre leurs actions sous la forme au por- 
teur, bien que les autres actionnaires, n'ayant versé qu’un quart, 
fussent obligés d'attendre, pour la conversion de leurs propres 
certificats, la libération intégrale de leurs titres à eux, ou tout 
au moins la libération de moitié dans les termes de l’art. 3. 

La Cour de Paris, au 30 janvier 1882, et ensuite le tribunal 
de commerce de Lyon, suivant jugement du 43 février, ontadmis 
la conversion anticipée. 

Malgré les critiques de l’annotateur de la première de ces. 
décisions, au Journal des Sociétés, nous croyons à l'exactitude de 
cette thèse. L’opinion contraire a été soutenue par suite d’une 
confusion commise entre la conversion des actions après libéra- 
tion intégrale et la même conversion après libération de moitié. 

La théorie de la loi exprimée ou présupposée dans les art, 2 et 
3 est la suivante : 4° L'action peut être rendue négoiable, devenir 
nominative, après la constitution, n’y eût-il qu’un quart de versé 
sur chaque action. 2° L’action ne peut être mise au porteur 
qu'après sa libération totale, ou exceptionnellement, les conditions 
de l’art. 3 étant réunies, après la libération de moitié de toutes les 
actions. | 

Rien dans la disposition de ces textes ne permet de les res- 
serrer aux actions payantes, émises en représentation de verse- 
ments d'argent. Leur formule étant générale, les actions d'apport 
tombent sous la double règle. Et de même qu’un actionnaire de 
cette catégorie ne pourrait se faire délivrer un certificat négo- 
ciable, la période constitutive étant toujours en cours, de mêmeil 
a droit sur sa demande à un certificat au porteur du moment 
qu'il a libéré son propre apport, sans avoir à rechercher si les 
autres le sont. | 

Mais on laisse entendre que, dans l’économie générale de la 
loi, il faut une libération collective et totale des actions, pour 
procéder à la conversion d’une seule d’entre elles. Tel était jadis 
notre avis, mais notre impression s’est modifiée. Peut-être con- : 
viendrait-il que la loi statuât dans ce sens : il ne serait pas mau- 
vais d'attendre la réalisation de toutle capital pour permettre au 
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titre de prendre sa libre échappée. Mais le maintien de la forme 
nominative a été imposé uniquement pour sauvegarder le recours 
solidaire de la société. Dire, comme le font les lois de 1856 (art. 2) 
et de 1863 (art. 3 al. 3), dont le législateur de 1867 s’est manifes- 
tement approprié la formule tout en oubliant de l’énoncer, « que 
les actions sont nominatives jusqu'à leur entière libération », 
c’est dire sans ambages qu’au fur et à mesure des libérations, 
les actions peuvent être mises au porteur : qu'importe désor- 
mais à la société que le porteur prenne l’incognilo, puisqu'il ne 
doit plus rien sur le titre? 

Ilest vrai, que si la société veut bénéficier de la faveur de 
l'art. 3, 1l faudra, préalablement au vote et par conséquent à la con- 
version elle-même, que toutes les actions soient libérées de moitié. 
Mais c’est là une situation tout autre : la loi, qui accorde une 
faveur exceptionnelle, est libre de la subordonner à telles condi- 
tions qu'il lui plaît d’édicter. Si la société peut risquer la seconde 
partie de son capital par une délibération, à tout le moins faut-il 
que la première moitié soit déjà encaissée. L’exigence se com- 
prend, sans -qu’on soit amené à dire que l’actionnaire qui a payé 
toute sa dette soit obligé de temporiser jusqu’au jour où les 
autres en auront fait autant. 

Ainsi, ces décisions nous paraissent bien rendues. Ce n’est pas 
à dire que cette question de le négociabilité des actions payantes 
soit sur tous les points tirée au clair. Bornons-nous à poser deux 
questions. Si l'apport en nature n'était pas réalisé de suite, s’il 
était représenté par des services futurs que l'actionnaire doit 
rendre successivement, pourrait-il obtenir un certificat négociable, 
en présence de l’art. 2, ne s’étant libéré par hypothèse que pour 
une valeur inférieure au quart de son apport ? En cas de con- 
version après libération de moitié, conformément à l’art. 3, faut- 
il se préoccuper de savoir si les actions d’apport ont été, tout 
comme les autres, libérées de moitié, avant le vote? 


6, Du maintien de l’action en responsabilité résultant de la nullité, malgré la 
prescription de l’action publique. Paris, 5 décembre 1881, Journal des 
Sociétés, 1882, p. 549; 13 janvier 1882, Journal des trib. de comm. 1882, 
p. 165. 


Nombreuses, on l’a dit plus haut, sont les sociétés déclarées 
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nulles, d’après les art. 7 et 41, pour constitution défectueuse. 
Cette nullité donne ouverture à l’action en dommages et intérêts 
des actionnaires et des tiers contre les fondateurs. Rien peut-être 
de plus délicat que le point de savoir si cette action civile, se 
rattachant à des faits délictueux dans l’ordre pénal, se trouve 
" prescrite en même temps que l’action publique, après trois ans, 
comme semble l’exiger la fameuse théorie des art. 637 et 638 du 
Code d'instruction criminelle. Il est curieux de suivre à cet égard 
les diverses phases par lesquelles passe la jurisprudence du 
ressort de Paris : elle ne s’est pas posée, elle cherche encore sa 
voie. 

Au 24 juin 1875, la Cour de Paris rejette la demande de l’ac- 
tionnaire, attendu qu'il articule des faits tombant sous la loi pé- 
nale et que la prescription est acquise au défendeur : l’art. 638 
doit s’appliquer. La Chambre des Requêtes se prononce contre 
les fins du pourvoi au 7 mars 1877 (P. 78. 241). 

Mais aussitôt après, un revirement se dessine : il est bien 
cruel d'enfermer dans un aussi bref délai les réclamations des 
intéressés. Au 14 novembre 1880 (P. 82. 104), la demande de 
l'actionnaire est accueillie par la Cour, « parce que l’action 
prend sa source dans ‘les dispositions du droit civil, et qu’elle 
n’est pas soumise à la prescription déterminée par l’art. 638, 
laquelle n’a d'application qu’autant que l’action a pour base uni- 
que, exclusive, un crime, un délit ou une contravention. » 

Ainsi que le fait remarquer notre collègue Villey dans une 
note savante, il y avait dans l’espèce une raison particulière 
d’écarter la prescription : l’un des fondateurs avait été, dans les 
trois ans, condamné en police correctionnelle à raison du délit 
qu’il avait commis lors de la fondation. Or l’estimable professeur 
de Caen soutient, avec une grande compétence, que, lorsque 
l’action publique est éteinte par la chose jugée, l’action civile 
reste soumise aux règles du droit civil, se prolonge pendant 
trente ans. 

Le tribunal civil de la Seine, suivant jugement du 12 mars 1881 
(J. des. Soc. 82, 216), dans l’affaire de la Société des huitrières 
du Morbihan, part de l’idée qu'il suffit qu’un seul fait allégué 


dans le sens de la nullité ne soit pas frappé par la loi pénale, 
XII. 92 
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pour que la prescription triennale reste par là-même inapplicable. 
Seulement, disons-le en passant, cette doctrine ne protège que 
faiblement les actionnaires. Les irrégularités qui ne tombent pas 
sous la loi pénale forment l'exception : à part l'oubli de la vérifi- 
cation des apports en nature, ou dans les sociétés anonymes 
la vérification des souscriptions et versements par la dernière 
assemblée, nous ne voyons pas que la loi pénale s’abstienne de 
frapper. Suivant l’art. 43, l'émission d'actions d’une société con- 
stituée contrairement aux prescriptions des art. 4,2 et 3 est 
punie d'amende. ; 

Puis, saisie à nouveau de la question, la Cour de Paris au 
5 décembre 1881 ‘ confirme purement et simplement un juge- 
ment du tribuani de commerce, dans les motifs duquel le moyen 
tiré de la prescription et de l’art. 638 est rejeté, « parce qu'il 
n'y a pas seulement ici une responsabilité spéciale pouvant être 
couverte par la prescription, mais bien une faute lourde, et 
qu'aux termes de l’art. 4382 du Code civil, tout fait quelconque 
de l’homme qui cause à autrui un dommage oblige celui par la 
faute duquel il est arrivé à le réparer. » 

Nous avons tenu à reproduire littéralement le considérant, 
afin de mettre le lecteur à même de l’examiner : nous espérons 
que, plus heureux que nous, il parviendra à en percer le sens. 
La thèse nous échappe absolument. Chaque fois qu’une action 


1 Dans cette même affaire, le tribunal de commerce et la Cour ont fait 
de l’art. 42 de la loi de 1867 une application d'une exactitude problémati- 
que. Il s’agissait de la transformation irrégulière d’une commandite par 
actions en une société anonyme. Suivant la jurisprudence, .on le sait (Cass. 
27 janv. 1873 et 13 mars 1876, P. 73, 83 et 376, 873), quand la société ano- 
nyme est annulée, les fondateurs responsables sont solidairement respon- 
sables de tout le passif social ; car, l’être moral tombant, ils en prennent 
la place, Dans l’espèce, les membres de la première société qui s’étaient 
employés à la transformation sans observer les règles légales, furent 
traités en fondateurs, et tout le passif social fut mis à leur compte, -- C’est 
excessif, La logique du droit, dont l’art. 42 est l’expression sévère, s'oppose 
à ce qu’on donne à la disposition du texte une telle extension, Si la trans- 
formation est nulle, le passif ne retombe pas sur ceux qui ont concouru à 
l’opérer. L’ancienne société reparait : c’est à elle que les créanciers s’adres- 
seront pour le règlement du passif, s’ils méconnaissent l’être moral nuu- 
veau. 
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civile, née à la suite d’un délit pénal, se déroule devant un 
tribunal, c’est ou l’art, 4382 qui lui sert de base, ou un contrat 
dont la violation a été classée parmi les infractions d'ordre cri- 
minel. Or de ces deux situations, celle où l’extinction de l’action 
civile par la prescription de l’action publique parait surtout com- 
mandée, c’est la première. Le tribunal a tout l’air de raisonner 
au rebours de la logique. 

Le mois suivant, au 13 janvier 1882, la Cour, dans une autro 
affaire où elle réforme le jugement de première instance, se 
prononce contre la prescription trientiale, dans uns langue qui 
n’est pas moins évasive : « L'action du syndic, loin d’avoir 
pour base unique et exclusive le délit correctionnel, prend au 
contraire sa source dans les dispositions du droit civil. » 

La question, loin de faire un pas nouveau, semble plutôt s’éloi- 
gner du but, c’est-à-dire d’une solution précise et vraiment juri- 
dique. !l est à désirer que l’on arrive finalement à sauvegarder 
les intérêts des actionnaires, au bénéfice du raisonnement suivant, 
ébauché dans l'arrêt de 1880, et dont la Cour aurait eu cran 
tort, d’après nous, de se départir, 

Îl est admis que l’action civile, qui ne tire pas son origine | 
exclusive de l’infraction, mais a sa cause dans un droit antérieür, 
dans une convention liant les parties l’une à l’autre, reste soumise 
à la prescription ordinaire; car, du moment que le droit existait, 
on ne voit pas comment un délit subséquent a pu le limiter dans 
sa durée, convertir en prescription triennale une prescription de 
trente ans. On se prévaut alors du contrat, on ne déduit pas en 
justice un fait délictueux, la raison pour laquelle la loi a solida- 
risé les deux prescriptions cesse aussitôt. 

- Or, tel est bien le cas ici. Les fondateurs, en s'adressant au 
pubiie: ont proposé à ceux qui viendraient aux titres de faire 
pour eux office de mandataires, de constituer une société pour 
le compte des souscripteurs. Le mandat s’est formé, sitôt que les 
actionnaires ont souscrit. En l’assignant plus tard en dommages 
et intérêts, les actionnaires ne font que demander at fondateur 
de leur rendre ses comptes, ils ne réveillent le souvenir d’aucun 
délit, Vous nous avez promis une société, lui diront-ils : si vous 
ne l’avez pas légalement constituée, vous êtes tenus de nous 
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rendre notre argent, et même une indemnité plus forte, s’il y a 
lieu. Qu'il y ait eu vice de constitution, ou que l’œuvre de con- 
stitution ait été interrompue par insouciance, qu'un délit pénal 
ait été consommé ou non, les demandeurs ne s’en préoccupent 
pas, ils arguent d’un mandat qu'ils ont donné, et le cas fortuit 
ne se présume pas : le défendeur ne pourrait obtenir son renvoi 
qu’en démontrant que la société est régulière, ce que précisément 
ses fautes passées le mettent dans l'impossibilité de faire. 

Une autre observation vient à l’appui de cette manière de voir. 
De toute façon, ce n’est pas l’action en nullité qui est prescrite 
par trois ans, car cette action, ne visant pas à une réparation, ne 
peut être qualifiée d’action civile, dans le sens rigoureux du 
terme. Les créanciers sont libres de faire déclarer la société nulle, 
malgré l’art. 638. Dès lors, la société anonyme s’effondrant, le 
passif social va se reposer sur la tête des fondateurs qui sont soli- 
dairement responsables des dettes contractées, d’après l’art. 42. 
- Nous suivons l'interprétation rigoureuse que la jurisprudence a 
donnée à ce dernier texte. Permettre après trois ans de plaider 
en nullité, et refuser aux créanciers d’assigner les fondateurs 
qui sont censés prendre la place de l'être moral, ce serait un 
système incohérent. Alors, les actionnaires seraient les seules 
personnes non recevables à se plaindre, sous le prétexte que leur 
action est circonscrite dans les limites du préjudice et a une 
indemnité pour but! Ce serait peu équitable. Si le fondateur n'avait 
pas commis le délit, leur prétention actuelle aurait échoué : 
c’est possible, mais qui ne voit que pour les créanciers, qui fon- 
dent leurs réclamations sur l’art. 42, il en est absolument de 
même ? 

7. Du domicile des sociétés, Siège d’exploitation ou siège administratif. Rex. 
J0 janvier 1882, P. 1882, p. 362. 

Si la jurisprudence est encore indécise sur la question précé- 
dente, en revanche elle tend à s’affermir sur celle à laquelle nous 
arrivons maintenant. Lh 

Quel est le tribunal compétent à l’effet de déclarer la faillite 
d'une société? L'art. 438 dit que c’est celui dans le ressort 
duquel se trouve le siège du principal établissement de la société, 
ou plus brièvement son domicile général (102, Civ.). Mais la dif- 
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ficulté ne fait que se déplacer, car où est au juste son domicile? 

S'il s'agissait d’un simple problème de faillite, il conviendrait 
de ne l’examiner que plus loin, mais la question, si nous ne fai- 
sons erreur, a une portée bien plus large. 

Il importe de déterminer le domicile général d’une société à 
trois points de vue : 1° Pour se renseigner sur sa nationalité : si 
le domicile est à l'étranger, la société doit avoir été constituée en 
conformité de la loi du pays d’origine, et, cela étant, elle peut 
fonctionner en France, à supposer que notre gouvernement ait 
rendu en faveur des sociétés de sa nation un décret collectif d’ha- 
bilitation (L. 30 mai 1857, art. 2).— 2° Pour préciser le tribunal 
devant lequel seront portés les procès d'intérêt général (59, 5° al. 
Proc.). — 3° Enfin au point de vue de la faillite. — Se prononcer 
sur l’un de ces trois points, c’est prendre parti sur les deux 
autres, | 

La Chambre des Requêtes, par deux arrêts de règlement de 
juges du 9 août 1881 (P. 82, 361) et du 30 janvier 1882, dé- 
clare que le domicile de la société est à son siège administratif et 
non à son siège d'exploitation. Ces expressions brèves ne figurent 
pas dans les arrêts, nous employons deux qualificatifs que nous 
mettons l’un en face de l’autre, pour mieux faire comprendre 
l’antagonisme des opinions rivales. 

Laissons de côté certaine doctriné qui, pour connaître le do- 
micile d’une société, s’en tient de préférence au lieu où les 
émissions d'actions ont été faites, ou encore à celui où la majorité 
des actionnaires ont le siège de leurs affaires. Elle s’est produite 
sur le terrain du droit international, quand il s’est agi de savoir si 
telle société dont on discutait le mode de constitution était fran- 
çaise ou non. Eile n’a pas fait fortune, le criterium proposé man- 
quait de netteté. 

Le débat se resserre entre deux thèses opposées. Pour que Ja 
question d’ailleurs offre quelque intérêt, il faut supposer qu'une 
société a dans deux lieux différents des attaches permanentes et 
vitales, tenant à son fonctionnement d'ensemble. En d’autres 
termes, le siège de l’exploitation matérielle et technique ne se 
confond pas avec le siège où sont localisés les organes juridiques 
de Ja société : ici sont l'usine, la principale gare de chemin de 
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fer : là se tiennent le conseil d'administration et l’assemblée gé- 
nérale. Une frontière peut séparer ces deux endroits l’un de l’au- 
tre, de là l'importance qu'offre la question en droit international 
privé. 

M. Lyon-Caen a exposé dans le Journ. des Soc., 1880, p. 32, 
les raisons qui le décident en faveur du siège d'exploitation : 
l’art. 129 de la loi belge de 1873 statuerait, d’après lui, en ce 
sens ; cela ne nous est pas démontré. 

Notre jurisprudence manifeste des préférences de plus en plus 
marquées pour le siège administratif : elle est, croyons-nous, dans 
le vrai, Déjà au 20 juin 1870 (D. 70, 1, 416), la Chambre civile 
considérait comme française une société qui s'était formée pour 
la construction d'un port étranger, mais dont le conseil d’admi- 
_nistration se réunissait en France. Cette circonstance, il est vrai, 
était présentée dans l’arrêt avec une escorte d'autres motifs qui 
nuisaient à la clarté de la thèse. 

Les deux arrêts que nous rapportons, et dont une décision 
précédente du 4° février 1881 (J. des Soc., 81, p. 149) avait 
déjà sanctionné la doctrine, dépouillent le problème de tout élé- 
ment parasite, c’est à ce titre qu'ils méritent d’être signalés. « Si 
dans l’espèce, les opérations inhérentes à la fabrication ont eu lieu 
à À, la véritable direction était exercée au siège social B par 
l'administrateur délégué : de là partaient quotidiennement les 
instructions données pour la fabrication, les conventions passées 
avec les fournisseurs, les marchés conclus pour la vente, les avis 
d'expédition donnés aux acheteurs et le mouvement des effets 
destinés à payer comme à encaisser. C’est encore à B, lieu indi- 
qué comme siège social, que se tenaient habituellement les as- 
semblées générales ainsi que les assemblées mensuelles du conseil 
de surveillance. En ces conditions, le siège social se confond 
avec le principal établissement, puisque c’est là qu’on trouve 
la véritable direction des affaires de la société. Cette intention ne 
saurait être modifiée par l'existence, dans un arrondissement 
différent, de l’usine.. Les assemblées des actionnaires et le con- 
seil d'administration se tenaient à B : de ce centre d’action éma- 
naient la direction et le contrôle supérieur de la société; si 
l'usine était située à À, le directeur de cet établissement n’était 
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qu'un agent délégué par le conseil d'administration, subordonné 
et révocable.. » 

En somme le domicile est chose de droit, il a trait aux actes juri- 
diques, ces actes proviennent du conseil d'administration, organe 
permanent de la société, qui domine le trafic et exerce sa tutelle 
sur la mise en valeur du capital; les actes d’exploitation ont un 
caractère manuel ou mécanique. Si la Cour de cassation transporte 
en droit international ces mêmes idées, il faut s’estimer heureux 
qu’elles aient triomphé. Que de sociétés fondées en France, com- 
manditées par l’épargne française dans ces dernières années, qui 
seraient très désagréablement surprises d'apprendre que leur 
situation chez nous est irrégulière, parce que, si leur centre 
d’affaires est en France, leur siège d'exploitation est à l’étranger, 
et que les sociétés des pays où elles fonctionnent ne sont pas re- 
cevables à plaider en France! Cette déception ne doit pas leur 
être réservée. | 


8. Si l'application d’une réserve fictive à la libération des actions équivaut à 
. une distribution de dividendes fictifs. Encore l’Union générale, 


Laïssons ces questions relatives à la constitution des sociétés 
par actions. Passons aux faits accomplis pendant le fonctionne- 
ment de la société et entraînant restitution sans publicité aux 
actionnaires de tout ou partie du capital. Ces faits doivent 
être bien entendu réprouvés; car le capital est dû aux créanciers 
tel qu'il est annoncé, et, pour l’actionnaire, la situation est, 
à tout prendre, la même de ne pas avoir versé sa mise ou de l’a- 
voir reprise à la faveur d’une combinaison quelconque. L'examen 
de la jurisprudence de l’année nous oblige à scruter deux de ces 
faits, la distribution de dividendes fictifs et le rachat. d'actions 
par la société. 

En ce qui touche les dividendes fictifs, la loi de 1867 fait flé- 
chir d’une manière assez malencontreuse la rigueur des principes 
dans l'intérêt des actionnaires. D’après l’art. 40, al. 3, la répéti- 
tion n’est pas admise, s’il y a eu inventaire dressé, et si la distri- 
tribution a été conforme aux résultats constatés par cet inventaire : 
plus exactement, l’actionnaire de bonne foi, qui a ignoré le 
caractère fictif du dividende, ne peut être inquiété, le dividende 
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perçu lui est acquis. D’ailleurs les administrateurs qui ont opéré 
la distribution des dividendes fictifs encourent la pénalité de 
l'art. 45, sans distinction entre la bonne et la mauvaise foi des 
actionnaires. 

Convient-il d'étendre cette théorie civile et pénale à des faits 
n’emportant pas distribution effective de fonds, et particulière- 
ment à l’application d’une réserve fictive à la libération du capi- 
tal? C’est une des questions multiples que présentait l’affaire de 
l’Union générale. 

L'assemblée extraordinaire qui avait décidé l'émission de 
nouvelles actions, avait en même temps reconnu aux porteurs 
d'anciennes actions un droit de préférence aux souscriptions, 
à raison de deux anciennes pour une nouvelle. Le souscrip- 
teur verserait, en sus du montant de l’action nouvelle, une 
somme représentant le dernier quart de deux actions anciennes. 
Et, comme ces premières actions n'étaient encore libérées que 
d’un quart, il s’agissait d'imaginer un mode de libération affé- 
rent aux deuxième et troisième quarts. L'assemblée décida qu’une 
réserve, provenant de disponibilités des exercices précédents et de 
l'exercice en cours, serait employée à cette fin par voie d’appli- 
cation. : 

Plus tard, la société étant en faillite, cette affectation fut recon- 
nue irrégulière. Il y avait à cela deux raisons. — D'une part, on 
avait fait ressortir les prétendus bénéfices en cours d'exercice; en 
se plaçant à la fin de l’année, on constatait qu'ils n’existaient 
plus. Or il est de principe qu’il ne peut y avoir de bénéfices, se 
détachant du capital, qu'après la clôture périodique des comptes, 
aux époques statutaires.— D'un autre côté, même en envisageant 
la situation au jour où l’inventaire produit à l'assemblée extraordi- 
naire avait été dressé, on signalait une majoration : les bénéfices 
tenant à l'évaluation des valeurs de portefeuille se référaient à des 
opérations encore pendantes ; 1ls n'étaient pas réalisés (Voir aff. 
Mirès et Pereire, Cass. 28 juin 4862 et 7 mai 1872, P. 62, 785 
et 72, 285). 

Dans ces conditions, le tribunal de commerce de la Seine 
déclara que la libération de moitié décidée par l'assemblée n'avait 
pas été effectuée, et condamna à en opérer le versement les por- 
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teurs d'actions nouvelles qui plaidaient contre le syndic en rem- 
boursement de leurs fonds ou en délivrance de certificats défini- 
tifs : il ne faut pas oublier que ces porteurs étaient en même 
temps détenteurs d'actions anciennes, tenus à ce titre à en com- 
pléter la libération. 

Peut-être cette décision ne soulèverait-elle aucune critique 
juridique, si le tribunal correctionnel du 20 décembre suivant 
n’avait fait entrer en scène la théorie des dividendes fictifs. Le 
président du conseil d'administration et le directeur de la société 
sont condamnés, du chef de cette application de réserve inexis- 
tante, aux peines édictées par l’art. 15-3°, pour distribution de 
dividendes fictifs. | | 

Cela devient très-grave. Dès l’instant qu’on parle de divi- 
dendes fictifs dans l’espèce, on décompose l’opération intervenue 
de la manière suivante : les prétendues disponibilités ont été 
réparties entre les actionnaires, et ceux-ci les ont versées à nou- 
veau, à l’effet de libérer d'autant leurs actions anciennes. Or c’est 
le même fait que visent les art. 15-30 et 10, soit au point. de 
vue pénal, soit quant au droit de répétition. S'il est établi que 
les actionnaires ont été de bonne foi, les sommes qu'ils sont 
censés avoir perçues sont devenues libres entre leurs mains, ils les 
ont employées à libérer les actions, ils ont pu le faire, le béné- 
fice de la libération leur est acquis. Que sera-ce, si l’on songe à 
l'autorité de la chose jugée du criminel au civil ? 

La conséquence paraît bien singulière. I] est probable que 
notre raisonnement renferme un vice, nous ne le voyons pas. 
Bien entendu, la proposition qui se trouve au terme de la déduc- 
tion est fausse. C’est qu’aussi la prémisse est inexacte. La théorie 
des dividendes fictifs n’a, à notre avis, rien à voir avec la ques- 
tion. Si l’actionnaire de bonne foi est à l’abri de toute répétition, 
c’est parce que Île législateur de 1867, forçant les rapproche- 
ments, a voulu le traiter comme le possesseur de bonne foi de la 
chose d’autrui qui fait les fruits siens par la perception. «Il a, dit 
le rapport, considéré les dividendes comme des fruits industriels 

1 Dans la presente affaire, la connexité des deux causes n’a pas frappé les 


juges : les deux instances ont suivi leur cours isolément l’une de l'autre, 
le correctionnel n’a pas tenu le civil en état, 
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de son capital, il les a employés à des dépenses journalières, 
lautius vixit. » La faveur s'explique par cette idée que les 
dividendes sont présumés consommés. Cette présomption n’est 
pas de mise dans l'espèce, puisque la perception réelle du divi- 
dende n’a pas eu lieu. Tout au plus pourrait-on dire que l’action- 
naire, croyant son action libérée par le jeu de l’application, a 
consommé une part correspondante de son revenu, au lieu de 
l’économiser pour faire face aux versements. C’est trop subtil 
pour être vrai. 

La pénalité de l’art. 15-30 ne convient pas non plus à Ja 
situation : la distribution de dividendes fictifs entame le capital, 
diminue les ressources sociales, même quand l’action en répé- 
tition est recevable. Elle cause un grand tort aux créanciers, de 
là la peine. Ici sans doute les créanciers sont déçus, ils croient 
à une libération qui n’a pas eu lieu, mais on n’est pas en pré- 
sence d’un éparpillement du capital entre les actionnaires. Le 
tribunal correctionnel n'aurait-il pas commis une méprise, et 
appliqué le 3° de l’art. 15 au lieu du 4° ? On procède à cette 
application, en vue de faire réussir l'émission des actions nou- 
velles ; on simule un versement pour obtenir des souscriptions. 
La peine reste la même, mais le caractère du délit change, la 
question n'est pas indifférente. 

Dans le procès que nous rappelons, les actionnaires, qui plai- 
daient d'autre part contre le syndic en remboursement du mon- 
tant de l'action nouvelle, prétendaient faire entrer en compensa- 
tion les versements dont ils restaient redevables sur les actions 
anciennes. Le tribunal, ayant rejeté leur demande en restitution, 
n'a pas eu à prendre parti. Si la répétition avait été accueillie, 
dans quel sens la question de compensation eût-elle été résolue ? 
Contre l'actionnaire, croyons-nous. Il est admis que, lorsqu’au 
jour de la déclaration de faillite les conditions de la compensa- 
tion légale ne sont pas réunies, cette compensation ne peut plus 
ultérieurement produire effet. Compenser, c’est se payer intégra- 
lement, contrairement au principe du dividende. 1] est vrai qu'on 
reconnait dans certains cas la possibilité de compenser en faillite 
les deux dettes, quand elles sont connexes. Ne naissent-elles pas ici 
d'une même opération financière ? Sans doute, mais si la connexité 
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des deux obligations permet leur absorption mutuelle, c'est en 
vertu d’un accord de volontés préexistant à la faillite : les parties 
ont décidé qu’elles se fondraient l’une dans l’autre. Dans l'espèce 
on ne voit rien de pareil : l’actionnaire, au jour de la faillite, ne 
soupçonnait ni sa créance ni sa dette. 


9, Rachat d'actions. Paris, 13 décembre 1881, Journal des Sociétés, 1889, 
p. 23; Orléans, 5 août 1882, La Loi, 13 septembre 1882. 


Depuis quelque temps, les recueils nous apportent annuel- 
lement une véritable fournée d’arrêts, relatifs au rachat fait 
par la société de ses propres actions. Ce sont, pour ne citer que 
les plus importants, en 1879-80 l'arrêt de Caen du 11 mai 1880, 
P. 82, 678 ; en 1880-81, ceux de Paris des 13 novembre 1880 
et 4 février 1881, et de Grenoble du 26 janvier 1881, P. 82, 678 
et 906 ; en 1881-82, les arrêts de Paris du 43 décembre 1881 et 
d'Orléans du 5 août 1882. Toutes ces décisions, une seulo 
exceptée, sont rendues dans des hypothèses où l’actionnaire avait 
vendu directement, soit à la société, soit à son gérant employant 
à cet effet les ressources sociales : elles déclarent la vente nulle 
et obligent le vendeur à restituer à la société le prix du marché. 
Dans l'espèce de l’arrêt de Paris du 4 février 1881, l’actionnaire 
avait traité avec un prête-nom qui lui masquait la société, la 
vente est reconnue valable à raison de la bonne foi de l’action- 
naire. 

On trouvera sous cet arrêt, au Journal du Palais, une note 
d’un intérêt considérable rédigée par notre collaborateur M. Lyon- 
Caen. La question y est examinée sous ses divers aspects, avec 
une remarquable clarté. Notre collègue pense que la décision de 
Paris est en contradiction avec les autres, et la critique. Nous 
ne sommes pas de son avis. La vente en principe est nulle. 
Mais il convient d’avoir égard à la bonne foi du vendeur. 
Quand il a traité avec le gérant, même dans la conviction que 
celui-ci agit à son compte privatif et fait emploi de ses propres 
deniers, on peut lui reprocher son imprudence: la situation 
de sa contre-partie le prévient des possibilités de simulation, 
il court en connaissance de cause un risque de nullité. Lors- 
qu'il traite avec un prête-nom, ou encore lorsqu'il s'adresse à 
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un agent de change qui, à raison du secret professionnel, 
cache les deux contractants l’un à l’autre, le conflit se produit 
dans des conditions tout autres. Condamner le vendeur, serait 
semer dans les relations de Bourse et de finance des germes 
de trouble et de discrédit. Aussi la commission extra-parlemen- 
taire, chargée en 1882 de réviser la loi des sociétés, a-t-elle 
décidé que la bonne foi du vendeur le mettrait à l'abri des 
conséquences de Ja nullité. 

La discussion générale de la question ne trouve pas ici sa 
place. En reprenant le travail de notre collègue, nous crain - 
drions d’en affaiblir la portée. En thèse générale, cette opéra- 
tion si périlleuse, et malheureusement si fréquente en Bourse, 
par laquelle la société rachète ses titres pour en soutenir les 
cours, est nulle. Non que la loi de 1867 renferme un texte 
spécial en ce sens, mais parce que les principes de la publicité 
le veulent ainsi. Les clauses non publiées, tendant à une ré- 
duction du capital, ont au regard des tiers la valeur de contre- 
lettres, leur sont par conséquent inopposables. Racheter l’ac- 
tion, c’est dire à un actionnaire : Retirez-vous de la société, 
nous allons prendre sur le capital de quoi vous rembourser 
votre mise, soit sur le pied du montant nominal de l’action, 
soit au-dessus ou au-dessous du pair. L'opération est donc 
illégale, qu’il s’agisse d’actions nominatives ou au porteur, de 
titres libérés ou non. | 

Elle ne pourrait sortir effet que dans deux cas : 4° quand 
la société a eu le temps de réaliser la spéculation projetée et, en 
revendant l’action à un cours au moins aussi élevé que le cours 
d'achat, a restitué au capital les fonds dont elle l'avait d'abord 
appauvri ; alors la répétition ne sera plus donnée contre le pre- 
mier vendeur, faute d’intérêt; 2° lorsque le rachat est effectué 
au moyen de bénéfices ou de réserves, éminemment disponibles. 
Et encore, tant que l’action demeurera dans le portefeuille de la 
société, n’aura-t-elle point, juridiquement parlant, de titulaire : 
ainsi que cela a été entendu dans les délibérations de la commis- 
sion ministérielle de 1882, jusqu’à ce qu’elle soit revendue, au- 
cun droit de vote ne pourra y être attaché dans les assemblées 
générales. Une véritable confusion s’est temporairement pro- 
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duite, qui paralyse les droits dérivant du titre : une société ne 
saurait avoir des prétentions à faire valoir sur elle-même. — 
Hors de là, le rachat est vicié dans son essence. 

Mais la bonne foi, disons-nous, dégage l’actionnaire vendeur. 
M. Lyon-Caen le nie, et s’en prend à deux objections qu’il a bien 
raison de considérer comme insuffisantes. — L’actionnaire qui 
touche de bonne foi ses dividendes fictifs est, d’après l’art. 10 de 
la loi de 1867, à l'abri de toute répétition. Notre collègue fait 
très bien remarquer que cette disposition, contraire à la logique 
des principes, est tout exceptionnelle, repose sur une présomption 
de consommation de revenus qui dans l’espèce ne peut être ac- 
cueillie. — Dans la théorie de l’action paulienne, le tiers qui a 
participé à l’acte frauduleux ne doit être recherché, dans les 
opérations à titre onéreux, que s’il a été complice de la fraude. 
Nous pensons, avec M. Lyon-Caen, que la nullité de la réduction 
occulte du capital a une base plus large que la révocation pau- 
lienne. 

Si la bonne foi doit décharger le vendeur dans un marché où 
s’entremet un agent de change, c’est parce qu’on ne saurait 
décemment, l'opération conclue, Jui opposer le défaut de qualité 
d’une contre-partie qu’il n’a pu connaitre en contractant. La nul- 
lité d’un contrat pour incapacité se rattache à une idée de faute : 
nemo ignarus esse debel conditionis ejus quocum contralhat ; 
or ici la faute est absente. Si on a empêché le vendeur de s’en- 
quérir du nom de son acheteur au début, pour savoir sil rem- 
plissait les conditions prescrites, 1l serait pour le moins singulier 
qu'on lui dévoilât ce nom plus tard, afin de lui retirer le béné- 
fice du marché. Voici deux vendeurs qui ont traité le même 
jour par l'entremise du même agent : l’une des ventes a été nouée 
avec un particulier, l’autre avec la société elle-même. Aucun 
des vendeurs ne sait qui se cache derrière l’agent, ils sont dignes 
d’un égal intérêt. Le premier n’a nul recours à craindre, le se- 
cond seul sera inquiété! Il nous semble que l’équité proteste. 

On répond que, puisqu'il y a eu faute commise par le gérant, 
il convient que les actionnaires qui l'ont choisi répondent de 
cette faute envers les tiers. Sans doute, si les conséquences de 
la faute devaient rejaillir sur tous les actionnaires, le raison- 
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nement serait de mise : le gérant est un représentant collectif et 
les conséquences de ses abus ou malversations doivent retom- 
ber sur la masse. Dès l’instant qu’un seul actionnaire est inquiété, 
l'argument parait manquer de prise. 

Nous inclinons vers la même solution, au cas où le vendeur a 
traité avec un prête-nom, sans agent de change. La convention 
clandestine conclue entre la société et son homme de paille 
est une contre-lettre qui ne peut être opposée aux tiers (1321). 

La société, ou le syndic de la faillite, agira en répétition contre 

l’agent de change, contre le prête-nom. On pourra se montrer 
plus sévère à l’égard de l’agent de change, qu'on ne l’eût été 
envers un vendeur particulier, à raison même des précautions 
que sa profession lui commande de prendre. La société, au lieu 
de transmettre directement à l’agent ses ordres de Bourse, a 
recouru aux services d’une personne interposée qui a signé en 
son nom propre les feuilles d'acceptation de transfert. Il suffira, 
pour que l’agent soit responsable, que certains faits équivoques 
aient pu lui donner l'éveil : les relations du compère avec les 
administrateurs de la société, la disproportion de ses achats avec 
ses ressources personnelles, etc. 
” Ainsi, point de répétition contre les vendeurs de bonne foi. Les 
administrateurs qui ont procédé au rachat encourent-ils du 
moins une pénalité? Non-seulement la loi de 4867 ne mentionne 
pas le fait comme un délit, mäis il a été dit en outre, dans le 
cours de la discussion, que le rachat dans certains cas pouvait 
être un acte de bonne politique. Pourtant le tribunal correctionnel 
de la Seine, dans l'affaire de l’Union générale, a condamné les au- 
teurs du rachat, au 20 décembre 1882, par application de l’art, 419 
du Code pénal. Ce texte frappe tous ceux qui « par des voies ou 
moyens frauduleux, auront opéré la hausse ou la baisse du prix 
des denrées ou marchandises, ou des papiers et effets publics. » 
Le tribunal dit que le mot marchandises, avec son sens générique, 
doit s’étendre à toutes les choses, même incorporelles, qui font 
l’objet des spéculations du commerce. 

Ce n’est pas démontré : en mentionnant les effets publics, la 
loi pénale n’a-t-elle pas implicitement exclu les autres, les effets 
privés, les actions de sociétés? Comme le fait observer M. Worms 
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dans un article où l’application de ce même texte aux syndicats 
de finance est discutée (Journ. des Soc., 83, p. 10), lors de l’élabo- 
ration du Code pénal de 4810, on proposa d’étendre la pénalité à 
tous ceux qui auraient frauduleusement spéculé sur Les effets négo- 
ciables, de quelque nature qu'ils fussent. Mais Bégouen, trouvant 
: l'expression trop générale, conseilla de s’en tenir aux mots effets. 
publics, qui furent adoptés (Sic, Paris, 4e' juin 1843, S. 43. 2. 
277 ; Cass. belge, 8 juillet 1878. Pasic. 18. 4. 399. 


8 2. — FAILLITES. 


SomMAIRE, — 10, De l’exemption de la faillite à raison d’événements de 
force majeure. Affaire des agents de change de Lyon. Lyon Comm., 4 mars 
et 4er avril 1882, Moniteur judiciaire de Lyon des 6 mars et 3 mai, La Loi, 
6-7 mars. — 11, Du montant des différences à inscrire au compte des 
clients dans la faillite des agents de change. Affaire dite du cours de com- 
pensation, Lyon, 26 Juillet 1882, Moniteur judiciaire de Lyon, 16 août. — 
12. De la compensation en faillite entre la dette de l’associé failli envers la 
liquidation et sa part dans le fonds social. Civ. cass., 8 février 1882, P. 82, 
933. — 13, Du rapport du jugement déclaratif, quand la cause de la faillite 
cesse dans les délais de recours. Civ. cass., 23 nov. 1881, P. 82, 251. — 
14, De l’application de l’art. 447 aux saisies-arrêts faites en temps suspect. 
Civ. cass, 21 décembre 1881, P. 82, 496. 


10. De l’exemption de la faillite à raison d'événements de force majeure. Af- 
faire des agents de change de Lyon. Lyon Comm., 4 mars et 1er avril 1882. 
Moniteur judiciaire de Lyon des 6 mars et 3 mai, la Loi, 6-7 mars, 

L'art. 437 paraît bien poser une règle absolue, lorsqu'il 
décide que tout commerçant qui cesse ses paiements est en étal 

de faillite. Une disposition aussi formelle ne laisse point place à 

l'appréciation du tribunal, saisi d’une demande en déclaration 

de faillite, sur les causes qui ont déterminé la fermeture des 
guichets du commerçant. Tel n’a pas été le sentiment du tri- 
bunal de commerce de Lyon dans l'affaire des agents de change. 

À la suite de la crise financière, le parquet tout entier de la place 
avait sauté. Les agents se répartissaient en deux catégories. Les 
uns étaient tombés par suite de leur propre imprudence, faute 
d’avoir exigé de leurs clients des couvertures suffisantes : le revi- 
rement subit des cours les avait mis dans l'impossibilité de ba- 
lancer leurs comptes. Les autres se trouvaient atteints par suite 
d’une action réflexe. Les sommes dont ils étaient redevables en- 
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vers leur clientèle, c’était sur leurs confrères qu'ils avaient à les 
recouvrer : elles répondaient à des marchés traités en corbeille, où 
l'agent n’est pas libre de prendre ses sûretés. Les demandes en dé- 
claration de faillite introduites contre les agents du second groupe 
ont été rejetées par les jugements des 4 mars et 1° avril 1889, 
parce que le débiteur était victime d'événements de force majeure, 
dégageant sa responsabilité. 

On remarquera que l’ancienne théorie, suivant laquelle la 
qualité d’officier public efface, chez l’agent de change, celle de 
commerçant, et par conséquent rend la faillite inapplicable à son 
égard, s’ilne s’est pas livré à des spéculations personnelles, n’est pas 
reprise par le tribunal. Son titre d’officier public constitue seulement 
son excuse : les règlements généraux de la profession l’obligeaient 
à exécuter les divers ordres de Bourse qui lui étaient donnés, et 
de les nouer avec le premier confrère qui consentirait à les tenir. 
On ne peut le frapper pour avoir obéi à la loi du syndicat. 

Rien de plus étrange que cette manière d'interpréter la faillite, : 
rien de plus contraire à la notion traditionnelle de l'institution, 
rien de plus dangereux que ce pouvoir discrétionnaire qui fait du 
juge consulaire le gardien de l’honneur, tout au moins nominal, 
du commerçant. 

Toute l'argumentation du tribunal repose sur l’idée fausse et 
paradoxale que la faillite est une peine décernée contre les cou- 
pables. À ce compte, l’institution devrait disparaître au plus vite, 
car il se commet sous son couvert des iniquités de tous les jours 
dans le monde des affaires. La faillite n’est pas autre chose que 
l’état de fait d’un commerçant qui cesse ses paiements, état au- 
quel la loi attache certains effets de droit, afin de mettre les cré- 
anciers en mesure de retirer le plus fort dividende possible. À ce 
point de vue, l’organisation de cette procédure si précieuse forme 
un des éléments les plus appréciables du crédit commercial, et 
les créanciers ne sont pas moins intéressés à s’en servir lorsque 
leur débiteur est de bonne foi, que lorsqu'il est tombé par suite 
de sa faute. 

Certains mots employés par la loi pour qualifier des incidents 
de la faillite donnent à penser au tribunal que le failli est 
traité comme un homme frappé d’une condamnation pénale. C’est 
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une confusion regrettable commise entre le droit privé et le droit 
public, entre la faillite et la banqueroute. Si le failli est déclaré 
excusable à l’issue de la procédure, n’est-ce pas qu'il était pré- 
cédemment sous le coup d’une peine ? Aucunement. Il était soup- 
sonné seulement, et il convenait qu’il le fût: la présomption de 
faute et même à certains égards de fraude, qui domine l'institution, 
permet à la masse de méconnaître les actes qui lui font grief, 
sans articulation positive de mauvaise foi : c’est toujours le désir 
d’affermir le crédit commercial qui influence le législateur. L’ex- 
pression de réhabilitation ne prouve pas encore que la faillite par- 
ticipe du caractère des pénalités : la réhabilitation est le retour 
à la capacité politique, qu’une loi bien inspirée a suspendue tem- 
porairement chez le failli, pour l’engager à rembourser le solde 
de ses dettes ou à travailler dans ce but. 

S'il est vrai que le public se montre sévère envers les faillis et 
que la faillite soit une flétrissure aux yeux du monde, on ne voit 
pas quelle sorte de prise exercera le tribunal sur les critiques de 
l'opinion : la déconsidération, il faut l’espérer du moins à l’honneur 
du jugement populaire, résulte de la chose et non pas du mot. 

Ce qui rend la thèse du tribunal de Lyon tout-à-fait inadmissi- 
ble, ce sont les idées qui règnent en jurisprudence sur le caractère 
virtuel de la faillite. La faillite, en effet, d’après les notions re- 
çues en pratique, serait la conséquence même de la cessation des 
paiements du commerçant : le jugement déclaratif ne fait pas la 
faillite, elle préexistait; il n’a d'autre objet que de donner ou-. 
verture à la procédare, d’approprier à une situation de droit 
déjà arrêtée, un mode légal de liquidation. C’est ainsi, par 
exemple, que les créanciers peuvent se prévaloir des nullités des 
art. 446 et !447, même en l’absence d’une faillite déclarée. On 
voit dès lors ce que présente d’incohérent un jugement de rejet, 
laissant le débiteur placé sous certaines règles de faillite, et l’af- 
franchissant des autres : il est failli, sans l’être. 

Par là même se trouve écartée une objection à laquelle le tri- 
bunal semble attacher un certain prix : l’art. 89 dit que, en cas 
de faillite, tout agent de changè est poursuivi comme banquerou- 
tier. Un tribunal peut-il, en déclarant la faillite, donner carrière 


à une instance criminelle contre un homme ‘qu’il sait pertinem- 
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ment innocent? Nous ne voulons pas savoir si l’agent de change 
encourt réellement la banqueroute par cela seul qu'il cesse ses 
paiements, nous devons dire pourtant que nous en doutons beau- 
coup. Ce ‘qui est certain, c’est que le ministère public, en juris- 
prudence criminelle, peut déférer les faits de banqueroute en 
Cour d'assises, sans qu’un jugement déclaratif ait été rendu, et 
que, par conséquent, le pouvoir préventif dont le tribunal de 
commerce se croit armé ne [ui appartient pas. 

Le tribunal se fonde, pour débouter le demandeur, sur une 
seconde raison qu'il suffit d’énoncer pour en faire ressortir l'ina- 
nité : les charges, exploitées presque toutes en sociétés, ont été 
pourvues de liquidateurs judiciaires au lendemain de la cessation 
des paiements, les sociétés se trouvant dissoutes. Comme si un 
liquidateur remplaçait un syndic ! comme si les créanciers pou- 
 vaient dans la liquidation d’une société se prévaloir de tous les 
avantages qu'une déclaration de faillite leur procurerait! 


41. Du montant des différences à inscrire au compte des clients dans la fail- 
lite des agents de change. Affaire dite du cours de compensation. Lyon, 
26 juillet 1882, Moniteur judiciaire de Lyon, 16 août, 

La liquidation des charges d'agents de change a, entre au- 
tres difficultés, suscité cette année une question litigieuse assez 
ingrate à résoudre. Les charges avaient sombré avant que les 
marchés à terme et les reports ne fussent arrivés à leur échéance 
normale, c’est-à dire entre deux liquidations de Bourse. La 
veille de la cessation générale des paiements des agents, la 
Chambre sÿndicale du parquet avait ordonné la fermeture du 
marché à terme. Les cours, déjà portés à descendre, s’élaient 
affaissés dans des proportions tout à fait insolites. Telle valeur 
qui, au jour de la suspension des paiements de l’agent, tenait 
encore une place honorable sur la cote, avait subi une déprécia- 
tion notable depuis ce jour jusqu’à la liquidation. 

Fallait-il admettre les clients vendeurs et reporteurs, dont la 
baisse avait fait des créanciers, au passif de l’agent, suivant les 
cours contemporains de la fermeture des guichets, ou suivant 
les cours, plus favorables pour eux, du marché de liquidation? 
Convenait-il de procéder à une anticipation des marchés ou de 
respecter le terme dont ils étaient originairement affectés ? 


LA 
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Le problème d’ailleurs offrait plus d’étendue. Tous les clients 
d’une charge sont unis à l’agent par un contrat synallagmatique 
qui les constitue tout à Ja fois débiteurs et créanciers, débiteurs 
du prix ou des titres et inversement, Comment transformer cette 
situation double en une créance ou en une dette de différences ? 

En temps normal, la question se résout sans peine. Le client, 
qui veut liquider par voie de différences, fait la contre-opération, 
soit pendant que son marché est en cours, soit à l’arrivée du 
terme, et, par le jeu naturel de la compensation, ces deux marchés 
en sens contraire se neufraljsent pour ne laisser place qu’à un 
écart pécuniaire actif oa passif. Si le client veut se faire reporter, 
il paiera à son agent on recevra de lui la différence entre le prix 
de son marché et le montant des capitaux dont le reporteur lui 
fera l’ayance. C’est afin de déterminer la somme à verser par 
le reporteur, et indirectement la différence dont nous parlons, 
que la Chambre syndicale, au premier jour de la liquidation, fixe 
pour chaque valeur de la cote un cours de compensation : ce 
cours est habituellement modelé sur celui auquel la valeur se 
traite au marché du jour. | 

Or, dans l’espèce, la contre-opération ne pouvait plus awoir 
licu, par suite de la faillite virtuelle, sinon déclarée, des diverses 
agences ; le cours de compensation, tel qu’il est ordinairement 
Compris, manquait de base, la situation excluant toute idée de 
report : convertir d'emblée les marchés en différences eût été 
d'autant plus grave qu'on semblait les traiter en opérations 
fictives et encourager les perdants à se retrancher derrière l’ex- 
ception de jeu. 

La Cour de Lyon, statuant au 26 juillet 1882 dans les rapports 
d’un agent et de ses acheteurs, fait intervenir la théorie de la 
résolution des contrats pour inexécuiion des engagements de 
l’une des parties (1184 et 1654). Les agents, en offrant par eir- 
culaires à leurs clients, de les compenser aux cours de li- 
quidation, n'avaient pas fait autre chose que leur proposer 
cette résolution amiable, et ceux-ci y avaient adhéré par leur 
silence même. D'ailleurs, quand les agents n’eussent pas opéré 
pareille démarche, le résultat eût été semblable ; l’art. 1657, 
dont l’application aux matières commerciales ne fait plus ques: 
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tion (voir en ce sens, cette année même, un arrêt de la Chambre 
des Req. du 11 juillet 1882, P. 82, 1174), déclare la vente résolue 
au gré du vendeur, si l’acheteur s’abstient au terme d'opérer le 
retirement. L'agent se prévaut de cette disposition contre l’ache- 
teur, le vendeur contre l’agent. Et, comme il convient que les 
dommages et intérêts soient évalués au moment où la résolution a 
lieu, la différence se calculera sur les cours du jour pris originai- 
rement pour point d'échéance des marchés. 

Sans prétendre nous inscrire en faux contre la thèse de l’arrêt, 
nous croyons qu’il eût.été plus sûr de suivre une voie différente. 
De l'étude attentive de la loi des faillites sort pour l’interprète la 
conviction, que tout créancier du failli que son titre fait à la fois 
débiteur êt créancier, qu’un vendeur à livrer, comme l’est le 
vendeur à terme en Bourse, est recevable à exécuter son marché 
de force, à défaut du débiteur, au moyen du remplacement, et à 
produire dans la faillite pour le surplus. A l’échéance le vendeur, 
en vertu de l’art. 1144 du Code civil, se fait autoriser par la jus- 
tice, ou tout au moins par le représentant de la masse, à exécuter 
l'obligation de force aux dépens du débiteur : ce qui reviendra 
pour lui à se procurer un nouvel acheteur sur le marché. Il 
s’appliquera, à l'exclusion des autres créanciers, le montant de 
ce remplacement. Ce n’est ni la règle de la suspension en faillite 
des poursuites individuelles, ni celle de l’art. 550 supprimant le 
privilège du vendeur d’effets mobiliers, qui mettront obstacle à 
ce remplacement ou à cette application. Car, d’une part, le droit de 


rétention dont le vendeur est armé est une véritable garantie 


réelle, et les créanciers qui ont une garantie de ce genre con- 
servent intacte la faculté d’exécution : d’un autre côté le seul 
privilège que la loi des faillites entende proscrire est celui qui 
s’exercerait sur des marchandises ou effets mobiliers déjà livrés 
(Brav. et Dem., V, p. 571). 

La réalisation faite, le vendeur produira dans la masse chiro- 
graphaire pour l’excédant du prix non couvert. N’est-ce pas le 
cas d'étendre à cette situation la disposition de l’art, 548 sur le 
gage? Car enfin un vendeur qui stipule le paiement comptant, 
qui se réserve de retenir les effets jusqu’à ce que le prix lui soit 
offert, qu’est-1l, à tout prendre, sinon. un créancier gagiste, pour 
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qui les valeurs du marché forment un nantissement des plus ré 
guliers? 

Le jour où cette réalisation a lieu ou est censée avoir lieu, si 
le représentant de la masse en tient le vendeur quitte, est celui 
où le marché est arrivé à échéance : c’est donc sur les cours de 
ce jour que les opérations seront compensées, c’est à ce moment 
qu’il conviendra de se placer pour déterminer le montant des 
différences. | 

Nous ne pouvons qu'ébaucher ici une théorie dont l’examen 
détaillé nous mènerait beaucoup trop loin : ce que nous venons 
d’en dire instruira suffisamment de l’ordre de principes engagés 
d’après nous dans la cause. 

Les acheteurs, désirant voir liquider leurs marchés sur les 
cours du jour de la cessation des paiements de l'agent, se sont 
fondés sur un certain nombre de considérations qui n’ont pas 
prévalu. — Ïls ont invoqué l’art. 444, d’après lequel le jugement 
déclaratif rend exigibles les dettes du failli. On leur a répondu 
que jugement déclaratif et cessation de paiements n'étaient pas 
. synonymes, que d’ailleurs, la faillite fût-elle déclarée, la règle de 
l’exigibilité des dettes à terme ne pouvait être opposée aux créan- 
ciers du failli tenus à effectuer une prestation de leur côté : 
sinon l’anticipation, au lieu de profiter à l’ayant-droit, lui nui- 
rait bien plutôt. — Les acheteurs ont encore opposé reconven- 
tionnellement la fermeture inopinée du marché à terme qui les 
avait mis dans l’impossibilité de réaliser leur contre-opération et 
de limiter leurs pertes. La Cour a répondu que l’expectative 
possible d’une revente ne rendait pas le marché conditionnel, 
et qu’il fallait se garder de confondre le motif déterminant l’a- 
cheteur à contracter avec la cause de son obligation. L’argu- 
ment puisé par les. acheteurs dans une clause du règlement 
n’a pas eu meilleur sort. Cette clause, que les agents des 
divers parquets de France ont insérée successivement dans la 
charte de leur Compagnie, veut qu’en cas de déconfiture d’un 
agent, ses confrères compensent instantanément au pied du cours 
du jour les marchés qu’ils avaient engagés avec lui. On a fait 
observer que cette disposition s’explique par la nécessité pour 
chaque agent de transporter immédiatement une situation en 
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souffrance du confrère faillichez un confrère solvable ; que, étendue 
aux clients, elle serait complètement dénuée de sens; que d’ail- 
leurs les règlements intérieurs de la corporation, non revêtus de 
la sanction de l'autorité, ne pouvaient avoir que la valeur d’un 
acte conventionnel dans les relations des agents et étaient inoppo= 
sables aux clients. 

Bref la défense a succombé sur tous les points. La solution a 
paru d'une extrême rigueur : les déductions impérieutes du 
droit ne permettaient pas d’autre issue aux débats. 


12. De la compensation en faillite entre la dette de l’assooié failli envers 
la liquidation et sa part dans le fonds social. Civ, cass., 8 février 1882, 
P. 82, 533. 


L'’admissibilité de la compensation en faillite est un des pro- 
blèmes les plus graves que contienne le droit commercial, et 
malheureusement un de ceux qui se montrent le plus rebelles 
au joug des principes. 

Le créancier du failli se trouve être en même temps son débi- 
teur. L’une des deux obligations, ou à plus forte raison toutes 
deux, offrent cette particularité de ne pas être exigibles ou liquides 
au moment où le jugement déclaratif est rendu. Bref les condi- 
tions de la compensation légale font défaut, quand on se place à 
l'ouverture de la procédure. En thèse générale, la compensation 
ne pourra se produire ultérieurement. Les deux obligations res- 
teront indépendantes : le créancier règlera entièrement ce qu’il 
doit, et pour sa créance il sera colloqué au pied du dividende. En 
un mot, perte pour lui. S'il pouvait appliquer jusqu’à due con- 
currence les dettes l’une à l’autre, il s’avantagerait, serait pré- 
sumé avoir reçu intégralement le montant de sa créance. Com- 
penser, c'est se payer. La règle du dessaisissement, le principe 
de l’égalité s'opposent à ce résultat préjudiciable à la masse. 

Malgré sa sévérité, la disposition prohibitive de la loi comporte 
des tempéraments. La difficulté consiste précisément à discerner 
les cas où elle ne s’appliquéra point. 

Une société est dissoute, on se dispose à répartir entre Îles 
associés le revenant-bon de la liquidation, Un des associés est en 
faillite, il a contracté jadis envers la société une dette qu'il n’a 
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point réglée. Le syndic, se basant sur l'impossibilité de compen- 
ser en faillite, manifeste la prétention de toucher la part brute du 
failli dans l'avoir social, sauf à admettre la société au passif pour 
ce qui lui est dû. La liquidation demande à faire entrer en 
compte la dette de l’associé : elle plaide le rapport en moins 
prenant, la faculté pour les autres co-partageants de prélever 
sur l’actif social une valeur égale à celle dont l’associé failli se 
trouve saisi par anticipation. 

Un arrêt de cassation de la Chambre civile du 8 février 1882 
donne raison à la liquidation contre la faillite, souscrit à la thèse 
de la compensation. Cet arrêt, il est bon d'en faire la remarque, 
a été rendu contrairement aux conclusions du ministère public : 
il casse l’arrêt de Paris du 17 août 1880 qui lui-même avait 
infirmé le jugement de première instance (Journ. des Soc., 80, 
569). Les faits disent assez quel doute a dû assiéger les hono- 
rables magistrats devant lesquels le procès s’est déroulé. 

Les considérants de l’arrêt de la Chambre civile se ressentent 
de cette perplexité : ils sont un peu brefs et manquent de netteté. 
La Cour vise particulièrement l’art. 4872, qui déclare appli- 
cables aux sociétés les règles tracées pour le partage des succes- 
sions, elle renvoie aux articles 828 et 832 qui n’ont, semble-t-il, 
qu'une relation éloignée avec la matière du litige. « En règle 
générale, dit-elle, tout partage d’un actif social doit s’opérer au 
moyen d’une liquidation préalable, dans laquelle il y a lieu de 
règler d’abord la situation de chacun des ayant-droit vis-à-vis 
des autres intéressés. » | | 

Ce qui parait ressortir de la lecture attentive de ces motifs, 
c'est que l’art. 829 sur le rapport des dettes doit s'étendre aux 
liquidations de sociétés, Malheureusement on a peu de chance, 
en s’engageant dans cette voie, d'aboutir à une issue. À une pre- 
mière difficulté vient s’en joindre une autre. On n’est pas encore 
fixé en droit civil sur le point de savoir quelles sont les dettes 
d’un co-partageant envers la succession que l’art. 829 a en vue. 
L'opinion générale, on le sait, est que les dettes placées par ce 
texte sur la même ligne que les donations, sont les prêts gratuits 
et autres libéralités indirectes contenues dans les actes à titre oné- 
reux, faits par le de cujus à un de ses successibles, Il convient 
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que ces dettes suivent le même sort que les donations dans le 
règlement successoral, du moment qu’elles ont été inspirées par 
le même sentiment. Elles seront donc soumises au rapport en 
moins prenant, Ce qui permettra aux autres co-partageants, si 
l’héritier débiteur est insolvable, d'échapper à la loi du dividende. 
Hors de là, s’il s’agit d’une opération intéressée, on ne voit pas 
pourquoi le principe de légalité serait délaissé. La succession ne 
pourra réclamer le paiement de la dette que par contribution, elle 
subira comme un créancier quelconque les suites de l’insolvabi- 
lité. 


des associés, il n’y a pas à s’occuper d'opérations gratuites, et 
que, par conséquent, le plus sûr est d'abandonner l’art. 829, 
aussi bien que les textes qui lui font escorte. 

La Cour de cassation aurait mieux fait, à notre sens, de cher- 


du compte, ou tout au moins dans celle des dettes connexes. Dans 


plusieurs notes conçues avec cette vigueur d’argumentation et 


cette chaleur de style dont il a le secret, notre éminent maître 


M. Labbé prouve d’une manière saisissante que, lorsque les 
deux dettes se trouvaient dès leur naïssance unies par un lien 
mental et destinées à se liquider simultanément par une absorp- 
tion réciproque, la compensation reste possible dans la faillite, 
bien qu’une des conditions nécessaires à sa réalisation manquât 
au début de la procédure (Voir notamment sous Civ., 27 juin 
1876, ainsi que sous Amiens, 46 mai 1877 et Caen, 27 juin 1874, 
P. 717, 625 et 19, 689). | 

« Si dans un compte courant ou dans d’autres hypothèses, dit- 
il avec une parfaite vérité, il se rencontrait que des parties, au 


moment de la naissance d'obligations réciproques entre elles, 


fussent certainement convenues de les compenser l’une avec l’autre 
après échéance et liquidation, l’avantage de cette convention 
licite ne serait pas perdu pour la partie qui l’invoquerait, alors 
même que l’autre serait tombée depuis en état de cessation de 
paiements... Îl s’agit non pas d’une compensation légale, non 
pas d’une compensation rendue possible par un fait volontaire de 
l’homme accompli en temps suspect, mais de l’exécution en cette 


A peine est-il besoin de faire observer que, dans les rapports 


ne 
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période (ou après le jugement déclaratif) d’une convention de 
compensation positivement et régulièrement intervenue entre 
commerçants 2nlegri slalus. » 

A plus forte raison, en estil ainsi quand les deux dettes symé- 
triques dérivent d’une même cause juridique. 

C’est par application de ces idées, dont la jurisprudence, il faut 
en convenir, a plutôt une perception instinctive qu'une vue rai- 
sonnée, que se sont formées un certain nombre de pratiques, re- 
çues aujourd’hui sans contestation : l’admissibilité de la compen- 
sation dans le compte courant, la faculté pour la femme de com- 
penser dans la faillite de son mari ses reprises et sa dette de ré- 
compenses, faculté reconnue par les deux arrêts des Cours d’A- 
miens et de Caen, relatés ci-dessus, etc. 

Cela étant. nous comprenons que dans le règlement d'une 
succession les cohéritiers puissent balancer avec les prétentions 
que l’un des leurs émet dans l'actif successoral, ce dont il est re- 
devable ex causa hereditaria. On le comprend, sans qu’il soit 
nécessaire de faire intervenir la théorie confuse du rapport des 
dettes, par cela seul que le doit et l’avoir sont ici corrélatifs et 
destinés à se pénétrer mutuellement. 

Il faudra se laisser guider par des considérations semblables 
dans les liquidations de sociétés. Un des associés s’est abstenu de 
fournir tout ou partie de sa mise. Il est implicitement entendu que, 
si, au moment du partage du fonds social, l'apport n’est pas en- 
core réalisé, les liquidateurs feront masse des éléments actifs et 
passifs pour la confection du compte. C’est du même contrat, de 
la société que découlent à la fois la créance et la dette : il y a lieu 
à compensation ex eadem causa. Ainsi se trouvait justifiée la doc- 
trine de la Chambre civile. 

Dans l’hypothèse où Ja dette de l’associé, que ses consorts pré- 
tendent faire entrer dans le compte liquidatif afin de diminuer 
d'autant son attribution nette, résulterait de ses engagements so- 
ciaux, la thèse qui a prévalu devant la Cour suprême nous sem- 
blerait digne d’approbation. Mais, dans l'espèce, la dette était le 
résultat d’un emprunt, d’une ouverture de crédit : l’arrêt de cas- 
sation semble n’attacher à cette particularité aucune importance, 
il faut pour la relever prendre connaissance de l’arrêt de Paris. 
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Le fait est très grave, à ce point que nous croyons qu’il commande 
une solution diamétralement contraire. Dès l'instant que les deux 
dettes n’ont pas leur point de départ dans un même contrat pri- 
mordial, il ne convient plus de parler de connexité, les parties 
n’ont pas entendu les compenser l’une dans l’autre. 

 L'’associé failli a droit au partage pro socio, il est débiteur d’es- 
pèces ex mutuo, il s’est fait ouvrir un compte comme le premier 
venu. Pourquoi fusionnerait-on ces deux éléments, pour en déga- 
ger un solde? Il est plus sage d’en revenir alors à la règle qui 
proscrit la compensation en faillite. 


13. Du rapport du jugement déclaratif quand la cause de la faillite 
cesse dans les délais de recours. Civ. cass., 23 novembre 1881, P. 82, 
251. 


Il se peut que les conditions de la faillite soient effective- 
ment réunies au moment où le jugement déclaratif est rendu, 
et cessent de l’être ensuite, avant que le jugement n'ait acquis 
force de chose jugée. Le commerçant rembourse intégralement ses 
créanoiers, ou prend avec eux des arrangements pour reculer 
à une date ultérieure l’échéance de ses dettes. La question de sa- 
voir si le failli, dans ces conditions, est recevable à solliciter sur 
opposition ou sur appel le rapport du jugement déclaratif, était 
jusque dans ces derniers temps chaudement débattue. 

Les tribunaux de commerce tenaient en général pour l’ineffica= 
cité du recours. Réformer, c’est dire qu’il a été mal jugé. Or 
il est impossible de raisonner de la sorte, du moment que le com- 
merçant se trouvait en état de cessation de paiements quand le 
premier jugement a été rendu. Le failli n’a donc qu’un moyen 
d’effacer les déchéances civiques, c’est d’engager une procédure 
en réhabilitation : cela suppose que tout son passif est remboursé. 

Les Cours d'appel se montraient au contraire assez favorables 
au rapport de la faillite. Telle est la doctrine que vient de consa- 
crer la Cour de cassation au 23 novembre 1881, La Chambre 
civile, cassant un arrêt de Besançon du 145 novembre 1879, pose 
en principe « que l'opposition, — tout comme l’appel du reste, — 
fait tomber le. jugement et remet en question le point litigieux; 
que dès lors, pour la déclaration de faillite, c’est au moment où 
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il est statué contradictoirement (ou en dernier ressort) que l’état 
de cessation de paiements doit être constaté. » 

Cette thèse nous paraît absolument correcte. Les débats sont 
repris ab ovo, les faits ont pu changer dans l'intervalle, l’applica- 
tion du droit doit varier aussi. Rétracter le jugement, ce n’est pas 
forcément faire l’aveu d’une erreur commise ou critiquer la déci- 
sion du premier juge, c’est stataer à nouveau. 

En veut-on une preuve palpable? Certains moyens de défense 
que le juge ne peut suppléer, celui tiré de la prescription par 
exemple, sont recevables en appel (2224). La Cour qui y fait 
droit est bien obligée cependant de convenir que le défendeur en 
première instance a été à bon droit condamné. 

Les juridictions d’appel, à qui cette doctrine laissait encore 
quelque doute, vont s’empresser de l’accueillir : déjà la Cour de 
Dijon, par arrêt du 41 mai 1882 (P. 82, 906), l’a enregistrée. 
Mais il semble que les tribunaux de commerce y mettent plus de 
réserve. Celui de la Seine refuse, au 2 février 4889, de rapporter 
le jugement de faillite, bien que, dans les délais d'opposition, le 
failli ait obtenu de l’unanimité de sescréanciers des atermoiements 
et des remises. Comme le fait remarquer le rédacteur du juge- 
ment, la situation ne se présente pas ici sous le même aspect que 
Jorsqu’il y a eu remboursement des créanciers, et à la rigueur 
la décision rigoureuse du tribunal peut se concilier avec la thèso 
libérale de la Chambre civile. 

Pourtant, en pure logique, la doctrine du rapport doit s’éten- 
dre d’un cas à l’autre : 1! n’y a plus cessation de paiements ac- 
tuelle pour le commerçant qui a obtenu de tous ses créanciers 
une prorogation de crédit. C’est même dans cette seconde hypo- 
thèse qu'il importe surtout de mettre le jugement à néant: 
comment le failli userait-il de la réhabilitation, l’exigibilité : 
passif étant reportée à une date ultérieure ? 


14. De l'application de l'art. AÂT aux saisies-arréls faites en temps suspect. 
Civ. cass., 21 décembre 1881, P. 82, 496. 


L'art. 447, qui édicte la nullité facultative des paiements 
faits par le commerçant en temps suspect, s’applique-t-il à ce 
que nous pourrions appeler les paiements judiciaires, aux ju-. 
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gements prononçant au profit d’un créancier du foilli transport 
d’une valeur de son patrimoine? L’hypothèse la plus pratique 
est celle de la saisie-arrêt. Un créancier du commerçant forme 
opposition aux mains d’un débiteur de ce dernier, et le jugement 
de validité est rendu après cessation des paiements du débiteur 
saisi, le saisissant étant d’ailleurs renseigné à ce sujet. Le juge 
pourra-t-il ensuite ordonner le rapport de la valeur à la masse ? 

On s’accorde à tenir l’art. 446 à l’écart. Bien que ce texte 
proscrive les paiements par transport, il paraît établi que la loi 
a voulu frapper seulement les dations en paiement offertes par 
le commerçant de sa propre initiative et par une voie amiable. 
Mais que penser de l’application de l’art. 447? 

La Chambre civile, saisie pour la première fois de la question, 
a, après délibération en Chambre du conseil et suivant arrêt du 
24 décembre 1881, repoussé l’extension du texte : le paiement 
n’est pas sujet à rapport. Cette manière de voir est fort contes- 
table; les décisions rendues dans ces dernières années par la Cour 
de Paris (8 mai et 10 juillet 1879. P. 80, 660) sont contraires. 
Contraire aussi l'arrêt d'Orléans (25 novembre 1879), qui était 
l'objet du pourvoi. lei comme précédemment, nous ne pouvons 
mieux faire que de renvoyer lelecteur à la note lumineuse, vivante 
et d’un puissant attrait, que M. Labbé a publiée jadis sur cette 
matière (P. 2bid.); nous doutons qu’il sorte de cette lecture, par- 
tisan de la thèse de la Cour suprême. 

Suivant la Chambre civile, l’art. 447 ne s'appliquerait que 
dans le cas d’un concert entre le commerçant et son créancier, 
destiné à masquer sous les dehors d’un procès un transport de 
créance prémédité : c’est se rallier à l'interprétation étroite du 
texte : les mots « paiements faits par le débiteur » ne se réfèrent 
qu'aux actes d'ordre conventionnel. Nous sommes d’autant moins 
disposé à souscrire à cette doctrine, qu’en exigeant de la masse la 
preuve d’une fraude concertée, on enlève aux actions en nullité 
de la faillite leur principal intérêt : ne s’accordait-on pas jus- 
qu'ici à y voir des dérivatifs de l’action paulienne, avec dispense 
pour le demandeur d’établir la mauvaise foi ? | 

On pourrait croire que l’intervention de la justice va sauvegar- 
der les intérêts des absents : ce n’est là qu’une apparence cap- 
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tieuse. Quand le tribunal voudrait maintenir entre les créanciers 
le principe d'égalité, on ne voit pas trop de quelle manière il s’y 
prendrait : force lui sera bien d'ordonner le transport de la créance 
sur la tête du demandeur, ce n’est pas à lui de prononcer 
la faillite ou d'en hâter la déclaration. Les autres créanciers peu- 
vent, tant que l’instance est pendante, former opposition. Soit, 
mais c’est une faculté que le droit commun leur donne; la loi 
des faillites est-elle si parcimonieuse qu’elle refuse de leur en 
accorder une autre ? 


$ 3. — QUESTIONS DIVERSES. 


SommaIRE. — 15. Si les cautions solidaires (donneurs d’aval) sont assi— 
milables aux codébiteurs solidaires. Req. rej. 7 juin 1882, P. 82, 774. — 
16. De la nullité de l’opération de Bourse traitée par coulissier et de la 
charge de la preuve. Paris, 19 mars, {°r avril, 16 et 22 juin 1882, P. 82 
909. Toulouse, 2 août 1882, La Loi, 7 février 1883. — 17. Si le quasi-délit 


‘ d’un commercant est commercial. Paris, 31 mars 1882, P. 82, 710. 


15. Si les cautions solidaires (donneurs d’aval) sont assimilables aux codébi- 
teurs solidaires. Req. rej., 7 juin 1882, P. 82, 774. 

Le droit commercial offre plusieurs exemples de débiteurs 
accessoires, cautions dans le sens large du mot, tenus cepen- 
dant $ur la base de la solidarité. Tels sont les associés en nom 
dans la société en nom collectif, les donneurs d’aval en matière 
d'effets de commerce. Ces personnes sont des cautions, en ce 
que, même au regard du créancier, elles apparaissent au second 
plan pour garantir une dette d’un tiers sur qui retombera le 
réglement final : société être moral dans un cas, débiteur princi- 
pal de l'effet dans l’autre. Elles sont obligées solidairement, puis- 
que le créancier peut de plano poursuivre chacune d'elles pour 
le tout, sans se heurter à un moyen dilatoire ou divisoire quel- 
conque. Le rôle double qu’elles occupent à fait naître la ques- 
tion de savoir si elles sont soumises aux règles de la solidarité 
ou à celles du cautionnement, ou s’il convient de leur appli- 
quer, selon les cas, tantôt celles-ci et tantôt celles-là. Aucun 
doute, quant aux bénéfices de discussion et de division, elles y 
ont indirectement renoncé; mais pour le reste, la condition ju- 
ridique de ces débiteurs est moins claire. 
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La Chambre des requêtes s’est prononcée dans le sens de l’ex- 
tension des règles de la solidarité, au 7 juin 1882, dans une 
affaire où s’agitait le sort de plusieurs personnes qui avaient 
donné leur aval sur un billet à ordre. On pourrait trouver en 
droit civil des espèces comportant même raisonnement et même 
solution. 

Le créancier, l’effet ayant été protesté, avait reçu de l’un des 
donneurs d’aval, sans faire de réserves, sa part dans la dette : ce- 


lui-ci se trouvait déchargé de la solidarité. Un des autres don- 


neurs, ayant plus tard payé au porteur du billet le solde, exerçait 
son recours contributoire, pour faire partager la dette entre tous 
ceux qui avaient cautionné l’effet, L’un de ces derniers étant 
insolvable, le demandeur avait mis en cause son consort déchargé 
antérieurement de la solidarité, exigeant de lui sa fraction contri- 
butoire dans la dette de l’insolvable. 


La Chambre des requêtes, en rejetant le pourvoi, donna raison 


à cette exigence, et, en faisant application à l'espèce de l’art. 1215, 
se prononça pour l'assimilation du cautionnement solidaire à la 
solidarité proprement dite. | | 

En effet, si on avait traité le donneur d’aval, bénéficiaire de la 
décharge, en caution, on lui eût appliqué l’art. 2027. En divi- 
sant la dette, le créancier ne réclame à la caution que sa part 
virile, calculée sûr la somme de toutes les eautions solvables où 
non, et lui. garantit qu’elle ne sera pas appelée plus tard à ver- 
ser davantage, à raison de l’insolvabilité de l’un de ses consorts, 
soit entre ses mains, soit aux mains des autres cautions agissant 
en recours. Sa part dans les insolvabilités de co-débiteurs, c'est 
le créancier qui consent à la prendre à sa charge. 

L'art. 1215 pose une règle différente en matière de solidarité. 
La Cour tranche à ce propos une controverse de drox civil à 
laquelle ce texte a donné lieu. Elle décide, contrairement à l’opi- 
nion de’ Pothier (Obligat., n° 275), et de plusieurs auteurs mo- 
dernes, que le débiteur déchargé de la solidarité doit supporter sa 
part de la perte résultant des insolvabilités. En Jui faisant la 
remise, le créancier n’a pas ex l’intention de l’exonérer des ris- 
ques de déconfiture ou de faillite afférant aux autres, pour Les 
prendre à son propre compte. C’est d’ailleurs le sens qui se 
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présente naturellement à l’esprit, quand on prend lecture de l’arti- 
cle 1245; c’est aussi celui qui ressort des travaux préparatoires. 
(Fenet, XIII, p. 255). 

[I] n’y a rien à reprendre à cette doctrine. La caution s’étant 
obligée solidairement, « l'effet de son engagement, —c’est l’art.2021 
qui le dit, — se règle par les principes qui ont été établis pour 
jes dettes solidaires. » Elle s’est placée sous le régime des art. 4200 
à 1216. D'ailleurs il suffit de jeter les yeux sur les art. 2026 et 
2027, pour constater que la faveur édictée par ce second texte 
est une conséquence du bénéfice de division auquel précisément 
la caution solidaire n’a point droit. Si la division est imposée au 
créancier par la caution, celui-ci s’affranchit des suites des insol- 
” vabilités futures. Si la division a lieu à l’amiable, la caution cesse 
de répondre même des insoivabilités antérieures. 

Est-ce à dire que notre arrêt renferme une théorie complète 
sur la situation de la caution solidaire? Nous ne le pensons pas. 
On peut lui étendre les règles des art. 4200 à 1216 sur les débi- 
teurs solidaires, et cependant la considérer comme caution à des 
points de vue spéciaux. Voici pa? exemple l’art, 2037 : il dé- 
clare la caution déchargée, quand la subrogation ne peut plus 
s’opérer en sa faveur dans les droits du créancier, par le fait de 
ce dernier. Il est admis généralement que les codébiteurs soli- 
daires ne bénéficient pas de cette cause de libération. On peut 
très bien soutenir qu’elle profite aux cautions solidaires. Ainsi 
le donneur d’aval a déclaré s’engager pour le compte d’un en- 
dosseur, comptant recourir contre le tireur. Le porteur fait re= 
mise de la dette à ce tireur, il semble bien que le donneur 
d’aval puisse se dire déchargé. Le créancier connaissait par- 
faitement le caractère de la dette de ce signataire, il devait savoir 
que le recours subrogatoire lui était acquis. 

Bref, la discussion demeure ouverte sinon sur le principe de 
l'assimilation de deux catégories de débiteurs que quelques per- 
sonnes traitaient jusqu'à ce jour diversement, du moins quant à 
la portée de certaines dispositions particulières. 


363 JURISPRUDENCE COMMERCIALE ET FINANCIÈRE. 


16. De la nullité de l'opération de Bourse traitée par coulissier et de la 
charge de la preuve. Paris, 10 mars, 4er avril, 16 et 22 juin 1882. P. 82, 
909. Toulouse, 2 août 1882, la Loi, 7 février 1883. : 


Pendant la dernière année judiciaire, la législation de la 
Bourse, indépendamment des questions relatives aux faillites 
d'agents de change, rappelées plus haut (n°5 40 et 11), s’est pré- 
cisée sur un point offrant le plus grand intérêt. Nous parlons de 
la négociation de valeurs opérée par des intermédiaires sans qua- 
lité, par des coulissiers. L’art. 76 du Code de commerce confère, 
pour la négociation des valeurs cotées ou susceptibles de l’être, un 
monopole aux agents de change. Antérieurement la loi du 
-28 ventôse an IX avait frappé toute immixtion indue dans leurs 
fonctions d’une amende proportionnelle au cautionnement des 
agents (art. 8). La jurisprudence, depuis un certain temps déjà, 
avait conclu de là que les opérations traitées par les courtiers 


libres en dehors du parquet étaient nulles dans leurs rapports: 


avec leurs clients, comme contraires à l’ordre public. C’est-à-dire 
que le coulissier n’avait aucune action contre son commettant 
pour le contraindre à exécuter le marché ou à l’indemniser de 
ses avances (Cass. 28 février 1881, P. 81. 721). Mais encore ne 
convient-il de refuser le droit de poursuite à l'intermédiaire libre, 
qu’autant qu’il est établi qu’il a traité directement le marché. Dès 
l'instant qu'il s’est substitué un agent de change, sa coopération 
n'offre rien que de licite; chaque jour on voit des particuliers 
adresser leurs ordres de Bourse à leurs banquiers, qui les trans- 
mettent à leur tour à un membre du parquet. 

Dès lors la difficulté se ramène à une question de preuve. 
Dans le conflit engagé entre le coulissier et son client, à qui in- 
combe la. charge de démontrer qu’un agent de change s’est en- 
tremis dans le marché, ou qu'on s’est passé de son concours ? 

La jurisprudence de 1882 présente à cet égard des décisions 
divergentes. La Cour de Paris, par une séric d’arrêts rendus par 
la 5 Chambre (10 mars, 4® avril et 22 juin), oblige le client à 
prouver le défaut de participation de l’agent de change pour 
obtenir gain de cause. L’accomplissement par le coulissier du 
mandat qui lui avait été confié étant établi, c’est au client de 
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démontrer la faute dont il excipe. Tel paraît avoir été Fr pré- 
sent le sentiment de notre corps judiciaire. 

Mais la 5° chambre a formulé dans son arrêt du 46 juin une 
thèse diamétralement opposée : elle nous semblé plus juridique 
et nous croyons qu’elle a l'avenir pour elle. Dans le mandat 
donné au coulissier est comprise la nécessité pour lui de recou- 
rir en sous-ordre aux offices d’un agent de change. Tout man- 
dataire est tenu de rendre compte de sa gestion (1993), ce qui 
entraine à sa charge l'obligation de justifier de tous points de 
l'exécution légale de son mandat. Quant au moyen d’établir le 
concours d’un officier public, il n’a qu’à produire le bordereau 
d'achat ou de vente qui a dû lui être délivré, faute de quoi il 
succombera. 

Un mot encore sur le sort des contrats faits par l’entremise de 
coulissiers. [l était dit que cette année judiciaire devait leur mé- 
nager de désagréables surprises. La Cour de Toulouse, suivant 
arrêt du 2 août 1882, décide que, quand bien même le client 
aurait réglé de bonne grâce le montant de l'opération à l’inter- 
médiaire, il serait encore temps pour lui d’agir en nullité et de 
réclamer la restitution des titres ou des sommes dont il se serait 
dessaisi. La solution est très correcte. Si le client avait basé 
sa prétention sur la théorie du jeu, il aurait été débouté; car 
l'art. 1967 refuse l’action en répétition contre le paiement des 
dettes de jeu volontairement acquittées. Mais il se prévaut du 
défaut de qualité de l’opérateur : c’est un moyen différent, qui 
reste ouvert même après l’exécution. 


47. Si e quasi-délit d'un commercant est commercial. Paris, 31 mars 1882, 
P.(82, 710. 


Signalons, en terminant ce trop long compte-rendu, un arrêt 
de Paris du 31 mars 1882, qu'il convient de retenir, car la 
doctrine qu’il reflète n’est pas celle de la majorité des arrêts et 
des auteurs qui ont écrit en dernier lieu sur le droit commercial 
(Lyon-Caen et Renault, Préc. de dr. comm., n°5 125 avec des 
distinctions, et surtout Laurin, Cours de dr. comm., n°5 63 et 
suiv.). Un quasi-délit commis par un commerçant à l’occasion de 


son commerce, et ne se rattachant pas à un contrat préexistant 
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est-il commertial, attributif de juridiction au tribunal de com- 
merce? Oui, répond la Cour de Paris : il s’agissait de la respon- 
sabilité d’un accident, causé par la voiture d’un négociant à celle 
d’un autre commerçant. 

La généralité des termes des art. 631 et 632 : engagements. 
entre négociants, obligations entre négociants, autorise, suivant 
nous, cette extension. Nous devons dire pourtant que l’argumen- 
tation en sens contraire de M. Laurin est des plus séduisantes : 
notre distingué collègue part de l’idée que c’est l'intention qui 
fait l’acte de commerce, et que par conséquent des délits non inten- 
tionnels échappent aux prises du droit commercial, à moins que 
dans des cas spéciaux la loi n’en ait décidé différemment. 


E. THALLER. 


DROIT PÉNAL. 


Rapport-verbal par M. Ch. Lucas, à l’Académie des Sciences morales et 
politiques, sur l’Aliéné au point de vue de la responsabilité pénäle par 
M. LeLonRAIN, docteur en droit et en médecine. (Séance du 7 avril 1883). 
Je prie l’Académie de me permettre d'appeler son attention 

sur un écrit de M. Lelorrain, docteur en droit et en médecine, et 

médecin-major au 46° régiment de chasseurs. Cet écrit est inti- 
tulé : De l’aliéné au point de vue de la responsabilité pénale. 

La responsabilité en matière: d’aliénation se présente à deux 
points de vue ; l’un est celui de l’ordre civil, et l’autre, celui de 
l’ordre pénal. Je n’ai pas à parler du premier, puisque l’auteur . 
ne l’a pas traité, ainsi que le constate le titre de son écrit. Je dirai 
toutefois que l’opinion publique, par suite de faits révélés par la 
presse, se préoccupe de l'insuffisance des garanties qu'offre la 
législation actuelle pour prévenir la privation abusive de la liberté. 

Le gouvernement recherche, avec une louable sollicitude, les 
améliorations à apporter à la législation sur les aliénés, et un pro- 
jet de loi, élaboré par une commission d'hommes compétents, 
a été proposé à cet égard à la Chambre des députés. 

Dans l’ordre pénal les questions qui se rattachent à l’aliénation 
sont parfois d’une solution d’une incontestable gravité, lorsque 
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se produisent des circonstances, sous l’empire desquelles il est 
difficile de déterminer le degré d’aptitude intellectuelle chez 
l'agent, nécessaire à la culpabilité morale de l'acte. C’est alors 
que la médecine légale est appelée à fournir ses lumières pour 
éclairer la conscience du juge. 

L'auteur, se plaçant d’abord au point de vue historique, fait 
l'exposé du Droit français ancien, intermédiaire et moderne qui 
régit la matière. Îl passe ensuite à des considérations générales 
sur la législation étrangère. Et enfin il suit l’aliénation dans les 
différents cas et les principaux symptômes sous lesquels elle se 
produit. 

Après avoir tracé ces différents élats mentaux, l’auteur s’oc- 
cupe des passions qui sont des causes si fréquentes de folie, Il 
s’attache à la fin de cet écrit à constater que la justice condamne 
quelquefois pour crimes ou délits, des individus qui étaient vrai- 
semblablement aliénés au moment où ils ont été commis, mais 
dont l’état mental ne se décèle qu’un temps plus ou moins long 
après le jugement. Il invoque à cet égard des témoignagnes 
autorisés, 

C’est là faire peser sur l'autorité judiciaire une bien grave res- 
ponsabilité. L'autorité judiciaire n’est pas infaillible sans doute ; 
et c’est pour cela qu'il ne faut pas introduire dans la législation 
pénale des peines irréparables telles que la peine de rnort, en 
s’exposant à ne pouvoir plus après l’exécution de l’innocent que 
réhabiliter sa mémoire. 

Mais il ne faut pas exagérer le nombre des erreurs judiciaires. 
Il est certain que dans les prisons de plusieurs pays de l’Europe, 
le nombre des détenus aliénés s’est accru, mais la médécine légale 
est-elle fondée à l’imputet à l'autorité judiciaire et dans ce cas-là 
même, ne devrait-elle pas en partager la responsabilité, puisque 
le juge, avant de se prononcer, a toujours recours à ses lumières ? 
Mais je pense qu’il faut chercher ailleurs la cause de ces accrois- 
.sements du nombre des détenus aliénés, et remonter à l’intro- 
duction dans plusieurs prisons de l’Europe du régime cellulaire, 
lorsqu’au lieu d’en limiter la durée à un an au plus, on en étend 
l’application à des condamnés à long terme. C’est alors que ce 
régime exerce trop souvent une funeste influence sur l’état 
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mental des détenus, et les directeurs des prisons, que ces résultats 
affligent naturellement, ont une tendance et parfois même un 
excès de zèle à faire remonter le germe de l’aliénation à une date 
antérieure à celle de la captivité. Il m’a paru utile et même équi- 
table de présenter cette observation qui tend à ne pas aggraver 
la responsabilité du système judiciaire pour atténuer celle du 
système cellulaire appliqué aux condamnés à long terme. Je livre 
cette observation à l'examen de M. Lelorrain qui a droit à traiter 
les questions d’aliénation avec la compétence du docteur en droit 
en même temps que du docteur en médecine. | ù 

La question du régime cellulaire appliqué aux condamnés à 
long terme n’a pu encore en France devenir l’objet de l’obser- 
vation pratique, puisque la loi du 5 juin 1875 limite l’intro- 
duction de ce régime cellulaire aux prisons départementales et 
à une durée de moins d’un an. | 

Les rapports des médecins sur les prisons départementales sou- 
mises à l’emprisonnement individuel, sont généralement de na- 
ture à dissiper les appréhensions au point de vue mental des 
adversaires de ce régime, même pour une durée n’excédant pas 
neuf mois. Mais ces rapports n’inclinent pas à {conseiller de 
franchir la limite d'un an. 

Dans la note de l’administration pénitentiaire sur l’exécution 
de la loi du 5 juin 1875, distribuée au conseil supérieur des pri- 
sons à sa session de février, le médecin de la prison cellulaire de 
Tours mentionne en 1882 un suicide et six cas d’aliénation men- 
tale. Le suicide concerne un détenu passager qui, se voyant 
recherché par plusieurs parquets, a mis fin à son existence par 
la suspension, après quelques jours seulement de séjour dans sa 
cellule. Quant aux six détenus atteints d’aliénation mentale, le 
médecin déclare qu'il avait constaté que ces six aliénés qui n’é- 
taient que prévenus, avaient apporté avec eux la folie dans leur 
cellule. : | 

Le rapport du médecin de la prison cellulaire de Sainte- 
Menehould est favorable à lemprisonnement individuel qui 
n’excède pas un an. « Au point de vue moral, dit-il, il y a eu 
« parfois chez quelques-uns des périodes d’énervements, d’aga- 
« cements nerveux, mais presque toujours ils s’expliquaient 
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« par des espérances déçues ou par d’autres motifs qui ne se 
« rattachaient pas directement au régime cellulaire. Il me semble 
« que l’énergie morale subit une dépression sensible au bout 
« d’une année et plus. » Et il ajoute plus loin : .« De mon 
« expérience déjà longue, il me semble résulter que le régime 
« cellulaire n’a d’autre inconvénient que l’étiolement des indi- 
« vidus qui le subissent pendant au moins une année. » 

Le rapport du médecin de la prison cellulaire d'Etampes se 
loue de l'application du régime cellulaire ; mais il dit toutefois 
que l’anémie a été observée chez les prisonniers incarcérés de- 
puis le plus longtemps. 

Le médecin de la maison d’arrêt et de justice de Versailles ne 
signale en 4882 qu'un cas de suicide et un cas d’aliénation men- 
tale, qu'il dèclare l’un et l’autre n’avoir pas été déterminés par 
l'influence de l’emprisonnement individuel. Il loue la décision 
qui accorde un second service gras aux détenus dans les prisons 
cellulaires, et réclame une « légère ration de vin, afin de com- 
« battre les tendances à l’affaiblissement, à l’anémie qui résultent 
« forcément du défaut d'exercice, de la claustration prolongée. » 

Le médecin de la prison d'Angers résume ainsi son rapport : 
« En résumé pendant l’année 1882, deux suicides et deux cas 
« d’aliénation mentale peuvent être attribués à l’influence du ré- 
« gime cellulaire ; non pas que je veuille prétendre que cette 
« influence ait été la seule qui ait agi pour produire ces déplo- 
rables résultats. Dans le cas du nommé X... le chagrin que lui 
« causait la détention de sa femme, la déception qu’il avait 
« éprouvée en voyant ses projets d'avenir détruits, l’insuffisance 
« du régime alimentaire, ont dù agir dans le même sens que 
l’isolement. 

« Pour le nommé Y.... dont le cerveau était mal équilibré et 
« qui passait à la prison pour un {oqué, je crois que le régime 
individuel a dû exercer sur ce prédisposé une influence néfaste, 
et la frayeur que lui inspirait sa solitude en est une preuve. 

« Quant aux deux femmes qui, d’après les renseignements in- 
complets et très-incertains, il est vrai, que j'ai pu recueillir, 
« n’avaient ni antécédents héréditaires, ni antécédents morbides 
« qui pussent faire craindre l’aliénation mentale, la fâcaeuse 
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« influence du régime cellulaire m’a paru bien évidente, surtout 
« pour la femme H... qui s’est guérie en quelques semaines à 
« l'asile de Sainte-Gemmes par le simple changement d'asile et 
a de milieu. | 

« En dehors de ces cas, je pourrais citer enfin quelques au- 
« tres détenus qui par instants, ont présenté des signes d’exci- 
« tation nerveuse, ou de dépression morale et de découragement. 
« Chez eux, on voyait d’abord les fonctions digestives Jlanguir, 
« l’appétit se perdre, l’anémie s’accentuer de plus en plus, puis 
« survenaient alors l’agitation avec pleurs, mouvement de colère, 
« désir de ne pas rester dans la solitude, ou bien alors de la mé- 
« Jancolie, du découragement. » 

Après avoir pris l'initiative par mes écrits comme criminaliste, 
et par mes rapports administratifs comme président du Conseil 
des Inspecteurs généraux des prisons, de la proposition de l’em- 
prisonnement individuel dans les prisons départementales, nul ne 
doit plus sincèrement que moi en désirer le succès. Toutefois il 
importe avant tout de ne le demander et de ne le devoir qu'aux 
consciencieuses indications de l'observation pratique. C’est pour 
cela que j'interroge avec impartialité son témoignage, tel qu'il 
se produit dans les différents ranports des médecins des prisons 
cellulaires ; et il me semble que jusqu'ici ce témoignage est de 
nature à affermir la confiance qu'inspire à la grande majorité 
des criminalistes en France, l'introduction de l’emprisonnement 
individuel dans les prisons départementales. 

Mais si ce témoignage doit affermir la confiance dans l'appli- 
cation de l’emprisonnement individuel aux détenus à moins d’un 
an dans les prisons départementales, il me sembie qu’il n’est pas 
de nature à inspirer la pensée d'étendre ce régime aux condamnés 
à long terme, car ce que conseillent à la fois l’observation pra- 
tique, et le caractère expansif de la nation française, c’est la sa- 
gesse de la maxime : si nimium tendis arcum, rumpes. 


Cr. LUCAS. 
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L'ARTICLE 334 DU CODE PÉNAL 
DEVANT LA JURISPRUDENCE, | 


par M. Antonin Ouparr, avocat à la Cour de Paris, docteur en droit, 


4. — [nhabile à discerner toutes les conséquences de ses 
actes, impuissante à se défendre contre toutes les séductions que 
la richesse et le vice sèment à chaque instant sous ses pas, la 
jeunesse a besoin d’un secours, d’un appui, d’une tutelle que la 
famille hélas! ne lui fournit pas toujours. Le législateur a donc 
dû intervenir pour protéger la jeunesse de l’un et de l’autre sexe 
contre les dangers d’une corruption facile, et c’est dans ce but 
que l’article 334 du Code pénal a été rédigé. L | 

Mais les modes de corruption sont multiples. L'article 334 
n'est-il qu'un antidote contre un mode spécial de corruption? 
renferme-til au contraire un moyen de protéger la jeunesse 
contre toute espèce de souillure ? 

Quelle est en un mot la portée réelle de l’article 334? Telle 
est la question que la jurisprudence a eu bien souvent à 
trancher. 

. Îl est généralement admis en doctrine et en jurisprudence que 
l’article 334 du Code pénal ne s’applique qu’au proxénète, 
c’est-à-dire à cet agent intermédiaire de débauche qui excite, 
favorise ou facilite la prostitution des mineurs de vingt et un 
ans. (Dalloz. Rép. v° Attentat aux mœurs, n° 141. — Crim. 
Cass 12 mai 1848. D. 48. 5. 18. — Crim. Cass. 28 juillet 
1848. D. 51. 5. 36. — Paris, 5 juin 1849. D. 49. 2, 110. 
—- Crim. Cass. 20 septembre 1850. D. 50. 5. 36. — Crim. 
Cass. 21 mars 1853. D. 53. 5. 30. — Crim. Cass. 19 août 
1853. D. 53. 1. 273. — Crim. Cass. ch. réunies, 4er mai 1854, 
D. 54. 4. 262. — Cass. 21 avril 1855. D. 55. 1. 221. — 
Cass. 25 août 1855. D. 55, 1. 424. Cass. 15 mars 1860. D, 
60. 1. 514. — Cass. 10 novembre 1860. D. 60. 1. 515, — 
Cass. rej. 13 février 1803. Sir. 63, 1. 328. — Cuss. rej. 
21 août 1863. Bull. n° 224. — Cass. 10 décembre 1869. D. 
10, 14. 234, — Angers, 15 décembre 1874, D, 75, 2, 40, — 
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Rouen, 16 novembre 1877. Sir. 78. 2. 14. — Dijon, 27 no- 
vembre 4878. Journal de droit criminel, 1879, p. 120. — Bastia, 
23 janvier 1880. Sir. 80. 2. 248. — Cass. 22 juillet 1880, D. 
81. 1. 91.) 

2. — Quelques arrêts seulement ont étendu l’article 334 à à 
ceux qui pratiquent sur eux-mêmes ou sur d’autres des attou- 
chements obscènes en présence de mineurs, (Cass. 10 janvier 
1856. Bull. n° 12. — Cass. 13 novembre 1856. D. 56. 1. 469. 
— Cass. 12 février 1865. D. 66. 5. 32. — Cass. rej. 12 janvier 
1867. Bull. p. 41), et notamment à ceux qui n’ont point la 
pudeur de dissimuler à la jeunesse ce commerce intime qui 
doit demeurer le secret de l’alcôve. (Crim. rej. 27 avril 1854. 
D. 54. 4. 261. — Cass. 7 juillet 4859. D. 59. 4, 285. Note et 
conclusions de M. Dupin. — Trib. Amiens, 20 février 4863. D. 
63. 3. 48. — Cass. rej. 19 décembre 1868. Bull. n° 256. — 
Cass. rej. 26 décembre 1879. Bull. p. 432.) 

Les partisans de cette dernière opinion considèrent comme éga- 
lement coupables et le proxénète et celui qui a pour but la satis- 
faction de ses passions personnelles. Ils étendent au libertinage 
la loi qui punit le proxénétisme, considérant le libertin comme un 
agent intermédiaire de débauche entre sa victime et les passions 
dont elles sera plus tard l’esclave. Moralistes sévères, ils trans- 
portent dans le domaine de la loi tous les scrupules et toutes les 
délicatesses d’une conscience honnête. Tout ce que la morale 
réprouve est condamné par la loi. Un discours, un mot, un geste 
obscène n'est-il pas un élément de corruption déposé dans le cœur 
de l’enfant qui en est le témoin? Le mauvais exemple, les propos 
bbscènes et la séduction, de même que le proxénétisme, tombent 
sous l’application de l’article 334 du Code pénal; car, disent-ils, 
le texte est général, et la loi ne distingue pas. (Paris, 2£ avril 
1841. D. 41. 2. 199). 

8. — Cette dernière opinion, à laquelle M. Faustin-Hélie a 
prêté autrefois l’appui de son autorité (Revue critique, 1860, XVIT, 
p. 481), a été tout récemment consacrée par un jugement du tri- 
bunal de la Seine en date du 12 novembre 1881. Ce jugement 
est ainsi conçu : « Attendu qu'il est établi par l’information et 
« les débats que L..... a, en août 1881, à Paris, à plusieurs re- 
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« prises, pratiqué sur sa personne en présence de la jeune B..…. 
« âgée de treize ans et demi, des actes obscènes; qu'il a égale- 
« ment pratiqué des actes de la même nature sur la personne de 
« la fille B.... elle-même ; que. ces actes fréquemment répétés 
« ont eu pour but et pour effet d’exciter les instincts de débauche 
« et de favoriser la corruption d'Eugénie B..... qu'ils constituent 
« donc essentiellement le délit d’excitation d’une fille mineure 
_Cà la débauche et sa corruption; attendu que L...…. était le su- 
« brogé-tuteur de la fille B..... et chargé en l’absence de sa 
« mère, de sa surveillance; que ces faits constituent le délit 
« prévu et puni par les articles 334 et 335 du Code pénal... - 
« condamne etc. » 

4. — La cour de Paris, appelée à statuer sur la même espèce, 
a confirmé le jugement de première instance, mais elle a intro- 
duit dans les motifs de son arrêt une distinction qui restreint 
singulièrement la définition des actes délictueux donnée par le 
tribunal. 

Voici le texte de l’arrêt: « La Cour... — Considérant qu'il 
« convient de préciser que la Cour distingue les faits d’attentats 
« commis sur la personne d'Eugénie B..... qui n'ont pas été re- 
« tenus à raison de l’âge de la victime et de l’absence de violence, 
« et qui, étant des actes de satisfaction personnelle de la part du 
« prévenu, ne peuvent, quelle qu’en soit l'immoralité, être con- 
« sidérés comme constituant un délit; | 

« Mais, considérant qu'outre ces faits le prévenu a commis une 
«série d'actes les plus immoraux, que pendant près d’un mois, 
« alors qu’il avait la surveillance de la maison et de sa nièce, il 
« se donnait à elle en spectacle, mettant ses parties sexuelles à 
« nu devant elle, se masturbant en sa présence, l’engageant à pra- 
« tiquer sur elle-même des attouchements solitaires, lui tenant les 
« propos les plus obscènes, excitant son imagination par des con- 
« versations immorales, et allant jusqu’à prendre un animal (une 
« chatte) et expliquer à la jeune enfant le mécanisme de ses 
« fonctions génitales ; que cette série d'actes odieux avait pour 
«but et a eu pour effet de corrompre et de débaucher sa nièce; 
« qu’ils sont distincts des faits immoraux ayant pour but la satis- 
« faction personnelle du prévenu; 
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« Considérant que la mère de la fille, obligée de s’absenter 
« pour son commerce, avait chargé L...., oncle de l’enfant, de la 
« remplacer dans son magasin et de surveiller sa fille pendant son 
« absence ; que L..... avait accepté cette charge; 

« Que les faits retenus par la Cour ont été perpétrés au moment 
« où cette surveillance de fait incombait à L...., et que c’est 
« par un abus de cette autorité qu’il s’est rendu coupable des faits 
« délictueux retenus contre lui; 

« Qu'’ainsi en droit, et conformément à une jurisprudence aussi 
« morale que juridique, le délit et la circonstance aggravante 
« sont justifiés ; | | 

« Par ces motifs : rejette les conclusions de L..., etc. » (Paris 
8 décembre 1881, MM. Manau, Prés. — Villetard de Laguerie, 
avocat général). | 

Aïnsi la Cour distingue entre les attouchements obscènes qui 
ont pour but la satisfaction d’une passion personnelle et ceux 
qui, aux yeux de la Cour ne présentent point ce caractère, entre 
la séduction et le scandale. La séduction n’est pas un délit, alors 
même qu'elle s’exerce sur une personne mineure. Le mauvais 
exemple au contraire ou le mauvais conseil, alors même qu’il est 
étranger à toute idée de prostitution; le scandale en un mot est 
un délit lorsqu'il a pour témoin une personne mineure. 

5. — Distinction subtile et illogique, à notre humble avis; car 
les attouchements obscènes visés par la Cour de Paris ont tous 
pour objet la satisfaction d’un passion personnelle, et l’on ne 
peut soutenir sérieusement que les actes d’impudicité que la Cour 
retient sont plus dangereux, plus démoralisateurs, et par consé- 
quent plus punissables que ceux qui de l’aveu de la Cour échap- 
pent à toute répression pénale. 

Si le législateur, à raison de l’âge de la victime et de l’absence 
de violence, laisse impuni l’attouchement pratiqué sur la per- 
sonne même d’une mineure, à plus forte raison doit-il laisser 
impuni l'attouchement pratiqué par le prévenu sur sa propre 
personne en présence de cette mineure. À plus forte raison sur- 
tout doit-il laisser impunis le conseil et la parole obscènes. La 
distinction que l'arrêt cherche à établir ne repose sur aucune 
donnée rationnelle, à 
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6. — Il ne faut pas d’ailleurs exagérer outre mesure la protec- 
tion légitime que le législateur, dans un intérêt social bien en- 
tendu, a voulu assurer à la jeunesse. L'article 334 du Code pénat 
malgré la généralité de ses termes, n’a pas la portée qu'on veut 
lui donner. 

Il résulte en effet des travaux préparatoires (Locré, XXX, 
p. 454, 464, 479, 591) que c’est en haïne des proxénètes que 
l'article 334 a été rédigé. Il serait étrange que le législateur ait 
pu confondre dans le même texte, frapper de la même peine deux 
faits très distincts et très inégalement coupables : celui de 
l'homme qui, entrainé par la passion, séduit une mineure ou la 
rend témoin d’un acte obscène, et celui du misérable qui, sans 
passion, fait à prix d’or le métier infâme de proxénète. Il faudrai 
un texte bien formel pour qu’on puisse l’appliquer à des faits de 
nature si différente, et rien ne démontre que le légisiateur ait 
songé à autre chose qu’à la répression du proxénétisme. 

7. — On essaie d’argumenter du texte de l’art. 334. « Ses 
«termes dit M. Faustin-Hélie (loc. cil.), sont vagues et 
« flexibles, les modes et agents de corruption ne sont point définis 
« d’une façon précise : le magistrat se trouve donc en présence 
« d’une formule large s’appliquaut à tous ceux qui pervertissent 
« et corrompent la jeunesse. » 

L’argument est-il décisif, irréfutable ? Examinons le texte. 

Le mot « corruption » que le législateur oppose au mot 
« débauche » d’abord, puis au mot « prostitution » (s’il n’est pas 
une redondance), n’a pas nécessairement l’acception large et 
absolue qu’on lui donne en morale. Il correspond plus exacte- 
ment au mot concubinage que le législateur ne prononce nulle 
part. Ajoutons qu’il est assez naturel de penser que la loi dont 
le but est de favoriser le mariage, a voulu seulement frapper ici 
tous ceux qui détournent la jeunesse de la voie régulière, tous 
ceux qui favorisent ou facilitent le concubinage des mineurs. 

Les mots « exciter, favoriser, faciliter » s’expliquent par cette 
considération que le législateur a voulu atteindre le proxénétisme 
sous quelque forme qu'il se présente. L'agent intermédiaire qui 
engage une mineure à se livrer à la prostitution (Cass. 13 
février 1863, Bull. n° 47), le propriétaire d’un hôtel meublé 
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(Cass. {7 novembre 1826, Bull. n° 230: 10 novembre 1854, Bull. 
.2° 313), ou d’une maison de tolérance (Cass. rejet. 12 décembre: 
1863, D. 66. 5. 34), qui la reçoit, excite, facilite ou favorise selon 
les cas la débauche de cette mineure, ce sont toutes ces hypo- 
thèses, toutes ces nuances du proxénétisme que la loi a voulu 
envelopper dans un même texte, assez vaste et assez souple pour 
n’en laisser échapper aucune. 

Conclure de la généralité du texte que le législateur a voulu 
protéger contre toute espèce d'atteinte la moralité de l’enfant ou 
du jeune homme, c’est interpréter d’une façon arbitraire la pensée 
du législateur; c’est forcer le sens naturel de la loi qui n’exclut 
point une interprétation plus restreinte; c’est oublier enfin cet rè- 
gle élémentaire que Bacon formulait ainsi : strictissimæ interpre- 
_lationis sunt leges pænales. 

8. — La loi enfin ne pouvait pas, dans l’article 334, réprimer 
les attentats à la pudeur que les articles 330 à 333 avaient déjà 
spécialement prévus. L’attouchement pratiqué sans violence sar 
un enfant ägé de plus de treize ans échappe à l’application de 
l’article 331, 8 4. — L’attouchement pratiqué sur soi-même en 
présence d’un mineur de vingt-et-un ans échappe à l'applica- 
tion de l’article 330, s’il est clandestin, comme dans l'espèce. 

L'extension de l’article 334 aux faits retenus par la Cour de 
Paris ne peut s'expliquer que par la confusion de deux délits 
bien distincts : l’attentat à la pudeur et l’excitation à la dé- 
bauche. 

On objectera peut-être que l'habitude, élément essentiel du 
délit prévu par l’article 334, laisse toujours subsister quelque 
différence entre l’attentat à la pudeur et les actes d’excitation à 
à la débauche. Il convient en effet de remarquer que, même dans 
le système de nos adversaires, l’outrage secret et l’attentat commis 
sur la personne d’un enfant âgé de plus de treize ans restent im- 
punis, s’ils ne sont pas habituels. Quant à l’outrage public et à 
l'attentat commis sur la personne d’un enfant âgé de moins de 
treize ans, les articles 330 et 331 n’exigent pas qu'ils soient ha- 
bituels. Les deux délits resteraient donc parfaitement distincts : 
délit simple d’une part, délit habituel de l’autre. | 

Mais si l'habitude est l’élément caractérisque du délit, la plura- 
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lité des actes obscènes visés dans les articles 330 et 331 entraîne 
l’application de l’article 334. L’outrage public et l’outrage secret, 
l’attentat commis sur un enfant âgé de moins de’treize ans et l’at-. 
tentat commis sur un enfant plus âgé sont punis de la même pei- 
ne, lorsqu'ils sont habituels. 

Chose étrange! un seul outrage à la pudeur ne serait point 
puni à cause de sa clandestinité, et plusieurs le seraient de deux 
ans de prison ? Un seul outrage public serait puni de Ja même 
peine, et plusieurs ne feraient pas encourir une pénalité plus forte! 
Le fait puni de la réclusion aux termes de l’article 334 & 4 ne 
serait puni que d’un emprisonnement de six mois à deux ans 
s’il était souvent répété! 

Un système qui aboutit à de telles conséquences est-il admis- 
sible ? N'est-ce pas un encouragement au crime ? 

La Cour de Paris ne tient pas compte de l'habitude quand il 
s’agit d'un attentat commis sur la personne d’une mineure âgée 
de plus de treize ans; elle en tient compte au contraire quand il 
s’agit d’un outrage secret à la pudeur. Ces actes pourtant sont de 
de même nature, et la corruption est d’autant plus grande qu’elle 
s’exerce sur la personne. Si vous la laissez impunie parce qu’elle 
n’offre pas le caractère du proxénétisme, pourquoi punissez-vous 
l’outrage secret qui n’a point ce caractère? | 

L'article 334 ne punit que l’agent intermédiaire de corruption, 
le proxénète : telle nous parait être la vérité juridique; et l’in- 
tention du législateur se dégage clairement et du lexte même de 
l’article 334 et de sa combinaison avec les articles qui précèdent 
aussi bien que des travaux préparatoires. 

9. — Ce point d’ailleurs a été reconnu en 1863, au sein du 
Corps législatif, par ceux qui soutenaient l'opinion de la jurispru- 
dence avec le plus d’ardeur. « Sans doute, disait M. Nogent- 
« St-Laurens, (l'exposé des motifs le dit formellement), la loi n’a 
« entendu punir que le proxénétisme, c’est-à-dire l'intermédiaire 
« entre le débauché et sa victime. Voilà comment l’article 334 
« était compris en 1810. Mais à côté de la loi s’est élevée une 
« jurisprudence chrétienne, juste et morale..... » 

À l'époque où ces pan étaient prononcées, la controverse, 
quoique moins ancienne, n’en était pas moins vive. Le gouverne- 
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‘ment avait cru devoir intervenir afin de préciser le sens du texte 


et d'en limiter l'application au cas prévu par le législateur de 


_ 1810. — L’amendement proposé à cet effet et adopté par le con- 
seil d'Etat était ainsi conçu : « Quiconque, dans le but de satis- 
« faire les passions d'autrui, aura attenté aux mœurs, en exci- 
« tant, favorisant ou facilitant habituellement la débauche ou la 
« corruption d’une ou plusieurs personnes de l’un ou de l’autre 
« sexe au-dessous de l’âge de 21 ans, sera puni d’un emprisonne- 
« ment de six mois à deux ans, et d’une amende de 50 à 200 
« francs. = Si la prostitution ou la corruption a été excitée, favo- 
«-risée du facilitée, même sans qu'il y ait habitude, par leurs 
« pères, mères, tuteurs ou autres personnes chargées de leur 
« surveillance, la peine sera de deux ans à cinq ans d’em- 
« prisonnement et de 300 à 1000 francs d'amende. » 

Les adversaires du gouvernement saisirent avec empressement 
l’occasion de l’accuser d’immoralité. Dans la séance du 410 avril, 
M. Jules Favre s’exprimait en ces termes : « On a pris la peine 
«.de vous demander une modification du Code pénal en faveur 
« des libertins. Ainsi il existait dans la jurisprudence une contro- 
« verse, controverse qui, je l’avoue, avait été tranchée dans le 
« sens le plus rigoureux, ce qui pouvait être pénible pour quel 
«ques hommes, mais ce dont l’ordre social avait peu à souffrir. 
« Le Code pénal nouveau vient au secours de ces vertueuses dé- 
« faillances ; le proxénétisme seul sera désormais atteint, et les 
« libertins pourront en fait accomplir leur œuvre et ne seront 
« plus poursuivis. » (Murmures et réclamations). 

Cette critique habile de l'opposition produisit la plus vive im 
pression sur la majorité du Corps législatif. M. Nogent-Suint- 
Laurens, se faisant l’interprète du sentiment de ses collègues, 
s’éleva avec force contre : « Ces hommes assez cyniques pour 
« faire du proxénétisme à leur profit personnel, pour aller eux- 
« mêmes chercher la mineure dans sa mansarde, dans sa pureté, 
« dans sa misère, dans son travail... » (Séance du 13 avril), 

M. Cordouën, commissaire du gouvernement, ayant déclaré à 


la tribune qu’il acceptait le retour à l’ancien article du Code pé- 


nal, le projet de loi fut pousses 
Le vote du Corps législatif n’a point changé l’ état de la ou, 
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Ainsi que l’a déclaré le rapporteur du projet de loi qui était, si 
je ne me trompe, l'honorable M. de Belleyme, « la Chambre a 
« voulu le retour pur et simple à l’ancien article du Code pénal. » 
Or, de l’aveu de tous, l’art. 334 ne visait que le proxénétisme. 
M. Nogent-Saint-Laurens lui-même l’a reconnu au cours de Ja 
discussion. Le gouvernement et la Chambre n’ont point innové, 
Le texte n’a été ni modifié ni interprété. L’aveu que nous avons 
recueilli sur les lèvres de nos adversaires vient à l'appui de l’in- 
terprétation restrictive que nous avons donnée. 

40, — À côté de cette interprétation certaine, incontestable de 
l’art. 334 du Code pénal, interprétation que les adversaires du 
projet de loi n’ont pas osé méconnaitre en 1863, subsiste toujours 
l'interprétation extensive de la jurisprudence. 

Remarquée dès 1860 (Revue critique, 1860, XVI, p. 164), 
cette tendance de la jurisprudence dans l’application de Ja loi 
pénale avait fait l’objet d’une juste critique. C’est en vain, en 
effet, que le juge essaie de justifier l’extension de la loi pénale 
par la considération du service rendu à l’ordre public. Il n’est 
jamais permis au magistrat de s’ériger en législateur sous pré- 
texte que la société est en péril. « Tandis qu’on se préoccupe 
« d’un avantage positif et immédiat, disait un honorable magis- 
« trat, on méconnait par une vue un peu courte ce danger moral 
« éloigné, mais bien autrement grave et désastreux dans ses con- 
« séquences, d’altérer ce respect pour la règle, de ruiner ce culte 
« de la loi qui forme après tout la base la plus solide des socié- 
« tés. » (Loc. cil.). 

Rien ne saurait donc justifier ces arrêts d'utilité basés sur des 
considérations d'ordre public et de morale tout à fait étrangères 
à la loi. 

Au seuil même du Code pénal le législateur a posé le principe 
de la non-rétroactivité des peines. « Nulle contravention, nul dé- . 
« lit, nul crime ne peuvent être punis de peines qui n’étaient pas 
« prononcées par la loi avant qu'ils fussent commis. » (art. #). Alors 
même qu’une loi nouvelle viendrait étendre l'application de l’ar- 
ticle 334 aux faits retenus par l’arrêt de la Cour de Paris, il se- 
rait défendu au magistrat d'appliquer cette loi aux faïts qui lui 
seraient antérieurs. L'absence d’une pareille loi ne saurait 
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donner au magistrat un plus grand pouvoir. Un fait que la loi 
existante n’a point expressément prévu ne peut être qualifié délit 
et réprimé comme tel. (Blanche, Études pratiques sur le Code 
pénal, 1, n° 24). 

Plus moral que juridique, l’arrêt de la Cour de Paris étend 
l’art. 334 à un cas que cet article n’a point prévu. Les principes 
de notre législation criminelle, qui déclarent l’impérieuse nécessité 
d’une disposition formelle pour chaque fait qu’on veut atteindre, 
ne nous paraissent pas, dans l’espèce, avoir été fidèlement obser- 
vés. | ANTONIN OUDART. 


L'Editeur-Gérant : COTILLON. 
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JURISPRUDENCE EN MATIÈRE D'ENREGISTREMENT 
(Années 1881-1882), 


Par M, Ch. Tesrouv, professeur à la Faculté de droit de Grenoble. 


Dans notre Revue de l’année dernière, nous avions dû faire 
une large place aux diverses questions soulevées par l'impôt sur 
le revenu des valeurs mobilières. Cette année il n’en sera pas de 
même. Le nombre des procès concernant l’application de la taxe 
du 3 0/0 paraît avoir été assez restreint, et nous n’avons cette fois 
à discuter qu’une seule décision rendue sur ce sujet par la Cour 
suprême. Cette rareté est-elle purement fortuite? ou bien, 
comme il arrive souvent, le sens de la loi a-t-il été considéré par 
les intéressés, comme définitivement fixé par les arrêts rendus ? 
Quoi qu’il en soit, il pourra sembler étrange que la loi de décembre 
1880, dirigée surtout contre les congrégations, n’ait pas fait da- 
vantage parler d’elle. Nous ne présumons pas cependant que le 
Trésor ait renoncé à se servir d’une arme aussi utile contre ces 
sociétés puissantes. | 

L’impôt sur le revenu des valeurs a cependant fait l’objet d’un 
vif débat au sein du Parlement, au cours de la discussion du bud- 
get. Quelques députés, désireux d'obtenir le dégrèvement d’une 
industrie intéressante que les impôts accablent de plus en plus ct 
mettent ainsi dans l’impossibilité de soutenir la concurrence étran- 
gère, ont proposé l’aggravation de la taxe du 3 0/0. Leur motion 
a été repoussée. Les députés, peu nombreux du reste, auxquels 
les notions économiques sont familières, ont pu convaincre Îæ 
Chambre des inconvénients de tout genre qu’aurait entraînés, à 
l'heure actuelle, l’élévation de cette taxe. « En France, a dit 
M. Ribot, cette grande chose, l'association, doit être encouragée. 
Ce n’est pas aux grandes fortunes que vous faites tort, c’est aux 
petits capitaux, à celte forme essentielle et démocratique de l’as- 
sociation qui permet à l’épargne, sous sa forme la plus modeste, 


de participer à des entreprises auxquelles, sans cela, elle demeu- 
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rerait étrangère... On se plaint quelquefois, avec raison peut- 
être, d’une certaine timidité des capitaux, de la lenteur que met 
l'esprit d'association à se développer, — on fait des comparaisons 
avec les pays voisins, — il faut donc être très circonspect, et, avant 
de créer une taxe nouvelle, tenir compte des circonstances. » Nous 
citerons encore dans cet ordre d'idées les discours de M. Frédéric 
Passy et de M. Allain-Targé. 

Une seule loi est intervenue, dans le cours de l’année 1889, 
intéressant bien plus la pratique de l’Enregistrement que la doc- 
trine. La loi du 29 juillet 4882, spéciale à l'Algérie, porte établis- 
sement d’un décime qui « sera perçu sur les impôts et produits 
dont le recouvrement est confié à l'administration de l’Enregistre- 
ment et des Domaines, et qui, en France sont passibles de décimes. » 
C'est une nouvelle assimilation, au point de vue fiscal, de l'Algérie 
à la Métropole. 

Une instruction ministérielle a été adressée aux agents sous la 
date du 45 décembre 1881, afin de préciser l’étendue de Ja dis- 
pense des droits de timbre et d'enregistrement, accordée par les 
art. 20 et 21 de la loi du 3 avril 1881 aux caisses d'épargne pos- 
tales et autres. Il y a lieu, d’après ce document, d'interpréter ri- 
goureusement la dispense, comme du reste toute exception au 
droit commun. Elle ne s’appliquerait qu’aux actes nécessaires au 
fonctionnement des caisses. La Régie renvoie les préposés aux 
règles d'interprétation posées, en matière d’expropriation pour 
cause d'utilité publique, par l’arrêt de la Cour de cassation du 
18 août 1863. 


I, 


IMPÔT SUR LE RBVENU. — EMPRUNT DE LA VILLE DE PARIS. — (Cass,, 14 no: 
vembre 1882, | 

Cet arrêt a une importance particulière, en matière d’adminis- 
tration financière. Îl concerne, en eflet, une combinaison de na- 
ture à se présenter assez fréquemment pour la réalisation des 
emprunts Municipaux. 
_ En 1872, la ville de Paris se fit avancer par la Compagnie pa- 
risienne du gaz une somme importante, destinée à couvrir le dé- 
ficit de l'exercice de 1871, La Compagnie, pour se procurer les 
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capitaux nécessaires, devait émettre des obligations. Les intérêts 
de ces obligations supportèrent tout naturellement Ja taxe du 
3 0/0. En retour de l’avance qui lui était faite, la ville s’engageait 
à rembourser chaque année, d’abord la moitié des intérêts et en 
outre une somme fixe destinée à l'amortissement. Cette dernière 
somme était-elle passible de l’impôt sur le revenu des valeurs mo- 
bilières ? 

L'arrêt du 14 novembre dernier accueille les prétentions du 
Trésor, La loi de 1872, en visant les arrérages et intérèts annuels 
des emprunts et obligations des départements et communes, atteint 
en réalité toute opération par laquelle une commune ou un dé- 
partement se procure par un moyen quelconque, souscription pu- 
blique ou autrement, les capitaux dont il a besoin. La ville de 
Paris emprunte de la Compagnie du gaz qui elle-même emprunte 
du public. Les deux opérations, distinctes et indépendantes au 
point de vue juridique, doivent subir la loi commune, 

Cette décision n’est pas faite pour surprendre, lorsqu’on songe 
aux précédents arrêts de la Cour suprême, Elle est la manifesta- 
tion d’une tendance de plus en plus acceuntuée vers l’extension de 
la loi de 1872, Nous prendrons pourtant une fois encore la liberté 
d'indiquer les objections que rencontre cette jurisprudence, 

La discussion de Ja loi n'a pas été très lumineuse; elle ne 
fournit pas de renseignements bien précis sur les intentions du 
législateur. Cependant une idée se dégage, qui parait avoir tout 
dominé, une idée sur laquelle, au moment de l'élaboration de la 
loi, il n’y avait, parait-il, de doute pour personne. La taxe sur le 
revenu n'’atteindrait que les valeurs déjà soumises au droit de 
timbre et de transmission. Elle viserait la fortune mobilière sc 
manifestant sous certaines formes. Elle ne toucherait pas au con- 
. traire aux emprunts contractés, dans les conditions ordinaires du 
Code civil, non négociables, non divisibles par coupons. « À di- 
verses époques, dit M. Desseilligny, dans son rapport, on a fai: 
remarquer que la propriété foncière était lourdement chargé: 
et que la propriété mobilière ne payait que peu de chose à 
l'Etat, Nous sommes loin de partager cette opinion, mais nou: 
devons constater qu’elle est assez générale en France; et surtout 
aujourd’hui que les obligations de chemins de fer et tous les 
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autres titres mobiliers se sont popularisés dans les petites villes 
et même dans les campagnes, il n’est pas rare d’entendre les pro- 
priétaires fonciers se plaindre de l’inégalité qui leur paraît exister 
entre leur situation grevée par de lourds impôts et celle des por- 
teurs de titres mobiliers qui touchent leurs coupons, sans aucune 
charge apparente. » M. Desseilligny, poursuivant cet ordre d'idées, 
expose que les valeurs mobilières, avant d’arriver au revenu qui 
se distribue, ont déjà acquitté leur part dans les contributions 
publiques : que notamment elles ont été frappées d’un droit de 
timbre et d’un droit de transmission. « La perception est facile, 
ajoute encore le rapporteur, pour toutes les sociétés ayant leur 
siège en France. Au moment de la distribution des coupons, elles 
feront la retenue sur le dividende versé et elles l’appliqueront à 
la fois aux titres nominatifs et aux titres au porteur, avec cette 
différence que ces derniers auront aussi à acquitter le droit de 
mutation par abonnement. » Cette interprétation de la loi de 1872 
ne serait-t-elle pas confirmée par les premiers mots de l’article 4er : 
« Indépendamment des droits de timbre et de transmission établis 
par les lois existantes. » | 

Toute cette argumentation a été vaine. La Cour suprême l'a 
condamnée. Elle n’a voulu voir que les termes généraux du $ 2 
de l’art. 4€ : emprants et obligations des ‘départements, com- 
munes, etc. 

Outre cette considération générale, il en était une particulière à 
l’espèce litigieuse et qu'il convient de rappeler, en raison dé son 
caractère juridique. En fait, disait-on, il n’y avait eu qu’une 
seule opération d'emprunt. La ville de Paris émettait des obliga- 
tions, par l’intermédiaire de la Compagnie du gaz. Pour le public, 
cette compagnie était seule débitrice ; mais la vraie débitrice était 
la ville et la compagnie jouait le rôle d’une personne interposée, 
pour ainsi dire. Cela était d'autant plus vrai que la ville était 
créancière ou se disait créancière de la compagnie en vertu de 
contrats antérieurs, et que la combinaison adoptée paraissait être 
un mode de réalisation de la créance. Or, ajoutait-on, grâce au 
système proposé au nom de la Régie, il allait arriver que la même 
opération d'emprunt subirait contre toute équité, par deux fois, la 
perception de l'impôt sur le revenu. 
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. Cette dernière objection était d’une réfutation plus aisée que la 
précédente. La Cour a répondu, exactement en droit strict, ce 
nous semble, en affirmant qu’il s’était produit juridiquement 
deux emprunts : l’un de la ville à la Compagnie du gaz, l’autre 
de la Compagnie du gaz au public. Le mot de personne inter- 
posée ne peut être prononcé en matière d'emprunt. Il n’y a d’em- 
prunteur que celui qui emprunte et doit la somme empruntée. 
Le public des obligataires ne connaît pas la ville, dans l'intérêt 
de laquelle l’opération s’accomplit. On ne peut pas toutefois se 
dissimuler qu’il n’y avait en réalité qu’un emprunt, souscrit au 
moyen d’une combinaison en deux actes. Cette circonstance aurait 
peut-être dû inspirer à la Cour de cassation une solution moins 
rigoureuse. | 


IL. 


RECONNAISSANCE DE DONS MANUELS.— DÉLIBÉRATION DE LA COMMISSION ADMINISTRA- 
TIVE DES HOSPICES. — DONATEUR ANONYME. — Cass., 1er février 1882. 
Une personne inconnue donne aux hospices d’une ville des 
sommes ou valeurs, avec affectation à des emplois déterminés. 
Tantôt, les titres sont remis à un administrateur, sous pli cacheté. 
Tantôt, ils sont déposés dans la boîte aux lettres de l’établisse- 
ment, sous enveloppe; et dans les deux cas une note les accom- 
pagne indiquant leur destination. La commission admi- 
nistrative se réunit et par une délibération formelle déclare 
accepter le don manuel, sous les conditions énoncées dans les 
diverses notes. Interviennent ensuite un avis du Conseil munici- 
cipal et un arrêté du préfet qui, reproduisant les termes de la 
délibération autorisent les hospices à accepter. C’est alors que la 
Régie réclame le droit proportionnel établi sur les déclarations ou 
reconnaissances de dons manuels. | 
Etait-ce le cas d'appliquer l’art. 6 de la loi du 18 mai 1850 ? 
Ou bien au contraire l’incognito du donateur faisait-il obstacle à 
l’exigibilité du droit ? Le problème semble douteux. La délibéra- 
tion de la commission ne serait-elle pas, comme on l’a soutenu, 
un simple document d'administration intérieure, nécessaire pour 
servir de titre de recette et d’encaissement des sommes données, 
ayant pour but principal de constituer une pièce justificative des 
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comptes du receveur de l'hospice ? — D'autre part, le do- 
nateur est inconnu. Le droit de donation ordinaire ne peut être 
exigé que sur un contrat existant réellement, c’est-à-dire sur 
un accord de volontés entre deux personnes connues. Pourquoi 
n'en serait-il pas de même, en matière de dons manuels, puis- 
qu'ils sont soumis aux mêmes règles de fond que les donations 
_ proprement dites? Il ne peut ÿ avoir ni donation, ni don manuel 
sans un donateur connu, dont on puisse apprécier la capacité et 
l'intention. Qui prouve du reste qu'il y ait eu véritablement une 
libéralité ? Les valeurs importantes dont s’est dépouillé le dona- 
teur inconnu ne sont-elles pas l’objet d’une restitution et alors 
il ne saurait être aucunement question de don manuel. Enfin, 
si la Régie est accueillie dans sa réclamation, que vont devenir 
les aumônes? Ne seront-elles pas traitées comme une masse 
compacte de dons manuels, passibles des droits ? 

La Cour de cassation s’est prononcée en faveur de la Régie; 
mais contrairement aux conclusions de M. l'avocat général 
Charrins et son arrêt a été précédé d’un délibéré en Chambre 
du Conseil. C’est aussi dans ce sens que M. Naquet résout la 
question. | 

Le droit de don manuel, à la différence du droit de donation 
n’est pas subordonné à l’existence prouvée d’un contrat régulier. 
La déclaration ou reconnaissance du donateur est nécessaire, 
mais suffisante. 1] ne faut rien de plus pour qu'il y ait lieu de 
percevoir le droit. Que l’on relise l’art”6 de la loi de 1850, et 
l’on y verra que l'indication du donateur est chose indifférente, 
au point de vue de l’exigibilité de l'impôt. Au surplus, la pensée 
du législateur nous est révélée par les travaux prépa- 
ratoires. Voici en effet comment s’exprime M. Gouin, rapporteur 
de la loi : « L’art. 2 du projet (qui est devenu l’art. 6) a pour 
but de soumettre les dons manuels aux mêmes droits que Îles 
donations. Avant le Code civil, un dan manuel n’était valable 
que lorsqu'il était de peu d'importance. Cette distinction n'étant 
pas autorisée par le Code, il en est résulté des abus au préjudice 
du Trésor, notamment dans les contrats de mariage où l’on dé- 
clare que les dots constituées aux futurs proviennent de dons 
manuels. C’est cette fraude qu’il s’agit de faire cesser, en sou- 
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mettant désurmais au droit de donation tous les actes portant 
soit la déclaration, soit la reconnaissance judiciaire d’un don 
manuel. » Ce fragment des travaux préparatoires nous dit clai- 
rement quel cas on avait en vue, quelle fraude on voulait répri- 
mer. Des époux se constituaient une dot et déclaraient que les 
valeurs la composant tiraient leur origine de dons manuels. 
Evidemment les auteurs de ces dons manuels devaient n'avoir 
pas été désignés. Ils conservaient leur incognito. Si l’acte les 
avait nommés, comme le plus souvent ils étaient ascendants des 
futurs, assistant aux conventions matrimoniales pour les auto- 
riser ou même simplement honoris causa, l'acte aurait été en 
réalité le titre de la libéralité et aurait été en cette qualité pas- 
sible du droit ordinaire de donation. Il faut donc, quoique cette 
solution choque au premier aspect un certain instinct de vérité 
juridique, il faut donc se résigner à admettre que la personne du 
donateur ne doit pas être prise en considération quand il s’agit 
d'appliquer l’art. 6 de la loi de 1850. IT peut y avoir ce que ce 
texte appelle « déclaration ou reconnaissance de dons manuels » 
sans que la personne du donateur soit connue. Que l'on songe 
du reste qu’en 1850, les valeurs au porteur, aliment ordinaire 
et nécessaire des dons manuels, commencaient à se multiplier. 
[ était facile de prévoir que le procédé indiqué plus haut serait 
de plus en plus usité pour échapper à la perception du droit de 
donation. | 

Ce fut du reste, dans ce sens, qu’au lendemain du vote, le 
nouveau texte fut interprété par la Régie. « Il n’y a pas lieu 
de distinguer, disait-elle au n° 2 de son instruction sur la loi 
de 14850, s’il s’agit d’une donation dont les effets sont ou ne sont 
pas entièrement consommés et si le donateur ou ses représentants 
sont ou ne sont présents à l’acte de reconnaissance ? » 

Ajoutons enfin qu’il est aujourd'hui de principe que le pré- 
- posé n’a pas a se préoccuper, lors de l’enregistrement, de la va- 
lidité légale des actes soumis à la formalité. Nullité absolue ou 
nullité relative, tout cela doit lui être indifférent. Que lui im- 
porte dès lors l’auteur du don manuel resté inconnu ? 

On objecte, il est vrai, qu’il n’a pas été dans l'intention de 
la commission administrative de reconnaitre un don manuel, 
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elle a tout simplement voulu créer au receveur un titre justifi- 
caif de sa comptabilité. Cette hypothèse ne paraît pas admissible. 
Si elle était vraie, la commission n’aurait pas à prendre de déli- 
bération spéciale, soumise à l'autorisation préfectorale, après 
avis du Conseil municipal. On s’est conformé à toutes les pre- 
scriptions légales, en matière de donation. Donc il y a donation. 

Lorsqu'il ne s’agit que de la formation d’une pièce justificative, 
pour la comptabilité du receveur, il suffit d’un état certifié par 
le maire, conformément au décret sur la comptabilité du 30 mai 
1862. C'est ce qui arrive dans la pratique, croyons-nous, soit 
pour les aumônes déposées dans les troncs, soit pour le produit 
des quêtes et fêtes publiques. Cette pratique semble répondre 
suffisamment à l’objection que l’on avait tirée de l’éventualité d’un 
droit sur ces libéralités modiques et quotidiennes. 


JIT. 
MARCHÉS DE FOURNITURES, AVEC UNE VILLE ÉTRANGÈRE, — QUOTITÉ DU DROIT, — 
Cass., 8 mai 1882. 

Un traité, portant marché de fournitures, est conclu entre une 
société française et une ville étrangère. Ce traité est mentionné 
dans un acte passé en France, où il est fait cession du droit au 
marché par la société française. C’est évidemment le cas de per- 
cevoir les droits fiscaux institués par notre loi nationale sur les 
opérations de l’espèce prévue, car il serait difficile de nier l’u- 
sage fait en France de l’acte consacrant le contrat. « Céder un 
marché, c’est-à-dire transporter à un tiers tous les droits d’obli- 
gations qui en résultent, c'est assurément faire usage de l'acte par 
lequel le marché a été passé. » Là n’est pas à coup sûr la diffi- 
culté, bien qu'elle ait été indiquée plutôt que soulevée au cours 
des débats devant la Cour de cassation. Mais le doute est possi- 
ble, en ce qui touche la quotité des droits à exiger. Quelle doit 
être la condition fiscale de ce marché de fournitures? Sera-t-il . 
assimilé à un traité conclu avec une ville française ? Convient-il 
au contraire de le soumettre au droit commun des marchés de 
fournitures intervenus entre particuliers ? 

La question offre un assez grand intérêt pécuniaire pour le 
trésor et les contribuables. En effet, tandis que le droit ordinai- 
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rement applicable à ces sortes d'opérations est de 2 0,0, l’aru- 
cle 51-39 de la Joi du 28 avril 1816, sans faire aucune distinction 
entre le marché-vente et le marché-louage, n'autorise que la 
perception d’un droit de 4 0/0 quand l'affaire intéresse le trésor 
ou une ville. Notre arrêt a refusé de faire profiter de cette mo- 
dération de droits les traités des villes étrangères. L’art. 51-3° 
de Ja loi de 4816 serait une disposition de faveur pour les villes 
françaises. | 

Cette décision, nouvelle eu jurisprudence, offre un grand in- 
térêt. Depuis quelques années, nos financiers et industriels n’hé- 
sitent pas à aller chercher à l’étranger ce qu’ils appellent « des 
affaires », sauf à se procurer ensuite en France les capitaux né- 
“cessaires à leurs entreprises. La fièvre de la spéculation s'en 
accroit d'autant dans notre pays, bien plus à coup sûr que la for- 
tune publique. Quoi qu'il en soit, la décision que nous rapportons 
ne pouvait passer inaperçue. 

Les rédacteurs du Contrôleur de l'enregistrement l’ont criti- 
quée avec quelque vivacité, on pourrait presque dire avec amer- 
tume (n° 16592). Leur argumentation se réduit à ceci : 

Les actes passés à l’étranger sont sujets aux mêmes droits que 
ceux formés en France, lorsqu'il en est fait usage en France (58, 
loi du 28 avril 1816). Donc, les marchés de fournitures, même 
au profit de villes étrangères, doivent bénéficier de la réduction 
de droits établie en faveur des marchés du trésor, des administra- 
tions locales, des établissements publics. La loi n’a pas eu soin de 
distinguer entre les administrations locales françaises et les ad- 
ministrations locales étrangères. Pourquoi dès lors se montrer 
plus rigoureux qu’elle? | 

À cette considération fondée sur la généralité du texte de la 
loi de 1816, vient s'ajouter une raison d’analogie. « Les actions, 
dans les sociétés, sont des biens meubles qui seraient sujets par 
leur nature au droit de 2 0/0, en cas de transmission, mais il a été 
établi un tarif spécial de O fr. 50 0,0 et la loi fiscale n’étant faite. 
que pour le territoire, on aurait pu dire que les actions dans les 
sociétés étrangères, ne devaient pas être admises à ce tarif de fa- 
veur. Cela n’est venu à l’esprit de personne! » 

On dit enfin qu’au point de vue économique, il y a autant de 
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raison d'encourager les entreprises de nos nationaux à l’étranger 
que celles qu’ils poursuivent en France, 

Nous avouons ne pas apercevoir ce que ces raisons peuvent 
avoir même de spécieux. La Cour suprême nous parait sainement 
interpréter le texte et l’esprit de la loi de 4816. 

Sans doute, l’art. 58 assimile d’une façon générale les actes 
passés à l'étranger à ceux formés dans notre pays. Mais il ne ré- 
sulte nullement de ce principe que l’art. 51-3° soit susceptible 
d'être invoqué pour les marchés des administrations locales étran- 
gères. L'art. 51-3° contient une modération de tarif, une dispo- 
sition toute de faveur, Il est dérogatoire au droit commun et le 
problème qui se pose a précisément pour objet de savoir si cette 
dérogation est générale. 

Or, il est tout d’abord un point qui semble à l’abri de toute 
contestation, c’est que l’art. 51-30 a été écrit intuilu personæ. Il 
établit une différence entre les marchés du trésor, des administra- 
tions locales et des établissements publics et les marchés des 
simples particuliers. On a voulu assurément encourager les tra- 
vaux et entreprises de ces personnes morales. Mais alors de 
quelles personnes morales le législateur a-t-il voulu parler ? Nous 
entrons ainsi dans le vif de la question. 

Il ne peut être fait allusion dans l’article qu'aux ORMARANSES 
françaises et cela pour deux raisons : 

D'abord, l’art. 51-30 se conçoit pour nos administrations ; il ne 
se conçoit pas pour les administrations étrangères. Les travaux 
départementaux et communaux répondent à des besoins d'intérêt 
général. La nation, l’État en profitent, ce qui justifie certains sa- 
crifices de la part du Trésor. Les exigences du fisc ne doivent 
pas être une entrave à d’utiles entreprises qui augmentent le bien- 
ôtre des habitants, en donnant des facilités nouvelles au com- 
merce et à l’industrie. Mais que nous importent de semblables 
entreprises s’accomplissant à l'étranger ? Notre intérêt n'est pas 

plus de les favoriser que de les gêner. En tout cas on aurait peine 
à comprendre qu’elles fussent mieux traitées que les entreprises 
nationales entre simples particuliers. Voilà pour l'esprit et les 
motifs de la loi. 

Le texte lui-même nous est-il contraire ? Aucunement, Celui 
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qui le lit sans part pris est conduit naturellement et sans s’en 
douter à adopter la conclusion qui a prévalu devant la Cour su- 
prême. Assurément, il n°y a pas de formule précise sur la natio- 
nalité de ces administrations locales, pour lesquelles est établie la 
modération des droits. Mais voyons l’ensemble de l’article. Il ren- 
ferme une énumération. Le Trésor ouvre la marche. Ce ne peut 
être que le Trésor français. Personne ne pouvait songer à encou- 
rager les entreprises des Trésors étrangers. Apparaissent ensuite les 
administrations locales et les établissements publics. N’est-il pas 
naturel de sous-entendre, à propos de ces administrations, comme 
à propos du Trésor, la condition nécessaire de la nationalité fran- 
çaise ? 

C’est sur ce dernier argument que la Régie a insisté avec pré- 
dilection dans son mémoire, tandis que les motifs allégués dans 
l'arrêt de la Cour de cassation paraissent attacher une plus grande 
importance à la raison tirée de l’esprit de la loi. 

Reste l’argument d’analogie qu’on a voulu puiser dans l’assi- 
milation des actions des sociétés étrangères aux actions des socié- 
tés françaises. Il n’est nullement décisif. D’une part, aucun texte 
ne fait allusion à la nationalité des sociétés, pour que leurs actions 
bénéficient des réductions de tarifs. D'autre part, la loi semble 
n'avoir vu, dans les actions, que des valeurs mobilières d’une 
certaine espèce, sans se préoccuper du siège social ou de l’ori- 
gine des sociétés, 

[V. 
ERREUR MATÉRIELLE DANS UNE DÉCLARATION DE SUCCESSION. — RESTITUTION. — 
Cass., 13 décembre 1881, 

L'art. 60 de la loi de frimaire contient un des principes Îles 
plus rigoureux du droit fiscal. « Les droits régulièrement perçus 
ne peuvent être restitués, quels que soient les événements ulté- 
rieurs qui se produisent. » Deux motifs sont d'ordinaire invoqués 
à l’appui de cette règle célèbre. Il fallait prévenir d’abord des 
arrangements frauduleux que n'auraient pas manqué de combiner 
les contribuables, en vue de se soustraire à l’impôt, par une action 
en restitution. Ensuite au point de vue budgétaire, on a voulu 
assurer la fixité des ressources publiques, en laissant dans les 
caisses du Trésor les recettes perçues. 
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Les commentateurs de nos lois fiscales ont indiqué une série 
de cas exceptionnels, dans lesquels il y avait lieu à rembourse- 
ment. Convient-il d'ajouter à cette liste le cas d’un héritier qui, 
dans une déclaration de succession, fait figurer, par erreur, un 
bien étranger à l’hérédité ? L’arrêt de la Chambre civile du 13 dé- 
cembre 1881 ne résout pas le problème in terminis. Un des consi- 
dérants constate que l'erreur matérielle commise par le succes- 
sible n’était pas un fait démontré. Toutefois, on peut induire de 
l’ensemble de l’arrêt une doctrine défavorable au principe de la 
restitution, même au cas où l'erreur serait établie. 

C'est dans cette doctrine que nous croyons trouver la vérité ju- 
ridique. 

Nous ne nous dissimulons pas cependant qu'elle choque un 
sentiment instinctif d'équité. Le successible a payé, sans de- 
voir. Il s’est trompé. Donc, il a le droit de se faire rembourser 
le montant du paiement indû. On dit, en matière civile, que ce 
qui a été payé sans être dû est sujet à répétition. Le bon sens, 
la justice naturelle l’exigent. Pourquoi ce qui est juste, raison- 
nable, dans les relations des particuliers entre eux, ne le serait-il 
pas dans les relations des particuliers contribuables avec le Tré- 
sor, leur créancier? À ce compte, une erreur de calcul commise 
par le déclarant et non rectifiée par le receveur serait définiti- 
vement, irrévocablement préjudiciable à celui à qui elle aurait 
échappé. On se récrie contre ce résultat. Mais en quoi l’iniquité 
serait-elle plus choquante en ce cas, qu’en celui que nous suppo- 
sons ? | 

Une décision ministérielle du 12 avril 1808 favorise au sur- 
plus la thèse du remboursement nécessaire. « La loi, dit-on, en 
exprimant que les parties sont non recevables à demander la res- 
titution des droits, n’a pu les exclure de la faculté de répéter, 
lorsqu'il s'agissait d’une erreur de fait, où comme dans l’espèce, 
des héritiers auraient déclaré des biens qui seraient reconnus lé- 
galement étrangers à la succession. » 

Les considérations qui précèdent ne nous déterminent pas à 
déserter le principe posé. L'erreur matérielle qui fait que l’on 
déclare, comme bien héréditaire, un bien étranger à l’hérédité, 
n’autoriserait pas l’action en répétition de l’indû, 
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Tout d’abord, la décision ministérielle de 1808 n’a pu modifier 
Ja loi de frimaire et porter atteinte aux droits du Trésor. Que la 
Régie puisse, si bon lui semble, tempérer la rigueur de l’appli- 
cation de la loï, nul n’en saurait douter. La Régie fait même un 
acte de sage administration en atténuant par des procédés Lien- 
veillants et équitables ce qu’un principe légal peut avoir d’exces- 
sif. Mais si c’est là un droit pour elle; elle ne saurait aucunement 
être obligée d’en user. On est ici en présence d’une concession 
gracieuse, mais non obligatoire. 

La solution de 4808 doit donc être mise de côté, Dès lors, 
que reste-t-il? Le texte de l’art. 60. Or il paraît s’appliquer 
aussi exactement que possible au cas d’une erreur commise sur 
les biens à déclarer dans une succession. La perception effectuée 
par l'agent était assurément régulière. Celui-ci n'avait pas à re- 
chercher si les parties étaient dans la vérité ou dans l'erreur, en 
procédant à l’énumération de leurs valeurs héréditaires. Il n’est 
pas plus juge de l’exactitude des déclarations insérées dans les 
actes que de la légalité de ces actes. Les droits sont régulièrement 
perçus selon les énonciations des déclarations fou instruments 
.soumis à la formalité. À aucun titre, par conséquent, on ne sau- 
rait reprocher à l’administration d’avoir perçu plus qu'il n’était 
dû réellement. Dès lors à qui la faute ? Aux héritiers qui se sont 
trompés et qui doivent subir les conséquences de leur erreur. 

On peut objecter, il est vrai, que l’art. 60, en repoussant l’ac- 
tion en répétition, ne vise que les événements ultérieurs accom- 
plis après le paiement. Ici ce n’est pas sur un événement ulté- 
rieur que se fonde la réclamation à la Régie. Elle a pour point 
de départ une erreur originaire, concomitante à la déclaration. 
L'art. 60 n’empêcherait donc pas de l’accueillir favorablement. 

Cette considération ne manque pas de gravité, il faut le recon- 
naître. Toutefois, il semble difficile d’en tenir absolument compte, 
sans effacer l’art. 60 et surtout sans nier purement et simple- 
ment le principe admis constamment en jurisprudence, d’après 
lequel les droits sont acquis au Trésor par l’existence matérielle 
des actes enregistrés, sans qu’il y ait lieu de s'inquiéter de la 
validité des contrats. Après une perception, les intéressés n’au- 
raient qu’à établir par un moyen quelconque que les faits ayant 
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ocçasioné la perception des droits sont mensongers, pour obtenir 
une restitution de l'impôt. Ne serait-ce pas oublier le grave motif 
sur lequel est fondé le principe de l’art. 60? L'Etat doit pouvoir 
compter sur les recettes qu'il a faites. Le produit de l’impôt doit 
être fixe et ferme et non aléatoire, 

On trouvera peut-être étrange l’inégalité de situation qui se 
produira dans notre système entre le fisc et les contribuables. 
Si le fisc est victime d'erreurs ou d'omissions imputables à ses 
préposés, la voie {des réclamations judiciaires lui est largement 
ouverte, pendant des délais plus ou moins prolongés. Cette voie 
est au contraire absolument fermée aux contribuables. Nous ré- 
pondrons que cette anomalie est plus apparente que réelle. On 
conçoit que la loi ait surtout protégé le fisc que bon nombre de 
contribuables cherchent quotidiennement à induire en erreur et 
qu’elle ait abandonné à eux-mêmes les contribuables qui rare- 
ment se trompent à leur préjudice, 

V. 
NULLITÉ. — PAIEMENTS DES DROITS AFFÉRENTS À L’ACTE NUL. — Çass., Î{ 
décembre 1881. 

Cette décision de la Cour de cassation est, comme la précé- 
dente, relative à l’application de l’art. 60 de la loi du 22 frimaire 
an VII, Il est permis de regretter que la Cour n'ait pas abordé 
franchement le problème juridique qui lui était posé et que, grâce 
à une considération d'espèce, elle ait pu conserver une neutralité, 
attentive sans doute, mais aussi préjudiciable aux intérêts privés 
qu’à la science du droit, qui aurait pu s’enrichir d’un utile do- 
cument. | 

Les faits de la cause étaient très simples. Un acte de société 
avait été enregistré. La régie avait ensuite réclamé un supplément 
de droit que les parties s'étaient engagées à payer par acomptes 
successifs. Après le versement de plusieurs acomptes, le contrat 
de société avait été reconnu irrégulier et un acte amiable en avait 
déclaré la nullité: On se fondait sur cette nullité pour refuser à la 
régie les droits qui ne lui dvaient pas encore été payés. Il était 
formé, de plus, une demande reconventionnelle en rembourse - 
ment des versements antérieurs. 
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La dernière réclamation des redevables était assurément mal 
fondée, Le receveur n’est pas juge de la validité des instruments 
qui lui sont soumis; peu importe leur irrégularité; il doit immé- 
diatement percevoir tous les droits fixes et proportionnels éta- 
blis par la loi. La jurisprudence de la Cour suprême, sur ce point, 
sera bientôt séculaire, puisqu'elle a son point de départ dans 
l'arrêt du 19 germinal an VI, D'autre part, le droit perçu n’est 
pas sujet à restilution, alors même que plus tard interviendrait 
une décision proclamant la nullité radicale de l'acte. Notre droit 
fiscal est ainsi plus rigoureux que l’ancien droit, tel que nous Île 
dépeint Bosquet, dans son Dictionnaire des domaines qui, au 
XVIIT siècle, jouissait d’un grand crédit auprès des praticiens. 
Cet auteur, cité par M, G. Demante (n°S 50-51), parait avoir fait 
une distinction entre les droits de contrôle et ceux de centième 
denier. Les premiers, étant considérés comme le salaire de la 
formalité, restaient, à tout événement, irrévocablement acquis 
aux fermiers. Les seconds pouvaient devenir restituables, bien 
qu'ayant été ab initio régulièrement perçus, lorsque la cause pour 
laquelle ils avaient été acquittés était ensuite anéantie, par la 
déclaration d’une nullité radicale. Cette thèse n’est peut-être pas 
encore absolument insoutenable, même en présence des termes 
de l’art. 60 : « Quels que soient les événements ultérieurs. » 
M. Laferrière (Cours de droit public et administratif, tome Il, 
p. 1444) l’a du reste, de nos jours, défendue, se fondant d’une 
part sur ce que l'esprit de la règle est d'empêcher les collusions 
frauduleuses, et d'autre part sur ce que la loi elle-même a 
déclaré exempts de droits proportionnels les jugements qui annu- 
lent des actes, pour cause de nullité radicale. Il rapporte à ce 
propos les fortes expressions dont se sert Dumoulin pour caracti- 
riser une nullité absolue : « Quando contractus retro reducilur 
ad non causam. » Quelle que soit la valeur de ces arguments, 
sur ce premier point, le combat est fini. Les contribuables ont 
succombé, ils ont dù s’incliner devant l'autorité de tant de déci- 
sions accumulées. 

C’est sur la première question que tout le débat devait porter, 
La régie peut-elle, après l'annulation d'un acte enregistré, ré- 
clamer les droits que le receveur a omis de percevoir lors de 
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l'enregistrement? Il n’y a pas, dans tout le droit fiscal, de ques- 
tion plus importante et plus controversée. Signalons tout 
d’abord deux particularités de lespèce soumise à la Cour 
suprême : 

Premièrement, l’annnlation du contrat passible de droits résul- 
tait non d’un jugement, mais d’une convention. Cette circonstance 
a permis à l’auteur de l'arrêt d’éluder le problème à résoudre en 
disant que la nullité de la société n’était pas suffisamment 
établie. 

Secondement, le supplément des droits avait été réclamé avant 
la découverte et la reconnaissance de la nullité par les parties ; 
mais, comme celles-ci paraissaient dignes d'intérêt, il leur avait 
été accordé des délais pour se libérer. Cette circonstance de fait 
était encore, il faut l’avouer, favorable à la régie. Si celle-ci 
s'était montrée moins indulgente, le montant intégral des droits 
aurait été perçu et, d’après la doctrine reçue, n'aurait dû, en 
aucun cas, être restitué. 

Comme on le voit, la Cour de cassation a craint de se compro- 
mettre. Elle a pris le parti « d’imiter de Conrard le silence pru- 
dent. » Cependant, son arrêt pourra, dans les débats à venir, 
fournir une arme dangereuse aux adversaires de la Régie. En 
s'emparant de ses motifs, il sera peut-être permis de soutenir 
que si la nullité était régulièrement constatée, par exemple au 
moyen d’un jugement, les droits afférents à l’acte entaché de nul- 
lité cesseraient d'être exigibles. Le rédacteur de l’arrêt ne sup- 
pose même pas qu'il soit absolument nécessaire de produire un 
jugement prononçant la nullité. Une simple convention pourrait 
suffire. | 

Pour nous, nous rechercherons la vérité sur la question pré- 
sente. Donc, est-il possible que la Régie puisse encore exiger les 
droits sur un acte nul et régulièrement annulé ? 

On a coutume de ramener à trois les arguments produits dans 
l'intérêt du Trésor. | 

On invoque d’abord la rubrique sous laquelle est placé l’art. 60 : 
« Des droits acquis. » Un droit doit être considéré comme acquis, 
d’abord quand le montant en a été effectivement versé, et ensuite 
quand son exigibilité est constante, soit à raison de l'existence 
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démontrée de l’acte, soit par suite de sa présentation à la forma- 
lité. Peu importe que le débiteur se trouve en retard, ou que 
l’administration, par bienveillance, ait ajourné les poursuites pos- 
sibles. Le débiteur n’en est pas moins lié; les droits n’en sont 
pas moins acquis. Îls l’étaient du reste plus particulièrement dans 
l'espèce, puisqu'il y avait eu des engagements pris par les rede- 
vablés. 

L'esprit de l’art. 60 favorise aussi, dit-on, cette manière de 
voir. « Cet article a été introduit pour prévenir le trouble que 
causerait dans le budget la perte des recettes sur lesquelles le 
gouvernement a dû compter pour l’acquit des dépenses publiques. 
Or, les droits constatés, quoique non perçus, font partie des dis- 
ponibilités financières affectées aux crédits. » 

Disons enfin que l’obligation au paiement des droitsne dépend 
ni de la validité des actes juridiques, ni de l’événement de cir- 
constances ultérieures qui en neutralisent les effets. 

Il nous parait difficile de prendre au sérieux toutes ces consi- 
dérations diverses. Un mot d’une rubrique ne saurait suffire pour 
modifier le sens d’un des articles qui la suit. Toute la difficulté 
est de savoir si un droit est acquis irrévocablement par cela seul 
que la réclamation en a été possible. Fäut-1l, au contraire, qu'il 
ait été encaissé par le receveur? Est-ce une sorte de bruit naturel 
qui s'acquiert par la perception? L’art. 60 ne laisse sur ce point 
planer aucun doute. « Les droits régulièrement perçus », dit-il. 
Donc les droits ne sont acquis que quand ils ont été touchés. 
« Droits perçus, dit avec raison un arrêtiste, ne peut sigmifier 
droits devenus exigibles, mais non encore perçus. » Les mots 
auraient donc un sens tout contraire et toute proposition affir- 
mative devrait être remplacée par une proposition négative. 

On allègue les intérêts du budget. Les droits devenus exigi- 
bles, quoique non encore perçus, figurent parmi les disponibi- 
lités financières. Il faut les y laisser. Est-ce bien la pensée 
précise du législateur de l’an VII? Pour nous, sa préoccupation 
a eu, vraisemblablement, un objet tout autre. Il a songé aux dif- 
ficultés que ferait naître pour l'établissement du budget de l'Etat 
l'éventualité de restitution d'impôts perçus et employés. Cette 


éventualité aurait pour inconvénient principal de tenir en suspens, 
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durant plusieurs années, les comptes de liquidation des exercices 
écoulés. Peut-être même les restitutions pourraient-elles occa- 
sionner des déficits rétroactifs. Mais rien ne prouve que cette 
préoccupation, « fort légitime en somme, quand il s’agit de rem- 
bourser des droits payés, doive être étendue au cas tout différent 
où le Trésor n’est pas encore nanti des recettes, » En matière 
d'impôts indirects, on ne compte comme ressources que les 
produits effectivement réalisés, 

Il est vrai que juridiquement la régie est devenue créancière, 
mais, juridiquement aussi, sa créance s’est éteinte par l’annula- 
tion de Facte soumis aux droits. Si elle avait encaissé l'impôt, 
elle n’aurait pas dû le rembourser, mais pourquoi? Parce qu’un 
texte exceptionnel s’y serait opposé. Au cas où elle n’a rien reçu 
encore, lors de la nullité proclamée, nous n'avons aucune dispo- 
sition légale qui nous éloigne du droit commun, Donc le droit 
commun doit encore être suivi, et il ne saurait autoriser la récla- 
mation d’une créance dont la cause a cessé d'exister. 

Peut-on espérer que notre jurisprudence entrera dans cetle voie 
équitable? Il serait téméraire de prédire l’avenir et de préjuger 
le sens des décisions de la justice. On remarquera cependant que 
le mouvement des idées juridiques s’accentue dans le sens que 
nous indiquons. Un jugement du tribunal civil d'Anvers (Pal. 
1881, II, p. 63) consacre notre thèse, et, dans la jurisprudence 
française, des symptômes favorables se produisent. C’est ainsi 
notamment qu'il est admis que les droits exigibles sur une part 
adjugée à un cohéritier sur licitation cessent d’être dus, si avant 
l'enregistrement de la licitation les parties produisent un partage 
attribuant au lot de l’adjudicataire les immeubles qui lui ont 
été adjugés. Cette solution de l'arrêt des Chambres réunies du 
12 mai 1870 n’est peut-être pas aussi décisive que l'ont cru les 
arrêtistes. Les droits sont fixés, pourrait-on dire, par les relations 
juridiques des parties et d’après l’ensemble des données des actes, 
lors de la formalité. Il y a là cependant l'indice d'une tendance. 
C’est encore ainsi que la Cour suprême a décidé que, lorsqu'une 
vente était annulée à la suite d’une surenchère, cette annulation 
éteignait le droit de la régie de réclamer par voie d’expertise les 
droits supplémentaires non perçus, lors de l’enregistrement de 
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l’acte sur la valeur totale des biens. L’arrêt de la Chambre civile 
du 29 août 1854 (Palais, 1855, p. 21) a même été rendu dans des 
circonstances que l’on pouvait croire des plus favorables à la 
Régie. L’expertise de l’immeuble avait déjà été requise par 
l’administration, elle était même, ce semble, terminée, mais non 
encore homologuée, quand survint l’adjudication sur surenchère. 


VI. 
CONTRAT D'OUVERTURE LE CRÉDIT, — RÉALISATION. —— PAUSSE ÉVALUATION. — 
PRESCRIPTION DE DEUX ANS. — Tribunal de la Seine, 29 juillet 1881, 


La promesse de prêt se présente aujourd’hui dans la pratique 
le plus souvent sous la forme de contrat d'ouverture de crédit. 
Ce contrat avait bien longtemps préoccupé la Régie qui se trou- 
vait en présence d'obligations de sommes dont l’existence était 
certaine, indubitable, et qu’il lui était cependant à peu près im- 
possible de saisir légalement. « Le créditeur, dit M. Demante, 
(n° 338, tome Ie", Principes de l'enregistrement) n'étant obligé 
de verser les fonds que s’il plait au crédité de les prendre, son 
obligation est conditionnelle; donc le droit proportionnel n’est 
pas encouru sur l’acte d'ouverture de crédit. Quand le crédit est 
réalisé, alors par le versement des deniers, l'obligation du cré- 
_diteur s'éteint et celle ‘du crédité vient à naître à titre de prêt. 
Cette obligation du crédité devenu emprunteur est celle qui donne 
ouverture au droit proportionnel. Quant à l'obligation du crédi- 
teur, elle n’a jamais existé qu’à l’état conditionnel ; l’accomplisse- 
ment de la condition, e’est la numération des deniers qui éteint 
cette obligation. D'autre part, il n’y a pas lieu de percevoir un 
droit proportionnel, à raison de la libération du créditeur, car 
cette libération étant la cause de l'obligation du crédité, fait partic 
intégrante de l'opération tarifée comme obligation de sommes. » 

Tel était l’état du droit fiscal, avant la loi du 28 février 1872. 
Le contrat d'ouverture de crédit était devenu d’une pratique 
usuelle, surtout depuis qu’il avait été admis par la jurisprudence 
que l’hypothèque stipulée par le créditeur prenait rang comme 
une hypothèque ordinaire, à la date de son inscription et non à 
celle où les sommes promises avaient été réellement comptées au 
crédité. Or, grâce au jeu des principes dont nous venons d’em= 
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prunter la formule à M. Demante, cette opération était devenue 
l’occasion de fraudes nombreuses au préjudice du Trésor. Les 
parties, dit M. Mathieu-Bodet (Rapport sur la loi de 4872; ne sont 
tenues à aucune déclaration dans un délai quelconque; il en 
résulte, en fait, que le droit proportionnel n’est presque jamais 
perçu. Un procès sur l’exécution du contrat ou la faillite du 
débiteur font arriver quelquefois à la connaissance de la Régie 
l'existence du prêt. Alors ie droit est exigé; mais ce sont de 
rares exceptions. » M. Mathieu-Bodet ajoutait que c'était généra- 
lement sous cette forme que se faisaient les emprunts hypothé- 
caires dans les affaires industrielles et commerciales. 

C'est pour donner satisfaction à la Régie que l’art. 5 de la loi a 
soumis les ouvertures de crédit à un droit proportionnel de 0 fr.50, 
. tout en maintenant le droit d'obligation à percevoir ultérieure- 
ment sur la réalisation. La fraude n'obtient ainsi qu’un succès 
partiel. Si plus tard, il est établi que le montant du crédit a été 
réalisé, le droit primitivement perçu pour ainsi dire par provision 
vient en diminution du droit définitif. 

Ainsi, même à l'heure présente, sous l'empire de la loi du 
28 février 14872, l’administration a encore intérêt à découvrir les 
réalisations, afin de recouvrer le surplus du droit d'obligation. Son 
intérêt est moins grand [que jadis : il existe cependant toujours. 
M. Mathieu-Bodet raconte dans son rapport que la commission de 
l’Assemblée nationale s’était demandé s’il ne conviendrait pàs de 
soumettre la réalisation à une déclaration obligatoire, dans un 
délai déterminé. « On y avait songé. Mais comment trouver une 
sanction efficace? À partir de quel moment faire courir le délai, 
lorsque les versements sont faits en compte courant? » Ces dif- 
ficultés obligèrent le gouvernement et la commission à renoncer 
à ce projet. 

Les détails qui précèdent nous conduisent naturellement à 
l'examen de la question jugée par le tribunal de la Seine. 

À la suite et en vertu d’une ouverture de crédit, une inscrip- 
tion hypothécaire est prise à la requête du créditeur, pour sûreté 
des sommes réellement avancées au crédité. Plus tard, dans un 
acte de quittance ces sommes sont partiellement dissimulées et 
réduites à un chiffre inférieur à la réalité, Le droit d'obligation 
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est perçu, lors de l’enregistrement de la quittance. Deux ans se 
passent, la Régie est avertie par l'inscription hypothécaire de la 
fraude dont elle était victime. Contre sa réclamation les parties 
invoquent la prescription biennale de l’art. 61, qui prévoit les 
fausses évaluations dans les déclarations. Par son jugement du 
29 juillet, le tribunal de la Seine a admis le moyen de prescrip- 
tion et écarté la demande de la Régie. 

Cette jurisprudence semble devoir soulever de graves cri- 
tiques. 

Ce n’est pas cependant que nous croyions, avec quelques au- 
teurs, que la prescription de l’art. 61 ne doive s’appliquer que 
dans les cas où les évaluations prétendues fausses peuvent se 
vérifier et se contrôler au moyen d’expertises. Nous n’allons pas 
si loin. Cette prescription a un champ d'application plus vaste. Il 
paraît résulter des travaux préparatoires de la loi de frimaire que 
l’article embrasse deux hypothèses : celle des fausses évaluations 
sujettes à expertise; et celle des fausses ‘évaluations non sujetles 
à expertise. « On ne concevrait pas d’ailleurs, dit M. E. Naquet 
(n° 1258), pour quel motif on distinguerait entre les fausses éva- 
luations dont la preuve peut être administrée par une expertise et 
celles dont la preuve peut être fournie d’une autre manière; car, dans 
les deux hypothèses, le receveur a été mis en demeure de contrô- 
ler les allégations des parties, etil commet une faute égale, quand 
il reste longtemps sans réclamer; or, c’est la gravité de la faute 
du receveur qui est la mesure de la durée des prescriptions. » 
Sur ce point particulier, nous passons volontiers condamnation. 
… La prescription biennale est possible même au cas où il n’y a pas 
lieu d’ordonner une expertise pour faire apparaitre la fausseté de 
l'évaluation. 

Pour nous, la question à résoudre n’est pas là. Il s'agissait, 
dans l’espèce jugée, de savoir si, au cas d’un acte public, énon- 
çant les avances du créditeur au crédité, pour un chiffre inférieur 
au chiffre réel, il y a ce que l’art. 61 de la loi de frimaire ap- 
pelle : fausse déclaration dans une évaluation. On a soutenu, au 
nom de la Régie, que « les sommes qui se comptent et s’énumè- 
rent strictement n'étaient pas susceptibles d'évaluation; que par 
suite toute fausse déclaration qui en amoindrirait le montant serait 


406  JURISPRUDENCE EN MATIÈRE D'ENREGISTREMENT. 


une dissimulation de la mauère imposable ; et qu’au sujet de celte 
dissimulation le droit de recouvrement de l'impôt ne serait pres- 
criptible que par trente ans. » | 

Cette interprétation du terme légal « évaluation » nous paraît 
* absolument exacte. Il n’est pas possible que dans les lois fiscales 
les expressions employées soient détournées de leur sens ordi- 
naire, On évalue les biens meubles ou immeubles en argent 
monnayé. Mais l’argent monnayé lui-même ne saurait s’évaluer 
puisqu'il est le signe ct la mesure commune de la valeur des 
biens. On n'évalue pas le franc, notre unité monétaire, mais une 
chose déterminée est évaluée un franc. « Parmi toutes les mar- 
chandises, dit M. Michel Chevalier, on en choisit une à laquelle 
par une convention générale, on rapporte toutes les autres; qui 
est universellement acceptée en échange de toute chose; qui sert 
enfin de commune mesure des valeurs et d’équivalent universel. » 
(Cours d'économie politique, tome IF). Si telle est l’idée que l’on 
doit se faire de la monnaie au point de vue économique, peut-on 
dire que ce soit un objet d'évaluation? Peut-on sérieusement et 
sans forcer le sens des mots qualifier d'évaluation la déclaration 
que font les parties, entre lesquelles a eu lieu l'ouverture de cré- 
dit, de la quotité des avances faites? La vérité est que nous som- 
mes ici en présence d’un mensonge prémédité et non d'une erreur 
plus ou moins excusable de la part des débiteurs de l'impôt. Il 
. ny avait pas de limites entre lesquelles leur déclaration pt se 
mouvoir; il y avait ni maximum ni minimum possibles. On avouait 
la vérité, ou on la tenait cachée. 

À un autre point de vue, il était conforme à l'esprit de la loi 
d’écarter ici l'application de la prescription de deux ans. Cette 
courte prescription se justifie surtout par ce motif qu'au bout 
d’un certain laps de temps, il est difficile ou même impossible de 
procéder à une évaluation rétrospective des biens. Mais ici qu'y 
a-t-1l à vérifier? Rien absolument. Aucun contrôle, aucune véri- 
fication ne sont nécessaires. La comparaison des divers actes qui 
tombent sous les yeux des agents fait apparaitre la vérité; ou bien 
elle demeure ignorée. Quelle raison y aurait-il dès lors de limi- 
ter le temps pendant lequel pourrait s'exercer l’action de la Régie? 

On objecte que selon bon nombre d'articles de la loi de frimaire, 
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le mot évaluation est pris dans le sens de constatation ou décla- 
ration ayant pour but de fixer les valeurs sur lesquelles l'impôt 
est assis. On cite à l’appui l’art. 14-90, relatif à la détermination 
du capital des rentes viagères ; l’art. 15-69 pour l’usufruit ré- 
-servé au profit du vendeur; l’art. 45-7° pour la valeur des im- 
meubles loués par bail courant. Ces textes ne sont pas décisifs ; 
ils prévoient des cas où la valeur frappée d'impôt n’a pas l’inva- 
riable-fixité d’une somme d’argent avancée par un créditeur à 
un crédité. Le capital d’une rente viagère, l’usufrait retenu par 
le vendeur, les immeubles loués, valent plus ou moins, et il est 
naturel qu’à leur égard il soit question d’évaluation. 

Il convient de rapprocher du précédent jugement du tribunal 
de la Seine une autre décision du même tribunal, en date du 12 
août 1881, relative, elle aussi, à la prescription biennale de 
l’art. 61. Si le premier jugement provoque la critique, on ne peut 
qu'adhérer à la doctrine appliquée par le second. Il s'agissait, 
dans la deuxième espèce, d’une succession dont l’actif comprenait 
une part dans le fonds de réserve d’une société. Cette part était 
une valeur aléatoire d’un chiffre incertain subordonné à la pros- 
périté de la société ; par conséquent elle était sujette à évaluation. 
Or le chiffre porté dans la déclaration pour cette part était au- 
dessous de la valeur réelle. L’insuffisance en fût démontrée par 
une liquidation ultérieure. Mais lors de cette découverte, il s’était 
écoulé deux années depuis la perception. C'était le cas ou jamais 
d'admettre la prescription de deux ans. 

L'évaluation était fausse, puisqu'elle ne correspondait pas à la 
valeur réelle de Ja part; mais elle s’appliquait à un bien assuré- 
ment susceptible d'évaluation. On était dans les termes précis de 
l’art. 61 de la loi de frimaire. 

La Régie luttait contre la prescription en alléguant « qu’il s’a- 
gissait, dans l’espèce, d’une valeur ayant un caractère litigieux 
lors du décès. Cette valeur n’était entrée dans l’hérédité, pour y 
figarer avec son chiffre exact, que quelques années après l’ouver- 
ture de la succession, par suite de l’opération qui avait liquidé le 
montant de la part du défunt dans la société. » 

Présentée sous cet aspect, l’objection n'avait guère chance d être 
accueillie. En réalité, la part du fonds de réserve n’était autre 
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chose qu’un droit non encore liquidé, Or un droit sujet à liquida- 
tion n’a pas le caractère d’un droit litigieux, jusqu’à ce que la 
liquidation ait été faite. « Le droit en question n’était, dit le tri- 
bunal de la Seine, ni contesté, ni contestable. Son importance et 
son échéance étaient seules indéterminées. La délibération de. 
l'assemblée générale des associés, en en autorisant le règlement 
immédiat, ne lui a pas donné naissance. Elle n’a fait qu’en fixer 
le chiffre et le rendre exigible. » 

Ce n’était pas non plus le cas de souscrire une déclaration pour 
mémoire, comme il arrive pour les droits conditionnels. La part 
d’associé en question était un droit acquis, il ne lui manquait que 
la liquidité et l’exigibilité. 

Nous avons encore une décision de la Cour de cassation à citer 
pour présenter un tableau complet de la jurisprudence sur l’ordre 
d’idées qui nous occupe. 

Le 8 4e de l’art. 61 de la loi de frimaire établit aussi une 
prescription de deux ans, contre la Régie, en cas de perceptions 
omises. 

En quel cas peut-on dire qu’il y ait eu de la part du receveur 
omission de percevoir ? 

Une convention d'ouverture de crédit intervient entre un ban- 
quier et son client. Le droit de 50 centimes établi par la loi de 
1872 est perçu. Les parties naturellement s’abstiennent avec soin 
de faire connaitre à la Régie la circonstance de la réalisation du 
crédit. Ce fait est cependant plus tard révélé par une poursuite 
en expropriation forcée dirigée par le créditeur, poursuite qui se 
termine par un ordre dans lequel ce dernier est alloué pour le 
montant de ses avances. Ce n’est pas là assurément une hypothèse 
de perception omise. Lors de l’enregistrement de l’acte d’ouver- 
ture de crédit, la perception était impossible, puisque le prêt 
n’avait pas encore eu lieu. Le droit d'obligation n’était pas exi- 
gible. C’est pour cela qu'il n’a pas été exigé. Donc, il n'y a pas 
lieu d'admettre la prescription de l'art. 64-10, et on est dans la 
nécessité de revenir au droit commun de la prescription trente- 
naire. | | 

Remarquons cependant que la prescription de deux ans aurait 
repris son empire, si les actes révélant des avances, au lieu d’être 
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de simples pièces de poursuites, avaient constitué de véritables 
_titres d'obligation. Le receveur aurait alors été obligé de percevoir 
immédiatement le droit d'obligation. S’il ne l’eût pas fait, il y 
aurait eu de sa part omission. Les droits seraient atteints par la 
prescription de deux ans. 


| VIL. 


SOCIÉTÉS DE CRÉDIT FONCIER. — PRÊTS CONDITIONNELS, — PERCEPTION DU DROIT 
PROPORTIONNEL. — Décision ministérielle du 28 juin 1881. 

On sait comment procède le Crédit foncier pour la réalisation 
de ses piacements hypothécaires. Deux contrats interviennent suc- 
cessivement. Le premier, appelé acte conditionnel de prêt, n’est 
pas suivi de la numération des espèces ; toutefois, l'inscription 
d'hypothèque est immédiatement prise. La purge spéciale, que le 
Crédit foncier est autorisé à faire, se poursuit, et si aucune hypo- 
thèque légale ne se révèle, les deniers sont comptés et le prêt est 
constaté par un deuxième acte notarié, qualifié d'acte définitif. (71 
et 72 des statuts). | 

La succession plus ou moins rapide de ces deux actes avait fait 
naître autrefois la question de savoir si le droit d’obligation était 
exigible sur le premier ou sur le second acte. Une décision minis- 
térielle du 20 août 1852 résolvait la difficulté en ce sens que le 
premier acte n’était passible que du droit fixe des actes innommés, 
et que le droit d'obligation ne pouvait être perçu que sur l’acte 
définitif. 

Depuis 1852, des sociétés nouvelles se sont fondées en vue de 
faire, comme le Crédit foncier, des placements hypothécaires. 
Nous n’avons pas à rappeler ici les polémiques que firent naître 
ces sociétés, tant dans le monde de la finance que dans le monde 
du palais. Nous ne voulons qu’étudier un problème de droit fiscal. 

Ces sociétés faisant leurs prêts en deux actes, comme le Crédit 
foncier, pouvaient-elles se prévaloir de la décision du 20 août 
1852 ? 

Par décision nouvelle du 28 juin 1881, la Régie a cru devoir 
traiter les sociétés de crédit foncier libres comme le Crédit foncier 
lui-même. Ce ne sera que sur le deuxième acte que sera perçu le 
droit d'obligation. | 
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Le premier acte est toujours affecté d’une condition suspensive 
et, à ce titre, affranchi du droit proportionnel. L’événement de la 
condition n’est pas le résultat incertain d'une purge spéciale. C’est 
néanmoins un concours de circonstances futur et fortuit. Pour 
que le prêt s’accomplisse, il faut que l’emprunteur établisse 
l'inexistence de tout droit réel, privilège, hypothèque ou action 
résolutoire sur les immeubles qu’il engage. 

Au premier aspect, cette argumentation paraît irréprochable. 
Elle l’est assurément, quand il s’agit des opérations du Crédit fon- 
cier. Qui peut dire en effet ce qui arrivera pendant les délais de 
la purge ? Les hypothèques des incapables seront-elles inscrites ? 
Ne surgira-t-il pas des hypothèques judiciaires? Qui le sait? 
Il y a bien alors cet événement futur et incertain qui fait la con- 
dition. 

Mais, il n’en est pas de même des sociétés libres! Pour elles, le 
droit de purger n'existe pas. « Aucun doute, dit M. Labbé, ne 
s’élève pour certaines dispositions de faveur applicables au Cré- 
dit foncier. Ce sont des privilèges subordonnés à une autorisation 
et à une surveillance administratives. Tels sont le droit de purger 
les hypothèques antérieures... » [La condition suspensive du 
prêt n'apparaît donc pas pour les opérations des sociétés libres, 
avec la même pureté et la même simplicité que pour les opéra- 
tions des sociétés autorisées. La constatation que les immeubles 
offerts en garantie ne sont grevés d’aucun privilège, hypothèque 
ou action résolutoire, est-elle l'événement futur et incertain qui 
fait la condition ? On en peut douter. Il y a là la vérification d’un 
état de fait subsistant déjà lors du premier acte, mais alors inconnu 
des parties, ou du moins non authentiquement justifié par l’une 
d’elles. Ce n’est pas cette incertitude fatale, irrésistible, à laquelle 
on ne peut mettre un terme instantané, et sans laquelle il n’y a 
pas de condition. À la vérité, l’art. 1181, C. civ., dit que « l’obli- 
gation contractée sous une condition suspensive est celle qui dé- 
pend d’un événement futur ou incertain ou d’un événement 
actuellement arrivé, mais encore inconnu des parties et, dans ce 
dernier cas, l'obligation a son effet du jour où elle a été contrac- 
tée. » Mais tout le monde reconnait que le dernier cas prévu par 
la loi n’est pas un cas de condition. « L'obligation contractée 
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sous la condition d’un événement actuellement arrivé n’est pas 
conditionnelle, dit M. Demolombe (Contrats, II, n° 296). Il n'y 
aura qu’à la considérer comme ayant toujours été pure et simple 
dès le jour du contrat, aussitôt que les parties auront connais- 
sance de l’événement. » 

Les rédacteurs de la décision ont cru éluder l’objection en di- 
sant qu’il s’agissait ici de la situation hypothécaire future qui 
existerait, au moment où la société prêteuse se dessaisirait des 
fonds. Or cette situation est éventuelle, future, incertaine. 

Cette considération prouve trop. Si on la prenait à la lettre, il 
n’y aurait plus de placement hypothécaire qui ne fût conditionnel, 
La prudence exige en effet que le prêt ne soit consommé par la 
numération des espèces que lorsque, l'inscription hypothécaire 
étant prise, il sera démontré régulièrement que la situation en- 
visagée par le prêteur, lors du contrat, ne s’est pas modifiée à 
son détriment. On pourrait, en matière ordinaire, procéder 
comme les sociétés dont nous parlons et dresser successivement 
un acte conditionnel de prêt et un acte constatant purement et 
simplement sa réalisation. Si l’on agissait ainsi, ce serait le pre- 
mier acte qui contiendrait le véritable contrat. Le second ne serait 
qu'une sorte de quittance de l’emprunteur au prêteur, dans le 
but de soustrairé ce dernier à une exception non numeralæ 
pecuniæ. Pour nous, le prêt n’est plus un contrat réel ; ilest con- 
clu, avant la remise des deniers. 

Donc, malgré la décision précitée, nous hésiterions beaucoup à 
admettre, dans le cas des sociétés libres, l’idée de condition sus- 
pensive. Peut-être pourrait-on dire qu'il y a condition résolutoire 
et que le prêt est effacé, quand, avant la réalisation, le crédit hy- 
pothécaire du débiteur se trouve diminué. Mais cela n'exempterait 
pas les parties d’une perception immédiate, puisque les actes 
affectés de conditions résolutoires sont Hautes, en droit fiscal, 
comme s'ils étaient purs et simples. 

La décision ministérielle relate encore une autre objection tirée 
de ce que la formule du premier acte autorise les sociétés à ré- 
clamer au lieu de la passation d’un deuxième contrat, l’exécution 
du premier. La Régie a eu raison’ de ne pas s’arrêter à cet argu- 
ment. La formule dont il s’agit prouve seulement que le deuxième 
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contrat a surtout pour but de constater l’accomplissement de Ja 
condition et que les sociétés prêteuses pourraient s’en passer et 
prouver par d’autres moyens la numération des espèces. 

Ch. TESTOUD. 


EXAMEN CRITIQUE DE LA JURISPRUDENCE 


EN MATIÈRE DE PRESSE 
Depuis la promulgation de la loi du 29 juillet 1881, 


Par M. Lan, conseiller à la Cour d’appel d’Angers, 


Bien que vieille d’une année à peine, la nouvelle loi sur la 
presse a soulevé déjà dans la pratique de nombreuses difficultés 
dont plusieurs divisent et les jurisconsultes et les tribunaux. Sans 
vouloir apprécier ici l’esprit qui a présidé à sa rédaction, ni recher- 
cher si elle a fait une juste part à l’autorité et à la liberté, nous 
nous proposons d'étudier brièvement les principales questions 
qu'elle a fait naitre, et, plus particulièrement, les solutions que 
leur a données la jurisprudence. 

Ces questions peuvent se diviser en quatre catégories dis- 
tinctes : 

40 Questions transitoires; 

2° Questions de juridiction; 

30 Questions de procédure; 

49 Questions diverses. 


[. 


QUESTIONS TRANSITOIRES. 


Il est impossible que le passage d’une législation à une autre 
ne soulève pas certaines difficultés passagères ; ainsi en a-t-il été 
de la loi du 29 juillet 1881. 

4. — On sait qu'il est de principe incontesté que les lois con- 
cernant la procédure et la juridiction saisissent les affaires et les 
prévenus dans l’état où ils se trouvent au moment de leur pro- 
mulgation; et la jurisprudence appliqué le même principe, avec 
certains tempéraments toutefois, aux simples lois de compétence. 

Or la loi du 29 juillet 41881 a modifié la compétence pour la 
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plupart des délits commis par la voie de la presse. L'article 45 
porte en effet dans son 1* paragraphe : « Les crimes et délits 
« prévus par la présente loi seront déférés à la Cour d'assises. » 
. — (Seront » dit le Bulletin des lois ; « sont » dit le Journal offi- 
ciel. Quel est le texte véritable? Celui du Bulletin des lois, sans 
doute. On verra qu’il ne serait pas indifférent de le savoir. 

Une première difficulté a été soumise au tribunal- de Moulins, 
puis à la Cour de Riom. 

Le 16 juillet 1881, l’évêque de Moulins faisait citer le rédac- 
teur et le gérant du journal le Républicain de l'Allier à com- 
paraître devant le tribunal correctionnel de Moulins à l’audience 
du 29 du même mois. La citation visait les délits de diffamation, 
injures et outrages à un ministre du culte, prévus et punis par 
Ja loi de 4819, les art. 6 de la loi du 25 mars 1822 et 5 du décret 
du 41 août 1848. A l’audience du 29, après avoir comparu, le 
gérant du journal, soit nécessité, soit calcul, demanda une remise 
à huitaine pour plaider, et, faisant droit à sa demande, le tribu- 
nal remit l'affaire au 6 août. Mais, dans l'intervalle, la nouvelle 
loi sur la presse était promulguée et devenait exécutoire à Mou- 
lins Je 4 août. À l’audience du 6, se fondant sur le texte de la loi 
nouvelle, les prévenus ont demandé au tribunal de se déclarer 
incompétent. Le tribunal d’abord, par jugement du 6 août, puis, 
sur l'appel, la Cour de Riom, par arrêt du 27 décembre 1881 *, 
ont déclaré cette incompétence. Cette double solution se fonde 
sur ce motif que le principe de la non-rétroactivité des lois nc 
s'applique pas en matière criminelle aux lois de compétence et 
que ces lois régissent les faits antérieurs à leur promulgation, 
alors même qu’ils auraient déjà été l’objet de poursuites, pourvu 
qu'il n’y ait pas eu jugement définitif à leur égard. 

2. — Cette solution nous paraît de tout point exacte et les mo- 
tifs sur lesquels elle s'appuie sont irréprochables; on peut même 
s’étonner qu’elle ait pu sérieusement faire difficulté. Mais que 
faudra-t-il entendre par ce jugement définitif dont parle la Cour 
de Riom? Est-ce un jugement passé en force de chose jugée ? 
Est-ce simplement un jugement ayant statué sur le fond du droit? 
Que devra-t-on décider par exemple, si au moment où devient 


1 8. 1882, 2me p., p. 87. 
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exécutoire une loi nouvelle, transportant de la juridiction correc- 
tionnelle au jury la connaissance de certains délits, un de ces dé- 
lits déjà jugé par uù tribunal correctionnel se trouve déféré à la 
Cour d’appel par un appel régulier ? La loi nouvelle aura-t-elle 
pour effet de dessaisir de la connaissance de ce fait la juridiction 
du 2e degré ? La Cour d'appel, au contraire, demeure-t-elle com- 
pétente pour le juger? 

Cette grave difficulté a soulevé dans la doctrine et dans la 
jurisprudence les controverses les plus vives. Sans entrer ici 
dans l’examen détaillé d’une question qui n’est pas spéciale à la 
loi de la presse et dont la discussion approfondie exigerait de 
longs développements, qu’il nous suffise de dire que les solutions 
assez nombreuses qu’elle a reçues de la Cour suprême ne sont pas 
parfaitement conséquentes. Tantôt, en effet, la Cour a décidé que 
dans le silence de la loi nouvelle les juridictions anciennes res- 
taient saisies des procès commencés; — tantôt, au contraire, 
que tous les procès non terminés étaient déférés aux juridictions 
nouvelles ; — tantôt enfin que l’effet rétroactif des lois nouvelles 
ne s’étendait pas aux affaires dans lesquelles était déjà intervenu 
un jugement définitif sur le fond, ce jugement ne füt-il pas en 
dernier ressort, fût-il susceptible ou même frappé d’appel. 

Cette doctrine intermédiaire consacrée par la Cour suprême 
dans un arrêt magistral du 7 juillet 1871 ‘ qui eut à cette époque 
-un grand retentissement, elle vient de l’affirmer de nouveau, con- 
trairement aux conclusions de M. l’avocat général Ronjat et de 
M. le procureur général Berthauld, dans deux arrêts en date du 
18 février 18822, Sans méconnaitre la gravité des motifs sur 
lesquels cette décision s’appuie et l'importance des intérêts 
qu’elle a pour objet de sauvegarder, nous ne saurions, quant à 
nous, la considérer comme juridique. Elle peut être uule, elle 
n’est pas logique. M. le procureur général Bertauld était seul 
dans le vrai quand il soutenait qu’il n'y avait à cette question 
qu'une solution rationnelle, celle qui admet que les lois modifiant 
la compétence régissent tous les procès commencés qui, avant 
leur promulgation ne sont pas complètement terminés, et que les 


4.8, 1871, 4, p. 85. 
2 S. 1882, 1, p. 185. 
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jugements définitifs sur le fond rendus en première instance 
doivent tomber devant l’établissement d’une juridiction nouvelle. 

Cette doctrine de la Cour de cassation a été également admise 
par les Cours de Toulouse (19 août 1881), Lyon (24 août 1883), 
Paris (26 novembre 1881), Dijon (13 décembre 1881) *. 

3. — La loi du 29 juillet 1881 a enlevé tout caractère délic- 
tueux à un certain nombre de faits que punissaient les lois anté- 
rieures. Ainsi la fausse nouvelle n’est plus désormais un délit 
qu’autant qu'elle a troublé la paix publique. À partir de la pro- 
mulgation de la loi il n’a plus été loisible à la partie lésée de 
saisir, même au simple point de vue des réparations civiles, un 
tribunal de répression de la connaissance d’un fait qui n’est plus 
désormais délictueux, et notamment d’une fausse nouvelle qui 
n'aura pas troublé la paix publique. Aïnsi l'ont jugé, par une 
déduction très-exacte de principes certains, le tribunal de la 
Seine * et la Cour de Bourges ?, « L’abrogation d’une loi pénale, 
« dit la première de ces décisions, n’a pas pour effet d'enlever 
« aux parties lésées par un acte accompli sous l'empire de celte 
« loi, leur droit à la réparation du dommage souffert; mais elle 
« les place quant aux modes et conditions d'exercice de ce droit 
« dans une situation autre que par le passé, et les soumet in fu- 
« turum, soit pour la procédure et l’instruction, soit pour la com- 
« pétence, soit même pour la durée de l’action, aux règles que la 
« législateur sans blesser le principe si respectable de la non-ré- 
« troactivité des lois, reste toujours maitre, dans un intérèt supé- 
«rieur, de modifier ou de créer. » 

Ces principes sont incontestables. 

4. — Une question intéressante a été soumise à la Cour d'Alger. 
L'art. 49 de la loi nouvelle décide que le prévenu d'infraction aux 
lois sur la presse, domicilié en France, « ne pourra être arrêté 


1 Nous croyons toutefois que M. Bertauld avait tort d’argumenter du 
texte de la loi nouvelle inséré au Moniteur : sont déférés, alors que le Bul- 
letin des lois porte : seront déférés. — La Cour d'appel d’Alger a seule 
adopté la solution que nous proposons, V. S. Cassation. — Sircy 1882, 1, 239. 
M. Dutruc, dans son commentaire de la nouvelle loi sur la Presse (n° 348), se 
range à l’avis de la Cour de casssation, 

? Tribunal de Ja Seine, 17 août 1881 (S 82, 2, 92). 

3 Bourges 24 novembre 1881 (S. 82,2, 84 et 92), 
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« préventivement sauf en cas de crime. » La Cour d'Alger a 
justement admis que cette disposition libérale devait avoir un 
effet rétroactif, au profit des individus détenus à raison de délits 
au moment de la promulgation de la loi, et motiver leur mise en 
liberté immédiate | 

5. — La jurisprudence a eu à se prononcer sur d’assez nom- 
breuses questions nées de l’amnistie qui a été votée en même 
temps que la loi du 29 juillet 1881. 

Et d’abord; la Cour de Paris à dû rendre un arrêt? pour affirmer 
que l’amnistie accordée par la loi du 29 juillet comprenait tous les 
faits délictueux commis antérieurement à sa promulgation sans 
distinction entre les délits de parole et de droit commun, tels que 
la diffamation et l'injure, et les délits de presse proprement dits. 
On s'étonne qu’en présence du texte de la loi et de la discussion 
qui en a précédé le vote une pareille question ait pu être soulevée. 

6. — Il est de principe certain et incontesté que l’amnistie doit 
toujours respecter es droits des tiers et ne saurait préjudicier à 
l’action civile : mais, à partir de l’amnistie, la réparation civile des 
délits amnistiés, notamment de la diffamation, ne pouvait plus 
être poursuivie devant les tribunaux de répression : elle ne pou- 
vait plus l'être que devant les juges civils. Cette vérité cer- 
taine a été de nouveau affirmée par un jugement du Tribunal de 
la Seine du 19 août 1881 s. 

7. — Toutefois le juge correctionnel, ulcrément saisi avant 
l’'amnistie, restait compétent après pour statuer sur l’action civile. 
Ainsi l’ont décidé, par une conséquence logique et conformément 
à la jurisprudence antérieure, les Cours de Toulouse, Lyon, Paris 
et Dijon, qui se sont reconnues compétentes pour statuer sur l’ac- 
tion civile à raison d’un délit amnistié depuis le jugement de pre- 
mière instance, mais avant la décision sur l'appel * Et cette 
jurisprudence a été sanctionnée par la Cour suprême elle-même 
le 18 mai 1882 *. 


4 Alger sous cassation (S. 1882, 2, 239). 

2 Paris 41 novembre 1871 (S. 82, 2. 84). 

3 Gazcetle des Tribunaux du 20 août 1881, 

à Voir ces différents arrêts dans Sirey, 1882, 2e partie, p. 82. 
5 Gazette des Tribunaux du 19 mai, aff. Talon, 
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8. — Par suite de l’amnistie, la diffamation envers un fonc- 
tionnaire public à raison de ses fonctions, commise antérieure- 
ment au 29 juillet 1881, ne pouvait plus faire l’objet d’une action 
répressive, et ne pouvait être déférée à la Cour d'assises. Mais, 
comme nous venons de le voir, la partie lésée conservait le droit d’ac- 
tionner le diffamateur en dommages-intérêts devant les tribunaux 
civils. — Dans ce cas, la partie poursuivie devait-elle être ad- 
mise à faire devant la juridiction civile, comme elle l’eût pu, 
sans Pamnistie, devant la Cour d’assises, la preuve des faits dif- 
famatoires ? Le tribunal de Chambéry a admis l’affirmative ‘. 
Sa décision se fonde sur ce que, dans ce cas, c’est l’amnistic 
seule qui rend la preuve impossible devant un tribunal criminel 
ct que l’amnistie ne pouvant préjudicier aux intérêts civils des 
tiers, elle n’a pu enlever ce droit aux diffamateurs. Nous 
pensons, comme M. Dutruc, que cette décision est juridique. 

9. — Au milieu des droits réservés aux tiers par la loi d’am- 
nistie faut-il comprendre la faculté d'exercer la contrainte par 
corps pour le recouvrement du montant des dommages-in- 
térêts alloués par un tribunal corectionnel à raison d’un délit 
déféré à cette juridiction antérieurement à Ja loi d’amnistie ? 

Cette question a divisé les tribunaux. D'une part la Cour de 
Paris a admis que la partie civile conservait après l’amnistie le 
droit d’user de la contrainte par corps’: « Attendu, dit l’arrêt, 
«que le droit à une réparation réservé par la loi d’amnistie ne 
«serait pas entier, s’il était dépourvu de la sanction de la con- 
« trainte par corps qui lui était acquise avant la dite loi. » 

La Cour d'Alger, dans un arrêt du 27 février 18823, s’est pro- 
noncée dans le sens contraire en se fondant sur ce que la contrainte 
par corps, n'étant, en matière correctionnelle ou criminelle, at- 
tachée aux condamnations pécuniaires qu’en raison du caractère 
délictueux des faits qui les ont motivées, il n’est plus possible de 
recourir à ce moyen d'exécution dès que, par, une conséquence 


4 Chambéry 25 janvier 1882, aff. Possoni c. Audé et Châtelain cité par 
M. Dutruc n° 254. | 
2 Paris 30 mars 1882, (S, 82, 2, 158). 
4 Arrét cité par M. Dutruc, Commentaire de la loi sur la Presse, n° 460 et 
Journal du M. P. 25, 164, 
XIE. | 97 
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nécessaire de l’amnistie, les faits ont perdu ce caractère. 
L'arrêt de Paris a l'approbation de l’annotateur du recueil des 
Lois et arrêts, et l’arrêt d'Alger, au contraire, celle de M. Dutruc. 

Cette question, neuve en jurisprudence, ne laisse pas d'être 
assez délicate. Nous inclinons toutefois à penser avec M. Dutruc 
que la solution de la Cour d’Alger est seule exacte. Il est certain, 
en effet, qu’en attachant aux condamnations à des dommages-in- 
térêts prononcées pour crime ou pôur délit la sanction de la con- 
trainte par corps, le législateur avait moins en vue l'intérêt 
privé que l'intérêt public. « Bien que ces condamnations soient 
« connues sous le nom de réparulions civiles, dit l'exposé des 
« motifs de la loi du 22 juillet 1867, elles ont quelque chose de 
« pénal... Le plaignant n’est créancier que parce qu'il a été vic- 
« time... la société entière est intéressée à l’acquittément de ce 
« genre de dette: Ge n’est pas assez pour elle que la peine or- 
« dinaire ait été subie. Pour que la conscience publique soit $a- 
« tisfaite, il faut encore que le préjudice ait été réparé... Envi- 
« sagée sous cet aspect, la contrainte par corps en matières cri- 
« minelle et correctionnelle est une sorte de peine éventuelle et 
« complémentaire, prononcée par anticipation pour le cas où le 
« condamné ne voudrait pas ou ne pourrait pas satisfaire à la 
« peine pécuniaire qui lui à été infligée au profit de la partie ci- 
« vile ‘. »S’il est exact, et ce texte nous paraît le démontrer, que la 
contrainte par corps ait, dans ce cas, un caractère avant tout pénal, 
elle doit évidemment disparaître devant l’amnistie dont l’essence 
est préGisément d'effacer le délit avec toutes les conséquences 
qu'il pouvait entraîner au point de vus de la vindicte publique. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur ces questions pu- 
rement transitoires qui ne semblent pas pouvoir se reproduire, 


Il. 


_ QUESTIONS DE JURIDICTION ET DE COMPÉTENCE, 


40. — L'art. 68 de loi nouvelle abroge formellement toutes 
les lois antérieures sur la presse. Et il résulte expressément des 
travaux préparatoires que le législateur de 1881, a, au contraire, 

1 S, Lois annotées, 1867, p. 166. 
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entendu respecter toutes les dispositions légales étrangères aux 
lois sur la presse proprement dites. 

Bien que le texte et l'esprit de la loi ne parussent prêter à 
aucune équivoque, plusieurs difficultés se sont produites. Et 
d’abord on s’est demandé ce que la loi nouvelle avait fait de la 
législation en matière d’outrages. La question mérite qu’on s’y 
arrête quelques instants. | 

L'art. 68 de la loi nouvelle abroge, ainsi que nous l’avons vu, 
« les édits, lois, décrets, ordonnances, arrétés, réglements, dé 
« clarations généralement quelconques relatifs à l'imprimerie, à 
« la librairie, à la presse périodique, au colportage, à l’affichage, 
« à la vente sur la voie publique et aux crimes et délits prévus 
« par les lois sur la presse et les autres moyens de publication 
« sans que puissent revivre les dispositions abrogées par les lois 
« antérieures. » 

Cet article, qu’on s’est à dessein efforcé de rendre aussi général 
et compréhensif que possible, a évidemment eu pour but d’a- 
broger et abroge toutes les anciennes lois sur la presse. Mais il 
n’abroge que ces lois. Le texte n’a pas d’autre portée, et les cir- 
constances qui en ont accompagné le vote ne sauraient laisser 
aucun doute à cet égard.Dans le projet primitif la disposition de 
l’art. 68 formait les deux premiers articles de la loi. L’art. À con- 
tenait une formule d’abrogation générale presque identique à 
celle qui a été définitivement écrite dans l'art. 68. L'art. 2 ex- 
ceptait formellement de l’abrogation, par une désignation expresse, 
un certain nombre de dispositions iégistatives. Au nombre de ces 
dispositions ainsi formellement exceptées figuraient les art. 222 
à 227 du C. pénal, relatifs aux outrages envers les dépositaires 
de l'autorité et de la force publique. Mais on fit observer que 
l’art, 2 et la nomenclature qu'il contenait étaient inutiles, dan- 
gereux même : inutiles, puisque si la loi nouvelle abrogeait toutes 
les lois sur la presse, elle ne touchait à aucune autre ; — dange- 
reux, parce que « si dans l'énumération des textes non sujets à 
« l’abrogation, quelque omission s’était glissée, il semblerait que 
« les dispositions soumises rentreraient implicitement dans le 
« cadre des dispositions abrogées !.» Tels furent les motifs qui 


4 Discours de M, Lisbonne à la séance du 5 février, 
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firent supprimer l’art. 2, comme n'étant qu’une superfétation 
périlleuse. Mais il résulte évidemment de là que le législateur 
de 1881, loin d’abroger les divers textes de la loi qu'énumérait 
d’abord l’art. 2 du projet, a eu la volonté expresse de les main- 
tenir. 

Dans cette nomenclature figuraient les art. 222 et 227 du 
Code pénal. Ils sont donc encore er vigueur aujourd’hui; et en 
effet, les outrages adressés aux dépositaires de l’autorité publique 
dans l’exercice de leurs fonctions sont prévus par le Code pénal 
et n’ont jamais été considérés comme des délits de presse. 


Mais quelle est aujourd’hui la portée exacte de ces articles? 


Quels sont les outrages qu’ils répriment? Quels outrages sont 
aujourd hui de la compétence de la juridiction correctionnelle, et 
quels, au contraire, de la compétence de la Cour d'assises ? 

Pour le déterminer, il convient tout d’abord de se reporter à 
l’état de la législation et de la jurisprudence en matière d'outra- 
ges au moment où a été promulguée la loi du 29 juillet 1881. 

Voici comment la Cour suprême conciliait l'application des 
art. 222 et suivants du Code pénal avec celle de l’art. 6 de 
la loi du 25 mars 1822. Les art. 222 à 227 du Code pénal pré- 
voyaient également les outrages reçus par le magistrat dans l’ex- 
ercice de sa fonction et ceux qu'il reçoit à l’occasion de cet exer- 
cice, ou, ce qui est la même chose, à raison de sa fonction. L’ar- 
ticle 6 de la loi du 25 mars 1822 prévoyait uniquement l’outrage fait 
publiquement à un fonctionnaire public à raison de ses fonctions 
ou de sa qualité. 

La jurisprudence appliquait les art. 222 et suivants du Code 
pénal : 

4° Aux outrages reçus par le fonctionnaire dans l'exercice de 
ses fonctions, dans tous les cas, qu'ils eussent le caractère d’une 
simple grossièreté ou qu'ils fussent injurieux ou même diffama- 
toires; qu'ils eussent été commis publiquement ou sans publicité. 

29 Aux outrages reçus par le fonctionnaire, à raison de ses 
fonctions, quand ils avaient été commis sans publicité. 

3° Au contraire, elle appliquait l’art. 6 de La loi du 25 mars 
1822 aux outrages reçus par Je fonctionnaire à raison de ses 
fonctions, quand ils avaient été commis publiquement. 
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Tel était l’état de Ja jurisprudence, au moment où en 1868, 
M. Blanche écrivait ses études sur le Code pénal‘. Tel il s'était 
maintenu jusqu'à la promulgation de la loi, et il faut d’ailleurs re- 
connaître que cette jurisprudence n’était que l'interprétation très 
exacte et très juridique des dispositions combinées des divers 
textes qui régissaient cette matière. 

Quelles modifications y a apportées la loi nouvelle? D'une 
part, et cela est certain, en abrogeant toutes les lois sur la presse, 
elle a abrogé l’art. 6 de la loi du 25 mars 1882. D'autre part, 
et cela ne nous semble pas plus douteux, en n’abrogéant que les 
loi sur la presse, elle a eu l'intention de maintenir et elle a en 
effet maintenu les art. 222 à 227 du Code pénal. — Enfin elle a 
déféré au jury tous les délits commis par la voie de la presse ou 
par tout autre moyen de publication (art. 45 et 47), sauf la diffa- 
mation et l’injure envers les simples particuliers. 

Les conséquences de ces diverses dispositions nous semblent 
s'imposer clairement. 

Suivant nous, les art. 222 et suivants du Code pénal continuent 
de s'appliquer aux outrages reçus par le fonctionnaire dans l’exer- 
cice de ses fonctions, qu'ils soient ou non publics ; ou à raison 
de ses fonctions quand ils auront eu lieu sans publicité. Il nous 
semble en effet évident qu’en maintenant le texte du Code pénal le 
législateur de 1881 a dû le maintenir avec la portée que lui donnait 
antérieurement la jurisprudence. On peut dire, au surplus, qu'une 
telle solution s'impose au bon sens; il faut remarquer en effet que 
les art. 222 et suivants du Code pénal ne répriment pas seule- 
ment les outrages par paroles, mais aussi les outrages par gestes 
ou menaces, dans lesquels certes on ne pourra jamais voir de 
délits de presse. Et d’autre part, ne serait-il pas absurde qu’un 
propos grossier adressé à un agent de police par l'ivrogne qu'il 
conduit. au poste, ou au gendarme par le vagabond qu’il 
transfère d’une prison à l’autre ne pût être réprimé que 
par une Cour d’assises? Et nous pensons que dans ce cas le 
ministère public pourra agir même sans plainte de la partie 
lésée. 

Malgré les termes ambigus de la circulaire adressée par M. le 

1 V, Blanche, études sur le C, P, 4° étude, n° 104, p. 147. 
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Garde des sceaux aux Procureurs généraux pour l’exécution de 
la loi du 29 juillet, et qui semblent restreindre la compétence cor- 
rectionnelle, aux « outrages non rendus publics » * [a jurispru= 
dence ne paraît pas avoir hésité sur ce point. Partout les tribu- 
naux ont conlinué à appliquer dans les mêmes conditions qu'avant 
la loi les art. 222 et suivants du Code pénal. Dèsle 24 août 1851 
le tribunal de la Seine l’applique à un prévenu qui, dans la rue, 
au moment de son arrestalion avait crié * : « À mort l'officier 
d'Andrieux, f... à l’eau. » 

Nous le voyons également appliqué le 6 octobre 1881 par le 
tribunal de Corbeil à uu citoyen prévenu d’avoir, sans publicité, 
traité de canaille un garde particulier quiavail verbalisé contre 
lui s; — par le tribunal de la Seine lo 9 janvier 1882 à Louise 
Michel qui à l’occasion de la manifestation Blanqui, avait traité 
les agents qui l’arrêtaient de fainéants et d’assassins #; — le 3 juin 
aux étudiants arrêtés dans l’affaire des souteneurs 5; — enfin 
par la Cour de Paris, le 17 mai 1882, à un prévenu d’outrage 
envers un garde particulier ©. Telle est, croyons-nous, la juris- 
prudence de tous les ressorts”. | 
44. — Mais nous le reconnaissons, si l’outrage a été reçu par le 
fonctionnaire à raison de ses fonctions et s’il l’a été publique- 
ment, la Cour d'assises seule est-aujourd’hui compétente : elle 
pourra être saisie soit sur la plainte de la partie lésée par le minis- 
tère public, soit directement par la partie elle-même. Ce n’est pas 
que cette solution soit à nos yeux raisonnable et la Cour d'assises 

4 Sirey, lois annotées 1889, p. 233. 

? Gazette des Tribunaux du 25 août 1881, 

8 Gazette du 4 janvier 18*2. 

+ Gazette du 10 janvier 1882, 

8 Gazette des 4 et 7 juin 1882. 

6 Gazette du fe’ juillet. V. également la Gazette du 9 novembre. 

7 Depuis que ces pages sont écrites, la Cour suprême a tranché cette ques- 
tion par un arrêt du 15 mars 1883, conforme sur tous les points à la doc- 
trine que nous proposions (Gaz. des Tribunaux du 21 mars 1883). La même 
solution a été adoptée par la Cour de Douai le 21 mars 1883 (Gaz. du 24 mars). 
Au contraire, la Cour de Poitiers, dans l’arrêt du 1°" décembre 1882, cassé 
par la Cour suprême, le tribunal de Lille, le 16 février 1883, le tribunal de 


Saint-Lô, le 26 décembre 1882 et le tribunal d'Arras, le 13 mai 1883, ge sont 
prononcés en sens contraire (V. la Gazette du 24 mars 1883), 
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ne nous semble pas faite pour le jugement de délits de cette na- 
ture, — mais cette solution nous parait être une conséquence 
virtuelle nécessaire des dispositions de la loi, 

Nous ne connaissions sur cette question aucun réoédent 
de jurisprudence ; mais la Cour de Poitiers paraît dans un tout 
récent arrêt, s'être rangée à notre opinion. Un sieur de B** avait 
été condamné par le tribunal de la Rochelle à 400 fr, d'amende 
pour avoir publiquement traité un garde-champêtre de voleur 
et de canaille non dans l'exercice de ses fonctions, mais à l’oc- 
casion de cet exercice. Sur son appel, la Cour de Poitiers â 
infirmé la décision des premiers juges et proclamé l’incompé- 
_tence de la juridiction correctionnelle : « Les injures, porte cet 
« arrêt, les diffamations, menaces, adressées publiquement à un 
« fonctionnaire public à l’agcasion de l'exercice de ses fonctions 
« constituent les délits prévus et punis par les art. 31 et 33 
« $& 4 de la loi du 99 juillet 1881, et non les délits prévus par les 
« art, 222 et suivants du C. P. abrogés, quant à ce, par l’art, 68 
« de la loi précitée, et, par suite ne sont plus da la compétence 
« de la juridiction correctionnelle, mais doivent être déférés à la 
« cour d'assises conformément aux articles 45 et 47 de la même 
4 loi t.» EL 

Bien que ces motifs ne soient pas à nos yeux irréprochables, 
la solution nous parait juste. 

42. — Mais quelle sera la juridiction compétente pour con 
naître de la diffamation et de l’injure envers nn témoin à raison 
de sa déposition? S'il est certain à nos yeux que les art. 229 à 
227 du CG, P. ont été maintenus par la loi nouvelle, il n’est pas 
non plus douteux que la loi du 25 mars 1822, loi spéciale à Ja 
presse, soit aujourd’hui abrogée, et que par conséquent l’art, 6 
de cette loi soit désormais lettre morte, 

Or cet article punissait l’outrage à un témoin à raison de sa 
déposition, d’un emprisonnement de 6 jours à un an et d’une 
amende de 50 fr, à 300 fr. — L'art. 31 de la loi nouvelle 
punit d’un emprisonnement de huit jours à un an et d’une 
amende de 400 fr. à 300 fr, la diffamation envers un témoin à 
raison de sa déposition. Il résulte expressément de l’art. 47 de 


1 Arrêt cité par le Journal de Maine-et-Loire du Jundi 18 décembre 1882. 
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la loi que ce délit est aujourd’hui justiciable de la Cour d’assises{. 
— Il en résulte non moins clairement qu’au cas de diffamation 
envers un témoin la poursuite ne peut avoir lieu que sur la 
plainte de la partie qui se prétend diffamée. — Le texte est 
formel. Malgré ses courageux efforts dans la discussion, M. Ribot 
n’a pu obtenir qu’on laissât dans ce cas au ministère public la 
liberté de poursuivre sans la nécessité d’une plainte préalable. 
Voilà, pour la diffamation; voici maintenant pour l’injure. Aux 
termes de l’art. 33, l’injure envers les personnes désignées aux 
art. 30 et 31, par conséquent l’injure à un témoin ou à un juré 
sera punie d’un emprisonnement de six jours à trois mois et 
d’une amende de 18 fr. à 500 fr. ou de l’une de ces deux peines 
seulement. | | 
Mais quelle sera la juridiction compétente? Il semble que 
désormais, même au simple cas d’injure, ce sera la Cour d'assises. 
Je ne sais si le législateur de 1881 a bien, sur ce point, eu cons- 
cience de ce qu’il faisait; mais le sens de la loi n’est vraiment 
guère contestable. À la vérité, l’art. 47, qui règle la procédure de- 
vant {a Cour d’assises dans son paragraphe 4, ne parle que de diffa- 
mation envers un juré ou un témoin ; il ne vise pas l’injure, et son 
silence à cet égard ne peut guère être considéré comme une 
inadvertance alors que les trois paragraphes qui précèdent visent 
à la fois la diffamation et l’injure; mais à ce moment, sans doute 
le rédacteur avait oublié le texte de l’art. 45 « sont exceptés et 
« déférés aux tribunaux de police correctionnelle les délits et 
« infractions prévus par l’art. 33 8 2. » Il n’y a pas d'équivoque 
possible, le délit visé par l’art. 33 8 2 c’est l’injure envers les 
particuliers ; et d’ailleurs le rapport et la discussion ne permet- 
tent pas de douter que la diffamation et l’injure envers des par- 
ticulicrs ne soient bien les seuls délits de cet ordre que la loi ait 
entendu distraire de la compétence générale de la Cour d'assises. 
Cela ne fait donc pas de doute pour nous : le témoin diffamé 
comme le témoin outragé ou injurié (car pour le législateur 
de 1881 l’outrage par parole est une injure) pourra saisir lui- 
même la Cour d’assises ; ou le ministère public pourra la saisir sur 


1 Cette solution vient d’être consacrée par un tout récent arrêt de la Cour 
de Paris du 23 février 1883. (Gazette des Tribunaux du 3 mars 1883), 
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sa plainte (art. 47), mais la Cour d'assises seule est com- 
pétente. | 

Cependant que faudra-t-il décider lorsque, et ce sera le cas le 
plus fréquent, l'injure adressée au témoin à raison de sa déposi- 
tion l’aura été à l’audience d’un tribunal correctionnel, d’une 
Cour d’appel ou même d’un tribunal de simple police; quand, en 
un mot, elle constituera un délit d'audience ? 

La question s’est présentée au mois d’août dernier devant la 
Cour d'Angers : un prévenu avait à l’audience du tribunal cor- 
rectionnel de Saumur injurié un témoin qui venait de déposer 
contre lui, en le traitant de menteur, et en répétant avec persis- 
tance, malgré les observations du Président : « C’est vrai, Mon- 
sieur, il en a menti. » — Le tribunal l’avait condamné par appli- 
cation de l’art. 222 du C. pénal. 

La Cour, tout en substituant à l’art. 222 du C. P. l’art. 33 de 
la loi nouvelle, a reconnu la compétence de la juridiction correc- 
tionnelle et confirmé le jugement. 

« Considérant, dit l'arrêt, que ce délit est, aux termes de l’arti- 
« cle 45 de la loi du 29 juillet 1881, de la compétence de la Cour 
« d'assises, mais qu'ayant été commis à l'audience du tribu- 
« nal de Saumur, il devait être réprimé par ce tribunal, aux 
« termes de l’art. 181 du Code d’Instr. cr. dont les dispositions 
« exceptionnelles et d'ordre public n’ont point été abrogées par 
« la loi du 29 juillet 1881 :. » ; 

Cette question n’est pas nouvelle et on peut dire qu'elle a été 
déjà résolue en 1832 par la Cour suprême, dans une circonstance 
solennelle. Le 10 janvier 1832, les sieurs Raspail, Blanqui, 
Bonias, Gervais, Thouret et autres membres de la Société des 
amis du peuple comparaissaient devant la Cour d’assises de la 
Seine, sous prévention d’avoir par la publication de divers écrits 
politiques commis les délits d’excitation à la haine et au mépris 
du gouvernement du roi, de provocation non suivie d'effet au 
renversement de ce gouvernement et d’offense envers la personne 
du roi. Au cours des débats fort animés auxquels donna lieu 
ce procès, divers incidents se produisirent. Le prévenu Bonias 
crut devoir protester contre La manière indigne dont les débats 

4 Angers 11 octobre 1882, aff, Forest, 


496 JURISPRUDENCE 


étaient conduits. — Sur les réquisitions du ministère public, il 
fut séance tenante condamné, par application de l’art. 6 de la loi 
du 25 mars 4822, à 15 jours de prison et 400 fr. d'amende. — Le 
lendemain 11 janvier, le même Bonias crut pouvoir se plaindre à 
haute voix de la bande des juges — Le 12, Gervais et Thouret 
protestèrent contre la déloyauté de la Cour et du ministère public ; 
— enfin, dans leur défense les prévenus usèrent de termes telle- 
ment violents que le ministère public crut y voir les délits d’ex- 
citation à la haine et au mépris des citoyens les uns contre les 
autres; d’excitation à la haine et au mépris du gouvernement du 
roi et d’offense envers la personne du roi. Le Procureur général 
requit qu’il en fut dressé procès-verbal ainsi que des propos offen- 
sants du sieur Bonias. Le jury ayant rapporté un verdict de non 
culpabilité, les prévenus furent acquittés de la prévention qui avait 
motivé leur comparution devant la Cour d'assises ; mais sur les ré- 
quisitions du ministère public, ils furentsans désemparer condamnés 
par la Cour à diverses peines, à raison des délits par eux commis à 
l'audience, par application des art. 181, 504 et 505 du C. d’Instr, cr. 

Les condamnés se pourvurent en cassation contre cet arrêt :. 
l’un des principaux moyens de leur pourvoi était fondé sur la 
violation de l’art. 69 de Ja charte et dela loi du 8 octobre 1830, 
qui attribuaient au jury la connaissance des délits politiques. — 
Eloquemment soutenu par M. Crémieux, ce moyen fut non moins 
éloquemment combattu par M. le Procureur général Dupin ; à 
l'argumentation de M. Crémieux soutenant qu’il ne fallait pas 
mettre la magistrature aux prises avec les parties, et que la charte 
et la loi du 8 octobre attribuaient au jury seul la connaissance de 
tous les délits commis par un moyen quelconque de publication, 
M. Dupin répondait en rappelant qu’il fallait apporter à ce prin- 
cipe, en ce qui concerne les délits commis à l'audience, une excep- 
tion nécessaire ; que la loi romaine ‘, nos anciennes ordonnances ?, 
les Jois de la Révolution s avaient unanimement confié aux juges le 

1 Omnibus magistratibus concessum est jurisdictionem suam defendere 
pœænali judicio. (D) 

? Ordonnances d’Ys-sur-Thylle (1535) ch. 1er n° 91. 

8 C. de Brumaire an IV. «Si quelques mauvais citoyens osaient outrager les 


juges, accusateurs publics, dans l’exercice de leurs fonctions, le président 
fait saisir à l’instant les coupables. » (Art. 557). 
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soin de leur propre vengeance, qu'elles leur en faisaient même un 
devoir rigoureux. — Conformément à ces conclusions la Cour de 
cassation rejeta le pourvoi : « Attendu, dit-elle, que l’art. 481 du 
« G, d’Ins. cr. donne aux Cours en général, et par conséquent 
« aux Cours d'assises, le droit de juger et punir les délits commis 
« dans l’enceinte et pendant la durée de leurs audiences ; qu’obli- 
« gée de procéder au jugement de suite et sans désemparer, en 
« vertu de la disposition impérative dudit art, 181, — la Cour 
« d'assises doit donc constater seule et punir les délits flagrants 
« qui sont commis à l'audience. 

« Que la charte de 1830 et la loi du 8 octobre de la même an- 
« née, en ce qui concerne les délits correctionnels dont elles 
«attribuent la connaissance au jury, n’ont nullement modifié la 
« juridiction exceptionnelle et d'ordre public établie par ledit 
«article*, » 

Dans l’espèce actuelle il s’agissait de l’audience d’une Cour 
d'assises. La Cour de Paris a appliqué la même principe à un dé- 
lit de cris séditeux commis à l’audience d’un tribunal correc- 
tionnel. Poursuivi le 21 juillet 1849 devant le tribunal de la 
Seine pour injure à des agents de la force publique, Dufetel 
venait d’être acquitté quand il s’écria « Vive la république démo- 
«cratique et sociale. » Le Ministère public requit immédiatement 
sa condamnation pour cris séditeux ; mais le tribunal, se fondant 
sur ce que le délit de cris séditieux était un délit politique dont la 
connaissance était attribuée au jury par l’art. 83 de la loi du 8 
octobre 1830, se déclara incompétent. Sur l’appel du Ministère 
- public la Cour de Paris infirma ce jugement, « Considérant dit la 
« Cour, qu'aux termes de l’art. 181 du Code d'Instr.cr., les Cours 
« ettribunaux doivent juger et punir les délits commis dans l’en- 
« ceinte et pendant la durée de leurs audiences ; qu'ils sont 
« obligés, en vertu de la disposition impérative de cet article, de 
« procéder au jugement de suite et sans désemparer, et que la 
«lai du 8 octobre 1830 n’a nullement modifié la juridiction ex- 
« ceptionnelle et d'ordre public établie par l’art. 181 précités. » 

Nous ne croyons pas que la loi du 29 juillet 1881 l’ait mo- 


1 Cass. Ch. cr. 27 février 1832 (S. 32, 1, 161). 
? Paris 18 août 1849 (S. 49, 2, 487), 
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difiée davantage. — La raison, en effet, est d'acord avec la juris- 
prudence et avec l’histoire pour reconnaître qu’il y a là une 
nécessité d'ordre public. Tout délit commis à l’audience, quelle 
qu’en soit la nature, est une atteinte portée à la liberté comme 
à Ja dignité de la justice, à la souveraineté dont le juge est l’éma- 
nation. Îl est nécessaire pour l’autorité de la justice que de pareils 
délits reçoivent une répression immédiate. L’outrage à un témoin 
à l'audience, non moins que l’outrage au juge, rentre au premier 
chef dans la catégorie de ces délits que le juge a non seulement 
le pouvoir, mais le devoir de réprimer sans désemparer. Nous 
pensons donc que la Cour d’Angers a bien jugé, en appliquant, 
dans son arrêt du 44 octobre dernier, l’art. 31 de la loi nouvelle 
au prévenu d'injures envers un témoin, proférées à l’audience 
d’un tribunal correctionnel. 

43. — Si, au lieu d’un témoin, ce sont les magistrats eux-mê- 
mes qui sont injuriés à l’audience, la juridiction devant laquelle 
ces injures sont proférées est compétente pour les réprimer à un 
double titre : et à raison de l'attribution spéciale que la loi lui 
confère au regard des délits d'audience, et à raison de ce que les 
magistrats continuent à être protégés par les art. 222 et suivants 
du Code pénal. Deux applications de ce principe ont été faites ré 
cemment, l’une par la Cour d’assises du Rhône à un accusé qui 
avait crié à l’avocat général Tallon, en entendant son réquisitoire : 
« C’est votre arrêt de mort ‘; » — l’autre par le Tribunal de Tour- 
non à un prévenu qui s’était écrié à l’audience : « La justice est 
une canaille ?, » Cela ne saurait évidemment faire difficulté. 

44. — Fidèle à la tradition libérale de 1819, la loi du 29 juil- 
let a admis que la vérité des imputations diffamatoires relatives 
aux fonctions peut être établie contre toute personne qui est, à 
un degré queleonque, dépositaire de l'autorité publique; et sur 
l'initiative du Sénat désireux de mettre « la crédulité à l'abri de 
« la spéculation s l’art. 35 a assimilé sur ce point aux déposi- 
« taires de l’autorité publique les directeurs ou administrateurs 
« de toute entreprise industrielle, commerciale, ou financière fai- 

1 Arrêt du 16 août 1882, Gazette des Tribunaux du 22. 


2? Gazette du 8 novembre 1881. 
3 Expressions tirées du rapport de M. Pelletan. 
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« sant publiquement appel à l'épargne ou au crédit. » On ne 
peut que féliciter le législateur de 1881 d’une aussi heureuse in- 
novation. S'il est en effet un usage légitime de la presse, n’est-ce 
pas celui qui consiste à signaler les procédés d’une spéculation 
éhontée, à prémunir le public contre l’audace avec laquelle on 
poursuit ses capitaux et l’on cherche, sans pudeur, à détourner 
au profit d’affaires sans nom l’épargne nationale? 

Et cependant jusque-là les journaux ne pouvaient le faire sans 
s’exposer à une condamnation presque certaine. 

Mais quelle sera dans ce cas la juridiction compétente? La ques- 
tion n’est pas sans difficultés. 

Pour être assimilés, quant à la preuve des faits diffamatoires 
qu'on leur impute, aux dépositaires de l’autorité publique, les di- 
recteurs ou administrateurs de sociétés financières perdent-ils le 
caractère de personnes privées, de simples particuliers? La juris- 
prudence ne l’a pas pensé. Le tribunal de Nice d’abord le 2 dé- 
cermbre 1881 !, la Cour d'Aix ensuite ? le 1er mars 1882 et enfin la 
Cour de cassation à la date du 29 juin s ont admis que le tibu- 
nal correctionnel seul est compétent pour connaître d’une action 
en diffamation introduite par l’administrateur d’une entreprise 
financière contre l’auteur d’un article publié dans un journal, et 
que c’est devant ce tribunal que doit être administrée la preuve 
des faits diffamatoires allégués contre le plaignant par le défen- 
deur à l’action en diffamation. Et la même doctrine a été adoptée 
par un jugement du tribunal de Ja Seine du 4 mai 4882 *, par un 
arrêt de la Cour de cassation du 29 juin 4883 ét par un arrêt de 
la Cour de Paris du 6 janvier 1883°. 

L’argumentation sur laquelle s'appuient ces diverses décisions 
peut se résumer ainsi. La loi du 29 juillet 1881 distingue deux 
sortes de diffamation : la diffamation envers les dépositaires de l’au- 
torité publique, prévue par l’art. 31, et la diffamation envers les sim- 

1 S. 1889, 2, p. 88. 

? S, Ibidem. 

8 Gazette des 30 juin et 5 juillet 1882. 

* Tribunal de la Seine 4 mai 1882 (S. 1882, 2, 140, aff. Dubois de 
Jancigny. Sic Geurges Petit, Texte de la loi sur la Presse, p. 72). 


5 Gazette du 5 juillet 1882. 
6 Gazette du 19 janvier 1883, 


430 JURISPRUDENCE 


ples particuliers, régie par l’art. 32. Or aux termes de l’art. 45, le 
prévenu de diffamation enversles dépositaires de l'autorité publique 
est justiciable de la Cour d'assises; le prévenu de diffamation en- 
vers les simples particuliers est justiciable des tribunaux correction- 
nels. Si, dans un intérêt général, l’art. 35 a exceptionnellement 
réservé au diffamateur de l’administrateur d’une entreprise finan- 
cière la preuve de faits diffamatoires, on ne saurait en conclure, 
contrairement au texte formel de l’art, 45, que la poursuite doive 
avoir lieu devant la Cour d'assises; en effet, les administrateurs 
d'entreprises financières n’en restent pas moins de simples par- 
ticuliers et ne sont passibles d’autres peines que celles édictées 
par l’art. 32. Enfin, on fait remarquer que l’art. 47 réglant 
la procédure devant la Cour d'assises, et énumérant les différents 
cas de diffamation et d'injure qui peuvent être soumis au jury, 
ne fait aucune mention de la diffamation contre l’adminis- 
trateur d’une entreprise industrielle ou financière. — D'un autre 
côté, on rappelle ‘que dans son rapport verbal fait à la Chambre 
des députés, le 14 février 4881, M. Lisbonne a déclaré que « le 
« jury devenait juge d’attribution en matière de délits de presse, 
« que la Cour d'assises était la règle générale et que les excep- 
« tions devaient être spécialisées. » Dans la séance du lende- 
main 15 février, précisant davantage encore, en réponse à 
M. Madier de Montjau, la pensée de la commission, M. Lisbonne 
déclare : « Nous renvoyons devant le jury tous les délits à l’ex- 
« ception de ceux que mentionne le 8 2 de l’art. 45... et dans 
« cette énumération il n’est fait qu’une seule dérogation véritable 
« au principe que nous avons posé, c’est celle qui concerne le 
« délit d'outrage envers les souverains étrangers, car ce n’est pas 
« une dérogation que d’attribuer au tribunal correctionnel le 
« délit de diffamation et d'injures envers les simples particuliers, 
« hypothèse qui exclut l'admissibilité de la preuve des faits 
« diffamatoires ou injurieux. » Il résulte bien éviderament, dit- 
on, de ce texte que dans la pensée dès auteurs de la loi la 
preuve des faits diffamatoires supposait nécessairement la com- 
pétence de la Cour d'assises. Le Sénat a cfu pouvoir étendre au 
diffamateur d’un administrateur de société financière, la faculté 
de se disculper en apportant la preuve des faits par lui allégués, 
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la Chambre des députés a accepté sans discussion cette modifica- 
tion ; mais certainement ni l’une ni l’autre des deux Chambres, 
n’ont, en Ce faisant, voulu modifier l’ordre des juridictions tel 
qu’il était établi par la loi. — On remarque en outre que l’art. 45 
vise seulement l’art. 32 et non l’art. 35 $2 ; qu’unetelle solution 
est la seule conforme à l'esprit libéral de la loi comme à la vé- 
ritable pensée du législateur ; que l'administrateur qui au nom 
d’une société fait appel au crédit, comme le citoyen qui accepte 
une délégation publique, appartient désormais au public, et que 
si le législateur a voulu leur faire une situation identique au 
point de vue de la preuve des faits, il a dû la leur faire égale- 
ment au point de vue de la juridiction. Nous sommes convaincu 
pour notre part, que si l’attention du législateur de 1884 avait 
été appelée sur ce point, il eût renvoyé les administrateurs des 
sociétés de crédit devant la Cour d'assises, et nous pensons qu'il 
ne s’est pas suffisamment rendu compte de l’économie et de la 
portée des textes qu'il consacrait; mais il noûs semble difficile 
que des considérations, si graves qu’elles soient, puissent prévaloir 
devant le texte de la loi, Or le rapprochement des textes conduit 
forcément à la solution que la jurisprudence a consacrée. 

45. — Un ministre du culte catholique doit-1l être considéré 
comme”rentrant dans la catégorie « des citoyens chargés d’un 
« service où d’un mandat public » dont parle l’art. 81 de la loi 
du 29 juillet? Le tribunal de Grenoble a admis l’affirmative dans 
un jugement de 18 janvier 14882, et nous croyons que c’est avec 
raison, fl est vrai que, dans l’espèce, l’ecclésiastique diffamé 
était en même temps directeur d’un petit séminaire ; mais nous 
croyons que cette solution eût été justifiée par sa seule qualité 
de ministre du culte. Tel est d’ailleurs le sentiment de la Cour 
suprême, qui, dans un arrêt tout récent, a reconnu que la loi 
nouvelle range les ministres du culte dans la catégorie des 
citoyens chargés d’un service public. Mais à leur égard, comme 
à l’égard de tous les fonctionnaires, il faut distinguer si la 
diffamation leur est adressée à raison de faits relatifs à leurs 
fonctions, ou à raison de faits relatifs à leur vie privée: t'est 
dans le premier cas seulement que la Cour d'assises est compé- 


1 Dutruc n° 991, Journal du M, P, t. 95. 
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tente. En vain soutiendrait-on que le caractère du prêtre étant 
indélébile, on ne saurait distinguer entre ses fonctions de ministre 
du culte et sa vie privée. Et, par exemple, reprocher à un 
ministre du culte d’avoir des relations avec sa domestique, c’est le 
diffamer à raison de sa vie privée, et le tribunal correctionnel est 
seul compétent pour connaître d’une diffamation de cette nature“. 

46. — L’injure publique adressée par un journal à un citoyen 
à raison de sa candidature est-elle de la compétence de la Cour 
d'assises ou de la compétence du tribunal correctionnel? La 
Cour d'assises de la Seine a justement décidé que le candidat ne 
cesse pas d’être un homme privé, et que les injures qui le visent 
sont justiciables du tribunal correctionnel ?. 

47. — L'art. 31 de la loi du 29 juillet s'applique-t-il aux 
étrangers chargés temporairement par la France d’un service 
public, aussi bien qu'aux Français eux-mêmes, et, par suite, les 
diffamations qui peuvent les atteindre à raison des fonctions qu’ils 
remplissent, sont-elles de la compétence de la Cour d'assises ou 
du tribunal correctionnel? La Cour de Paris dans un arrêt tout 
récent, s’est prononcée pour la compétence du jury *. « Considé- 
«rant, dit l’arrêt, qu’il serait impossible de comprendre que les 
« étrangers temporairement employés par le gouvernement fran- 
« çais, puissent trahir ou compromettre des intérêts publics qui 
« leur sont confiés, sans être soumis au contrôle de l'opinion et 
« aux jugements de la presse, dans les mêmes conditions où Ja 
« loi place les citoyens français; que cette expression de citoyen, 
« inscrite dans l’art. 31 de la loi du 29 juillet, ne doit pas être prise 
« à la lettre et s’étend à tous les particuliers investis d’une délé- 
« gation de l’autorité. » Nous estimons que ces motifs sont judi- 
cieux et que la solution est exacte. 


IL, 
QUESTIONS DE PROCÉDURE. | 
48. — Quelques-unes des questions soulevées par la loi nou- 


4 Cassation 25 janvier 1883, Gazette des Tribunaux du 26 janvier. 

? Cour d'assises de la Seine 15 octobre 1881 (S. 1882, 2, 89). Sic, Dutruc, 
no 223, 

3 C, de Paris, 24 janvier 1883, aff. Carmona, Gazette du 27 janvier. 
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velle qui ont donné lieu aux plus vifs dissentiments sont des ques- 
tions de procédure. 

Par un retour à la législation de 14819, si solide qu'on lui em- 
prunte encore même en l’abrogeant, la loi du 29 juillet 4881 1m- 
pose au plaignant, quel qu'il soit, ministère public ou simple par- 
ticulier, l’obligation de préciser et de qualifier les faits incriminés, 
en indiquant le texte de loi applicable à peine de nullité de la 
citation qu'il notifie. La même obligation est imposée au minis- 
tère public dans la rédaction du réquisitoire par lequel il saisit le 
magistrat instructeur aux fins d'informer. Cette disposition édictée 
par les art. 50 et 60 de la loi n’est que la reproduction à peu près 
textuelle de l’art. 6 de la loi du 26 mai 1819, 

La citation sera donc nulle quand elle n’énoncera pas, au moins 
par leurs numéros d'ordre, les articles de loi dont l’application 
pénale est à faire *; quand elle ne contiendra aucune indication du 
texte de loi applicable à la poursuite *, quand ce texte n’aura été 
qu'inexactement cité +. Toutefois il suffira d’invoquer l’article qui 
nomme le délit et prononce la peine applicable sans viser en 
même temps ceux qui contiennent la simple définition du délit 
relevé *; il suffira d'indiquer exactement le numéro de cet article 
sans en reproduire in exlenso le texte lui-même : il suffira de 
désigner avec précision les écrits incriminés sans en rapporter les 
termes. Ainsi l’ont jugé la Cour de Paris et la Cour de cassation 
dans l’affaire Challemel-Lacour, contrairement à la décision du 
tribunal de Ja Seine *. Nous croyons qu’elles ont bien jugé. Les 
dispositions de la loi n’ont en effet d'autre but que de faire con- 

1 Tribunal de la Seine 17 août 1881 (S. 82, 2, 92), 19 août 1881 (Ibid. 
p. 93). 

2 Tribunal de Compiègne 22 novembre 1881. (S. 82, 2, 93); Tribunal ‘ 
d'Oran 14 décembre 1881. (Ibid. p. 93). 

8 Tribunal de la Seine 18 janvier 1882, (S. 89, 2, 94), 

$ M. Albert Desjardins (Revue critique, livraison de février, p. 112) s’élève 
avec force contre cette dernière solution. Quelque ingénieux et puissants 
. que soient les arguments par lui invoqués, nous persistons à croire que la 
jurisprudence est dans le vrai, et qu’aller plus loin qu’elle serait exagérer 
le formalisme de la loi. 

5 Cass. 10 mars 1882. (S. 1882, 1, 234), V, également Cour d’ass. de la 
Seine 26 décembre 1881, aff. Tonnelier-Vidal, Gazette des 26 et 27 décem- 
bre 1881. 
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naître au prévenu, de manière à ce qu’il ne puisse s’y tromper, le 
fait qui motive la poursuite ainsi que la peine que ce fait peut.en- 
traîner contre lui; et l’on ne saurait raisonnablement soutenir 
qu'il n'ait pas été satisfait au vœu de la loi, quand la citation'dé- 
signe par son numéro d'ordre l’article qui édicte la peine, et 
précise l’écrit ou le fait poursuivi d’une façon qui exclut toute 
équivoque. 

Mais, si la citation est nulle, quelle sera la nature de cette nul- 
lité? Sera-ce une nullité d'ordre public que le juge devra appli- 
quer même dans le silence de la partie; même, si loin de l’invo- 
quer, elle y renonce? Oui répondent les tribunaux de la Seine, 
de Compiègne, d'Oran “, les Cours de Dijon ? et de Paris *; non 
répondent, au contraire, les Cours de Douai *, d'Agen ‘, de Besan- 
çon, * d'Angers ?. | 

À la vérité, les décisions qui se sont prononcées dans le premier 
sens, n'ont guère d'autre valeur que celle d’une affirmation 
sans preuve : « Attendu que cette nullité est d'ordre public », 
tel est, en effet, l’unique motif qu’invoquent à l'appui de leurs 
décisions les trois tribunaux et les deux Cours qui ont attribué 
à la nullité édictée par la loi un caractère absolu. C’est peut- 
être un peu bref, et la chose valait sans doute la peine qu’on la 
démontrât plus clairement. 

Le seul motif qui se laisse deviner sous le laconisme vraiment 
excessif de ces jugements et arrêts, le seul que nous ayons 
entendu donner à l’appui de cette première opinion, c’est que la 
rédaction correcte de la citation intéresse la liberté de la défense. 
Cette raison à notre avis ne prouve rien, car elle prouverait trop. 
Ce n’est pas seulement en matière de presse que la liberté de la 
défense a besoin d'être assurée, et nous ne sachions pas qu’en 
matière pénale ordinaire, les irrégularités de la citation aient 
jamais été considérées comme entraînant une nullité d’ordre 

18, 1882, 2° p. 93 et 94. 

3 Dijon 28 décembre 1881 (S. 8%, 2, 86). 

3 Paris 4 février 1882 (S. 82, 2, 134), 

* Douai 28 mars 1882 Gazette des Tribunaux du 13 avril. 

5 Agen 5 mai 1882 (S. 82, 2, 134). 

5 Besancon 7 juillet 1882 (S. 82, 2, 159). 

T Angers 17 juillet 1882 (S. 82, 2, 187). 
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public. Ne voyons-nous pas, tous les jours, des prévenus-assignés 
en vertu d’une assignation nulle renoncer à se prévaloir de 
cette nullité et accepter débat? Et, notamment dans l'espèce 
jugée par le tribunal de Compiègne, le prévenu déclarait expres- 
sément qu'il n’entendait pas se prévaloir de la nullité de la cita- 
tation. La déclarer nulle malgré lui, lui dire qu’il n’a pu pré- 
parer sa défense quand il se déclare prêt à se défendre, n'est-ce 
pas vraiment, pour employer une expression familière, se montrer 
plus royaliste que Île roi? 

C'est ainsi que la Cour d'Agen a refusé de prononcer la nul- 
lité d’une citation « alors que cette nullité n'avait pas été invo- 
« quée par le prévenu devant les premiers juges, et que, loin : 
« de s’en prévaloir, il avait accepté le débat au fond, et pré- 
« senté ses moyens de défense sur les propos à lui imputés 


« dont il avait reconnu l’exactitude. » — La Cour de Besan- 
çon : « alors qu'il avait suivi les enquêtes et contre- 
« enquêtes faites devant le tribunal et conclu au fond. » — La 


Cour d'Angers, alors que devant les premiers juges « il avait 
« fourni ses explications, s'était associé aux conclusions à fin 
« d'enquête prises par le demandeur et auxquelles le tribunal 
« avait fait droit. » 

Ces diverses décisions commencent par rappeler qu'aux termes 
de l’art. 473 du Code de Pr. civile « toute nullité d’exploit ou 
« d’acte de procédure est couverte, si elle n’est proposée avant 
« toute exception autre que les exceptions d'incompétence. » 

Une doctrine constante et une jurisprudence unanime ont dé- 
claré ce principe applicable aux matières criminelles comme aux 
matières civiles: et il ne parait pas que sous l'empire de la loi 
du 26 mai 14819, dont les art. 50 et 60 de la loi nouvelle ne sont: 
que la reproduction, on ait admis qu'il dérogeàt à la règle géné- 
rale. Rien, ni dans le texte de la loi nouvelle, ni dans les discus- 
sions qui en ont préparé le vote, n'autorise à penser que le légis- 
lateur de 1881 ait voulu innover à cet égard : il résulte, au con- 
traire, expressément du rapport de M. Lisbonne à la Chambre 
des députés, que les exigences de la loi n'ont d'autre but « que 
« de faire connaître avec exactitude au prévenu l'objet de Ja 
« poursuite, et de le mettre en mesure de préparer tous les élé 
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« ments de sa défense ‘. » Enfin on invoque une autre série d’ar- 
guments tirés à la fois du texte et de l’esprit de la loi nouvelle. 
Aux termes de l’art. 54, tout incident sur la procédure suivie 
devant la Cour d’assises doit, à peine de forclusion, être soulevé 
avant l’appel des jurés, c’est-à-dire avant toute défense au fond. 
Pourquoi en serait-il autrement devant le tribunal correctionnel 
qui connaît de délits moins graves que ceux déférés à la Cour 
d'assises? On fait remarquer enfin qu’en matière de diffamation, 
la validité de Ja citation intéresse si peu l’ordre public que 
l’action publique est constamment tenue en échec par la partie 
civile, puisque le ministère public ne peut poursuivre sans une 
plainte de la partie lésée et que le plaignant reste toujours maitre 
d'arrêter la poursuite par son désistement. Ce dernier argument 
spécial à un délit déterminé, n’a sans doute pas une portée 
décisive, mais nous ne voyons pas ce qu’on peut répondre à 
celui qu'on tire de l’art. 54. Nous croyons donc que cette doctrine 
est la seule conforme au texte comme à l'esprit de la loi, et nous 
sommes convaincu que la Cour suprême la consacrera au jour 
prochain, sans doute, où elle sera appelée à trancher les hésita- 
tions de la jurisprudence 2. 

49.—Aïnsi que nous l'avons vu plus haut, la jurisprudence paraît 
fixée en faveur de la compétence de la juridiction correctionnelle 
pour le jugement des diffamations dirigées contre les directeurs 
d'entreprises financières, industrielles ou commerciales. — Si 
l'on reconnaît cette compétence, quelle sera dans ce cas la pro- 
cédure à suivre pour admimistrer la preuve des faits diffamatoires ? 
— Devra-t-on adopter la marche indiquée par l’art. 59 de la loi 
nouvelle pour la preuve à faire devant la Cour d’assises, ou de- 
vra-t-on simplement se conformer aux règles tracées en matière 
ordinaire par le Code d'instruction criminelle? Cette dernière 
solution avait été admise le 28 janvier 1882 par le tribunal de 
Lille *. Ce jugement se fonde. sur ce que l’art. 52 de la loi nou- 

1 Cire, du Garde des sceaux, 

2 Sic, Dutruc n° 428. M. Desjardins (Revue critique, livraison de février, 
p. 110), se prononce dans le même sens. Depuis que ces pages sont écrites, 
la Cour suprême vient, en effet, de consacrer cetté solution par un arrêt du 


10 février 1883. (Gazette des Tribunaux des 5-6 Mars 1883). 
- 3 Sirey 1882, 2, p. 91, | | S 
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velle ne se référe qu'à la procédure devant la Cour d'assises, et 
qu’au contraire l’art. 60, qui règle la procédu » devant les tribu- 
naux correctionnels, renvoie expressément au Code d’instruction 
criminelle; qu'au surplus il est impossible d'appliquer en cette 
matière les dispositions de l’art. 52, puisque dans la juridiction 
correctionnelle le délai de la citation est de trois jours. seule- 
ment. Ne semble-t-il, pas, en effet, que la procédure à suivre 
doive résulter forcément de la juridiction à laquelle compétence 
est reconnue ? Peut-on suivre devant le tribunal correctionnel une 
procédure qui exige entre la citation et la comparution un délai 
de douze jours, et, sous peine de déchéance, la notification dans 
les cinq jours qui suivent la citation, c'est-à-dire sept jours au 
moins avant l’audience, des faits qu’on entend prouver, des pièces 
et des témoins au moyen desquels on entend faire cette preuve ? 
Comment concilier ces exigences avec la faculté d’assigner à 
trois jours francs? Malgré la gravité de ces motifs, la Cour de 
cassation s’est prononcée en sens contraire. Dans l’arrêt où elle 
affirme la compétence de la juridiction correctionnelle, elle décide 
en même temps qu'on devra suivre devant cette juridiction, la 
procédure organisée par la Cour d'assises : « Attendu, dit cet ar- 
« rêt, que l’art. 52 de la loi dont l’objet est de régler les forma- 
« lités ot les délais applicables à la preuve, se référe sans distinc- 
«tion aux dispositions de l’art. 35, et, par suite, au cas de 
« diffamation envers les directeurs ou administrateurs dont il 
« s’agit; mais que cette référence n’a pas pour effet de changer, 
« pour ce dernier cas, la compétence établie par l’art. 32, qu’il 
« en résulte seulement que les garanties spéciales édictées par la 
« loi, pour la preuve en matière de diffamation, lorsqu'elle est 
« aulorisée, doivent être observées devant la juridiction correc- 
« tionnelle aussi bien que devant la Cour d'assises *, » 

— La démonstration peut sembler un peu brève. Depuis cette 
époque, et dans un arrêt tout récent du 6 janvier 1883, la Cour 
de Paris a admis également que la procédure à suivre pour faire 
devant les tribunaux correctionnels la preuve des faits diffama- 
toires doit être, aulant que possible, la procédure suivie devant 


4 Cass. 29 juin 1882, Gazette des Tribunaux du 5 juillet, 
2 Gazette du 19 janvier 1883. 
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la Cour d'assises. Ainsi notamment le défaut de notification 
de la citation au ministère public prescrit par l’art. 50 devra 
entrainer là, comme devant la Cour d'assises, la nullité de la 
poursuite. Toutefois la Cour est forcée d'admettre qu’il y a des 
tempéraments nécessaires, et que les deux procédures doi- 
vent être combinées : « Attendu dit l'arrêt, que si certaines 
« formalités spéciales à la Cour d’assises ne peuvent être rem- 
« plies lorsque la poursuite à lieu devant la juridiction correction- 
« nelle, etc. » On le voit, tout cela est assez peu censéquent. C’est 
qu’en effet, c’est par une pure inadvertance du législateur, que 
la juridiction correctionnelle est aujourd’hui compétente pour 
connaitre des diffamations dirigées contre les administrateurs 
d'entreprises industrielles, financières ou commerciales ; c’est 
que la loi n’a jamais organisé la preuve et n’a même pas songé 
à organiser la preuve des faits diffamatoires devant les tribu- 
naux correctionnels. Comme le dit justement l’annotateur de la 
Gazelle des Tribunaux qui recueille ces arrêts, «il y a dans 1a loi 
« du 29 juillet 1881, une lacune évidente : la jurisprudence comble 
« cette lacune.» — C'est bien un peu, en effet, du droit prétorien*. 

Toutelois, après mûr examen, nous pensons que l’économie 
des dispositions de la loi, rapprochée des précédents législatifs, 
imposait aux magistrats la solution qu'ils ont consacrée. Il n’y 
a pas, en effet, en cette matière, (M. Desjardins a raison de le 
remarquer), de connexité nécessaire entre la juridiction et la 
procédure. Si la preuve des faits diffamatoires imputés aux 
fonctionnaires publics est autorisée, ce n’est pas qu'elle ne puisse 
avoir lieu que devant la Cour d'assises, c'est que la vie publique 
des fonctionnaires est soumise au contrôle de tous les citoyens, et 
que la société a intérêt à appeler la lumière sur leurs fautes. 
Aussi la loi du 29 décembre 1875, dont l’art. 4€ attribuait aux 
tribunaux correctionnels la connaissance de la diffamation, de 
l’outrage et de l’injure envers toute personne et tout corps 
constitué, déclarait (art. 7), « que la preuve des faits diffamatoires, 
« dans les cas où elle était autorisée par la loi, aurait lieu devant 


1 Sur ce point M. Dutruc se range à l’avis de la Cour de cassation. V.. 


n°5 256, 257, 353, Il en est de mème de M. Desjardins, Revue critique, livrai- 
son de février 1883 p. 95 et suiv, 


EN MATIÈRE DE PRESSE. 439 


« le tribunal correctionnel, conformément aux art. 20 à 25 de 
« la loi du 26 mai 4819. » — « La loi, disait M. Buffet dans 
« l'exposé des motifs ‘, permet la preuve des faits diffamatoires 
« imputés aux fonctionnaires publics. Nous ne vous proposons 
« pas de toucher à ce principe salutaire. La preuve se fera devant 
« le tribunal correctionnel de la même manière qu’elle se ferait 
« devant le jury. » — On le voit, la loi de 4875 empruntait, pour 
ce cas, la procédure de la Cour d'assises et la transportait devant 
le tribunal correctionnel. La loi du 29 juillet 1881 ne s’est pas 
explicitement prononcée sur ce dernier point. Mais, quand, à la 
fois, elle déférait au tribunal correctionnel, la connaissance de la 
diffamation contre les directeurs ou administrateurs des sociétés 
industrielles ou financières, et réservait au diffamateur la preuve 
des faits par lui articulés, elle admettait virtuellement dans 
ce cas, un retour nécessaire à la procédure organisée par Îa 
loi du 7 décembre 1875. 

20. — Le droit de faire contre un notonnats public la 
preuve des faits diffamatoires est soumis, à peine de déchéance, à 
la condition de signifier les moyens de preuve dans les cinq jours 
de la citation, et, de son côté, la partie adverse a un délai de 
cinq jours pous faire ses notifications. Mais que faudra-t-il déci= 
der, au cas de condamnation par défaut, si le condamné forme 
opposition? Le délai de cinq jours à partir de la citation origi- 
naire qu'accorde l'art. 52 de la loi devra-t-il recommencer à 
courir à partir de l’opposition? Il en était ainsi sous l'empire de 
la loi de 4819, et, depuis la loi nouvelle, la Cour d’assises de la 
Seine s’est prononcée dans le même sens à la date du 15 novem- 
bre 4881 par un arrêt fortement motivé dont nous acceptons 
complètement la solution libérale”. 

24. — La preuve ne peut porter que sur les faits mêmes qui 
ont donné lieu à la poursuite en diffamation : elle ne saurait, 
sous aucun prétexte, être étendue à d’autres faits, à moins qu'il 
n’y ait indivisibilité. Ainsi l’a décidé la Cour de cassation le 
23 juin 1882 *. C’est là un point incontestable et qui n'avait pas, 

1 S. Lois annotées, 1876, p. 92. 

2 Sirey 1882, 2, p. 89. 

3 Af. de la Lanterne Tourné c. Dutruc, n° 261, 
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ce semble, besoin d’être affirmé par une autorité aussi haute. 

22. — Les règles et conditions auxquelles est soumis le droit 
de faire la preuve des faits diffamatoires sont d’ordre public. Le 
consentement de la partie lésée ne peut relever la partie pour- 
suivie des déchéances par elle encourues. Ainsi, du moins, l’a 
décidé, par application de l’art. 52, la Cour d'assises de la Seine 
le 15 novembre 1881 ‘. Une telle solution peut sembler peu 
conséquente, lorsqu'on n’admet pas que les nullités dont peut 
être viciée la citation soient également d’ordre public. Toutefois 
elle est conforme à la jurisprudence admise dans la législation 
antérieure ?. Et il faut bien reconnaître avec la Cour d'assises de 
la Seine que si la preuve des faits diffamatoires a été autorisée 
et organisée, « c’est autant dans un intérêt général que dans un 
« intérêt privé. » Nous inclinons, en somme, à croire que cette 
solution est exacte. 

23. — Quand l'infraction poursuivie a donné lieu à une infor- 
mation suivie d’un arrêt de renvoi devant la Cour d'assises, 
y a-t-il lieu de notifier cet arrêt au prévenu et de dresser un 
acte d'accusation ? Sous l’empire de la loi ancienne, la jurispru- 
dence admettait que l’accomplissement de ces formalités prescrites, 
en matière ordinaire, par l’art. 241 du Code d'instruction cri- 
minelle, était convenable, mais non indispensable. Conformément 
à ces précédents, la Cour de cassation a décidé le 4 mars 1882 5 que 
la notification de l'arrêt de renvoi et la rédaction d’un acte d’ac- 
cusation ne sont pas non plus nécessaires sous la loi nouvelle et 
qu'il suffit dans ce cas, au ministère public, de faire citer direc- 
tement le prévenu. | 

24. — Mais la liste des jurés doit être signifiée au prévenu à 
peine de nullité *. | 

25. — En matière de diffamation, la question posée au jury 
sur la culpabilité du prévenu comprend virtuellement l'élément 
relatif à la preuve : par suite, la déclaration du jury reconnais- 
sant le prévenu coupable implique nécessairement que la preuve 

1 8. 1882, 2, p. 89. | 

2 Cass. 1°" avril 1881 (S. 81, 1, 232). Sic, de Grattier t, I, no 482. 

3 Journal du M. P. 25. Sic, Dutruc, n° 372. 

* Cuss. 8 décembre 1881, Gazette du 16. Sic, Dutruc, n° 404. 
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des faits diffamatoires n’a pas été faite contre le fonctionnaire 
diffamé, sans qu'il soit nécessaire de poser au jury une question 
distincte relative à la preuve. Ainsi l’a justement décidé, suivant 
nous, la Cour de cassation, le 20 janvier 1883. 

On sait d’ailleurs que sur ce point le Sénat a été saisi par 
M. Bozérian d’un projet de loi que la haute assemblée a pris en 
considération et qui tend à déterminer-les conditions dans les- 
quelles le jury devra être interrogé en matière de presse?. 

26. — Aux termes de l’article 35 de la loi nouvelle, le tribunal 
saisi de l’action en diffamation contre un particulier, doit sur- 
seoir à statuer, si les faits imputés au plaignant sont légalement 
punissables et ont motivé un commencement de poursuite de la 
part du ministère public ou une plainte de la part du prévenu. 
Sous l’empire de la loi du 26 mai 1819 (art. 25), la jurisprudence 
décidait que ce sursis était obligatoire et non facultatif pour le 
juge*. Cette jurisprudence, affirmée par un récent arrêt de la 
Cour suprême, doit évidemment être suivie encore aujourd’hui 
sous l’empire de la loi nouvelle. 

27. — La Cour de cassation a décidé avec raison qu’en l’ab- 
sence de dispositions spéciales dans la loi du 29 juillet 1881, 
l’article 416 du Code d'instruction criminelle restait applicable 
en matière de presse *. Par conséquent, le pourvoi contre les ju- 
gements ou arrêts préparatoires et d'instruction ne sera rece- 
vable qu'après l'arrêt ou jugement définitif. Les jugements ou 
arrêts rendus sur la compétence peuvent toujours être l'objet 
d’un pourvoi distinct. Et l’on doit considérer comme un simple 
préparatoire l'arrêt qui statue sur l’irrégularité de la citation, mais 
non celui qui, en déclarant la citation nulle, évoque l'affaire au 
fond *. à 

IV. 
QUESTIONS DIVERSES. | 
28. — Aux termes de l’art. 65 de la loi nouvelle, l’action pu- 


Affaire Alype, Gazette du 21 janvier. 

Séance du Sénat du 27 juin 1882. 

Cass, 15 décembre 1881. (S. 82, 1, 338). Sic, Dutruc, n° 265. 
# Cass.10 mars 1882 (S.82,1,234). Cass. 24 février 1882, Sie, Dutruc, n°432. 
5 Cass. 10 mars 1882 déjà cité. 
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blique et l'action civile résultant des crimes, délits, et contraven- 
_tions qu’elle prévoit, se prescrivent par trois mois révolus, sans 
qu'il y ait lieu de distinguer si le point de départ de la prescrip- 
tion est le délit lui-même ou un acte de procédure qui l’a inter- 
rompue *. — Mais une simple plainte au Parquet ne saurait 
équivaloir à un acte de procédure et avoir l’efficacité d’inter- 
rompre la prescription ?, 

29. — Etlarrêt de la Cour de cassation qui donne au prévenu 
acte du désistement de son pourvoi contre une décision qui a 
déclaré la juridiction correctionnelle compétente, fait courir la 
prescription contre la partie civile, sans que cet arrêt ait besoin 
de lui être notifié +. Cette décision récente de la Cour de cas- 
sation nous semble rigoureuse. | 

30. — On s’est demandé si sous l’empire de la loi nouvelle, 
le juge peut modifier la qualification des faits dont il a été régu- 
lièrement saisi par la citation. En matière ordinaire, ce droit du 
juge est incontestable, Une jurisprudence formelle reconnait 
qu'il n’est pas lié par la qualification provisoire qu’ont donnée 
aux faits, soit l'ordonnance, soit la citation qui l'ont saisi, 


pourvu que la qualification nouvelle soit implicitement contenue 


dans les termes de la citation ou de l’ordonnance *. En est-il de 
même en matière de presse? Il semble que non, puisque la loi, 
dans son art. 50, exige à peine de nullité que la citation con- 
tienne l'indication précise des écrits, discours ou propos qui 
sont l’objet de la poursuite ainsi que la qualification des faits, 
et l’indicalion des textes de loi invoqués à l'appui de la de- 
mande. Il semble bien qu'en édictant, dans l'intérêt de la dé- 
fense, ces prescriptions rigoureuses, le législateur ait voulu que 
la prévention dont il exige à peine de nullité une définition pré- 
cise, excluant toute erreur, ne puisse subir au cours des débats 
aucune modification. Si la partie qui se plaint d’une injure doit, 
à peine de nullité, préciser dans sa citation les propos injurieux 
et invoquer, par son numéro d'ordre, l’article de loi qui punit 

1 C. de Douai 19 juin 1882, Gazette du 12 juillet. | 

2? Tribunal de Saint-Jean-d’Angely, 16 décembre 1881, Gazette du 4er jan- 
vier 1882. 

3 Cass. 27 janvier 1883, Gazette du 28, 

+ V. notamment Cass. 28 août 1845 (Smith) et 7 novembre 1856 (Derivry). 


nn À qu en . _- À ET 


_ EN MATIÈRE DE PRESSE. 443 


l’injure, comment admettre que le juge puisse déclarer ces pro- 
pos diffamatoires, et appliquer au prévenu l’article qui punit la 
diffamation ou réciproquement? Ne serait-ce pas violer et l’es- 
prit et le texte même de Ja loi? Cependant la Cour d'Angers a 
cru pouvoir dans deux arrêts se conformer au principe général. 
Dans un premier arrêt du 17 juillet 4882, elle a substitué la 
qualification d’injure à celle de diffamation dont la citation l’a- 
vait saisie. « Attendu, dit cet arrêt, que si la Conr ne peut sta- 
«tuer que sur les faits précisés par la citation, il ne lui est, 
« du moins, interdit par aucune disposition de la loi de substi- 
« tuer à la qualification erronée que leur a donnée la citation 
« une qualification pius exacte ‘. » — Dans un second arrêt en 
date du 18 décembre 1882 ?, la même Cour a cru pouvoir 
substituer à la qualification d’outrage à un garde champêtre 
celle d’injure à un simple particulier. « Attendu, porte ce 
« second arrêt, qu'il n’appert d'aucun article de la loi du 29 juil- 
« let 1881, que le légistateur ait voulu porter atteinte, en cette 
« matière, au principe généralement admis d’après lequel il 
_« appartient au juge de donner aux faits dont il est régulière- 
« ment saisi la qualification qu'ils lui paraissent comporter, sans 
«tenir compte de l'appréciation des parties poursuivantes ou 
« défenderesses; que le tribunal de Saumur avait donc le pouvoir 
« de considérer comme une injure à un simple particulier le 
« fait qualifié dans la citation du ministère public outrage à un 
« garde champêtre, alors surlout que le prévenu lui-même 
« soutenait que les propos par lui proférés s’adressaient au 
« sieur G... considéré comme simple particulier... Qu'il 
« avait formellement conclu en première instance à ce qu’il 
« fut déclaré que les propos incriminés s’adressaient au garde 
« champêtre non en celte qualilé ou à l’occasion de ses fonc- 
C lions, mais bien au sieur G... et que c’est en faisant droit à 
«ces conclusions, que les premiers juges ont considéré le fait 
« comme tombant sous l’application de l’art. 33 de la dite 
« loi. » 
Cette dernière considération de fait peut justifier la solution ; 


4 Arrêt du 17 juillet 1883, aff. Challuau ec. Samson. 
? Gazette des Tribunaux du 6 janvier 1883. 
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mais nous doutons qu’en elle-même la thèse générale posée par 
ces deux arrêts puisse être admise. Une solution contraire a été 
donnée à cette question par le tribunal de Corbeil, dans un juge- 
ment du 26 octobre 1881 *. Un sieur G..... garde des eaux de la 
Vanne avait assigné un sieur V... pour l'avoir injurié comme 
simple particulier en le traitant de « voleur » et avoir ainsi com- 
mis le délit prévu par l’article 33 de la loi de 1881. — A l’au- 
dience, il soutint que c'était comme garde et dans l’exercice de 
ses fonctions qu'il avait été outragé, et par des conclusions for- 
melles il demanda l'application de l’article 224 du C. pénal. Le 
tribunal, tout en reconnaissant qu’il avait bien été outragé comme 
garde, a rejeté ces conclusions et déclaré qu’il ne pouvait modi- 
fier la qualification donnée aux faits par la citation, n1 appliquer 
l'article 224 qu'elle ne visait pas : « Attendu, dit le jugement, 
« que cet article n’est pas relevé dans la citation, laquelle ne vise 
« que les injures à un simple particulier. » Nous croyons que là 
est la vérité. Et cette dernière jurisprudence nous paraît seule 
conforme au texte et à l’esprit de la loi. 

34. — L'article 33 de la loi admet que l’injure envers les sim- 
ples ‘particuliers n’est punissable qu’autant qu’elle n’a pas été 
précédée de provocation. La Cour de Douai a décidé que les ju- 
ges du fait sont souverains pour apprécier les circonstances d’où 
résulte la provocation ?. Ce point nous semble incontestable. 

ADoLpHE LAIR. 
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DE RESTITUTIONE IN INTEGRUM MARCI VITA LEVI DISSERTATIO à, 


Compte-rendu par M. Henry Monnier, professeur agrégé à la Faculté de Caen. 


La Restitulio in integrum est une théorie bien faite pour 
intéresser le jurisconsulte. Par ses origines, son but, ses appli- 


4 Gazette des Tribunaux du 4 janvier 1882. 

? Douai 7 mars 18892, Gazette du 23 mars. 

3 Quæ anno MDCCCLXX VIII unanimi judicum suffragio triennale præmium 
tulit a Petro Dionisio in Taurinensi Athenæo propositun. 


ES À ne. 000, À jee commmtemmatememmsrmmemmememanmiminntetts À | 


SR RE ons aeammnte À 


M. VITA LEVI. — DE RESTITUTIONE IN INTEGRUM. 445 


cations elle nous ramène aux épisodes les plus importants de la 
latte entre le vieux droit et l'équité. On sait quel fut dans cette 
lutte le rôle du préteur. Entre les règles étroites du passé, et 
les nécessités d’un état social nouveau et d’une science en 
progrès, le préteur s’interposa‘. Toutes les institutions furent 
révisées, élargies. Ici le préteur créa de simples exceptions; 
là, quia actionum non plenus numerus esset, il introduisit des 
actions nouvelles. [l alla même, dans certains cas, jusqu'à res- 
cinder des actes juridiquement valables pour rétablir l’état de 
choses antérieur. Cette rescision est précisément ce que les textes 
appellent la Restitulio in integrum. 

M. Vita Levi s’est demandé, au début de son étude ?, ce qui 
pouvait bien caractériser la restitution en entier. L'opinion de 
Buchardi ?, qui donne à tous les moyens de droit fondés sur l’é- 
quité le nom de Reslitutio in integrum, n’est pas soutenable. 
La théorie de Puchta est à la fois trop large et trop vague, et jo 
fais bon marché de l’opinion qui voit dans la causæ cognitio l'élé- 
ment caractéristique de la Restitutio in integrum. En revanche, 
je ne saisis pas très bien les critiques que notre auteur dirige 
contre l’opinion commune. Généralement on voit dans cette cir- 
constance que le magistrat s’attaque à un acte valable pour réta- 
blir l’état de choses antérieur à cet acte la note caractéristique de 
notre institution *. 

N'est-ce pas là une notion claire, précise? M. Vita Levi la 
rejette pourtant. D’après lui, voici en quoi la Restitutio in inle- 
grum se distinguerait des autres secours prétoriens : « Jam po- 
«us illud singulare (neque alibi repertum) in integri restitu- 

4 Prætor interponit se... L. 24, S 1, de Minor. IV, 4. On peut comparer 
les considérations d’Ihering sur les tnégalités devant la loi. Esprit du droit 
romain, trad. Meulenaere, Il, p. 92, 

2 Op. cit., p, 3 et 5. 

3 L’ouvrage de Büchardi, paru à Gottingue en 1831, est universellement 
cité, Il a pour titre : die Lchre von der Wicdereinsetzung in den vorigen 
Stand. Si l’on veut avoir une connaissance précise de la bibliographie de 
notre matière, il faut consulter les Pandette d’Arndts-Serafini, $ 117, 1, 
nota 4. La quatrième édition (tome Ier) de ce bel ouvrage vient de paraitre 
a Bologne ; il en sera prochainement rendu compte dans la Revue. 

# V. Accarias, Précis de droit romain, 3° édit., I, n° 172; Goudsmit, Pan- 
dectes, $ 109, et Windscheid, Lehrbuch, I, $ 114, 
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« tione videtur, quod nempe dum alia prætoris auxilia specialem 
« tantum in quibusdum casibus applicationem acciperent, ipsa e 
« contrario vel ab ejus initiis latissime et generaliter in omni- 
« bus rebus patuerit, ita ut et in omnibus patrimonialibus juribus, 
« nec in extrajudicialibus tantum, sed et in judicialibus vim obti- 
« neret‘». L'observation est exacte, mais suffit-elle pour carac- 
tériser la Restitutio in integrum? Le lecteur jugera. 

M. Vita Levi a divisé son étude en trois parties. Il s’occupe d’a- 
bord des causes, puis de la procédure et des effets de la Restitulio in 
integrum, enfin il se demande dans quels cas le secours du pré- 
teur fait défaut, quando cesset restitulionts in inlegrum auxilium. 
Ce plan, que notre auteur considère comme le plus rationnel, 
s’écarte sensiblement du plan communément adopté. Il conduit 
M. Vita Levi à grouper, bien à tort selon moi, dans une même 
partie, les conditions sans lesquelles la Restitulio in integrum 
ne peut être accordée ?, et les événements qui font qu’elle cesse 
d’être possible *. Il semble qu'il y ait une erreur de méthode à 
traiter en même temps des conditions d'existence du droit et 
de ses règles d'extinction. 


Le cadre de ce compte-rendu ne me permet pas de suivre 


M. Vita Levi dans les dissertations érudites qu’il consacre aux 
diverses parties de son sujet. — Le lecteur les lira avec intérêt. 
Il n’y trouvera peut-être pas des conclusions bien nouvelles, mais 
il peut compter sur un exposé méthodique et complet de tout ce 
que l’on sait sur la matière. M. Vita Levi a mis à profit non seu- 
lement les monographies de ses prédécesseurs, mais encore les 
ouvrages les plus récents des Romanistes italiens, français et 
allemands, Il a surtout puisé aux sources qu'il connaît à merveille 
et cite fort à propos. Son exposition est nette, bien ordonnée, ra- 
pide. Le lecteur remarquera non sans plaisir que la langue latine 
de notre auteur est abondante et claire. Il a parfois des rencontres 
d'expressions dont la sobre élégance témoigne d’un commerce 
fréquent avec les jurisconsultes romains. M. Vita Levi dans sa 
préface rappelle modestement les vers d’Ovide : 

4 Op. cit., p. 5, | | 

? Par exemple, l’absence d’un moyen de protection dans le droit commun. 

3 Par exemple, une ratification, une renonciation, l’expiration du délais 
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Cum relego, scripsisse pudet : quia plurima cerno, 
Me quoque, qui feci, judice, digna lini. 


Je ne vois pas que dans'‘la forme ou dans le fond, M. Vita Levi 
puisse rien regretter. H. MONNIER. 


ANNUAIRE DE LÉGISLATION FRANÇAISE 
Publié par la Société de Législation comparée, 
Contenant le texte des principales lois votées en France en 1881, {re année !. 


Compte-rendu par M. Paul ViaL. 


La Société de législation comparée a publié, en 1882, son 
onzième Annuaire de législation étrangère. En même temps et 
pour compléter son œuvre, elle a pour la première fois publié 
un Annuaire de législation française, de telle sorte que daréna-. 
vant ces deux annuaires donneront l’ensemble des progrès légis- 
latifs opérés chaque année en France et à l'étranger. 

Ce premier Annuaire de législation française, dont je veux 
rendre brièvement compte, est relatif à l’année 1881, année spé- 
cialement féconde en travaux législatifs. [| me suffira de citer la 
loi sur la marine marchande, la loi créant la caisse d'épargne 
postale, les deux lois du 16 juin établissant la gratuité de l'ensei- 
gnement et l'obligation générale des brevets de capacité, la loi du 
29 juillet sur la presse, les deux lois du 20 août détachées du 
projet de Code rural, la loi du 44 novembre sur les cimetières, 
la loi relative au réengagement des sous-officiers, pour prouver 
que l’étude du mouvement législatif en 1881 est d'un réel inté- 
rêt aussi bien pour l’homme politique et pour l’économiste que 
pour le jurisconsulte. LL 

L'Annuaire de législation comparée n’est pas une simple no- 
menclature des lois votées ; c’est une véritable histoire de l’en- 
semble des travaux législatifs de l’année. Il débute par une notice 
générale retraçant la physionomie des sessions du parlement, les 
circonstances politiques, les changements ministériels qui expli- 
quent la présentation ou le retrait des projets de loi. Puis, par 
ordre de matières, cette notice donne un exposé des travaux des 


4 4 vol. in-8, Paris, À. Coricuon & Cie, éditeurs: . 
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Chambres, aussi bien de ceux qui n’ont pas pu aboutir que de 
ceux qui ont été convertis en lois. En dehors des lois proprement 
dites les décrets d'intérêt général sont. également rappelés. On y 
trouve de très intéressants renseignements sur la question des 
traités de commerce et sur le budget de 1882. De nombreux ren- 
vois à l'Officiel permettent de se reporter aux documents origi- 
naux, et on peut dire que cette Notice, due à M. Jules Challamel, 
avocat à la Cour d'appel, sera un document à consulter pour les 
personnes qui voudront se rendre compte de l’histoire parlemen- 
taire de 1881. 

À la suite de cette Notice générale se trouvent des notices par- 
ticulières sur les quinze lois les plus importantes de l’année. 
Onze membres de la section française de la Société de législation 
se sont partagé ce travail. Le texte de chaque loi est précédé de 
considérations sur les motifs qui en ont amené la présentation, 
d'un résumé des discussions dans les deux Chambres, et est 
accompagné de notes et de renvois permettant de se reporter aux 
documents contenus dans le Journal officiel ou aux décrets, 
circulaires, etc., qui expliquent et complètent la loi. 

Après les lois relatives à la mère-patrie, le volume contient, 
également commentés et annotés, les lois, décrets et arrêtés rela- 
tifs à l'Algérie et aux colonies. Les plus remarquables de ces do- 
cuments sont : le traité de Cassar-Saïd, en date du 42 mai 1881, 
qui a placé la Tunisie sous le protectorat de la France, les dé- 
crets de rattachement qui tendent à assimiler de plus en plus 
l'Algérie à la France, la loi du 30 juillet sur les Cours d’assises 
et le jury en Algérie, enfin les indications relatives au budget 
algérien. | 

En cent trente pages claires, faciles à lire, l’Annuatre de la 
législation française résume donc la volumineuse collection des 


documents parlementaires de toute une année. 
Pauz VIAL. 
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Came 


JURISPRUDENCE CIVILE, : 


(Année 1882), 


Par M. J.-E. LaBsé, professeur à la Faculté de droit de Paris. 


ÉTAT ET CAPACITÉ DES PERSONNES. 

Quand on compare les questions juridiques autrefois agitées avec 
ardeur devant les tribunaux et celles dont ils sont actuellement 
saisis, on est frappé d’un changement qui atteste l’action bienfai- 
sante de la Cour régulatrice. Des difficultés définitivement réso- 
lues ne renaissent pas. La pratique s'adapte aux règles tracées 
par la jurisprudence, parfois elle en modifie les effets par des 
clauses prévoyantes. Elle obtient ainsi la sécurité, conséquence la 
plus heureuse de la codification. Souvent, d’une branche du droit 
qui semble épuisée, mais qui n’est qu'émondée, pour ainsi dire, 
et contenue dans sa croissance d’abord irrégulière, l'intérêt et 
l'attention se portent vers une autre branche plus en rapport avec 
une nouvelle direction de l’activité sociale. Tout effort nouveau 
rencontre un milieu mal préparé. Les embarras se multiplient ; 
la controverse se ranime ; le doute se propage. Toutefois, on ne 
tourne pas dans un cercle ; on progresse ; c’est, pour ainsi par- 
ler, un défrichement continu. Le jurisconsulte aime d'autant plus 
à le constater que le nombre des procès,-qui ne diminue pas, 
semble propre à faire douter de la cerutude de la science et de 
la possibilité pour les hommes de s’accorder sur les conditions du 
juste. Cette appréciation superficielle manque de vérité. La dis- 
cussion ne cesse pas ; mais elle se déplace. Elle se termine sur 
certains sujets et ne trouve un aliment rajeuni que dans l’inépui- 
sable fécondité de l’esprit à la recherche des meilleures satisfac- 
tions de l’intérêt. 

C’est surtout à propos des matières contenues dans le premier 
livre du Code civil que cette remarque trouve son application. 
Que de controverses relatives au mariage, à la preuve de la filia- 
tion légitime ou naturelle, à l'adoption, à la protection des inca- 
pables sont apaisées ! Que de plaidoyers éloquents ont porté sur 


des questions qui ne se discutent plus ! La tâche de celui qui doit 
XII. 29 


5e amis 
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recueillir, en cette partie limitée du droit, les problèmes intéressants 
devient plus embarrassante. Les difficultés que la pratique ren- 
contre encore, ont des aspects moins larges ; elles ont pour objet 
de déduire, de principes acceptés, des conséquences plus fines et 
plus ténues. 

Les rapports plus fréquents avec l'étranger ont, il est vrai, 
multiplié les conflits entre les lois des différents pays. C’est une 
source de plus en plus abondante, d'année en année ; une source 
pleine d'attrait. L'esprit est curieux d'une solution qui doit apai- 
ser les susceptibilités des gouvernements. Mais nous ne pouvons 
y jeter qu'un coup d'œil réservé, le droit international privé est 
devenu l’objet d'une étude spéciale. 

Essayons pourtant de résumer l'œuvre de la jurisprudence, en 
ee qui eancerne l’état des personnes, la constitution de la famille 
et la protection des incapables, d’après les arrêts recueillis dans le 
cours de l'année 1882. 


ë Le | 
NOMS. — NOM BE TRRRM. — POSSESSION. — Cass., Ch, req., 2 février 1881, 
| Journal du Palais, 1882, 255. | 


La désignation, la dénomination de la personne est un des 
premiers besoins de la vie en saciété. 

Un nom individuel peut suffire dans une société naissante et 
pour des relations resserrées dans un cercle étroit. Plus tard le 
nombre des personnes qui ont des rapports entre elles augmente. 
La similitude des noms individuels produit la confusion. La dési- 
gnation d’une personne se complète par l'indication de son ori+ 
gine : un tel fils d’un tel. L’énonciation de ce fait se transforme peu 
à peu en unnom transmissible de génération en génération. C'est le 
_ nom de famille qui est aussi appelé nom patronymique. Le nom de 
famille acquiert une plus grande importance et le nom individuel 
devient un prénom. Les familles se subdivisent ; chaque branche 
veut être distinguée. Des additions sont faites au nom patrony- 
mique. L’addition se tire parfois de la désignation d'une terre 
dont on a la propriété. [ci s'élève un conflit entre le nom et le 
titre ; un même domaine peut avoir servi à caractériser un ti- 
tre de noblesse qui peu à peu est devenu le nom patronymique 
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d’une famille noble et à compléter la dénomination d'une famille 
roturière. Le culte des souvenirs, la vanité, des motifs divers 
ont donné lieu à des prétentions et à des procès. C’est une con- 
testation de ce genre qui a été suivie jusqu'en Cour de cassation 
et qui a fourni à la Chambre des requêtes l’occasion de poser ou 
mieux de rappeler quelques principes. 

Le conseiller rapporteur a pris comme point de départ cette 
idée que le nom de famille, transmissible héréditairement, est 
«une partie du patrimoine, partie la plus précieuse, la plus in« 
« violable. Il n’est permis ni de l’aliéner, ni de l'envahir. » 

Un jeune auteur a contesté la justesse de cette idée, l'application 
des règles de la propriété au nom, même au nom de famille. Le 
nom est, suivant lui, un moyen de désigner une personne et de 
distinguer les familles; rien de plus. De ce point de vue, il est 
plus facile d'expliquer la prohibition d'aliéner qui certes ne ca- 
ractérise pas en général une propriété inviolable. Un nom que 
l’on a reçu, il n’est pas permis de l’aliéner, de l’abdiquer, 
de le changer, parce que cela produirait la confusion entre 
les personnes et les familles dans la société, et que la fraude 
pourrait aisément se servir de ces mutations entraînant l'incer- 
ütude*, à 

Il faut reconnaitre, à notre avis, que les mots propriété, palri- 
moine, ont un sens étroit, technique, et un sens large, figuré, et 
que c'est uniquement dans ce dernier sens, vague et de pure ana- 
logie, qu’ils conviennent aux noms patronymiques. Les actions 
d'éclat accomplies, les services rendus, les vertus montrées, la 
célébrité acquise par les ancêtres, sont en quelque sorte résumés 
dans le nom qui se transmet, C’est uno richesse moralo, c'est un 
héritage naturel. S'il inspire de l’orgueil, c'est un excès; s’il pré- 
sente une tradition d'honneur à suivre, c’est un bien. En tous cas, 
ce n’est pas à une époque où les savants attribuent à l'hérédité une 
influence plus grande, plus absorbante de l’énergie individuelle 
que ne le faisaient les spiritualistes et les rationalistes, que l’on 
serait bien venu à combattre les sentiments qui poussent à défen- 
dre avec vigueur contre toute atteinte le nom patronymique avec 
son cortège de souvenirs. 


4 M. Tournade, Du nom de famille, Cotilion, éditeur. 


459 JURISPRUDENCE CIVILE. 


Malgré les tentatives de réforme faites par la royauté en 1555 
et en 1629, tentatives demeurées sans effet, la Cour de cassation 
admet que, jusqu’au droit intermédiaire, les noms de famille 
étaient fixés par l'usage, plus que d’après des règles précises. 
Les particuliers avaient notamment coutume de fondre dans 
leurs noms de famille, les nobles, la désignation des fiefs qui leur 
avaient été concédés, les roturiers, la désignation des terres dont 
ils avaient acquis la propriété. Le nom ainsi formé survivait à la 
propriété de la terre. Les lois du 6 fruct. an IT et du 21 germ. 
an IT, qui se sont opposées pour l'avenir à tout changement arbi- 
traire des noms, ont accepté et maintenu les conséquences du 
passé. 

C’est aux tribunaux à constater la possession de fait existante 
au moment de la promulgation de ces lois. Ils n’ont à cet égard 
aucune règle de droit à observer, ni celles relatives à la prescrip- 
tion acquisitive, ni celles relatives à la possession d’état, ni celles 
relatives à l’autorité des registres de l’état civil. [ls puisent dans 
tous documents la preuve d’une pes prolongée, publique et 
non interrompue. La Cour régulatrice n’a pas à réviser cette COns- 
tatation des juges souverains du fait. 

Dans le procès actuel un fief, le fief de Juigné, avait passé d’une 
famille noble à une famille roturière. La famille au profit de 


laquelle la terre de Juigné avait été érigée en fief, avait incorporé 


à son nom la désignation du fief. Les membres de cette famille, 
au lieu de s'appeler Leclerc, seigneurs de Juigné, se sont d’un 
temps immémorial appelés Leclerc de Juigné. — Les nouveaux 
acquéreurs ont aussi joint à leur nom de famille la désigna- 
tion de la terre. Brossand d’origine, ils ont pris dans des actes 
nombreux le nom de Brossand de Juigné. La Révolution arrive 
et trouve les choses en cet état. La famille concessionnaire du fief 
ne saurait contester à Ja famille roturière qui lui a succédé dans 
la propriété, le droit de s’appeler de Juigné. 

Toutefois, comme en cette matière ce qu'il faut éviter, c’est la 
confusion, comme les changements de noms sont interdits et que 
la suppression d’une partie d’une désignation complexe constitue 
un changement, la Cour de Rennes a défendu aux Brossand de 
Juigné de prendre le nom abrégé et équivoque de sieurs de Juigné. 
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La Cour de cassation a expressément approuvé cette réserve ‘. 


La personne existe : elle a une désignation individuelle et fa- 
miliale qui prévient toute confusion, en faisant apparaître l’iden- 
tité et l’origine. — Quelle est sa nationalité ? 


IL. 


NAISSANCE EN FRANCE. — ACQUISITION DE LA QUALITÉ DE FRANCAIS. — SERVICE 
MILITAIRE. — ÇCass., Ch. civ., 4 mai 1881, Journal du Palais, 1882, 409. 


Qui est né en France de parents étrangers, peut, après sa ma- 
jorité, devenir français par une déclaration de volonté et une trans- 
lation de domicile. Gette faculté, limitée au délai d’une année par 
le Code, a été accordée sans limite de temps, par une loi posté- 
rieure, à ceux qui ont servi dans l’armée française. (Loi du 22 
mars 1849). 

Une misérable chicane, élevée à propos de la formation de la 
liste électorale, a eu l'honneur immérité d’un débat devant la Cour 
suprême qui, dans son arrêt, établit deux propositions peu con- 
testables. 

4° Il suffit d’avoir porté les armes av service de la France dans 
un corps relevant des ministères de la guerre ou de la marine pour 
remplir la condition exigée par la loi de 1849. 

Dans l’espèce, l'étranger s’était engagé pendant la guerre de 
1870 dans la garde nationale mobilisée. Son bataillon avait été 
incorporé dans l’armée du Nord. Un décret du gouvernement de 
la Défense nationale (14-26 octobre 1870, art. 2) avait statué, au 
surplus, que les gardes nationales mobilisées faisaient partie d’une 
armée auxiliaire, assimilée pendant la durée de la guerre à l’ar- 
mée régulière, formant avec elle un tout : l’armée de la défense 
nationale. Le doute n’était pas possible. 

Un raisonnement semblable nous conduirait à dire que le même 
bénéfice appartiendrait à l'étranger qui aurait servi la France soit 


4 Nous nous sommes occupé des noms de famille et nullement des titres 
de noblesse. Consultez sur ce point le livre de M. Lévesque, Du droit nobi- 
liaire en France au XIX® siècle, et un article de M, Maury dans la Revue des 
Deux-Mondes, année 1882, 
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dans un corps franc commissionné pat le ministère de la guerre, 
soit dans la légion étrangère. Ce sont des portions, accidentelles ou 
permanentes, dé l’armée française. Le décret prétité des 14-26 oc- 
tobrè les embrassait dans sa disposition. La loi de 1849 parlé de 
l’armée française et ñon pus spécialement de l’armée régulière de 
la France. Ce n’est que par une erreur qu’un étranger peut être 
incorporé dans l’armée régulière. Il serait étrange que la faveur 
déterminée par la loi de 1849 fût subordonnée à la condition d’une 
erreur commise, et fût refusée à celui qui, voulant setvir la France 
et ne dissimulant pas sa qualité, n’a pu figurer que dans Îes rangs 
de la légion étrangère. 

La loi de 4849 n’exige pas une certaine durée de service, elle 
n’exige pas la durée de service fixée par la loi du recrutement, 
Elle ne parle de cette loi qu’en faveur de celui qui, s'étant sou 
mis à la conscription sans excipetr de soû extranéité, f’aurait fait 
aucun service. Un engagement volontaire si limité qu’il soit 
d’après les circonsiances, constitue la condition légalë du service 
militaire, 

Une singulière objection était tirée, dans hotre espèce, de ce 
que l'individu incorporé dans la garde nationale mobilisée n'avait 
assisté à aucune bataille, pris paït à la défense d'aucune place. 

La loi de 4849 compte le service en tenps de paix à l’égal du 
service en temps de guerre. La participation à un fait de guerte 
ne dépend pas de la volonté du soldat. Il fait son devoir, et ihé- 
rite de la France : étranger d’origine, il prouve son attachement à 
ce pays par cela seul qu'il obéit à ses chefs et se tient prêt à tous 
les événements. | 

20 Le juge de paix saisi de ces questions par appel de la déci- 
sioi de là commission municipale qui avait refusé l'inscription 
sur les listes électorales, a considéré ces contestations comme si 
peu sérieuses qu'il n’a pas sursis à statuer jusqu’à ce que le tri: 
bunal de première instance eût prononcé sur l’état et la nationa- 
lité du réclamant ; il a ordotiné l'inscription. 

La Cour de cassation a nettement approuvé la conduite du juge 
de paix et a ainsi persisté dans la jurisprudence qui autorise ce 
magistrat à écarter, sans sursis, même en matière d’état, les con- 
testations qui ne sont pas sérieuses. 
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Toute disposition de loi, comme l’art. 22 du décret du 2 féa 
vrier 1852, qui attache Ja nécessité d’un renvoi à uhe question 
préjudicielle, doit être interprétée conformément à l’art. 482 du 
Code forestier, Le renvoi ne sera ordonné que si la question éle- 
vée préjudiciellement, est concluante et spécieuse, Autrement lé 
cours de la justice serait à la inerci de la mauvaise foi et de la 


chicané: 


Aux nationaux, opposons les étrangers. 


IT. 


ÉTRANGER NON DOMICILIÉ EN FRÂNCE. — COMPÉTÉNCE DES TRIBUNAUX FRÂANCAÏS: — 
RENONCIATION À CE PRIVILÈGE PAR LE FRANCAIS DEMANDEUR, — Cass:, Feq., 
13 février 1882, Journal du Palais, 1882, 839. 


Le français créancier d’un étranger a reçu de tiotre législatetit 
(art. 44, C. civ.) le droit exotbitant d’assigner deÿant un tribu- 
nal frantais soh adversaire, quoique ce detnier n’ait aucun dotni- 
cile en Fränte. | 

Si le francais porte d'abord sa demandé devant uüti tribunal 
étranger, le tribunal du domicile du défendeur, renünce-t-il par 
cela méme au privilègé introduit eh sx faveur pat l’art. 14 du 
Code civil ? 

On peut s’étonner de rencontrer dés arrêts qui rejettent les 
pourvois formés tantôt contre des décisions admettaüt la renon- 
ciation à l’art. 44, tantôt contre des décisions excluant sémblable 
renonciation dans des circonstances à peu près semblables. Comp. 
notre arrêt avec Cass. 9 décetnbre 4818, J. Pal: 1879, 4054. 

Cette apparente contradiction peut se résoudre par uñe idée 
simple. C’est uhe question de fait. La Cout supréiné respecte, 
quelle qu’elle soit, la sentence des juges du fond. Un frañiçais est 
libre de renoncer au privilège énorme établi en sa faveur par 
l’art. 44 du Code civil. Cette thèse de droit n’est guère contes- 
table en principe. La renonciation peut se produire, soit expres- 
sément par une clause du contrat générateur de l'obligation, soit 
tacitement par l'introduction d’une instance devant un tribunal 
étranger. Ce dernier fait prête au doute. Tel français qui a com- 
mencé des poursuites contre un étranger, a-t-il, ou non, voulu 
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renoncer au bénéfice de la juridiction française? C’est une 
recherche d'intention de laquelle la Cour régulatrice se Déni 
téresse. 

Le fait variable dont en général on tire induction est celui-ci :. 
Le débiteur étranger avait-il ou n’avait-il pas en France des 
biens saisissables au moment de l'introduction de l'instance de- 
vant le tribunal étranger? Si le débiteur étranger n'avait pas de 
biens en France ou si le français créancier ignorait qu'il en eût, 
le demandeur a subi une nécessité plutôt que fait un choix. II 
peut, apprenant que son adversaire a des biens saisissables en 
France, abandonner la poursuite commencée et assigner à nou- 
veau son adversaire devant un tribunal français. 

Il n’est pas nécessaire que le désistement soit accepté par le 
défendeur, parce que le français use ici d’un droit qui ne doit 
pas être paralysé par la volonté de l’étranger débiteur. 

Il en découle, en outre, que la litispendance ne saurait être in- 
voquée par l'étranger afin de dessaisir le tribunal français. 

Nous avons supposé jusqu’à présent que le tribunal étranger 
n'avait pas encore rendu sentence lorsque le français demandeur 
a intenté action devant un tribunal français. Que décider dans le 
cas où l’instance ouverte devant le tribunal étranger est déjà ter- 
minée par un jugement? Nous supposerons pour plus de simpli- 
cité que le français a succombé et que le jugement étranger a 
passé en force de chose jugée. 

Sur la question envisagée sous ce nouvel aspect les avis se 
partagent. MM. Aubry et Rau enseignent que l'étranger n’est 
pas recevable à proposer, contre l’action nouvellement introduite 
en France, l’exception de chose jugée, si le jugement étranger n’a 
pas été déclaré exécutoire en France (V. t. VIIL, p. 1e 8 748 
bis, note 27). 

: M. Bertauld est d’un sentiment opposé. L’art. 14 n’est plus 
applicable. Il ne s’agit plus de choisir un juge, quand la contes- 
tation est vidée. (V. Questions, t. I, p. 140, n° 174). 

[ est vrai que M. Bertauld, à la différence de MM. Aubry et 
Rau, attribue aux jugements étrangers autorité de chose jugée et 
leur refuse seulement force exécutoire. 

Par notre arrêt la Chambre des requêtes semble se rallier à 
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l'opinion de M. Bertauld. Nous y lisons : « Lorsque les Français 
« soumettent librement aux tribunaux étrangers les différends 
« qu’ils ont avec des étrangers, il se forme entre les parties un 
« contrat judiciaire formant un lien dont les Français ne peuvent 
« se délier, en saisissant ensuite les tribunaux français pour leur 
_« faire juger de nouveau ce qui a été déjà jugé à l’étranger par 
« leur libre consentement. » Cependant on sait que la Cour su- 
prême ne reconnait pas aux jugements étrangers l'autorité de 
chose jugée. 

Nous ne voulons pas discuter; nous voulons seulement essayer 
de construire la théorie de la jurisprudence. 

L’arrêt insiste deux fois sur le choix fait par le français en 
toute liberté. | 

Faut-il en conclure que si le français a agi devant le tribunal 
étranger parce que son adversaire n’avait alors aucun bien sai- 
sissable en France, sa liberté n’ayant pas été entière, 1l pourra, 
même après un jugement rendu et un échec subi, apprenant que 
depuis cette époque son débiteur a acquis des biens en France, 
renouveler le procès devant un tribunal français? Jusqu'alors il 
n'avait pas eu véritablement le choix. 

Écartons cette hypothèse ; le français a choisi entre les deux 
juridictions en toute liberté. Il trouvait dans les deux pays des 
moyens d'exécution forcée contre son adversaire. Il a agi, plaidé 
devant la juridiction étrangère. [l a succombé. Il est déchu du 
droit d'invoquer l’art. 14, notre arrêt le décide. Toutefois le juge- 
ment étranger n’a pas force de chose jugée en France ; telle est 
la jurisprudence de notre Cour de cassation. Comment concilier 
les deux solutions ? 

Faut-il admettre que le français qui ne peut plus porter son 
action comme entièrement nouvelle devant les tribunaux français, 
par exemple en matière commerciale devant un tribunal de com- 
merce, pourra néanmoins demander à un tribunal français, tri- 
bunal civil, de rendre exécutoire le jugement étranger, et tenter à 
cette occasion d'obtenir au fond une réformation de la sentence 
rendue ? 

Il est bizarre qu’une personne agisse pour faire rendre exécu- 
toire une décision rendue contre elle. La bizarrerie serait moindre 
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si, comtme dans notre espèce, le demandeur n’avait éprouvé qu’un 
échec partiel. Dans les deux cas le principe appliqué serait le 
même. Si le jugement étranger n’a pas force de chose jugée, il 
ne l’a pas plus contre le dernandeur débouté que contre le défen- 
deur condarntié, pas plus contre le demandéut qui a échoué pour 
le tout que contre le demandeut qui a subi un échec partiel. 
Le demandeur n’est pas tenu de réspecter la chose jugée 
contre lui hors de France. Il N’est plus recevable à invoquer 
l’art. 44. Quelle autre voie lui est ouverte que de-déféret à la 
justice française le jugement étranger pour qu’il soit révisé et 
que l’exécution forcée devienne possible contre le débiteur étran« 
ger ? Nous n’eh voyohs aucune. 

Qu’a-t-on gagné à interdire au français d’agir à nouveau comme 
si le prethier procès n’avait pas eu lieu ? La substitution du tri- 
buhäl civil au tribuhal de commerce felativéement aux affaires 
commerélales ? Ce résullat. se justifierait dans là théorie où la. 
mission du tribunal a pour uniqüe objet de rechérchet si le tri- 
bunal étranger était compétent, composé et säisi régulièrement, 
si aucune disposition d'ordre public de fotte loi n’a été violée, 
si le tribunal étranger a observé l’impartialité qui est de l'essence 
de la justice. Dans le système où la discussion porte en Frahce 
même suf le fond de l'affaire, il n’ÿ a pas lieu de se félicitet 
d’avoir tenvncé pout élucidet une affaire commerciale aux lu- 
mières spéciales des juges consulaires. — Où ÿ a gagné d’impo- 
ser au demandeur une manière d’apir un peu plus respectueuse 
à l’égard des juges étrangers. Ne tenir aucun compte de leur dé- 
cision, c’est leur contester la qualité de juges; soutettre leut 
jugement à une révision, c’est les traiter en juges fallliblés, mais 
er juges. 

Notre procès dérivait d’affaires commerciales, d’affaires mari- 
times ; notre arrêt prouverait au besoin que l'art. 14, ne faisant 
aucune distinction, régit même les affaires commerciales. C’est 
surtout en cette hypothèse que sa disposition est exorbitante et 
d'un absolutisme déraisonnable. 


Les étrangers n’ont pas tous en Frañce la même conditiun. Les 
uns üït un domicile autorisé; les autres n’en ont pas. 
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IV, 


ÉTRANGER: — AUTORISATION D'AVOIR UN DOMICILE EN FRANCE. — CONSÉQUENCES. —+ 
SUCORSSION AB INTRSTAT. — DEMANDÉ BN sÉPahATION b# conps. =— Cads.; Ch, 
req:; 22 février 1882, Journal du Palais, 1882, 993. Amiens, 24 août 1880, 
Journal du Palais, 1882, 448. 


L'art, 49 du Code civil est ainsi concu : & L’étranget qui aüra 
« été attorisé à établir son domicile ën France y jouité de tous 
« les droits civils tant qu’il éontinuera d'y résider. » 

Quelles conséquences tésultent pour l’éträüiger de l’établisse- 
ment en France d’un domicile autorisé? Nous réunissons à ce 
sujet quelques décisions de justice qui nous perfméttront de jeter 
une vue d'ensemble. 

Une conséqueñité est écrite daris la loi. L’éträngér potivü d’un 
domicile autorisé jouit des droits civils, des üroits privés otdinai: 
rement réservés aux nationaux. Le nombre de ces dtuits va sans 
cesse dimiduatit. Il en est un doit l'importänte n’a poitt décrü et 
que nous citerohs { le droit d'introduire une instance sans être 
astreint à là caution prescrite par l’art. 16 du Code civil. Les 
cofhmerçatits qui ont à exercer de fréqtientes poursulles contre 
des débiteurs, apprécient cet avantage. L'autorisation d'établir 
son domicile eti France ouvre lé libre accès de la justice. 

Les lois sur la naturalisation nous monttént une autre consé- 
queñnée du domitile autorisé. Le stage de résidence en France 
‘qui doit précéder la naturalisation he cotnpte que du jour où la 
deinahde d'autorisation a été entegistrée au ministère de la jus- 
tice. Loi du 29 juin 1869, art. À. L'autorisation d'établir son do: 
micile eh Francé conhdüit, prépare la voie à la naturalisation. 

L'étranger qui a un domicile autorisé est dans une certaine 
mesüre protégé contre la faculté qu'a le ministre de l’intérieüuf 
de faire sortir arbitrairement les étrangers du territoire français. 
Il doit encore obéir provisoirement à l'arrêté d'expulsion. Mais si 
dans le délai de deux mois le décret d'autorisation qu’il avait 
obtenu n’est pas révoqué, il est en droit de renirer eti France. Loi 
du 3 décembre 1849, art. 1. 

+ Jusqu'à présent nous marchons sut üh sol bien ferie ; nous 
avons l’appüi de la loi. 
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Le domicile autorisé entraine-t-il d’autres conséquences ? 

On a soutenu que l’étranger n’était pas capable d’avoir un do- 
micile en France sans autorisation. V. M. Demolombe, De la 
jouissance des droits civils, n° 268. Cette opinion est peu suivie. 

L'étranger acquiert un domicile en France en y fixant même 
sans autorisation le siège principal de ses affaires. À ce domicile 
toutes significations par huissier peuvent lui être faites aussi 
valablement qu'à sa personne. Ce domicile est attributif de juri- 
diction dans les procès où il est défendeur. C’est à ce domicile 
que s’ouvre sa succession. V. Codes annotés de Fuzier-Herman, 
art. 43, n°5 30 et suiv. | 

De là est née pour l'étranger résidant en France la distinction 
du domicile de fait et du domicile autorisé. | 

Préoccupés du désir d'éviter les erreurs préjudiciables sur la 
condition de ceux avec qui on contracte, des auteurs ont proposé 
de régler sur la loi française la capacité des étrangers autorisés à 
avoir un domicile en France. Proudhon, Et. des pers.,t. 1, p.19. 
En 5e fixant en France avec autorisation, l'étranger adopte en 
quelque sorte la loi française. Cette manière de voir compte peu 
de partisans. L’état et la capacité d’une personne relèvent, d’après 
l'art. 3 du Code civil, d’une même législation. L'autorisation du 
gouvernement prévue par l’art. 13 ne modifie pas l’état, la na- 
tionalité. Elle ne modifie pas non plus la capacité. 

Ceci nous amène à contester l'exactitude d’une décision de la 
Cour d'Amiens. La Cour a émis, dans les motifs d’un arrêt du 
24 août 1880, cette doctrine que lorsqu'un étranger a en France 
un domicile autorisé, les tribunaux français sont compétents pour 
connaître d’une demande en séparation de corps intentée contre 
Jui. La Cour admet implicitement, avec la jurisprudence, que les 
procès en séparation de corps, de même que les contestations 
relatives à l’état des personnes, doivent être renvoyés au juge 
national des parties. La justice française à l’égard d’étrangers 
qui plaident en séparation de corps ou en divorce doit se borner 
à ordonner des mesures provisoires. La solution doit-elle être 
différente lorsque les époux étrangers ont été autorisés par le 
gouvernement à s'établir en France ? La Cour d'Amiens l’a pensé. 
Nous ne le croyons pas. La question soulevée qui touche à l’état 


EXAMEN DOCTRINAL. 61 


des personnes n’en devra pas moins être tranchée conformément 
à la loi étrangère. Cette loi qui se lie à des considérations d’orga- 
nisation sociale et d'ordre public sera bien mieux interprétée et 
appliquée par le juge placé sous son empire. L'autorisation con- 
cernant le domicile, qui ne change pas la législation à observer, 
ne doit pas changer la juridiction compéteme. 

Un étranger, après avoir fixé en France son domicile, y est 
mort. Il laisse une fortune mobilière qui, d’après la jurispru- 
dence, doit être dévolue conformément à la loi nationale où à la 
loi du domicile du défunt. 

La Cour de cassation, persistant dans la direction ouverte par 
des arrêts antérieurs, décide, en l’arrêt précité du 22 février 1882, 
que le seul domicile à prendre ici en considération, c’est le domi- 

cile établi avec autorisation du gouvernement. La loi française 
_réglera la dévolution de la succession mobilière si le de cujus 
avait en France un domicile autorisé. Si non, ce sera la loi natio- 
nale de cet étranger décédé en France, quels qu'aient été d’ail- 
leurs la durée et le caractère permanent de son établissement en 
France. 

Cette conséquence attribuée au domicile autorisé, découle de 
cette idée que l’étranger qui se fixe en France avec autorisation 
adopte la législation française. Or la succession ab intestat est 
en général dévolue conformément à la volonté probable du dé- 
funt. Cette même conséquence se reproduirait logiquement dans . 
le cas où un étranger domicilié avec autorisation en France se 
marierait sans contrat. Les conventions matrimoniales sous-enten- 
dues devraient être interprétées d’après la loi française à laquelle 
il est réputé avoir voulu se soumettre. Un domicile de fait, 
dépourvu d’autorisation administrative, n’aurait point la même 
portée. | 

Il faut avouer que la recherche de l’intention probable de celui 
qui meurt sans avoir fait de testament, ou des époux qui se 
marient sans contrat, est difficile. Les juges seraient heureux 
d’avoir un criterium sûr. La distinction du domicile autorisé et 
du doricile de fait est simple et claire. C’est un mérite sensible 
au point de vue de la pratique des affaires. 

Néanmoins, nous doutons qu’en raison la théorie ainsi con- 
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struite ait une base bien solide. Il convient d’abord d’écarter la 
considération tirée de ce que l'autorisation sollicitée est un achen 
minement à l'acquisition de la qualité de français, de ca que par 
conséquent celui qui a demandé cette autorisation a manifesté le 
désir d'appartenir à Ja France. Dès que trois ans 36 sont écoulés 
depuis la demande, si aucune démarche n’est faite en vue de la 
naturalisation, la présamption de ce désir décroit d'année en 
année. 

Il est possible en fait que d’un côté l'étranger commerçant, qui 
a eu soin de se faire ouvrir sans condition l'accès des tribunaux 
français par une autorisation de domicile, ait conservé un inalté- 
rable attachement pour son pays d'origine; e» que d’un autre 
côté, un étranger ait fixé en France le siége de ses affaires, le 
centre de son activité, y ait placé sa fortune, ait interrompu 
toutes relations avec son pays d'origine, soit resté en France 
après s’être retiré du commerce, ait ainsi manifestement abdiqué 
tout esprit de retour, ait.montré pour les mœurs françaises un 
goût prononcé, à la France un attachement définitif, sans avoir 
jamais songé à solliciter du gouvernement une autorisation quel- 
conque. | 

Somme toute, nous pensons que la détermination de la loi à 
laquelle l'étranger s’est implicitement ou présomptivement 
référé pour le réglement de sa succession ab intestat, pour le 
réglement de ses conventions matrimoniales, doit demeurer une 
question de fait à résoudre, non pas d’après un signe particulier, 
mais d’après l’ensemble des circonstances. | 


Le mariage est la situation normale de l’homme. 


: V. 
MARIAGE: —— ABSENCE D'ORGANES SEXUELS. — NULLITÉ, — Caen, 23 mars 1889, 
| Journal du Palais, 1882, 580. 

L'union contractée entre deux personnes dont l’une manque 
des organes de la génération propres à son sexe, est-elle un ma- 
riage Ÿ 

Nous ne pouvons omettre de signaler cette question que la 
Cour de Caen a eu à résoudre dans des conditions de fait extra- 
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ordinaires. Mais nous nous proposons seulement de définir la dif- 
ficulté. 

(a) Le mariage est l’unjon d’un homme et d’une femme. Si 
les conjoints ont le même sexe, l’union n’est pas un mariage. À 
toute époque, touts personne intéressée peut faire déclarer la nul- 
lité de la célébration, l’inexistence du prétendu mariage. On est 
d'accord sur ce point, | 

Dans notre espèce il était reconnu que la personne qui avait 
été épousée comme femme, et que l’an soutenait être incapable 
de concavoir par absence radicale et complète des arganes de la 
génération, avait d’ailleurs les caractères du sexe féminin et ne 
pauvait pas être raltachée au sexe masculin. 

(b) Deux personnes de sexes différents sont unies en mariage. 
Leur union est stérile. La stérilité qui tient soit à la faiblesse du 
tempérament, soit à un défaut d'harmonie, n’est pas une cause 
de nullité. L’unanimité existe encore, 

(c) Entre ces deux extrêmes se place une hypothèse inter- 
médiaire dans laquelle rentre le procès actuel. L'un des deux 
époux, soit par un vice de constitution, soit par suite d’un acci- 
dent, est privé des organes de la procréation des enfants. Ge fait est 
susceptible d’être prouvé et attesté par les gens de l'art au moyen 
d’un examen de la personne. Le mariage est-il nul ? 

La question se dédauble, Deux espèces de nullité peuvent être 
invoquées, une nullité relative, une nullité absolue, 

L’époux, qui voulait par le mariage se constituer une famille, 
avoir au moins l'espérance d’une progéniture, dont l'espoir est 
radicalement déçu, est-il fondé à demander l'annulation du ma- 
riage pour eause d'erreur ? 

S'il y est fondé en droit, lui seul peut se prévaloir de cette 
cause de nullité ; il serait non recevable en sa demande après 
six mois de cohabitation continuée depuis que l'erreur aura été 
par lui reconnue. Art. 181, C. civ. 

Ce n’est point dans ces termes que la contestation s’est pré- 
sentée devant la Cour de Caen. 

La cohabitation avait duré plus de six mois depuis l’erreur dé- 
couverte. 

L'absence manifeste des organes de la génération chez l’un 
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des conjoints est-elle une cause de nullité absolue? Telle est la 
question posée devant la Cour de Caen. 

Cette Cour l’a résolue dans le sens de la négative par des 
motifs qui peuvent se ramener à trois idées. 

19 Le mariage est, comme l’a ditle Premier consul, « L'union 
de deux âmes », empreintes de qualités différentes par la diffé- 
rence des sexes, la fusion de deux existences qui se complètent 
et forment une société dans laquelle chaque époux apporte le 
contingent des aptitudes propres à son sexe. 

L’espoir d’une descendance est l’un des motifs les plus déter- 
minants dans la plupart des cas; mais la certitude d’une descen- 
dance n’est pas une condition essentielle du mariage. L’impossi- 
bilité démontrée. d’une progéniture n’est pas un obstacle à la for- 
mation d’un mariage valable. 

20 C’est le point de vue où s’est placé le lébissieur de 1804. 
1] a énuméré limitativement les causes de nullité de mariage. 
Il savait toutes les discussions que l'impuissance alléguée avait 
fait naître dans l’ancien droit. Il a gardé le silence. Il n’a pas 
autorisé à contester la validité du mariage pour impossibilité 
physique de cohabitation. — Ce silence est d’autant plus remar- 
quable et décisif que le législateur s’est occupé de ces causes en 
ce qui concerne le désaveu. Qu'un mariage soit stérile, c’est un 
malheur. Que l’adultère corrompe, altère la composition des fa- 
milles, c’est un désordre intolérable. Le législateur repousse encore 
ici l’impuissance naturelle; l’immoralité ou l’impudicité des re- 
cherches ne serait pas compensée par la certitude des résultats. 
Mais il admet comme cause de désaveu l'impossibilité physique 
de cohabitation par suite d’un accident, d’une mutilation par 
exemple. Les dispositions prises en vue du désaveu prouvent que 
c’est à dessein et non point par oubli que l’impuissance naturelle 
ou accidentelle n’est pas citée parmi les causes de nullité du ma- 
riage. 

80 La nullité absolue aurait des conséquences devant lesquelles 
il y a lieu de reculer. Cette nullité pourrait être invoquée par 
toute personne intéressée, même dans un intérêt pécuniaire. 
Elle pourrait être invoquée à toute époque. Deux époux ont vécu 
dans l’union la plus parfaite. L’affection, le dévouement les ont 
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consolés dé Pespoir, perdu dès le premier jour, d’une postérité 
naturelle et légitime. Le mariage a produit relativement aux 
biens des époux des conséquences multiples. L’hypothèque légale 
sur les immeubles de la femme est venue par voie de subrogation 
augmenter la sûreté des créanciers du mari. La mort d’un époux 
révèle par une constatation posthume l’impossibilité où il était de 
participer à l’acte de la génération. Des héritiers ou des créan- 
ciers pourraient faire déclarer une nullité qui, rétroagissant, effa- 
cerait tous les effets produits par ce mariage, dont l'intimité mo- 
rale était parfaite, dont l’apparence a égaré invinciblement l’opi- 
nion et la confiance des tiers! Cela est inadmissible. 
_ Telle est l'argumentation de la Cour de Caen. Elle est aussi 
sérieuse au point de vue des textes légaux, utile au point de vue 
” des résultats pratiques, qu’élevée et pure au point de vue de la 
nature du mariage. 


La conséquence du mariage est la soumission de la femme à 
l’autorité maritale. | 


VI. 


MARIAGE. — AUTORISATION MARITALE. — ABSENCE DU MARI. — Cass., Ch. civ. 
9 mai 1882, Journal du Palais, 1882, 838. 

Le mariage place la femme sous l’autorité de son mari chef de 
Ja famille. 

Quelle influence a sur l'incapacité de la femme l’absence du 
mari ? 

La Cour régulatrice a confirmé par cet arrêt des solutions fort 
peu susceptibles de controverse. 

Exposons les faits : un mari s’embarque pour une expédition 
lointaine. On ne reçoit plus de ses nouvelles. Le décès est pro- 
bable ; mais n’a jamais été constaté. Vingt-quatre ans s’écoulent 
dans cet état. La femme a pris le titre de veuve. Elle contracte 
des obligations sans se pourvoir d’aucune autorisation. 

Poursuivie en exécution de l’une de ces obligations, la femme 
invoque la nullité pour défaut d'autorisation de justice à défaut 
d'autorisation maritale. 

La question n’est pas embarrassante. La femme mariée reste 


soumise à la nécessité d’une autorisation pour contracter tant que 
XII. | | 30 
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dure le mariage. L’absence du mari ne dissout pas le mariage. 
La loi a même prévu le cas d'absence du mari et elle décide que 
le juge en connaissance de cause, quoique sans pouvoir s’éclai- 
rer des avis du mari absent, accordera l'autorisation demandée. 
Art. 222. L'art. 1427 reproduit cette prescription et l’applique à 
la situation la plus intéressante. La femme veut disposer de sa 
fortune pour l'établissement de ses enfants. Le mari est absent. 
Elle a besoin d’une autorisation judiciaire. 

La loi ne distingue pas entre l’absence présumée et l’absence 
déclarée. Dans l’espèce le mari n’avait pas été déclaré absent par 
justice. L'absence eût-elle été déclarée, la solution serait la 
même. La déclaration d'absence, qui ouvre provisoirement l’exer- 
cice des droits pécunisires subordonnés au décès, n’a aucune 
influence sur le mariage qui ne comporte pas de dissolution pro- 
visoire. Le mariage et ses effets sur la capacité de la femme sub- 
sistent jusqu’à la preuve acquise du décès. 

Le créancier essayait de se prévaloir d’une erreur commune 
qui faisait regarder la femme comme veuve. Il à été démontré en 
fait que le créancier parent de la femme sa débitrice avait connu 
les faits avec exactitude et n'avait pas été dans l’erreur. Nous 
doutons d’ailleurs que l'erreur commune puisse enlever à un 
. incapable le bénéfice de la protection que la loi lui accorde. 

Le créancier n’alléguait même pas que la femme eût employé 
des manœuvres pour faira croire à sa qualité de veuve et à sa 
capacité. Si le créancier avait été en fait trompé par les ma- 
nœuvres dolosives de la femme sa débitrice, ne faudrait-il pas 

appliquer par analogie les art. 1807 et 1310 combinés et décider 
que la femme est tenue de réparer les conséquences du délit 
qu’elle a commis; ce qui équivaudrait au maintien de l’obliga- 
tion contractée ? 


Les époux dont la vie commune est devenue insupportable, 
peuvent être séparés de corps par la justice. 


VIL. 


SÉPARATION DE CORPS. — SÉVICES. — DÉMENCE. — IVRESSE HABITUELLE. — Pariss 
29 avril 1881, Journal du Palais, 1882, p. 193. 


Un mari s’abandonne à la passion des boissons alcooliques. En 
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état d'ivresse, presque devenu pour lui un état habituel, il fait 
endurer à sa femme de mauvais traitements. L’ivresse habituelle 
le conduit à la démence. Il n’a plus, au moins par accès plus ou 
moins durables, conscience de ses actes. Les médecins le quali- 
fient alors d’aliéné, aliéné dangereux. 

Quelle influence ces faits successifs exercent-ils sur le droit 
pour la femme de demander la séparation de corps? 

Les excès, sévices ou injures graves sont une cause de sépa- 
ration. La démence n’en est pas une. T'elles sont les deux idées 
dont il faut tenir compte et qu'il faut combiner. 

La femme a pu demander sa séparation d'avec son mari tant que 
l'ivresse habituelle de ce dernier a, sans altérer sa raison, déve- 
loppé en lui une brutalité dont il restait responsable. Si la femme 
a tardé à former sa demande et que l’aliénation mentale se dé- 
clare, l'intérêt qu'elle a à se soustraire à des excès ou sévices, 
ne sera-t-il plus écouté, parce que, à un insensé, aucun acte n’est 
imputable et que commence pour cette femme le devoir de soi- 
gner un fou qui n’est plus responsable de ses actions ? 

N'y aurait-il pas lieu de distinguer entre deux espèces de dé- 
mence, l’une accidentelle ou conséquence d’une conduite con- 
traire à la santé, mais non à la morale, comme l’excès de travail ou 
de sollicitude inquiète, l’autre conséquence d’une série d’actes illi- 
cites, imputables à faute? — La folie accidentelle provoque le 
dévouement, et le lien du mariage ne doit pas être relâché au mo- 
ment où une occasion se présente d’en remplir les austères devoirs. 
— La folie qui résulte de la persévérance coupable dans des habi- 
tudes de dépravation n’enleverait pas à la femme le droit de de- 
mander une séparation, parce que le malheur de la femme et la 
faute du mari ont abouti à leur terme extrême. 

Nous posons la question. La Cour de Paris ne l’a pas résolue 
en principe ; au milieu des attestations contradictoires des méde- 
cins, elle a en quelque sorte profité d’un moment où le mari était 
mis en liberté et sortait d'un asile d’aliénés comme guéri, comme 
ayant recouvré la conscience et la responsabilité de ses actes, 
pour prononcer la séparation de corps. 
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VIII. 


SÉPARATION DE CORPS. — PREUVES. — LETTRES CONFIDENTIELLES. — C. d’appel 
de Bruxelles, 30 juin 1881, Journal du Palais, 1882, 45. 


: Dans une instance en divorce ou en séparation de corps, les 
lettres confidentielles écrites à des tiers peuvent-elles être pro- 
duites ? 

Doivent-elles être écartées du débat, si l'époux qui les produit 
se les est procurées par un moyen illicite, une soustraction ou 
une ruse déloyale ? 

Les procès en séparation de corps reposent sur la révélation 
de faits de la vie intime. Les preuves ordinairement écartées des 
débats judiciaires sont nécessairement admises. Les parents et les 
domestiques sont entendus comme témoins. Art. 254, C. civ. On 
en conclut que les lettres confidentielles peuvent être versées 
dans les débats, à moins que celui qui les produit n’en ait ac- 
quis Ja possession par un moyen illicite ou déloyal. C’est la solu- 
tion de l'arrêt précité. 

La réserve que nous venons d'indiquer, généralement admise, 

prouve que les juges reconnaissent la nécessité de concilier le 
besoin d’être éclairé sur les détails de la vie intime des époux 
avec les inspirations de l'honneur et de la délicatesse. Cette idée 
générale pourrait conduire aux distinctions suivantes : 
Les lettres écrites par un époux à l’autre sont des aveux que 
le juge appréciera comme des aveux oraux, en se tenant en dé- 
fiance contre une séparation volontaire qu’on obtiendrait par ce 
moyen (arg. art. 810, C. proc. civ.). 

Les lettres échangées entre un époux et ses enfants ne doivent 
pas plus être lues que ne seraient interrogés les enfants eux- 
mêmes. Art. 254, C. civ. | 

La correspondance intervenue entre un époux et ses ascendants 
doit-elle être consultée? — L’affirmative s’autorise de ce que 
ces mêmes ascendants peuvent être entendus comme témoins. 
Nous apercevons cependant une raison de douter. Les lettres qui 
ont reçu les épanchements les plus secrets, les aveux les plus 
naïfs, l’expression de sentiments ou de doutes éphémères, de 
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passions momentanées, livreront tout sans distinction. Cela est-il 
comparable à la réserve que mettra un père ou une mère dans 
ses déclarations orales ? Le juge lui-même ne s’abstiendrait-il 
pas de presser de questions une mère qui s’arrêterait et se tairait 
plutôt que d’accuser sa fille ? 

Les lettres écrites par un époux aux parents de son conjoint 
nous semblent susceptibles de production en justice à peu près au 
même titre que celles que les époux se seraient adressées l’un 
à l’autre. 

Les lettres écrites par un époux à un tiers ou reçues par cet 
époux d’un tiers, et attestant, constituant même le délit d’infidé- 
lité, peuvent être produites. Le mari peut user de son autorité 
pour s’en emparer, par force ou par ruse. La femme peut à mêmes 
fins user du droit de défense. Nous doutons qu'il faille mainte- 
nir ici la restriction habituelle. 

Par cet examen détaillé de différentes espèces, nous avons 
voulu prouver qu'il convient en cette matière délicate de se dé- 
fier de règles trop absolues. 


IX. 


ÉPOUX. — SÉPARATION DE FAIT. — GARDE DES ENFANTS CONFIÉE À LA MÈRE. — 
C. cass. de Florence, 22 juin 1882, Journal du Palais, jurisprudence étran- 
gère, 1882, p. 77. 


Lorsque des époux vivent séparés en fait, lorsque le mari a 
déserté le domicile conjugal, les tribunaux ont-ils le droit de 
confier à la mère la garde des enfants nés du mariage? 

La Cour de cassation de Florence par application d’une loi 
semblable à la nôtre sur ce point, vient de décider l’affirmative. 

Il y a deux manières de motiver cette solution. 

(a) Les droits de la puissance maritale et de la puissance pa- 
ternelle sont corrélatifs à des obligations. 

La femme doit habiter avec son mari; mais le mari doit pro- 
curer à sa femme une habitation convenable. La femme, quoique 
non séparée judiciairement, cesse d’être tenue de suivre son mari 
lorsque celui-ci mène une vie errante, vagabonde, que ne motive 
“ni sa profession, ni sa fortune. | 
Il en est de la puissance paternelle comme de la puissance 
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maritale. Elle souffre des tempéraments analogues. Le mari a 
l'exercice de la puissance paternelle qui réside en principe chez 
le père et chez la mère. Mais il doit pourvoir à l'entretien et à 
l'éducation de ses enfants, S’il ne remplit à cet égard aucun de 
ses devoirs, s’il déserte le domicile conjugal et abandonne ses 
enfants, la mère ressaisit l’exercice de la puissance afin d’être à 
même de remplir des devoirs qui lui sont communs avec son mari. 

(b) Une autre manière de motiver la solution consiste à dire 
que les tribunaux ont le droit d'intervenir entre le père et la mère 
pour prendre les mesures dictées impérieusement par l'intérêt 
des enfants. 

Cette intervention de la justice n’est expressément permise par 
la loi qu'après une séparation de corps judiciairement prononcée, 
Art, 302, C. civ. 

Nous préférons le premier raisonnement. 


L'obligation alimentaire découle de la parenté, que cette pa- 
renté soit légiime ou naturelle. 


X. 


ENFANT NATUREL, — ALIMENTS. = OBLIGATION, — CAUSE. — Cass., Ch. req. 
3 avril 1889, Journal du Palais, 1882, 1011, 

Ünc femme a un enfant naturel, elle est la tutrice de cet 
enfant mineur, un homme s’est obligé par correspondance à pour- 
voir aux besoins de cet enfant, sans restriction. La mère en qua- 
lité de tutrice demande une pension de 600 francs par an jusqu’à 
ce que son enfant mineur ait atteint l’âge de dix-huit ans. Elle 
obtient condamnation, en première instance et en appel. 

Les juges ont-ils violé l’art. 1108 du Code civil en ordonnant 
l'exécution d'une obligation sans cause ou sans cause licite ? 

Le pourvoi a été rejeté par la Chambre des requêtes. L'arrêt 
est rédigé avec une prudence remarquable. 

Ïl est manifeste que celui qui avait promis de subvenir aux be- 
soins de l’enfant se croyait le père de cet enfant. Il ne voulait pas 
reconnaitre officiellement son enfant et il voulait apaiser le trouble 
de sa conscience en lui fournissant une pension alimentaire. Un 
arrêtiste a cru pouvoir analyser ainsi la doctrine de l’arrêt : est 
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licite l'engagement pris par devoir de conscience de subvenir aux 
besoins d’un enfant naturel par celui qui se croit le père de cet 
enfant. | 

Les magistrats de la Chambre des requêtes ont soigneusement 
évité de rattacher l'obligation à la croyance en la paternité comme 
à sa cause. [ls se sont bornés à constater que, d’après l’arrêt atta- 
qué, l'obligation constituait une dette de conscience de la part de 
celui qui l’avait contractée, qu'ainsi elle avait uñe cause licite. 

Cette argumentation nous parait insuffisante. La dette d’un 
excédant de prix promis par un officier ministériel au-delà du 
chiffre approuvé par la Chancellerie, peut être contractée et sur- 
tout acquittée par devoir de conscience. Cependant la répétition 
est admise pour défaut de cause licite. 

L'assurance d’un profit espéré par une police dite d'honneur 
oblige en conscience ; motiverait-elle une poursuite en justice ? 
assurément non. 

Il y a donc des devoirs de conscience que le droit positif ne 
sanctionne pas. : 

Si le débiteur était marié, si la filiation était adultérine, la dé- 
cision donnée serait-elle maintenue ? L'homme persuadé de sa 
paternité pourrait encore sc croire tenu en conscience de ne pas 
laisser dans la misère l’enfant né de son commerce illégitime. 
Cependant d’après la jurisprudence, s’il déclarait audacieusement 
qu'il veut, en faisant sa promesse, tranquilliser sa conscience 
troublée par le souvenir de la faute commise et obéir à la convic- 
tion de sa paternité, l’obligation serait nulle. Il faut donc consi- 
dérer si les devoirs de conscience se manifestent ou non en 
opposition avec le bon ordre des relations sociales. Le sujet est 
difficile et prête à de subtiles distinctions, mais il est tout à fait 
juridique et de la compétence de la Cour régulatrice. 

Essayons de tracer quelques règles : 

Une obligation alimentaire contractée gratuitement, sans aucun 
autre motif énoncé qu'une intention de libéralité, n'est-elle pas 
valable, c’est-à-dire non exposée à être critiquée pour défaut de 
cause ou pour cause illicite, parce que une obligation alimentaire 
peut être une donation et que l'intention de conférer un bienfait 
n’est jamais illicite en soi ? Les juges n’ont pas à rechercher par 
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l’âge, les relations, la correspondance si la libéralité n’a pas son 
principe dans des faits contraires à la moralité sociale. L’inten- 
tion de réparer une faute, sans la publier avec effronterie, mé- 
rite plutôt d’être approuvée. 

Une obligation, même simplement alimentaire, motivée expres- 
sément par la persuasion d’une parenté adultérine ou incestueuse, 
est nulle parce que le débiteur blesse ouvertement l’ordre établi 
dans la société. Il agit de façon à faire scandale. Il pouvait obéir 
à sa conscience sans révéler cyniquement l'immoralité de sa 
conduite. V. l’arrêt d’Aix qui suit. 

Nous arrivons au point de vue le plus délicat. Une personne 
promet une pension, sous l'inspiration clairement avouée d’ac- 
quitter une dette de conscience envers un enfant naturel simple. 
Elle s’oblige par acte sous seing-privé, elle ne donne pas à sa 
reconnaissance le caractère de l’authenticité. L'obligation est-elle 
valable ? | 

Adopter la négative c’est nuire à l’enfant dont la situation est 
intéressante. - 

Adopter l’affirmative, c'est exposer la loi à être violée d’une 
façon manifeste et irréparable. L’auteur de cette promesse se ré- 
serve toute liberté ; en faisant son testament, il instituera peut- 
être le même enfant son légataire universel, en se gardant bien 
cette fois de l’appeler son enfant; 

À moins qu’on ne dise que celui qui a promis des aliments à 
un enfant dont il se croit et se déclare le père par acte sous seing- 
privé, se rend par cela seul incapable de lui donner plus que la 
part de succession ab iniestat d’un enfant naturel, non pas que 
l’art. 908 soit applicable (la filiation n’est point prouvée) ; mais 
toute donation dépassant cette limite rapprochée de la déclaration 
antérieure insérée dans la promesse d’aliments, serait annulée pour 
cause illicite. 


XI. 


LEGS. — RAPPORT DE FILIATION ADULTÉRINE ENTRE LE TESTATEUR ET LE LÉGATAIRE. 
— PREUVE. — NULLITÉ. —Aix, 5 janv. 1882, Journal du Palais, 1882, 911. 


Un testament contient des legs au profit le personnes qui n’ont 
pas avec le testateur des rapports de filiation légalement ou judi- 
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ciairement constatés. Les héritiers légitimes soutiennent que les 
Jégataires sont les enfants adultérins du disposant, et qu’ils sont 
en cette qualité incapables de recevoir. Doivent-ils être admis à 
la preuve du fait qu’ils allèguent ? 

Le juge, qui voit surgir devant lui ce problème, se trouve en 
présence de deux dispositions également impératives : 4° La filia- 
tion adultérine ne peut être ni reconnue ni judiciairement recher- 
chée (art. 335-342, C. civ.); 20 Les enfants adultérins sont inca- 
pables de recevoir aucune libéralité de leurs parents (art. 908 du 
C. civ.). 

Si l’on repousse la preuve, la règle de l’incapacité est violée ; 
si l’on ouvre le débat sur la réalité du fait, les scandales que Île 
législateur a voulu prévenir, se produiront. 

La jurisprudence repousse, avec raison, l’idée d’une preuve 
qui serait suffisante pour faire encourir à l’enfant l’incapacité et 
ne serait pas suffisante pour engendrer les autres conséquences de 
la filiation. Un fait est prouvé ou il ne l’est pas. 

Elle déclare irrecevable toute action ayant pour but de faire 
constater par le juge une filiation incestueuse ou adultérine, 
quelle que soit la conséquence qu’on veuille en tirer. 

La Cour d’Aix est restée fidèle à ce double principe. Elle a 
considéré comme destituée de toute force probante, une recon- 
naissance qu'on prétendait faite dans les formes légale, les papiers 
domestiques, la correspondance, la possession d’état. 

Elle a décidé que l'interdiction de toute recherche d’une filia- 
tion adultérine, étant établie dans un intérêt d'ordre public, est 
absolue et profite à l'enfant de même qu’elle lui nuit. 

Un rapprochement n’est pas hors de propos. 

La jurisprudence est d’avis, au contraire, que la faculté de re- 
chercher la maternité naturelle ordinaire est admise en faveur de 
l'enfant et non contre lui. Elle veut prévenir le plus possible les 
procès scandaleux, les allégations de mœurs irrégulières et de 
fautes commises, les inquisitions dans la vie privée. 

Il en résulte que l’art. 908, qui défend de donner aux enfants 
naturels plus qu'ils ne peuvent recevoir ab intestat, est battu en 
brêche de tous côtés. La filiation incestueuse ou adultérine ne sera 
judiciairement démontrée que dans des cas extrêmement rares. 


474 JURISPRUDENCE CIVILE. 


Quant à la filiation naturelle, il suffit que les parents s’abstiennent 
de reconnaître pour conserver toute liberté, Aussi le conseil que 
donnent les personnes plus préoccupées des résultats utiles que 
des préceptes de la morale, est celui-ci : Surtout, dans l’intérêt de 
vos enfants naturels, ne les reconnaissez pas. 

Les magistrats qui maintiennent cette interprétation de Ja loi 
relativement à la maternité simplement naturelle, contre le sen- 
timent du plus grand nombre des jurisconsultes ‘, estiment sans 
doute que le froissement éprouvé par les membres de la famille 
légitime au sujet d’une donation importante recueillie par un en- 
fant dont la filiation naturelle, patente en fait, est cachée aux yeux 
de Ja loi, est moins grave au point de vue général, cause dans la 
société un trouble moins profond que ne le feraient les recherches 
multipliées par la malignité et qui lors même qu’elles échoueraient 
devant la justice, laisseraient planer sur la conduite de la femme 
prétendue mère, de fâcheux soupçons. 

Du moins à l'égard de la filiation adultérine l'opinion des 
auteurs est d'accord avec la décision des arrêts. La preuve d’une 
semblable filiation ne peut résulter que très accidentellement et 
par la force des choses, d’un débat judiciaire soulevé dans un 
autre but que de la démontrer. Le mari qui repousse une pater- 
nité résultant à sa charge, contrairement à la vérité, de la présomp- 
tion légale pater is est, révèle par le succès de son désaveu une 
filiation adultérine. C’est une conséquence inévitable d’un droit 
qui ne pouvait pas être sans injustice refusé au mari. 

Dans le procès déféré à la Cour d’Aïx, les adversaires de l’en- 
fant prétendaient trouver une preuve de même sorte dans un 
jugement qui avait prononcé une séparation de corps contre la 
la femme pour cause d’adulière. La Cour a rejeté cette argumen- 
tation. Entre autres raisons elle a donné celle-ci qui nous paraît 
décisive : le jugement de séparation n’a pas statué sur la condi- 
tion de l’enfant; car celui-ci n’était pas en cause. 

Il est pourtant un cas où la hibéralité adressée à un enfant 
‘incestueux ou adultérin est nulle d’après la jurisprudence : c’est 
lorsque le disposant a eu et exprimé comme motif de sa bienfai- 
sance la filiation réprouvée. La donation est alors considérée 


: 4 V. Codes annotés, Fuzier-Herman, art. 341. 
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comme ayant un caractère illicite, nous ne disons pas une cause 
illicite. Il est théoriquement démontré que l'intention de donner, 
seule cause légale de la donation, n’est jamais en soi illicite. Mais 
les tribunaux, en combinant l’art. 6 et l’art. 1133 du Code civil, 
croient conforme à la pensée du législateur d'annuler les libéra- 
lités qui sinon par leur cause légale, du moins par l’exprossion de 
leurs motifs sont immorales. Il est impudent d’avouer que le 
bienfait est déterminé par Ja considération d'une parenté inces- 
tueuse ou adultérine. j 

En notre espèce, les Hnosteurs ont, pour rendre cette règle 
applicable, essayé d’établir, au moyen de présomptions de fait 
prises en dehors du testament, que le testateur n'avait pas eu 
d'autre motif que sa persuasion d'être le père adultérin de ceux 
qu'il gratifiait. Mais la Cour a refusé de prononcer la nullité, parce 
que dans sa pensée le caractère illicite se trouve non dans Île 
motif intime, mais dans l’expression cynique et scandaleuse du 
motif insérée en la donation elle-même, et que, en fait, le testament, 
Join de porter la trace du motif attribué, rattachait le legs aux 
relations d’affaires et au commerce d'affection que le testateur 
avait eus, durant sa vie, avec les légataires. 

Cet arrêt est conçu dans l'esprit de la jurisprudence des Cours 
et notamment de la Cour de cassation. 


La filiation qui repose sur les preuves légales peut être contes- 
tée. 
XIL. 


ENFANT NATUREL RECONNU ET LÉGITIMÉ. — CONTESTATION. — TUTEUR &@ ROC. — 
Cass., Ch, civ., 10 mai 1882, Journal du Palais, 1882, 702. 

Le légisiateur ordonne de pourvoir d’un tuteur ad hoc l'enfant 
mineur qui né d’une femme mariée, de façon à être placé sous la 
présomption légale pater is est, est désavoué par le mari de sa 
mère, (Art. 318, C. civ.). 

La Cour de cassation a décidé que la nomination d’un tuteur 
ad hoc était inutile au cas où un enfant né hors mariage ayant 
été reconnu, la reconnaissance était contestée par un tiers. (Cass, 
27 janv, 1857, J. Pal., 1857, 905.) 

L'espèce qui a donné lieu à l'arrêt que nous devons analyser, 
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se place entre les deux hypothèses ci-dessus décrites. Il s’agit 
d’un enfant naturel comme dans la seconde ; mais il a été légitimé 
par mariage subséquent et la contestation, qui est une rétractation, 
émane de l’homme devenu son père légitime, devenu son protec- 
teur légal par l’effet de la reconnaissance et de la légitimation ; ces 
circonstances nous rapprochent de la première hypothèse. Aussi 
la Cour régulatrice s’est prononcée pour la nécessité de la dation 
d’un tuteur ad hôc. | 

Cette décision est intéressante. Elle suppose des faits qui se 
présentent fréquemment. Une femme reçoit des propositions de 
mariage ; elle y met pour condition la reconnaissance d’un enfant 
naturel qui sera légitimé. La condition est remplie. Après le 
mariage, l’homme regrette une reconnaissance qu'il croit con- 
traire à la vérité et qui donne un ainé aux enfants qui naïtront 
du mariage. Il conteste la reconnaissance émanée de lui-même. 
L’analogie avec le désaveu consiste surtout en ce que le procès 
est intenté contre l’enfant par celui qui a mission de représenter 
l’enfant en justice. Quant à la mère, elle a le plus grand intérêt 
à défendre la légitimité de son enfant ; elle défend en même temps 
son honneur. Mais, dit la Cour, durant le mariage la femme 
n’exerce pas l’autorité paternelle. Un tuteur ad hoc est nécessaire. 

La solution paraît très juridique. 

Elle entraîne cette conséquence que si la reconnaissance d’un 
enfant naturel est contestée par celui-là même de qui elle dérive, 
l'enfant naturel devra être représenté par un tuteur ad hoc. L'arrêt 
de 1857 a été rendu à propos d’une contestation soulevée par 
un tiers. 

Nous irions plus loin et la doctrine de l'arrêt de 1857 nous 
paraît soulever de fortes objections. 

Le débat existait alors entre un homme qui avait reconnu une 
jeune fille et s’attribuait la paternité naturelle et deux époux qui 
revendiquaient cette jeune fille comme leur enfant légitime. Le 
procès suivit son Cours sans nomination d'aucun tuteur ad hoc. 
Devant la Cour suprême le pourvoi argumenta de ce que l’enfant 
mineur dont l’état était en litige n’avait pas été représenté. 

La chambre des requêtes a rejeté le pourvoi. « La mineure, dit- 
elle en son arrêt, a été représentée dès le début de l’action soit 


EXAMEN DOCTRINAL. 477 


comme enfant naturel par l’auteur de la reconnaissance, soit 
comme enfant légitime par les époux demandeurs. ». 

Il nous parait inadmissible : 4° que le défendeur incapable soit 
représenté par le demandeur; — 2° que le mineur actionné soit 
représenté à la fois par deux personnes prenant des conclusions 
contraires. 

Nous croyons qu'il serait plus sage et plus logique que l'enfant 
mineur dont l’état est mis en question eût toujours un représen- 
tant spécial, un tuteur ad hoc. La contestation d’état contre l’en- 
fant rejaillit toujours contre l'intérêt personnel, ne fût-ce que 
l'intérêt d'honneur, de ceux qui se comportent comme père ou 
comme mère de cet enfant. Mais quel est l’intérêt de l’enfant ? 
on ne peut le dire à priori, on ne peut donc affirmer que l'in- 
térêt de l’enfant soit identique à celui du parent qui défend sa 
paternité ou sa maternité attaquée, ow qui conteste les relations 
que la prétention du demandeur suppose ; chaque intérêt distinct 
doit avoir un représentant spécial. 

Nous ne nous appuyons pas à proprement parler sur l’art. 318; 
nous ne proposons pas de l’étendre par analogie. Nous ne voyons 
dans Ja disposition de cet article que l'application d’un principe 
supérieur : Je mineur doit être représenté par une personne im- 
partale et qui dépourvue d'intérêt personnel se consacre à l’intérêt 
de l’enfant. La mère de l’enfant légitime désavoué, la mère de 
l'enfant naturel dont la paternité est discutée, n’ont point cette im- 
partialité dans la cause. 


L'enfant mineur est placé ou sous J’administration légale de 
son père ou sous une tutelle avec les garanties accessoires orga- 
SG < - ° 

nisées par la loi. 


XIE. 


LEGS À UN MINEUR. — CONDITION QUE LE PÈRE TUTEUR N’ADMINISTRERA PASe — 
C. d’appel de Liège, 18 mai 1881, J. du P., jurispr. étr., 1882, 53. 


Un testateur peut-il en faisant un legs à des enfants placés 
sous la tutelle de leur père enlever à ce dernier l'administration 
des biens donnés ? 

Cette question peut s’élever relativement au père administra- 
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teur légal, aussi bien que relativement au survivant des père et 
mère tuteur. | 

Nous ne voulons pas discuter à nouveau cette question très- 
connue. Nous désirons seulement mettre en relief une différence 
entre la jurisprudence française et la jurisprudence belge. 

Notre Cour de cassation a fixé la jurisprudence en ce sens que 
le donateur est libre de mettre à sa donation la condition que le 
père n’administrera pas (V. Cass., 8 juin 1872, J. Pal. 1872, 684). 

La magistrature belge incline en sens contraire. La puissance 
paternelle d’une part, la tutelle d'autre part sont organisées par 
Ja loi comme des institutions d'ordre public. Le législateur prend 
en main la protection des incapables et dans ce but il pose des 
règles que la volonté des particuliers ne peut modifier. Les tu- 
teurs sont destituables pour des causes et dans des formes prévues. 
Le donateur qui, faisant une libéralité à un mineur, confie à un 
autre que le tuteur l’administration des biens donnés, fait ce qu’il 
n’a pas le droit de faire. Il destitue partiellement le tuteur en 
fonctions. Il institue une tutelle à côté de celle de la loi. Telle est 
l'argumentation de la Cour de Liège. — Elle a une certaine force 
de dialectique. 

La jurisprudence française est plus humaine et plus pratique. 

La défiance du donateur à l’égard du tuteur en fonctions, sa 
crainte d’une dissipation peuvent être telles que, s’il ne peut assu- 
rer la conservation et régler l'administration à sa guise, il aimera 
mieux ne pas donner. La protection établie dans l’intérêt de l’in- 
capable tournera au détriment de celui-ci. 

L'argument, tel qu’il est présenté par la Cour de Liège, dépasse 
la puissance paternelle et s'applique à toute tutelle : mais s’il 
gagne en étendue et en logique, il perd en force persuasive. On 
est ému de voir une père décrété en quelque sorte d’indignité ou 
d'incapacité par un donateur, Mais qu'un tuteur, autre que le 
père, subisse dans ses attributions une limitation destinée à don: 
ner satisfaction à la sollicitude du donateur relativement aux 
biens par lui donnés, on n’en est pas aussi touché. L'ordre public 
semble moins intéressé dans la question. Le respect dû à la puis- 
sance paternelle ne reçoit plus d'atteinte, 

Le raisonnement de la Gour belge condutirait à dire que le do- 
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nateur ne pourrait pas davantage prescrire au tuteur l’observa- 
tion de formalités qui ne sont pas ordonnées par la loi organisa- 
trice de sa tutelle. Par exemple l'argent donné restera déposé 
jusqu’à l’emploi et il passera directement dans les mains du ven- 
deur des biens ou des titres servant de placement. Le tuteur em- 
ploiera les sommes données ou les sommes qui viendraient plus tard 
à remboursement en vertu de la donation, à l’achat de telle valeur 
déterminée par le donateur. —Il serait vraiment peu raisonnable 
de ne pas obtempérer à la préoccupation du donateur qui veut ac- 
cumuler les garanties et ajoute à la prudence du législateur. Or la 
logique permet difficilement de distinguer entre telle et telle dis- 
position de la loi. Enlever à un tuteur l’administration d’un bien, 
ou lui enlever relativement à ce bien un de ses pouvoirs légaux, 
cela n'offre qu’une différence du plus au moins. L’organisation 
de la tutelle est ou n’est pas dans son ensemble et dans toutes ses 
parties d'ordre public. Le donateur doit être ou tenu de la subir 
ou reconnu maître de ce qu’il donne. 


XIV. 
Lot DU 27 FÉVRIER 1880. — POUVOIRS DU TUTEUR. == RESPONSABILITÉ DES TIERS. 
{” — DEVOIRS DU SUBROGÉ-TUTEUR. — Trib. de Saint-Dié, 22 juin 1882, J. du 


P., 1882, 1119. 


Le législateur de 4804 avait pris des mesures efficaces pour 
assurer la conservation de la fortune immobilière des mineurs 
en tutelle ; mais il n’avait pas été aussi prévoyant pour les va- 
leurs mobilières qui maintenant forment l'élément principal des 
patrimoines. Ne prexcrivant aucune condition pour leur aliéna- 
tion à titre onéreux, il semblait concéder au tuteur toute liberté à 
cet égard. Î imposait l'obligation d'employer les capitaux recou- 
vrés ou amassés, sous la seule sanction du cours d’intérêts légaux 
à la charge du tuteur à défaut d'emploi dans un délai. Cette me- 
nace d’un effet éloigné et subordonné à la solvabilité du tuteur 
n’effrayait pas beaucoup les négligents et les cupides. 

Le législateur de 1880 a voulu combler cette lacune. I] avait 
à choisir entre plusieurs systèmes. — Des auteurs d’une grande 
autorité, s'inspirant des lois romaines, avaient proposé de déci- 
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der que toute somme en capital, due au mineur, serait au moment 
même du paiement mise en dépôt dans un lieu sûr, ou immédia- 
tement remployée ; que les valeurs à acheter en remploi seraient 
ou déterminées à l’avance in genere par le législateur ou spécia- 
lement par le conseil de famille, que le tuteur ne pourrait trans- 
former par une aliénation et un remploi, un placement déjà fait 
en l’une de ces valeurs que sous les mêmes conditions, c'est-à- 
dire à charge de ne pas sortir du cercle des valeurs autorisées et 
pourvu que l’argent ne passât point matériellement par ses mains. 
Les tiers auraient dû sous leur responsabilité veiller à l’observa- 
tion de ces mesures d’une exécution facile par leur précision. Les : 
tiers débiteurs n’auraient été libérés que par un versement di- 
rect non au tutour, mais au vendeur du titre servant de remploi. 
Ces garanties auraient permis de supprimer l’hypothèque légale 
de la tutelle, sûreté aléatoire, car elle dépend de la présence 
accidentelle d’immeubles dans la fortune du tuteur ; sûreté exor- 
bitante et dangereuse, car elle résiste à cause de l’incapacité du 
créancier à la loi de la publicité. Le trait caractéristique du sys- 
tème aurait été celui-ci : le tuteur règle le mouvement des capi- 
taux échéant au mineur; mais il ne les a jamais matériellement à 
sa disposition et dans sa caisse. 

Est-ce là le système converti en loi en 1880 ? Non certaine- 
ment et le jugement du tribunal de Saint-Dié fait bien apercevoir 
la différence. 

Sans doute lorsque le tuteur vend une valeur qui constitue 
déjà un placement, une créance, un meuble incorporel, le con- 
seil de famille qui l’y autorise, peut prescrire les mesures qu'il 
jugera utiles (art. 1 de la loi du 27 fév.). Nous croyons que le 
conseil, réglant le mode de remploi, a le pouvoir de statuer que 
les deniers provenant de Ja vente passeront directement des mains 
de l’acheteur de la valeur aliénée dans celles du vendeur de la 
valeur acquise en remplacement, ou que ces deniers resteront en 
attendant dans la caisse d’un officier public. 

Sans doute aussi, lorsque le tuteur est autorisé par le conseil 
de famille à conserver des titres au porteur appartenant aux pu- 
pilles et non susceptibles d’être convertis en titres nominatifs, le 
conseil peut mettre à cette autorisation qu’il accorde la condition 
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que les titres resteront en dépôt hors des mains du tuteur. (Ar- 
ticle 5 de la même loi). 

Enfin, lorsque le tuteur sollicite du al de famille un délai 
plus long que le délai légal de trois mois, pour l'emploi des capi- 
taux appartenant ou échus au mineur, le conseil a encore le pou- 
voir de prescrire un semblable dépôt (art. 6 de la loi précitée). 

Ces droits conférés au conseil de famille montrent que le légis- 
lateur s’est préoccupé du danger de laisser à la disposition du tu- 
teur les capitaux que celui-ci doit employer pour le compte du 
pupille. Mais le législateur n’a point paré à ce danger d’une façon 
générale. 

Racontons les faits du procès sur lequel le tribunal de St-Dié 
a statué. Un tiers doit un capital à un mineur. Ce débiteur scru- 
puleux prend d'office la défense des intérêts de son créancier in- 
capable. Il dit au tuteur : cherchez un placement. Je verserai 
l'argent que je dois au vendeur du titre qui servira de remploi. Je 
ne prétends pas m'immiscer dans le choix du placement. Qu'il y 
ait dans la fortune du pupille un titre nominatif représentant le 
capital que je dois, je croirai avoir assez fait pour me conformer 
à l’esprit de la loi nouvelle et me mettre à l’abri de tout reproche. 
Je ne veux pas retarder le paiement dont je suis tenu. La Bourse 
offre des valeurs sûres et d’un achat très rapide. 

Averti peut-être par le débiteur, le subrogé-tuteur intervient. 
Celui-ci sait que la loi de 1880 a provoqué de la part des subrogés- 
tuteurs une surveillance active et réelle (art. 7). Il signifie au tu- 
teur et au débiteur opposition à ce que le paiement se fasse hors 
sa présence. Comment pourrai-je assurer l'emploi ordonné par la 
loi, si je laisse l’argent échu au mineur se confondre dans la 
caisse du tuteur avec ses deniers personnels? Tel est son raison- 
nement. 

Le tuteur résiste, il veut toucher, toucher seul; il ne veut pas 
être contraint de faire, avant d’avoir reçu, un remploi pour lequel 
la Joi lui accorde trois mois. Avant l’expiration de ee délai, il n’est 
pas en faute. Il ne doit pas être mis préalablement en suspicion. 
Il n’est point par la loi soumis au contrôle pu du subrogé- 
tuteur. | | 


Le tribunal de Saint-Dié a donné raison au né, | | 
XIT. 31 
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” (a) Quant au tiers débiteur, la loi de 4880, en le déchargeant 
de toute responsabilité, le désintéresse et lui enlève tout droit d'in- 
gérence dans le remploi. L'article ainsi conçu : « Les tiers ne 
seront en aucuns cas garants de l'emploi » signifie, non-seulement 
que les tiers ne sont pas responsables de l'utilité du placement 
choisi par Îe tuteur, mais encore que la libération des tiers n'est 
pas subordonnée à la réalisation d’un emploi quelconque. 

(b) Quant au subrogé-tuteur, il veille, pour ainsi dire, du dehors, 
sans avoir le droit de gêner l’action du tuteur dans sa liberté légi- 
time. C’est seulement lorsqu'une formalité, une mesure prescrite 
par la loi n’est pas accomplie, qu’une initiative lui appartient ; 1l 
provoque la réunion du conseil de famille devant lequel le tuteur 
est appelé à rendre compte de ses actes ou de son inertie (art. 7). 

Si la somme reçue est dissipée, si le tuteur commerçant est 
dans l'intervalle déclaré en faillite, que fera le conseil ? il desti- 
tuera le tuteur. Ce qui est grave et ne rend pas au mineur les ca- 
pitaux perdus. La garantie de l’hypothèque légale peut être illu- 
soire par l’absence d'immeubles, Il est permis de croire que le 
législateur de 1880 a été timide ou inconséquent dans ses innova- 
tions. Mais l’interprétation admise par le tribunal de Saint-Dié 
paraît exacte et conforme au sens littéral des dispositions combi- 
nées du Code civil et de la loi de 1880. 


XV. 


TUTEUR. — PLACEMENT, —- FAUTE. — RESPONSABILITÉ. — Douai, 24 juin 1881, 
J. du P., 1882, 395. 

Le tuteur est tenu de placer les capitaux de son pupille. Le 
Code civil lui laisse le choix du placement. Il peut prêter à inté- 
rêt à des tiers. La prudence conseille de fortifier la créance par 
une garantie hypothécaire. Mais ce n’est pas une condition sine 
qua non de la validité du placement. Tout se réduit pour le juge 
à la recherche du point de savoir si le tuteur a été diligent ou 
peu soigneux. Exempt de faute au moment du placement, le 
tuteur n’est pas responsable de l’insolvabilité survenue des em- 
prunteurs. 

La Cour de Douai a proclamé ce principe qui découle de la loi 
et qui n’est pas contestable. 
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Le législateur de 1880 n’a pas sous ce rapport restreint la li- 
berté laissée par le Code civil au tuteur. Aujourd’hui que parmi 
les valeurs négociables en Bourse, il en est qui doivent inspirer 
une pleine confiance, qui offrent une sécurité même supérieure à 
celle des placements hypothécaires considérés dans leur ensemble 
et pour ainsi dire en moyenne, on comprendrait que le législa- 
teur déterminât à l’avance les genres de placements permis au 
tuteur. Les contrats de mariage qui contiennent des clauses 
d'emploi, donnent l'exemple d’une pareille énumération limita- 
tive. Mais le législateur n'est pas encore entré dans cette voie. 
La décision de la Cour de Douai était à cet égard inévitable. 

: Le mème arrêt a dû caractériser la faute imputable à un tuteur. 
} semble, dans un de ses motifs, limiter la responsabilité du tu- 
teur à ce que les docteurs appellent la faute appréciée in concrelo. 
Les magistrats relèvent que le tuteur était un artisan peu habile 
en affaires, qu'il pratiquait pour lui-même le mode de placement 
employé fpour les deniers pupillaires. Un juriste méticuleux se 
récriera peut-être contre cette doctrine qui, indulgente et raison- 
nable en elle-même, ne semble pas conforme au texte sévère de 
l’art. 450 du Code civil. Le tuteur doit agir avec la diligence d’an 
bon administrateur de sa fortune. 

Mais en cette matière les nuances sont délicates et il faut lais- 
ser une grande latitude à l'appréciation des juges. L'arrêt par- 
court une série de circonstances dont chacune se rattache à une 
théorie différente, mais dont l’ensemble conduit à une décision 
d’une souveraine équité. La bonne foi du tuteur est d’abord mise 
en évidence. (Suffit-il qu’il soit de bonne foi ?) Le tuteur a été 
aussi diligent que pour ses propres affaires (ne doit-il aux inté- 
rêts du mineur que la diligentia suis rebus assuela?) Le tuteur 
s’est confié, pour le placement, en un notaire qui jouissait alors de 
la confiance et de la considération générales, [la donc agi comme 
aurait agi tout bon administrateur de sa fortune. Nous montons 
ainsi de degré en degré et nous arrivons à une solution en somme 
très-bien motivée, 
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XVI. 


PÈRE ADMINISTRATEUR LÉCAL. — POUVOIR D’ALIÉNATION. — Trib. de la Seine, 
27 avril 1882, J. du P., 1882, 1115. 


On sait combien sont divergentes les opinions émises sur les 
pouvoirs du père administrateur légal durant le mariage. Suivant 


les uns, il n’a que les pouvoirs d’un tuteur. — Suivant d’autres, 


il n’est pas soumis à l’autorité d’un conseil de famille ; mais il 
doit obtenir l’autorisation du tribunal toutes les fois que l'inter- 
vention de la justice est prescrite en matière de tutelle. — Suivant 
d’autres enfin, les pouvoirs du père ne subissent pas d’autre res- 
triction que Ja charge de rendre compte. C’est à ce dernier sys- 
ième que se rattachent les décisions judiciaires rendues jusqu’à 
ce jour. 

Nous ne voulons pas entrer dans la controverse ; ce n’est pas 
ici le lieu. Nous voulons seulement indiquer le point d'appui 
que la jurisprudence trouve et prend avec force dans la loi da 27 
février 1880 et les discussions qui l’ont préparée. 

Le législateur de 1880, réglementant d’une façon expresse la 
tutelle, a subordonné l’aliénation des meubles incorporels des 
mineurs à une autorisation du conseil de famille et même, au- 
dessus de 1500 francs de capital, à une homologation du tribunal. 

Le texte de la loi du 27 février vise les tuteurs. C’est une loi 
contre les tuteurs, a-t-il été dit. Quand la famille est au complet, 


que le père et la mère existent, la tutelle n’est pas ouverte; la: 


loi nouvelle est inapplicable. D’après cela tout au moins la ques- 
tion relative aux pouvoirs du père administrateur légal resterait 
dans les termes où elle s’agitait avant 1880. 


Mais il y a plus. Le rapporteur de la Commission du Sénat, 


M. Denormandie a soutenu énergiquement que le père durant le 
mariage, ne subissait aucune des restrictions imposées au tuteur, 


que la coexistence des deux époux était une garantie morale Lu 


tenait lieu de toute autre. 


Cette affirmation faite au nom de la Commission d’une des 


assemblées investies du pouvoir législatif a paru tellement im- 
posante que le Trésor public, qui jusqu’alors appliquait à tous les 
mineurs sans distinction pour l’aliénation et le transfert es 
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rentes sur l'Etat les dispositions de la loi de 1806 édictée en vue 
de la tutelle, s’est départi de cette exigence, et il admet aujour- 
d'hui la validité de la vente faite à la Bourse sur l’ordre du père 
administrateur légal d’une rente sur l'Etat appartenant à un mi- 
neur, quelle qu’en soit la quotité. (Circulaire du 27 février 1880). 

Le tribunal de la Seine, qui déjà avant 1880 (jugement du 27 
décembre 1876) repoussait l’ancienne interprétation du Trésor 
public, a cru trouver dans les travaux préparatoires de la loi du 
27 février une base solide pour y faire reposer sa jurisprudence. 
J1 a déclaré que durant le mariage le père était en droit de faire 
vendre par un agent de change 1350 francs de rente dont son 
fils mineur avait la nué-propriété, afin de disposer « à sa guise » 
du capital produit par cette négociation. 

Pour maintenir en toute leur pureté les règles interprétatives 
du droit positif, 1l faut reconnaître que l’argument tiré de la dis- 
cussion dans le sein du Sénat n’est pas aussi décisif qu'il le paraît 
au premier abord. Ce qui est écrit dans un rapport est tout au 
plus le sentiment de la majorité d’une commission. Une commis- 
sion par ses doctrines n’engage pas la Chambre qui l’a élue. — 
Un sénateur a proposé un amendement aux termes duquel la loi 
de 1880 sur l’aliénation et le remploi des valeurs mobilières 
aurait dû être observée par le père administrateur légal en cas 
de séparation de corps prononcée entre les époux. L’amende- 
ment a été combattu par le rapporteur au fond, par le garde des 
sceaux comme inopportun et sortant du cadre du projet. Il a été 
retiré. On ne saurait donc invoquer un vote du Sénat et un vote 
du Sénat n'aurait pas force de loi sans un vote conforme de la 
Chambre des députés. 

_ On peut toutefois penser: que la décision du tribunal de la 
Seine, soutenue des décisions antérieures de la justice, dirigera Ja 
pratique jusqu’à ce que le législateur en ait autrement ordonné, 


XVI. 


MINEUR. — DÉCÈS. — PRESCRIPTION DE L'ACTION EN REDDITION DE COMPTE, 
Cass., Ch. civ., 15 février 1882, J. du P., 1882, 605. 


Le pupille meurt, le fait est ignoré, le tuteur continue à gérer 
les biens, à se comporter comme un tuteur. De quelle date court 
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la prescription déterinale qui éteint l’action eñ reddition de compte? 
est-ce du jour du décès ? est-ce du jour où l’administrafion a cessé? 

Du jour où la gestion a cessé, répond la Chambre civile. 

Cette question qui ne s’était pas encore, que nous sachions, pré- 
sentée devant la justice, paraît au premier abord se lier à d'autres 
questions déjà plus d’une fois agitées devant les tribunaux. 

Un tuteur, aptès le terme atrivé de ses fonctions; conserve la 
gestion des biens du pupille. Des capitaux, des excédänts de r'e- 
venus devraient être placés ; ils he le sont pas. Get ex-tuteur 
est-il encore régi par les art. 455 et 456 du Code civil ? Doit-il 
pour le temps écoulé après la fin de la tutelle, ion-seulement des 
intérêts de plein droit, mais en outre des intérêts d'intérêts ? La 
Cour de cassation décide avec persistance l’affirmative. Les Cours 
d'appel se fangent à cet avis. M. Troplong a été jusqu’à dire ? la 
minorité se prolongé tant que lé tütett n’a pas mis son pupille en 
état d’administret sa fotttines 

L'hypothèque légale asstre-t-elle I& paienent de ées obliga- 
uons fées après la fin de la tutelle ? Une Cour d'appel a pensé 
que c'était la conséquence du système adopté (V. Pat, 19 août 
1860, 3. P. 1859; 2, 461 ). 

Une analogie apparente conduit à dite que le point de départ 
de la prescription décennale extinctive de l’action en reddition 
de compte, se trouve reculé jusqu'à te que le tuteur ait cessé 
l'exercice de ses fonctions ; aitisi la décision dé riotre arrêt setait 
mise eti harmohie de doctrine avec les artêts antérieurs. 

Il faut réagit contre cette appréciation superficielle. L'espèce 
actuelle préséntait une circohstance étrangère aux précédentes 
affaires déférées à la justice. | 

Précédemment la fit de la tutelle n’était ignorée de personne. 
Le tuteur avait et le tort de prolonger arbitrairement l’exetcice 
de ses fonctions, c'était de sa part unie faute , il s’était compotté 
comme tuteur, on le traitait en tuteur : il avait dû remplir les 
devoirs attachés au titre qu'il avait indûment retenu. 

Datis notre espècé actuelle, la tutellé à fihi par la moft du 
pupille ; cet événement connu du tuteur est resté ignoré de ceux 
qui, héritiers du pupille, avaient le droit de demander les comptes 
de l’administration tutélaire. 
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Premièrément il serait témérairé d'affirmer que la Cour régu- 
Jatrice aurait donné la même décision au cas où les héritiers au- 
raiént connu le fait et négligé d’agir. Quelle raison y aurait-il 
alors de soustraire à la prescription une action ouverte, dont 
l’ayant-droit connâît l'ouverture, et qu’il s’abstient négligemment 
. d’intenter ? Dix ans écoulés, à notre avis, les héritiers du pupille 
poutront demander la restitution des biens dont ils sont proprié« 
taires, ne pourront plus demander cothpte des fautes commises 
pendant là tutelle; mais pour l’administration retenue après la 
cessation de la tutelle, ils aüront droit de traiter l’ex-tuteur 
comme un gérant spontané d’affaires. 

Secondement, dans l’espèce telle qu’elle $e présentait, avéc la 
circonstancé que les héritiers ignoraiént la mort du pupille leur 
auteur, la solution dé la Cour suprême qui retarde le cours de la 
prescription décennale, ést-elle à l’abri de toute critique ? Nous 
en doutons. Dans les longues prescriptions l’ighorancé de l’ayant- 
- droit n’est pas une causs de suspension. L’igñorance prolongée 
est ou invraisemblable ou fautive. Elle concourt, ainsi considérée, 
à motiver une déchéance qui répose à la fois et sur ure renoncias 
tion présumée, et sur la punition ou réparation d’une faute com-. 
mise, Gela ne setait pas douteux pour la prescription trentenaite. 

-La prescription de dix ans est-elle une longue prescription et 
traitée comme telle ? La loi a retardé parfois le point de départ 
de certaines prescriptions pour cause d’ignorance ; c’est qu’alors 
l'ignorance est invincible. Il en est ainsi das le vas de recours 
en garantie pour cause d'éviction ; mais c’est une exception qui 
confirme la règle et il n’y a pas lieu d’assimiler une ignorance 
accidentelle, résultat d’un défaut de soins et de recherches, avec 
une ignotänice exéusable, que là prudeñce hümaire ne pouvait 
guère prévenir ‘. Dans les principes généraux de la prescription 

1 Dans la théorie tomaine, où le vendeur n’était tenu de procurer qué la 
possession utile et durable, l’éviction ne révélait pas dans la vente un défaut 
ignoré ; elle réalisait la cause donnant ouverture au recüurs en garantit. Le 
retard apporté au cours de la prescription extinctive se motivait non par 
l'ignorance de la partie, mais parce que l’action n’était pas encore née. 
Notre législation a subi l'influence de cette tradition. On admet pourtant 
que le vendeur est, aüjoürd’hui, tenu de rendrè propriétaire. L’éviction 
révèle une inexécution jusqu’alors ignorée. 


4838 JURISPRUDENCE CIVILE. 


nous trouvons donc des omecuons sérieuses contre la décision qui 
a prévalu. | 

En s’attachant aux considérations spéciales qui ont inspiré la 
disposition de l’art. 475 du Code civil, on peut dire à l’appui de 
cette décision : La disposition est écrite dans l'intérêt du tuteur. 
Elle suppose un tuteur resté dans les limites de ses fonctions. . 
L'hypothèse prévue est sans doute celle-ci : le tuteur s’est des- 
saisi de l’administration ; il a rendu à l’ex-pupille les éléments de 
sa fortune. Un compte détaillé n’a pas été rendu ou le compte 
rendu n’a pas été réglé et apuré. Le tuteur restera-t-il pendant 
trente ans sous le coup d’une demande en reddition ou en recti- 
fication de compte? Il a rendu un service gratuit; il mérite des 
ménagements. La prescription est abrégée à dix ans. Cette faveur 
ne doit pas être accordée au tuteur qui profitant de l'ignorance 
où les héritiers sont de la mort du pupille, conserve les biens et 
semble vouloir se les approprier. 

C’est à notre avis une dangereuse méthode d'interprétation que 
celle qui consiste à observer ou à ne pas observer une prescrip- 
tion claire de la loi d’après une distinction tirée des motifs que 
l’on prête au législateur. 

Nous croirions plus prudent et plus logique, dans l'espèce, de 
décider : L’action en reddition de compte dure dix ans de la fin 
de la tutelle. La revendication dure trente ans. Pour les faits pos- 
térieurs à la cessation de la tutelle, l’ex-tuteur sera, selon l’atti- 
tude par lui prise, traité où comme un usurpateur ou comme un 
gérant d’affaires. 


XVIIL. 


MINEUR ÉMANCIPÉ. —= ACTION EN CONDAMNATION A UN CAPITAL MOBILIER. — ASSIS 
TANCE DU CURATEUR. — Poitiers, 27 mai 1880, J. du P., 1882, 111. 


Un mineur émancipé est-il capable d’intenter, sans l'assistance 
de son curateur, une action dont le résultat espéré sera la con- 
damnation du défendeur à une somme constituant un capital ? 

Sur cette question, les auteurs et les tribunaux se divisent. 

La Cour de Poitiers exige l’assistance du curateur. La Cour de 


Douai l’avait antérieurement déclarée inutile. Arrêt du 26 avril 
1865, J. Pal. 66, 702. 
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MM, Aubry et Rau regardent l’assistance du curateur comme 
nécessaire; MM. Demante, Valette, Laurent, sont d’avis opposé. 

Les deux méthodes habituelles d'interprétation sont en pré- 
sence. 

Le texte de la loi ne prescrit pas l'intervention du curateur. 
L'art. 482 fournit deux arguments dans le sens de la capacité. 
Le mineur émancipé ne peut seul intenter une action immobilière ; 
donc il peut seul et sans son curateur intenter une action mobi- 
lière. L'intervention du curateur est prescrite pour la réception 
et la décharge d’un capital mobilier ; donc jusque-là, dans les 
mesures qui ont pour but la reconnaissance en justice de la créance 
du capital, la présence du curateur n’est pas nécessaire. 

En sens opposé, on argumente de l’esprit de la loi. Comment 
celui qui ne peut recevoir, serait-il fondé à demander? — La loi 
a voulu assurer la conservation de la fortune mobilière par la sur- 
veillance du curateur. Une direction de procès malhabile peut 
aboutir à la perte d’un droit. Celui dont l’inexpérience fait craindre 
un mauvais placement, ne doit pas inspirer confiance pour la ré- 
clamation d’un capital que des conclusions imprudentes pourraient 
compromettre. Gela est surtout vrai lorsque, ainsi que dans l’es- 
pèce, le litige porte sur la détermination même du capital. 

Nous avouons que, selon nous, la rédaction assez claire de la loi 
doit l'emporter ici sur des considérations d'équité ou d’analogie. 
Si la présence du curateur est ordonnée, la procédure en son ab- 
sence est irrégulière et le jugement rendu en dernier ressort peut 
être rétracté sur une requête civile. Îl est grave d'admettre une 
cause de nullité sans l’appui d'aucun texte de loi etalors que les in- 
ductions à tirer de la loi dirigent plutôt vers une solution opposée. 

La loi ainsi entendue offre, quant aux règles applicables aux 
demi-incapables pourvus de curateurs ou de conseils, des nuances 
qu'il est peut-être difficile de justifier. 

La femme ne peut en aucun cas plaider au civil sans autorisa- 
tion maritale; que l’action soit immobilière ou mobilière, qu’elle 
concerne un capital ou des revenus, 1l n'importe. 

Le prodigue ou le faible d'esprit auxquels un conseil judiciaire 
a été donné, ne peuvent non plus intenter aucun None sans l’as- 
sistance de leur conseil. 
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Lé mineur émancipé à besoin de l’assistance de son curateur 
pour inteñter uñe action immobilière. Il n’en a certes pas hesoin 
poür une action mobilière concérnant des revenus. Môme si l’ac- 
tion a pour objet un capital mobilier, il parait n'être pas tenu 
d'obtenir l’assentiment et le concours de son curateur., 


Le majeur peut être, à raison de sa faiblesse ou de sa prodis 
galité, frappé d’une incapacité restreinte et soumis à la surveil- 
lance d’un conseil, À en juger par le nombre des procès, cette 
situation devient de plus en plus fréquente, 


XIX. 


FAODIGUE. -— CONSEIL JUDICIAIRE, — DEMANDE EN NULLITÉ DES ACTES ANTÉRIEURS 
A LA NOMINATION DU CONSEIL. — Cass., Ch. retj., 29 juin 1881, J. du P., 
1882, 272; | 
Les dispositions du Gode civil sûr la protection des prodigüues 

et des faibles d'esprit sont très brèves, très lacôniques. Aussi 

donnent:elles lieu à un assez grand nombre de questions difficiles, 
parce que l'interprète est placé entre le silence de la loi et le 
désir de venir au secours de l’incapable. 

Il est certain que l'incapacité du prodigue date de la nüminas 
tion du conseil (art. 502, C. civ.). 

La prodigalité, la faiblesse d'esprit, par elles-mêmes, n’empô- 
chent pas la volonté et le consentement d’exister. Les actes an- 
térieurs né peuvent être annulés que pat application du droit 
commu. L'art. 508 qui donne au jugement d'interdiction ure 
sorte d'effet rétroactif, n’est pas applicable au cas de fiorhination 
d’on conseil judiciaire. Il n’ÿ a pas même taison puisqu'’aucune 
cause légale d'incapacité ne préexisté dans le second cas, à la 
différence du premier. En outre le législateur qui pouf l’avenit 
a mis sur le même rang dans l’art. 502 l'interdiction ét la nomi- 
nation d’un conseil judiciaire, ne parle que de l'interdiction dans 
l’art: 503 qui règle l’effet produit sur le passé. Cependatit est-il 
possible de respecter les obligations souscrites par le prodigue 
envers un liers, durant le procès en nomination de conseil et en 
parfaite connaissance de la poursuite ainsi intentée ? Cette fraude 
commise au mépris de la loi et de la justice est-elle iniattaquable ? 
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Non, cela est inadmissible. La loi doit relever le prodigue dos 
conséquences d'actes dans lesquels la fraudé des tiers à con- 
couru âvec son état naturel d’imparfaite Capacité pour lui causer 
préjudicé, d'actes qui aüraiént été prévenus si le procès avait été, 
selon ün idéal humainément itféalisable, résolü aussitôt que 
commencé. Le juge doit réparer les suites funestes d’une lenteur 
de procéduté qu'il n’a pas dépendu de lui de supprimer. 

Mais qui est-ce qui a qualité pout demandet l’annulation ? Le 
prodigue l’a certainement ; il est intéressé ; il est victime de la 
fradde, 

Le plus souvent, le prodigue, malgré les exhortations de son 
conseil, s’abstiendta d’agir, Il n’avoue pas son incapacité ; il se 
révolte contre les entraves qu’on lui impose, il ne se repent pas 
de ses folies ; il est prêt à recommencet ses dissipations. 

Le conseil judiciaire est-il fondé à demander la nullité ? Cela 
est douteux et contesté. 

Non, disent certains auteurs scrupuleux obsefvateuts du texte. 
Îl sortirait dé sa mission, soft pouvoit consiste à empêchet le 
mal par uh fefus d’assistance. Il n’est pas chargé d’exercer les 
droits dü prodigue. Il est dépourvu dé totte Îhitiative, 
(V. M. Lautent, Principes, t, 5, n° 353, 

La justice française n’a pu se résigner à cette interprétation 
littéralé qui désarme la loi en face de la fraude. Le conseil est 
autorisé à demander l’anhülation des actes qu’il aurait empâchés 
par so refus d’assentimont, si sa nomination avait pu suivre 
itimédiatemneht la demande formée dans ce but. II doit, toutefois, 
* mettre ëh cause le prodigue ; car il ne le représente pas et C’est 
au profit du prodigue que la nullité sera prononcée. Telle est la 
décision de notre arrêt conforme à des arrêts antérieurs cités paf 
les arrêtistes. | 

La question peut s’élever relativement à des aliénations faites 
où à des obligations contractées. Pour ne pas sortir de notre es- 
pèce, nous raisonnerons sut des obligations contractées. Nous sup- 
poserons admise la nullité des actes faits durarit l'instance en 
iomination du conseil, én fraude du jugement à intervenit et 


1 Voyez en ce sens l’opinion de M, Massigli et les autorités qu’il cite (Rev. 


cri, 1881, pb. 40). 
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avec des tiers complices. Nous ne traiterons que la question de 
la recevabilité de l'action du conseil judiciaire. 

Si au lieu de prendre les devants, le conseil attendait la de- 
mande en exécution formée par le créancier, le conseil mis en | 
cause en même temps que le prodigue, pourrait-il alors, nonobs- 
tant le silence du prodigue, prendre des conclusions à fin de 
nullité? On hésitera beaucoup moins à le décider. Nous croyons 
que tout le monde reconnaît au conseil ce pouvoir au sujet d’o- 
bligations contractées par le prodigue depuis la nomination et 
sans l’assistance de son conseil. (V. Demolombe, Min. Tut., t. 2, 
n° 763 et suiv.). | 

Or de la part du conseil, prendre des conclusions à la place du 
prodigue qui se tait, n’est-ce pas agir? n’est-ce pas sortir de la 
mission négative, refus d’assistance, à laquelle on voulait le 
restreindre ? | 

Il ne reste plus à résoudre qu’une question de temps, au lieu 
d’une question de pouvoir. 

Le conseil qui peut faire prononcer la nullité en défendant à 
l’action du créancier, peut-il prendre des conclusions semblables 
en se portant demandeur et prévenant la poursuite du créancier? 
Nous croyons que l’affirmative est bicn conforme à notre procé- 
dure moderne qui ne distingue plus entre l’action et l'exception, 
comme mode de protection d’un intérêt légitime, qui ne refuse 
pas l’action à celui qui est armé de l’exception. : 

Aussi nous ne serons pas pleinement d’accord avec le conseiller 
rapporteur qui, dans notre espèce, a paru accepter la doctrine du 
savant doyen de Caen « le conseil peut défendre mais non atta- 
quer », et qui a essayé de renfermer cette doctrine dans le cercle 
des obligations contractées depuis la nomination du conseil, con- 
testant qu'elle doive s'étendre et s’appliquer aux obligations con- 
tractées frauduleusement pendant l’existence du procès en décla- 
ration de prodigalité. Dans ce cas, le conseil, qui aurait certes le 
droit de conclure à la nullité en défendant, aurait en outre la fa- 
. culté d'attaquer et de se constituer demandeur. , 

Nous n’apercevons pas de motif suffisant de distinction entre 
les deux hypothèses. 

Les conditions de nullité ne sont pas les mêmes dans les deux 
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cas; question de date dans l’un (art. 502), question de fraude 
dans l’autre. Mais qu'importe ? Des deux côtés il y a nullité. Cette 
nullité peut-elle être invoquée par le conseil en présence du pro- 
digue qui reste muet et s’abstient de s’y associer ? Là est la 
vraie difficulté. Si l’on admet que le conseil peut prendre des 
conclusions à fin de nullité, la difficulté est résolue. L’objection 
tirée de la mission purement négative du conseil judiciaire est 
renversée. Que ces conclusions soient prises par le conseil en 
demandant ou en défendant, cela n’a plus qu’une importance 
secondaire et cette question subsidiaire doit être tranchée non 
d’après le caractère des attributions du conseil, mais d’après 
les règles de la procédure. 


XX. 
CONSEIL JUDICIAIRE. — [PROCÈS. — REFUS D’ASSISTANCE. — AUTORITÉ DE LA JUS- 
TICE. — DEMANDE EN PARTAGE ET LICITATION. — DEMANDE EN MAIN-LEVÉE D’OP= 


POSITION À MARIAGE. — Rennes, 3 janvier 1880, J. du P., 1882, p. 904. — 

C. d’appel de Liège, 12 juillet 1882, J. du P., jurispr. étr., 1882, p. 78. 

La personne pourvue d’un conseil judiciaire ne peut plaider 
sans l’assistance de son conseil. La disposition des art. 499 et 
513 du Code civil est à cet égard générale et absolue. 

Le refus d'assistance par le conseil entrainera des conséquences 
différentes selon que la personne conseillée judiciairement sera 
demanderesse ou défenderesse dans l'instance ; nos deux arrêts se 
réfèrent au cas où l’incapable veut intenter une action. — La 
demande formée sans l’assistance du conseil qui, sommé, a refusé 
son concours, est irrégulièrement introduite ; elle doit être décla- 
rée non recevable. — Cette règle a été appliquée par la Cour de 
Douai à une demande en partage, par la Cour de Liège à une 
demande en main-levée d’opposition à mariage. Des objections 
tirées de la nature spéciale des procès étaient faites à la solution. — 
Au premier cas le prodigue disait : nul n'est tenu de rester en 
indivision. — Mauvaise subtilité : un copropriétaire ne peut pas 
contraindre son communiste à rester en état d’indivision, mais 
un incapable peut être retenu dans cet état par la volonté de ses 
protecteurs légaux qui refusent de l’habiliter à agir en justice. — 
Dans l'espèce déférée à la Gour de Liège l'argument était plus 
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spécieux. Le prodigue disait à son conseil : je veux me marier; 
vous n'avez pas d’assentiment à donner à la résolution que j'ai 
prise à cet égard. Votre assistance m'est inutile pour cet acte, et 
pour tout ce qui tend à la réalisation de cet acte. Vous ne pourriez 
pas directement vous opposer à mon projet de mariage et vous 
allez profiter d’une opposition formée par un tiers, peut-être sans 
eause légale, pour vous jeter à la traverse de l’accomplissement 
de ma volonté. Si je dispose de ma fortune, vous remplirez votre 
mission. Je dispose de ma personne; ma liberté n’est pas soumise 
à votre contrôle ; n’intervenez pas. 

La Cour de Liège, comme l'avait fait précédemment la Cour 
de Douai (7 mars 1881, J. Pal. 1881, 707), a pensé que l'inter- 
prète ne doit pas distinguer où la Joi ne distingue pas. Le mot 
plaider embrasse tous les procès. Le législateur a pu croire qu’en 
toute aflaire qui devient contentieuse, qui suscite une luite judi- 
ciaire, l’adhésion du eonseil serait utile. 

Toute demande en justice formée par le prodigue ou le faible 
d'esprit sans l’assistance de son conseil est non recevable. 

Le refus opposé par le conseil est-il un obstacle insurmontable ? 

L'autorisation qu'un mari refuse de donner pent être suppléée 
par une autorisation de justice. Faut-il étendre par analogie cette 
disposition à l’assentiment dont a besoin la personne pourvue d’un 
conseil judiciaire ? Non. Il ne faut pas confondre les divers genres 
de protection que le législateur a organisés pour les différentes 
classes d’incapables. Le mot assistance employé dans l'art. 513 
n’est pas synonyme d'autorisation, il est caractéristique ; il im- 
plique non pas seulement un assentiment originaire, mais un con- 
cours, une surveillance continue, une sorte de coopération qui 
ne peut émaner que d’une personne. 

Quel recours a donc le prodigue que le conseil judiciaire refuse 
d'assister ? | 
Sur ce point deux opinions sont en présence. Le conseil judi- 
ciaire est nommé ; il restera en fonction jusqu'à ce qu'il mérite 
une révocation pour incapacité ou immoralité; une appréciation 
discutable sur l’utilité d’un acte n’est pas une cause de destitn- 
tion, mais le conseil est responsable, comme le tuteur. Si par un 
refus de concours qui provient ou d’une intention méchante ou 
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d’une faute, le conseil lèso les intérêts du prodigue , il se rend 
passible de dommages et intérêts, il doit réparer le dommage 
qu’il a causé. V. M. Laurent, Prine., t. 5, n° 354 et 355. 

Ce système qui prétend observer la loi à la lettre, ne satisfait 
pas tous les auteurs. [l sera souvent impossible de qualifier de 
faute une certaine appréciation des intérêts de l'incapable ; il 
serait dur de refuser au prodigue ou au faible d'esprit toute fa- 
culté de soumettre à une autorité supérieure le dissentiment qui 
existe entre lui et son protecteur. La justice examinera, et ai elle 
croit mal fondée la résistance du conseil, elle nommera pour 
l’acte contesté un conseil ad hoc. Ce conseil ad hoc ne recevra 
pas d’injonction du tribunal. Il sera investi d'une mission semblable 
à celle de celui qu’il remplace. Îl se décidera après examen sous 
sa responsabilité. Si le conseil ad hoc se range à l'avis du conseil 
permanent, il est à croire que tout nouveau recours sera fermé. 
Nous interprétons ainsi la jurisprudence que confirment, par leurs 
motifs, nos deux arrêts de Rennes et de Liège. C’est ainsi que lon 
concilie avec la doctrine, qui défend au tribunal de suppléer 
par une autorisation l'assentiment et l'assistance d’un conseil, la 
solution qui lui permet, devant une résistance jugée excessive, de 
nommer un conseil ad hoc pour un acte déterminé *. 

Ces manières de voir sont discutables. — Nous apercevons 
des doutes. — Mais il est une opinion émise par notre collègue 
M. de Folleville, accessoirement au système de M. Laurent, 
à laquelle il nous paraît impossible d’adhérer. Le tribunal. 
aurait, suivant l’ingénieux doyen de la faculté de Douai, le 
droit de condamner le conseil à des dommages et intérêts 
fixés à tant pour chaque jour de retard jusqu'à ce qu’il 
prête son assentiment et son assistance. Ce mode de con- 
trainte, susceptible de critique en lui-même *, est tout au: plus 
applicable aux rapports d’un débiteur et d’un créancier : il est en 
désaccord complet avec l’idée d’un concours de protection dù à 
un incapable. Ce serait un singulier protecteur que ce conseil 
contraint, dont le zèle et le dévouement se calculeraient sur le 


# C’est l’avis de notre collègue et collaborateur M. Massigli (Rev. crit., 
année 1882, p. 293). 
2 V. Rev. prat., Dissert., à propos de l’affaire de Bauffremont. Année 1881. 
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montant des dommages et intérêts auxquels il voudrait échapper. 
Assurément la responsabilité qui accompagne d’une façon nor- 
male l'exercice des fonctions de tuteur, curateur, conseil, devrait 
être épargnée à ce conseil qui approuverait un acte non de son 
plein gré, mais sur l’ordre de la justice. 

Poursuivons en détail l’étude de l'affaire déférée à la Cour de 
Rennes. L’instance en partage était engagée et déjà parvenue en 
cause d'appel, lorsque la nullité dérivant du défaut d'assistance 
du conseil a été invoquée. Le prodigue sollicitait de la Cour la 
décision qui, suivant lui, pouvait remédier au refus obstiné du 
conseil, soit par une autorisation de justice, soit par la nomina- 
tion d’un curateur ad hoc. La Cour, tout en donnant son avis sur 
le mérite de l’une des mesures provoquées, à savoir l’autorisation 
de justice, à statué que cette demande du prodigue contre son 
conseil devait suivre la filière des deux degrés de juridiction et 
n’était pas quant à présent valablement portée devant elle. Elle 
s’est bornée à déclarer le prodigue non assisté incapable d’ester 
en justice. 

Certes, les auteurs qui sont d’avis que le prodigue est autorisé 
à demander la nomination d’un tuteur ad hoc afin de procéder 
avec lui dans un acte que désapprouve le conseil permanent, 
doivent par voie de conséquence autoriser le prodigue à plaider 
dans ce but sans l’assistance de conseil. L'art, 513 recevrait dans 
cette hypothèse une dérogation forcée. 

Les auteurs qui n'ouvrent contre le conseil pour un refus 
inopportun qu'une action en responsabilité et en dommages et 
intérêts, échapperaient à la nécessité de cette dérogation en retar- 
dant pour le conseil comme pour le tuteur cette espèce de règle- 
ment de comptes jusqu à la cessation des fonctions de protecteur 
légal, 


XXI. 


CONSEIL JUDICIAIRE. 7 ASSISTANCE DANS LES PROCÈS. — SÉPARATION DE CORPS. — 
Amiens, 21 juillet 1880, J. du P., 1882, A. 

Cette affaire trouve sa solution dans le même principe que les 

précédentes : à savoir la nécessité pour la personne pourvue d’un 

conseil judiciaire d’être assistée de son conseil dans tous les procès 
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sans distinction, notamment dans un procès en séparation de 
corps. | 

Mais l’application du principe était à à faire dans des circonstances 
différentes. Ù 

L’incapable était défendeur. Le conseil judiciaire n’avait pas 
refusé son concours ; il n’avait pas été mis en cause. Le faible 
d'esprit avait été condamné. La séparation de corps avait été 
prononcée contre lui. 

Appel a été interjeté et devant la Cour, le conseil judiciaire est 
intervenu afin de demander, en même temps que le faible d’esprit 
condamné, l’infirmation de la sentence pour irrégularité de la 
procédure. 

Le vice de forme était manifeste et devait entrainer, comme il a 
entrainé, l’infirmation du jugement. 

Si le faible d'esprit et son conseil avaient conclu au fond, la 
Cour aurait pu évoquer le fond et statuer (art. 473, C. proc.). 
Mais le faible d'esprit qui résistait à la demande en séparation de 
corps, qui avait échoué en première instance et qui redoutait sans 
doute une décision semblable en appel, a évité de rendre possible 
l'évocation et s’est contenté de faire annuler la procédure suivie 
irrégulièrement contre lui. | J.-E. LABBÉ. 


LA 


DE LA TUTELLE DES MINEURS 
EN DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ, 
Par M. Ernest CHAVEGRIN, agrégé à la Faculté de Droit de Nancy. 


4. — Lorsqu'un mineur a son domicile sur le territoire de sa 
patrie, qu’il y réside et que ses biens y sont situés, aucun doute 
ne peut s'élever sur la législation applicable à la tutelle. Mais les 
choses se présentent souvent avec moins de simplicité : tantôt le 
mineur réside ou même est domicilié à l’étranger ‘; tantôt il ya 
tout ou partie de sa fortune ; on peut même imaginer que, la pa- 


1 Quelques auteurs enseignent que le Français ne peut pas, en gardant 
cette qualité, transporter son domicile à l’étranger ; mais la doctrine et la 
jurisprudence repoussent cette opinion (Aubry et Rau, Cours de droit civil, 
&e édit., t. 1, $ 141 et les autorités qu’ils citent, — Cass., 21 juin 1865 et 
27 avril 1868 ; Dall. 65. 1, 418. — 68. 1. 302), 
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irie étant un certain pays, le domicile se trouve dans un autre, 
la résidence dans un troisième et les biens dans un quatrième. 
Dans ces divers cas, quelle loi va régir la tutelle? 

2. — Ce n’est pas, en général, celle de la résidence : on ne 
saurait soumettre la personne et le patrimoine d’un incapable au 
droit d’un État auquel il ne se rattache que par le fait matériel de 


l’habitation. Sans doute, certaines mesures se prennent assez 


fréquemment dans cet État, selon la législation qui le gouverne, 
etil arrive même qu’une tutelle y soit organisée. Mais cette tu- 
telle est, en droit, purement provisoire ; la tutelle définitive se 
constitue sur d’autres bases et conformément à une autre loi!. 

3. — On doit écarter de même la législation du pays des biens. 
Ce second principe, qui comporte, lui aussi, certaines restrictions?, 
semble d’abord moins certain : car l’un des objets de la tutelle 
consiste dans la gestion des choses appartenant au pupille. Or, 
tout ce qui concerne les choses dépend, peut-on dire, du statut 
réel, et, par suite, de la lex rei silæ. Maïs, en adoptant cette con- 
clusion, on se tromperait sur le sens de la distinction des statuts. 
Celui que l’on appelle réel n’embrasse pas toutes les dispositions 
qui se rapportent aux biens ; il comprend exclusivement celles 
qui, tendant d’une façon directe et principale à en régler la con- 
dition, déterminent le régime de la propriété d’après les besoiris 
économiques et politiques de l'Etat. Or, les lois sur la tutelle sont 
en dehors de cette catégorie. Elles ont pour but, non de fixer, au 
mieux des intérêts généraux, la manière d’être des choses, mais 
d'organiser la protection nécessaire à quelques-uns, aux incapables. 
Peu importe qu'indirectement elles influent sur la transmission des 
biens et l’entourent de formalités la rendant plus difficile : ces for- 
mes, instituées pour sauvegarder Les mineurs propriétaires ou titu- 
laires de droits réels, apparaissent comme des conséquences de leur 
incapacité. Elles offrent donc un caractère tout personnel et dé- 
pendent de la loi qui s’applique à la personne elle-même. Si l’on 
repoussait cette idée, on ferait intervenir dans la tutelle autant de 
législations différentes qu’il y aurait d’États entre lesquels serait 
répartie la fortune du mineur; on procéderait comme si celui-ci 


4 V, Infra, u°s 10 et suiv. 
2 V, Infra, n° 12 et no 25 et 26, 
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avait plusieurs patrimoines, lorsqu'il aurait des biens dans plu- 
sieurs pays, et on constituerait pour chacun de ces patrimoines 
une tutelle spéciale, conforme au droit local. Qui ne voit combien 
cette scission serait peu juridique? On l’admet, il est vrai, en 
droit international, quand on veut règler une succession immo- 
bilière ‘ ; mais une pareille anomalie, expliquée, sinon justifiée, 
soit par la tradition, soit par des considérations d'ordre poiitique, 
lorsqu'il est question d’hérédité, ne peut pas se reproduire à 
propos de la tutelle : le patrimoine est un, comme la personne. — 
Quiconque méconnaît cette vérité arrive, dans la pratique, à un 
système compliqué, embarrassant et parfois dangereux, en établis- 
sant pour la même masse de biens, plusieurs administrations in- 
dépendantes les unes des autres, susceptibles de se contrarier réci- 
proquement, et, en tout cas, fonctionnant d’après des règles très 
distinctes, non sans une notable augmentation des frais. — C’est 
cependant ce qui a lieu en Angleterre et aux États-Unis, sauf des 
tempéraments de plus en plus sensibles admis par la jurisprudence ?. 

4. — Sur le continent européen, le principe de l’unité de la 
tutelle a prévalu. — On fait donc fléchir la lex rei silæ devant 
la loi personnelle du mineur, qui, le déclarant incapable, est na- 
turellement compétente pour marquer la protection à laquelle il 
a droit comme tel. Mais que faut-il entendre par la loi person- 
nelle ? Pour les uns, c’est la législation du domicile; pour les au- 
tres, celle de la patrie. On suit la première doctrine en Allema- 
gne *. La seconde a pour elle la majorité des auteurs français, in- 
terprétant de la sorte l’art. 3, 8 3, Giv.; elle a aussi inspiré le 
Code civil italien (art. 6 des disp. génér.}); enfin, c’est la théorie 
qui tend à l’emporter aujourd'hui*. 

4 Telle est du moins la pratique francaise. — Dans d’autres pays, notant 
ent en Italie, on ne scinde point le patrimoine du défunt, et on le défère 
d’après la législation personnelle de ce dernier, cn tant qu’elle ne renferme 
rien de contraire au droit public du lieu de la situation des choses (art. 8, 
Code civil italien, dispositions générales). 

2 V. Infra, n° 24. 

3 Savigny, Système, trad. Guenoux, 2 édit., t. VII, p. 140 et 337, — Bar, 
Das internat priv. u. Strafrecht, p.367 et suiv. — Dernburg, Lehrbuch das 
preuszischen priv. Rechts, t. II, p. 218. | 


+ Aubry et Rau, t. 1, $ 31. — Demolombe, t. 1, p. 109 et 423, = Laurent, 
Droit civil internai., t, VI, p. 95 et suiv.; t, Il, p. 185 et Suiv, — Espersou; 
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Elle sera la nôtre, dans cette étude, faite plus spécialement 
au point de vue du droit français. Nous dirons en conséquence 
que la tutelle est gouvernée par la loi nationale du mineur, à 
moins bien entendu qu’il n’ait pas de patrie connue (auquel cas 
il faut revenir à la lex domicilii). 

4 bis. — Ce principe donne toutefois lieu à une difficulté, 
quand le mineur et le tuteur sont de nationalités différentes.On se 
demande alors si la tutelle relève du statut personnel du premier, 
ou de celui du second. — Une doctrine à peu près constante 
-donne la préférence à la loi du pupille. En effet, bien distincte 
chez nous de ce qu’elle était chez les Romains des premiers 
siècles, la tutelle est établie pour la sauvegarde de l’incapable, 
non pour l’avantage du tuteur ; existant dans l'intérêt exclusif 
du mineur et comme remède à son incapacité, elle fait naturelle- 
ment partie de son statut personnel, quelle que soit la patrie du 
tuteur. À plus forte raison en serait-il de même et devrait-on 
appliquer la législation du mineur, si, son tuteur et lui appar- 
tenant à la même nation, certaines des personnes chargées du 
contrôle de la tutelle (subrogé tuteur ou membres du conseil de 
famille) étaient étrangères ‘. | 

Ainsi le principe est que la tutelle a pour loi celle de la patrie 
du pupille. — En nous attachant à cette idée essentielle, nous 
examinerons trois questions : 

1° Quel est le siège de la tutelle et quelle autorité la constitue ? 


Le droit internat, privé dans la législation italienne, trad. Antoine ; Journal 
de Clunet, 1880, p. 340. — Fiore, Droit internat. privé, trad. Pradier-Fodéré, 
p. 29%, etc. — Contra : Demangeat sur Fœlix, 4° édit, p. 58, note B. — 
Rocco, éd. de Livourne, p. 605. — V. le résumé de cette controverse dans 
Brocher, édit.. 1876, p. 73 et suiv. — Entre le système de la nationalité et 
celui du domicile, semble se placer la double règle tracée par le Code civil 
autrichien (art. 4 et 34). D’après ces textes, la capacité des Autrichiens re- 
lève de leur loi nationale, tandis que celle des étrangers est déterminée par 
le droit du domicile. Faut-il prendre à la lettre deux règles aussi difficiles à 
concilier ? Quelques jurisconsultes autrichiens tiennent pour l’affirmative 
(V. notamment Unger, Syst. des œster. allg. priv. Rechts, 4° édit. t. E, 
p. 163). Mais la négative compte de nombreux partisans, aux yeux desquels 
la législation de la patrie forme le statut personnel de tout individu étranger 
ou regnicole. (Vesque von Putlingen, Handbuch des internat. priv. Rechts, 
p. 96). — Comp. Stœrk, De la condition légale des étrangers en Autriche, 
Clunet, 1880, p. 329, 


4 V, sur cette question de plus amples développements, Infra, n° 15, 
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20 Quelles personnes sont appelées soit à la gérer, soit à la 
contrôler ? 

3° Comment fonctionne la tutelle, une fois établie ? Quelle loi 
détermine les pouvoirs du tuteur et ses obligations ? 


J. — Quel est le siège de la tutelle? Quelle autorité 
a compélence pour l’organiser ? 


5. — Notre Code civil place le siège de la tutelle là où le mi- 
neur est domicilié lorsqu'elle vient à s’ouvrir (art. 406), etune 
disposition analogue figure dans les lois étrangères ‘. Cette règle 
de droit civil s’applique-t-elle au droit international? Si un mi- 
neur appartient par sa nationalité à certain pays, et qu'il ait son 
domicile dans un autre, quel est celui des deux territoires où la 
tutelle se constitue ? La réponse ne saurait être longtemps dou- 
teuse. C’est, avons-nous dit, la loi nationale qui régit la tutelle. Or 
comment organiser, au domicile, une gestion qui devrait suivre 
la loi nationale et qui supposerait l'existence d'institutions et de 
formalités le plus souvent inconnues ou différemment établies 
dans le pays du domicile? Comment par exemple constituer en 
France la tutelle d’un mineur originaire de certains cantons 
suisses, dont la législation attribue le contrôle de la gestion tuté- 
laire aux autorités municipales et administratives? IÎl est clair 
que les fonctionnaires de cet ordre, n'ayant chez nous aucune 
compétence en matière de tutelle, ne pourraient pas satisfaire aux 
exigences des lois suisses et que par conséquent, la tutelle ne 
saurait, sur notre sol recevoir l’organisation indiquée par ces lois. 
— 11 résulte de là qu’en général on est nécessairement conduit 
à établir la tutelle dans la patrie du mineur, lors même qu'il 
n’y a point son domicile ?. 

Mais cette règle entraine de sérieux inconvénients : il semble 
peu conforme à l'intérêt du pupille de reporter l'administration 
de son patrimoine dans un pays qu’il n’habite pas, où fort sou- 

1 Loi prussienne sur les tutelles du 5 juillet 1874, art. 2 et 3. Ann. lég. 
élrang., 1876, p. 428. — Code civil de Glaris, art. 139. Ann, lég. étrang., 
1875, p. 533. — Code civil autrichien, art. 189 et 190. — Code civil italien, 
art. 249, comb. art. 16, etc. 


? Le siège de l'administration se place alors, en général, dans le lieu où les 
parents du mineur ont eu leur dernier domicile, avant de quitter le pays. 
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vent il n’a autun bien, où d’ailleuts il peut ne compter di parents, 
ni amis capables de gérer et de surveiller convenablement la 
tutelle. Aussi s’est-on efforcé, tout en demeurant fidèle au prin- 
cipe de nationälité, dé Île tempérer dans l’application. 

6. — 4. Lorsque la loi de la patrie et celle du domicile orga- 
nisent la gestion tutélaire avec les mêmes rouages, un mineur 
d’un des deux États peut évidemment être soumis dans l’autre 
à une tutelle formée selon sa législation nationale. Cela se pro- 
duit pour la Belgique ét la Francé, puisque le Code civil, encore 
en vigueur chez nos voisins, détermine, sur leur territoire 
comme sur le nôtre, les mesures de protection applicables aux 
mineurs. — En pareil cas, rien n’empêche la tutelle d'avoir son 
siége au domicile *, 

7. — B. Lorsque le pays du principal éabbssoment et la pa 
trie ont des lois différentes, il ne faut pas croire qu’on doive 
toujours fixer dans la patrie le siége de l’administration tutélaire. 
Les États ont coutume d'entretenir les uns chez les autres des 
consuls chargés de protéger leurs nationaux à l’étranger; or he 
peut-on pas faire organiser par ces agents la tutelle des mineurs 
de leur pays domiciliés sur le territoiré où eux-mêmes exercent 
‘leurs fonctions ? Par là, on assurerait l'application de la loi na- 
tionale, sans avoir la tutelle en dehors du domicile et sans dépla- 
cer le centre des affaires du pupille. 

8. — Telle est la pratique consacrée dansles Echelles du Le- 
vant et de Barbarie, au profit des Européens et particulièrement 
des Français. Les capitulations accordent à nos consuls une 
pleine juridiction sur leurs nationaux, tant en matière gracieuse 
qu'en matière contentieuse. Ce sont donc ces agents qui consti- 


1 En ce sens, une consultation anonyme publiée dans Clunet, 1879, 
p. 165, — IL est vrai que, depuis la rédaction du Code civil, des lois nou- 
velles ont introduit quelques différences entre la tutelle belge et la nôtre. 
Mais ces différences de détail n’empèchent pas le système du Code civil de 
régir les deux pays : le conseil de famille, la subrogée tutelle, etc., existent 
dans l’un comme dans l’autre ; les rouages sont identiques, — On peut donc, 
sans la moindre difficulté, placer en France le siège d’une tutelle belge ct 
réciproquement, en ayant soin toutefvis de déterminer les pouvoirs du tu- 
teur par la loi nationale du pupille, dans les cas où elle a cessé de concor- 
der avec celle du domicile, — Comparez un article de M. Martin, profes- 
seur à Genève, Clunet, 1879, p. 127 et suiv. 
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tuent la tutelle, convoquent et président le conseil de famille, en 
un mot remplissent les fonctions qui appartiennent en France 
aux juges de paix. Îls prennent ces mesures en se conformant à 
nos lois, comme s'ils opéraient sur notre propre sol . — (Ce 
. système, qui existe dans toules les Echelles du Levant, n’a pas 
été modifié par la réformé judiciaire égyptienne. Quoique aujour- 
d’hui les consuls n'aient plus en Égypte une juridiction aussi 
étendue qu'auparavant, ils conservent lé droit de statuer, sauf 
certaines dérogations, sur les affaires intéressant nos seuls natios 
naux. De plus, tout ce qui à trait au statut personnel des Fran 
çais, demeure soumis à leur compétence : ce sont donc, là comme 
dans le reste du Levant, nos consuls qui président à l’établis- 
sement des tutelles françaises ?. Ils ont les mêmes attributions dans 
l’extrême Orient, en vertu de conventions signées avec la Chine; 
le royaume de Siam, l’Iman de Mascate, le Japon, Madagascar 
et la Perse *. ; ST 

9.— Dans les pays de chrétienté, les consuls n’ont pas en gé= 
néral de juridiction contentieuse ; au contraire, üri usage constant 
les autorise à intervenir dans des actes assez nombreux et à exér- 
cer ainsi une juridiction volontaire. — Ils célèbrent les mariages 
de leurs nationaux, constatent les naissances et les décès qui se 
produisent parmi eux, tiennent leur état civil eh concurrence avec 
les autorités locales; ils leur délivrent des passeports, des certi« 
ficats de vie, etc.*. Eh bien, ne peuvent-ils pas, en outre, leur 
constituer une tutelle quand le besoin s’en fait sentir? Ce point 
a fait l’objet de vifs débats entre les consuls et les autorités locales 
de divers pays. De pareilles difficultés ne pouvaient se terminer 
que par des conventions internationales; aussi en a-t-on conclu 
un Certain nombre, notamment dans ces vingt dernières années, 
la France en a passé avec les puissances suivantes : 


4 De Clercq et de Vallat, Guide pratique des consulats, 4° édit., t, Il, 
p. 401-404, 

? Loi relative à la réforme judiciaire du 25 décembre 1875. Règlement d’or- 
ganisation judiciaire des procès mixtes (art. 9). Comp. $ 5 du procès-verbal 
rapporté en tête de ce règlement et $ 6 de l’exposé des motifs qui l’accom- 
pagne. Dall. 1876, 4, p. 58 ct suiv. 

8 De Clercq et de Vallat, t. II, p. 444-450. 

k Ordonn. des 23 oct.-12 nov. 1833, Dall, ALPH, vo Consuls, p. 263-264. 
— Ordonn. du 25 oct, 1833 et du 830 juin 1814 ; &did., p. 265 et 291. 
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10 Espagne (Convention consulaire du 7 janvier 4862, art. 20-70); 

20 [talie (Convention consulaire, du 26 juillet 4869, art. 9-70); 

3° Portugal (Convention du 41 juillet 4866, art. 8-70). 

4° Grèce (Convention du 7 janvier 1876; art. 15-1° in fine); 

5° Salvador (Convention du 5 juin 1878: art. 15-40 in fine). 

Ces conventions * donnent aux consuls la mission d'organiser 
la tutelle de leurs nationaux, après avoir pris eux-mêmes cer- 
taines mesures conservatoires relatives aux biens, et notamment 
apposé les scellés. De la sorte, si un Espagnol établi en France 
vient à mourir, laissant des enfants mineurs, le consul, vice-con- 
sul ou agent consulaire d’Espagne le plus rapproché préside à la 
nomination du tuteur, la réciproque étant admise en Espagne. Et 
non-seulement il appartient ainsi aux agents étrangers de nom- 
mer le tuteur selon les lois de leur pays, mais ils sont encore 
compétents pour en assurer le remplacement lorsqu'il cesse ses 
fonctions par une cause quelconque : car remplacer le tuteur 
ancien par un tuteur nouveau, c’est toujours constituer la tutelle. 
S’inspirant de cette idée, la Cour de cassation a jugé que, quand 
un consul espagnol a désigné un tuteur à des mineurs de sa na- 
tion, établis sur notre sol, le décès de ce dernier n’autorise point 
le juge de paix français du domicile à convoquer un conseil de 
famille pour nommer un successeur au défunt ?. Le système du 
traité franco-espagnol, également admis dans nos rapports avec 
l'Italie, le Portugal, la Grèce et Salvador, est celui que tendent 
à adopter plusieurs peuples étrangers *. 

10. — Néanmoins les conventions de ce genre ne sont pas 


4 Rapportées dans Dall. 62. 4. 34. — 62. 4. 118. — 67. 4. 199. — 78. 4, 
32. — 80. 4. 13. 

2 Cass. 19 juin 1878; Dall. 78. 1. 317. Sir. 78. 1. 448. Clunet, 78, 
p. 508. | 

8 V. en particulier le traité conclu entre l'Italie et l’Allemagne du nord, 
le 21 déc. 1868, renouvelé et rendu applicable à l’empire allemand, le 7 fév. 
1872. — L’art. 11 de ce traité, qui consacre la compétençge des consuls en 
matière de tutelle, est rapporté in extenso dans Bôhm (Handbuch der inter- 
nationalen Narhlassbehandlung, p. 128 et suiv.). 11 offre ceci de particulier 
que, quoique dans son $ 7, il permette aux consuls des deux peuples de 
mettre en tutelle leurs nationaux respectifs, il profite en réalité aux seuls 
Italiens, les consuls allemands n'ayant point, d’après les lois de l’empire, le 
droit d’intervenir dans la formation des tutelles en pays de chrétienté. Il y 
a ainsi réciprocité purement théorique (Bühm, loc. cit., note 14). 
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encore fort nombreuses : la France n’en a point signé avec l’Al- 
lemagne, l'Angleterre, l'Autriche, la Russie etc. ‘. D’autre part, 
même quand l’État en cause est un de ceux qui nous sont unis 
par des traités particuliers, il peut arriver que, par suite de l’éloi- 
gnement ou de toute autre cause, le consul compétent s’abstienne 
d'agir. Dans ces divers cas, ne faudra-t-il pas nécessairement 
que la tutelle se constitue dans la patrie du mineur intéressé ? 
Gette conclusion paraît ressortir des principes posés plus haut, et 
cependant on y échappe tous les jours : on voit fréquemment les 
magistrats français organiser des tutelles qui s’appliquent à des 
étrangers. Cette pratique, pour être légale, suppose l’existence de 
plusieurs conditions. 

4° L’étranger dont il s’agit, doit être mineur, selon sa loi na-. 
tionale, laquelle peut fixer la majorité à un âge plus ou moins 
avancé que notre Code ? 

20 [1 doit appartenir à la catégorie des mineurs que la même 
loi nationale déclare susceptibles de recevoir un tuteur. Notre Code 
civil, on le sait, met en tutelle, d’un côté tous les mineurs enfants 
naturels, lors même qu'ils ont leurs père et mère vivants et lé- 
galement connus, d’un autre côté les mineurs dont la filiation est 
légitime, si l’un ou l’autre de leurs auteurs est décédé. Cette 
double règle n’a pas prévalu dans toutesles législations. Certaines 
lois, au lieu de pourvoir d’un tuteur les enfants naturels sans 

3 Nons avons bien, avec l’Autriche, la Russie et nombre d’autres puissan- 
ces, des traités chargeant les consuls de veiller à la conservation et à la li- 
quidation des successions laissées par leurs nationaux. Mais ces traités sur 
lesquels nous reviendrons un peu plus loin, sont muets sur la tutelle des 
mineurs et par suite, à notre avis, n’accordent nullement aux agents étran- 
gers le pouvoir de l’organiser. 

? Le Code civil autrichien dispose que l’on est majeur à 24 ans accomplis 
(art. 21), et l’art, {er de la loi hongroise, de 1877, sur la tutelle contient 
une règle identique sauf une exception concernant les femmes, qui deviennent 
majeures par le mariage, à quelque àge qu’elles le contractent. (Ann. lég. 
_&rang., 1878, p. 234; Comp., 1875, p. 310). — D'autre part, la loi fédérale 
suisse du 22 juin 1881 (art. 1er), décide que, pour les deux sexes, la majo- 
rité sera fixée à vingt ans et s’acquerra en outre par le mariage célébré an- 
térieurement, (V. cette loi à la suite du Code fédéral des obligations, édité 
à Berne en 1882). — Entre ces deux extrêmes se placent d'importantes légis- 
lations européennes, qui ont adopté, à l’exemple de la nôtre, la limite de 


21 ans (Code civil italien, art. 240. — Loi allemande du 17 février 1875, 
art, 4er, Ann, lég. étrang., 18:6, p. 260-263). 
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distinction, réservent cette garantie à tels ou tels d’entre eux !. 
En second lieu, d’autres lois très nombreuses n’admettent pas 
que, pour les enfants légitimes, la tutelle s'ouvre toujours par la 
mort du père ou de la mère : plusieurs veulent que les parents 
soient tous deux décédés, et disposent que, si un seul n’est plus, le 
survivant conserve ou prend l’administration légale, telle qu’elle 
a eu lieu pendant le mariage ? ; d’autres distinguent entre le père 
et la mère, le prédécès du premier ouvrant seul ia tugelle *. En 
présence de règles aussi dissemblables, les magistrats français 
sont tenus de respecter celles que pose la loi nationale des mi- 
neurs, et ne peuvent organiser une tutelle que quand cette loi elle- 
même le permet. — Toutefois, en dehors des cas qu’elle prévoit, 
ils ont le droit et le devoir de prendre des mesures, pour que 
le patrimoine des incapables étrangers ne reste pas à l’abandon, 
Si, par exemple, un mineur autrichien, établi sur notre sol, 
vient à perdre sa mère, et que son père ne puisse ou he 
veuille pas s’occuper de lui, il faudra bien qu’à défaut d’une 
tutelle proprement dite, écartée par le Code autrichien, on éta- 
blisse une administration provisoire des biens de l’enfant; cette 
administration sera constituée soit par le consul, en vertu du pou- 
voir que lui reconnait le traité de 1866, indiqué plus bas, soit, 
si Je consul n'intervient pas, par nos tribunaux eux-mêmes *. 

30 Il faut qu’une nécessité absolue oblige nos magistrats à pro- 


_{ La loi hongroise, citée à la note précédente, soumet l’enfant illégitime à 
la puissance paternelle du pére qui l’a reconnu (art. 15), et ne met en tu- 
telle que les mineurs ne se trouvant pas sous cette puissance (art. 27), 

? Code civil italien, art. 241. Au décès des deux parents, le Code civil ita- 
lien assimile leur absence et la déchéance de l'autorité paternelle encourue 
par l’un et l’autre, — Loi espagnole de 1870 (art. 64), analysée par M. Lehr. 
(Droit civil espagnol, p. 156 et 154). 

8 Code civil autrichien (art.487). — Loi hongroise précitée (art. 27, comb. 
21-24), etc, 

* ]1 sera très rare que l'on se trouve dans le cas indiqué au texte, car 
d’après la loi autrichienne (art, 176-178, Civ.), le père qui néglige entiérement 
l'éducation et l’entretien de ses enfants perd la puissance paternelle, et elle 
est, d’autre part, suspendue dans la plupart des hypothèses où le père ne 
peut pas s’occuper de ses enfants, notamment dans celle de démence, — Or, 
quand il n’y a plus de puissance paternelle, la tutelle s'ouvre, de telle sorte 
que le plus souvent le mineur en question pourra, d'aprés sa loi propre, 
recevoir un tuteur, et qu’on n’aura pas à prendre, à son égard, de mesures 
exceptionnelles. 
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céder dans l’intérêt du mineur étranger, et la tutelle qu'ils forment, 
justifiée pat cette nécessité, ne dure pas plus qu’elle. Pour com- 
prendre cette troisième condition, il importe de distinguer deux 
hypothèses : tantôt, entre la France et la patrie du mineur, existe 
un traité donnant aux consuls le droit de pourvoir à l’adminis- 
tration des successions laissées par leurs nationaux ; tantôt 
aucune convention n'a été conclue sur ce point. 

(a) Examinons d’abord le cas où il n’y a pas-de traité. C’est ce 
qui se passe dans nos rapports avec l'empire d'Allemagne, 
l'Angleterre et quelques autres États. — Lorsque des mineurs 
d'un de ces pays, domiciliés en territoire français, perdent 
leur père, ce dernier laisse souvent, au lieu qu'il habitait, des 
meubles corporels et incorporels, parfois aussi des immeubles. 
Dans ces circonstances, si on appliquait rigoureusement la règle 
que la tutelle s’ouvre au pays d’origine, il faudrait un temps assez 
long pour l’organiser : ce ne serait pas en quelques jours que les 
autorités étrangères, dûment averties, feraient le nécessaire, à 
l'égard de choses situées au loin. Pendant le délai qui s’écoulerait 
ainsi, le consul des intéressés, accrédité en France, n’aurait pas 
le droit d'intervenir dans la gestion de leurs biens, faute de conven- 
tion diplomatique ; si donc l’autorité française demeurait de son 
côté inactive, la fortune des mineurs ne serait pas administrée, 
eteux-même n'auraient ni protecteur ni représentant légal dans 
les actes de la vie civile. On ne peut admettre de pareils résul- 
tats : les lois de police et de sûreté s’appliquent à quiconque se 
trouve chez nous (art. 8-10, Civ.); or elles seraient violées, et il y 
aurait atteinte manifeste au bon ordre de la société française, si 
la personne et le patrimoine de certains incapables étaient expo- 
sés à toute sorte de dangers sans qu’on prit quelques mesures pour 
les protéger. Aussi, dans l’hypothèse que nous considérons, les 
magistrats français ne manquent-ils jamais d’agir. Lorsqu'il ne se 
présente pas de tuteur, soit légal, soit nommé par le de cujus, le 
juge de paix appose les scellés (art. 911, Proc.); c’est là du reste 
une formalité indépendante de la tutelle et qui devrait être rèm- 
plie, lors même qu'on interdirait aux autorités françaises de s’im- 
miscer dans sa constitution ‘ : les scellés une fois mis, le juge 


1 On enseigne quelquefois, en s’appuyant sur un arrêt de Paris, que l’ar- 
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organise une tutelle provisoire, conforme à la loi française. A cet 
effet, il convoque un conseil de famille, composé selon les arti- 
cles 407 et suiv., Civ. Ce conseil nomme un tuteur et un subrogé 
tuteur. Le premier requiert la levée des scellés, fait procéder à 
l'inventaire, \puis prend en main la gestion et la conduit comme 
celle d’une tutelle française. Cette situation n’a, en droit, rien de 
définitif : elle cesse aussitôt que les autorités compétentes du pays 
étranger ont établi une tutelle. Le tuteur nommé par elles peut 
exiger de celui de France la reddition du compte, avec la remise 
des biens du pupille et, le cas échéant, celle du pupille lui-même. 
Mais, en fait, il n’est pas rare que, le mineur ayant rompu tout 
lien avec sa patrie, et n’y possédant ni famille, ni relations, ni in- 
térêts, aucun tuteur ne lui soit nommé-hors de France; alors, 
par la force des choses, celui qu'il a reçu chez nous conserve ses 
pouvoirs. Telle est la pratique constante de nos justices de paix ; 
elle a l'approbation des auteurs‘, et nous n’hésitons pas à la 
croire inattaquable. 

(b) Passons à la seconde hypothèse, où des traités, sans autori- 
ser les consuls à constituer la tutelle, les chargent d’administrer, 
quand cela est nécessaire, les hérédités laissées par leurs natio- 
naux. Un de ceux-ci venant à mourir, si les héritiers sont mi- 
neurs ou absents, ou que par des motifs quelconques la succession 
soit en souffrance, le consul compétent peut apposer les scellés, 
former l'inventaire de tous les biens et effets du défunt, ordon- 
ner la vente aux enchères publiques des meubles susceptibles 
de détérioration ou difficiles à conserver, déposer les valeurs en 
lieu sûr, payer les créanciers, enfin s’occuper de la gestion jus- 
qu’à ce qu'il la remette à qui de droit. Dans plusieurs de ces 
ticle 911 ne s’applique pas aux étrangers, et que le juge de paix ne peut 
ou ne doit apposer les scellés d’office, quand le de cujus n’était pas Français. 
Mais il suffit de lire l’arrét, pour reconnaitre qu’il ne statue pas sur cette 
question, et se réfère exclusivement au cas où un traité signé avec la patrie 
du défunt charge le consul de remplir la formalité dont il s’agit. Dall. Azpn. 
vo Scellés et inventaire, n° 51, note 1. — Comp. Dall. Code de procédure 
annoté, sur l’art. 911, nos 17 et suiv.). — On ne comprendrait pas, sans 
cette circonstance spéciale, une différence fondée sur la nationalité. Ainsi 


que nous lavons dit au texte, tout mineur, français ou étranger, doit étre 
protégé sur notre sol, 


4 Aubry et Rau, 4 édit., t. 1, S 78, note 36. Comp. Fiore, p. 296. 
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actes, il procède concurremment avec les autorités locales, qui 
peuvent notamment croiser leurs scellés avec les siens, intervenir 
dans l'inventaire et surveiller le dépôt des valeurs ‘. — Cela posé, 
quand des mineurs d’un des États dont nous parlons sont orphe- 
lins en France, leur consul a qualité pour s’occuper de l’admi- 
nistration de leur fortune : il n’y a donc point lieu, comme dans 
le cas précédent, de former chez nous une tutelle provisoire ; 
on doit attendre que les autorités de la patrie aient organisé, se- 
lon leur loi, le gouvernement de la personne et des biens. — 
Toutefois cett: règle n’est pas absolue. D’une part, en effet, il 
peut arriver que le consul n’intervienne pas, et alors les choses 
se passent comme si aucun traité n’existait, les magistrats fran- 
çais mettent provisoirement les intéressés en tutelle ; d’autre 
part, il est possible que le consul remplisse ses fonctions, mais 
qu'aucun tuteur ne soit nommé dans la patrie des mineurs, auquel 
cas 1l faut bien encore que les autorités françaises agissent; elles 
procèdent naturellement selon nos lois ?. 

44. — Cette intervention de nos juges de paix, imposée par la 
nécessité, doit être admise, non-seulement quand le consul qui 
n’a pas agi, avait le droit de surveiller la succession, mais en- 
core quand il joignait à ce droit celui d'organiser la tutelle. En 
d’autres termes (et par là, nous répondons à la dernière ques- 
tion posée au commencement du n° 40), si un consul d’ftalie, 
d'Espagne, etc., ne se prévaut pas des traités qui le concernent 
et ne s'occupe ni de la succession d’un de ses nationaux, ni de la 
tutelle des enfants laissés par celui-ci, les autorités locales fran- 
. çaises procèdent en son lieu et place. 

42. — On le voit, malgré le principe que la tutelle s'ouvre 
dans la patrie, elle est fréquemment organisée en France, soit par 
les consuls étrangers, soit par nos magistrats, au profit de mineurs 
étrangers domiciliés sur notre sol. Bien plus, les circonstances 


3 V. en particulier + convention avec l'Autriche, du 27 décembre 1866 
(Dali. 67. 4, 15), et convention avec la Russie, du {°° avril 1874 (Dall. 75. 
4. 14). — La liste des traités est dunnée dans une circulaire du procureür 
de la République, de Versailles, en date du 23 décembre 1875 (Annales des 
Justices de paix, 1876, p. 75 et 76). — Depuis cette circulaire, on a con- 
clu des traités nouveaux, faciles à trouver dans les recueils de lois. 

? Traité avec l'Autriche (art. 5). — Traité avec la Russie (art. 14, etc.). 
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peuvent faire qu'on mette en tutelle on France des individus 
d’une autre nation n’ayant pas chez nous leur principal établisse- 
ment. Cela se produit : (a), quand on ne connait pas le domicile ; 
alors, en cas d’urgence, une tutelle provisoire est constituée là 
où réside le mineur ‘; (b), quand, le domicile étant connu et situé 
hors de France, l’incapable a, en France, soit des biens meubles 
ou immeubles, soit des intérêts ou des procès qui SxIgont des 
mesures immédiates *. 

43. — Les solutions que nous venons de proposer, en nous 
plaçant au point de vue du droit français, sont également admises 
par les jurisconsultes étrangers qui fondent l’état et la capacité 
de la personne sur la loi nationale. Pour ces auteurs comme 
pour nous, la tutelle a, en général, son siége daus la patrie du 
mineur; mais le principe comporte des dérogations commandées 
par l’équité et par l'intérêt du mineur, de telle sorte que l’on 
peut être conduit à instituer une tutelle provisoire, ailleurs que 
dans la patrie“. — Quant à l’école qui prend pour base la 
lex domicilii, elle ouvre la tutelle de chacun là aù il a son 
domicile et non dans l'État auquel il appartient. — Les deux 
doctrines aboutissent, on le voit, à deux conséquences bien 
distinctes. Quoiqu'il en soit, on ne laisse nulle part sans pro- 
tection les mineurs étrangers ou domiciliés au dehors et ainsi 


{ Aubry et Rau,t. I, $ 78, note 36. Ces auteurs ne distinguent pas selon 
que le mineur étranger à son domicile en France ou ne fait qu’y résider. — 
Laurent, Droit civil international, t, VI, p. 91 et suiv. — Jugement du tri- 
bunal de la Seine, 10 avril 1877; Clunet, 1878, p.275. — Dans l’espéce sur 
laquelle le tribunal de la Seine s’est prononcé, la tutelle avait été constituée 
par l’autorité francaise ; évidemment ce serait le consul de l'intéressé qui 
procéderait, s’il y avait un traité lui reconnaissant ce pouvoir. 

2? Laurent, Droit clv. internat., t, VI, p. 90. Cet auteur cite comme 
exemple le cas où l’état de l’enfant est attaqué par la mari de sa mère, plai- 
dant contre lui en désaveu devant les tribunaux français, — Cela sera rare, 
nos juridictions se déclarant ‘incompétentes, quand il s’agit des questious 
d’état qui intéressent les étrangers. 

8 Fiore, p. 296. Vesque von Püttlingen, p. 257 et 258, etc.” 

* Dernburg,t. II, p.218;— Bar, p. 368 et suiv. — Rocco, p. 606 et 607. 

5 Certaines lois.conticnnent même des dispositions expresses sur ce point : 
en Autriche, patente du 9 août 1854, 8 183, citée par Vesque von Püttlipgen 
(loc. cit.) ; en Hongrie, loi de 1877, déjà mentionnée (art. 64); en Prusse, 
loi également citée de 1875 (art, 6-2°), — Pour ne rapporter ici que le 
texte de la disposition hongroise, elle est ainsi conçue : « 11 doit être nommé 
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les incapables français sont à peu près assurés de ne demeurer à 
l'abandon chez aucun peuple civilisé. Si cependant pareil fait 
avait lieu, il apparticndrait à nos consuls de provoquer l'action 
de l’autorité locale, quand ils n’auraient pas eux-mêmes le droit 
de constituer la tutelle, ou de solliciter la nomination d’un tuteur 
en France. Et si, par impossible, ils n’obtenaient satisfaction ni 
d’un côté ni de l’autre, MM. de Clercq et Vallat pensent qu’ils 
pourraient former une tutelle de fait, qui, sans doute, ne vaudrait 
pas summo jure, mais dont les tribunaux maintiendraient les 
actes utilitatis causa *. Nous croyons aussi qu'il serait difficile de 
repousser cet expédient, dont l'emploi sera d’ailleurs bien rarc. 


IE — Quelles personnes sont appelées soit à gérer la tutelle, 
soit à la contrôler? 


14. — La loi qui régit la tutelle détermine les personnes 
appelées à la gérer et à la contrôler. En conséquence, si l’on 
veut connaitre ces personnes, on doit consulter la législation 
de la patrie du mineur, à moins que, par une des exceptions 
précédemment indiquées, la tutelle n’ait été vrganisée dans un 
pays étranger et selon le droit de ce pays. Ainsi se résolvent les 
questions suivantes : 1° Qui peut être tuteur, subrogé tuteur, 
membre d’un conseil de famille? 20 Qui a l'obligation d’accepter 
ces fonctions ? 3° Comment sont-elles déférées aux personnes ap- 
pelées à les remplir?—-La législation qui gouverne l’ensemble de la 
tutelle tranche toutes ces difficultés : c’est elle qui fait connaitre 
les causes d'incapacité, d'exclusion ou de destitution et les ex- 
cuses ; c’est elle aussi qui décide si le tuteur est ipso jure investi 
de sa mission, ou s’il la reçoit par voie de nomination, et, dans ce 
dernier cas, qui le nomme et quel recours existe contre l'acte 
qui le désigne. 

45. — Si la loi de la tutelle règle, en général, ces divers points, 
ne peut-il pas arriver qu'une autre législation soit compétente, 
dans certains cas, à sa place ou concurremment avec elle? Par 


« par l’autorité tutélaire hongroise un tuteur provisoire aux enfants mineurs 
« qu’un étranger peut avoir laissés en Hongrie; cette tutelle subsiste, jus- 
« qu’à ce que les autorités nationales du pupille aient pris d’autres me- 
« sures, » | 

4 De Clercq et Vallat, Op. cit., p. 800, 
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suite d’annexions, de naturalisations, de mariages, les membres 
d’une même famille ont quelquefois des nationalités différentes, 
de telle sorte qu’il n’est nullement impossible de voir tout ou 
partie du personnel tutélaire appartenir à un Etat autre que la 
patrie du pupille. Exemple : le tuteur est Français, et le pupille 
Italien. Quand cela se présente, est-ce la loi du mineur qui 
règle les causes d'incapacité, d’excuse, etc., applicables au tuteur ? 
Ou est-ce à la législation propre de ce dernier qu’il convient 
d’avoir égard? — Si l’on se rappelle les développements donnés 
dans notre introduction ‘, le droit de l’incapable doit prévaloir, 
et ce principe va ressortir avec plus d’évidence des explications 
qui suivent, sauf toutefois certains tempéraments. 

19 Supposons d’abord qu’on se demande si tel individu est 
capable ou non d’être tuteur. Il semble qu’on doive, pour ré- 
soudre cette question, recourir cumulativement à la loi de la 
tutelle, c’est-à-dire à celle du pupille, et à la loi du tuteur lui- 
même. D’un côté, en effet, dire qu’une personne peut prendre 
en main l’administration, c’est constituer le principal élément 
de la tutelle, et on sait que tout ce qui a trait à l’organisation 
tutélaire dépend de la loi du mineur. D’un autre côté, on sou- 
tiendrait, avec une certaine vraisemblance, que la capacité d’être 
tuteur, comme celle d'accomplir des faits juridiques quelconques, 
relève, pour. chacun, de son statut personnel, et qu’ainsi celui 
qui est inhabile dans sa patrie, l’est partout. I] résulterait de là 
que, pour avoir accès aux fonctions de tuteur, il faudrait être 
déclaré capable de les remplir et par la loi de la tutelle et par 
celle à laquelle on se trouve personnellement soumis. — Mais 
nous n’hésitons pas à rejeter cette conclusion. La lex tutelæ fixe 
la capacité requise pour faire partie du personnel tutélaire, et 
cela à l'exclusion de toute autre législation. C’est elle, en effet, 
qui marque les pouvoirs du tuteur, du subrogé tuteur, etc. ; dès 
Jors, c’est elle aussi qui doit marquer le degré d'intelligence 
exigé en vue de les exercer. Selon qu’elle laisse au tuteur une 
plus ou moins grande liberté d'action, elle lui demande naturel- 
lement plus ou moins de valeur personnolle, et ainsi le choix de 
la personne apparaît intimement lié à la manière dont les fonc- 


4 V,. Supra, n° 4 bis. # 
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tions sont définies : la même loi doit intervenir de part et d’au- 
tre. À vrai dire, il ne s’agit pas ici d’une question de capacité 
proprement dite, rentrant dans le statut personnel de l'intéressé, 
mais de la détermination des qualités nécessaires pour remplir 
certains devoirs. — Ce raisonnement s’applique non-seulement 
aux causes d'incapacité, mais encore à celle d'exclusion ou de 
destitution. La loi qui trace la mission du tuteur, du subrogé 
tuteur, etc., est seule compétente pour déterminer les garanties 
morales que chacun d’eux doit présenter et qui varient selon la 
nature de cette mission, selon le contrôle, tantôt rigoureux, tantôt 
peu sévère, auquel le personnel de la tutelle est assujetti : on 
demande plus de probité, si on établit moins de surveillance. En 
un mot la loi qui régit la tutelle (généralement celle du pupille) 
règle seule les causes d'incapacité, d’exclusion et de destitution 
qui concernent le tuteur; on n’a point à tenir compte de la loi 
nationale de ce dernier. | 

20 De même, la législation de la tutelle décide si telle personne 
a une vocation légale aux fonctions de tutear. Ici encore on serait 
volontiers tenté d'appliquer concurremment la loi propre du tuteur 
avec celle du pupille : car la question de savoir si une personne 
est appelée, ipso jure, à la tutelle de certains de ses parents, se 
résout différemment, selon les principes qui président au règle- 
ment de ses droits de famille ; il paraîtrait donc logique de faire 
intervenir sa législation nationale, d’après laquelle se règlent les 
droits de cette espèce, au même titre que la loi du mineur qui 
régit la tutelle. Mais, en procédant de la sorte, on aboutirait à 
une impossibilité, dans tous les cas où l’ordre des tutelles ne 
serait pas le même de part et d’autre. Soit un mineur autrichien 
dont la famille estfrançaise. Aux termes’ du Code civil français 
(art. 390), s’il a perdu son père, la tutelle va de plein droit à la 
mère survivante, tandis que les articles 498 et 199, Civ. autrich. 
font primer la mère par le grand-père paternel, et prescrivent 
aux tribunaux d'investir celui-ci des fonctions tutélaires. 
Comment appliquer à la fois ces dispositions contradictoires ? 
Si on appelle la mère, on sacrifie le Code autrichien; si on pré- 
fère l’aïeul, on écarte la loi française. Il faut donc renoncer à 
toute tentative de conciliation et préférer l’une des deux légis- 
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lations en conflit. À notre avis, celle du pupille doit l'emporter, 
par les raisons précédemment déduites, Cependant un arrêt .de 
la Cour de cassation a admis le principe contraire *. 

30 Si nous passons aux excuses, nous ne devons plus, comme 
nous l’avons fait jusqu'ici, mettre de côté la législation person- 
uelle du tuteur. L’impossibilité d'appliquer concurremment les 
deux lois n’existe pas, et il serait choquant de contraindre 
un individu à accepter, dans un pays étranger, une jutelle 
qu’il déclinerait valablement, si elle s’ouvrait dans sa patrie. 


Aussi les auteurs enseignent-ils que toute cause de dispense 


accordée à un tuteur par son droit national, le suit à l'étranger 
et peut être invoquée, quelle que soit la nationalité du pupille *. 
Nous croyons cette solution exacte ; mais l'hypothèse peut se 
renverser, quand Ja loi du tuteur, plus rigoureuse que celle 
de la tutelle elle-même, repousse une excuse admise dans cette 
dernière. À notre avis, la législation personnelle du tutèur 
cesse alors de s’appliquer, de telle façon que le tuteur a le béné- 
fice de toutes les dispenses reconnues soit par sa propre loi, soit 
par celle qui gouverne la gestion. En effet, ce n’est point seulement 
dans l'intérêt des tuteurs qu’on établit les excuses; c’est encore 
dans celui des pupilles, dont la personne et les biens courraient 
le risque d’être mal soignés, si on les confiait à des gens chargés 
de graves occupations ou arrivés à la vieillesse où placés dans 
certaines situations à raison desquelles il leur faudrait un zèle 
extraordinaire pour ne point négliger les intérêts des mineurs. 
En.conséquence, la loi qui détermine les devoirs du tnteur a 
qualité pour déclarer dans quelles circonstances ils seront trop 
difficiles à remplir et pour régler les excuses admissibles. On voit 
qu’en ce qui touche les dispenses, il y lieu d’appliquer et la loi 
de la tutelle, et celle dn tuteur. Plus généralement, quand on 
veut apprécier les excuses alléguées par un subrogé tuteur ou 
membre d’un conseil de famille, il faut se référer à la législation 

41 Cass, 13 janv 4873 : Dall, 73. 4. 297. — Comp, Bourges, 4 août 1874; 
Sir. 75. 2. 69. — Dans ces arrêts, on a oublié que la tutelle est moins un 
droit qu’un devoir, pour celui qui l’exerce : il n’y a vraiment de droit que 


pour le pupille. — V, en notre sens : Brocher, prem. édit,, p. 193, — Lau: 
rent, t. VI, p. 07. ne 


. ? Savigny, t. VIII, p. 843. — Vesque von Püttlingen, p. 260. 
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de l'intéressé, aussi bien qn’à celle qui sony l'administration 
tutélaire. . | 

16. — Nous avons supposé, dans l’examen des difficultés rela- 
tives aux exCuses, Incapacités etc., que les personnes qui gèrent 
ou contrôlent la tutelle sont valablement prises parmi celles qui 
n’ont pas Ja nationalité du pupille ; que, dans un pays donné, 
les diverses fonctions tutélaires peuvent être exercées par des étran= 
gers. — C’est un point sur lequel il faut maintenant nous atrêter, 
pour étudier la sérieuse controverse qu'il a fait naître. Est-il vrai, 
en particulier que des non-Français puissent, en France, parti- 
ciper à la tutelle, comme tuteurs, subrogés tuteurs ou: membres 
des assemblées de parents ? L’affirmative ne rencontre guère 
d’adversaires, lorsque le pupille a lui-même la qualité d’étranger t 
car, ou Ja tutelle a été organisée dans la patrie du mineur, et 
alors, en vertu de principes que nous exposerons plus loin *, 
on ne peut pas refuser à ceux qui l’administrent ou la surveil- 
lent le droit de procéder comme tels sur notre territoire, quand 
l’intérêt du pupille appelle leur action ; ou, au contraire, c’est 
en France que, par dérogation à la règle commune, la tutelle a 
son siège, et, dans ce cas, la nécessité la plus évidente forge nos 
magistrats à y faire concourir des étrangers; autrement, Îles 
parents du pupille non-Français étant eux-mêmes presque tou- 
jours non-Français, il serait impossible de trouver un tuteur 
et de former le conseil de famille, ou du moins il faudrait re- 
courir à des personnes non parentes, ce qui serait peu raison- 
nable. Donc, chez nous, le personnel de la tutelle d'un étranger 
peut se composer d'étrangers *. | - | 

47. — Au contraire, des doutes s'élèvent, quand le mineur est 
Français. — Dans une première doctrine, on prétend que la qua- 
lité de Français forme une condition indispensable pour être tu- 
teur, subrogé luteur ou membre du conseil de famille d’un de 
nos nationaux : d’où la double conséquence que quiconque n'a 
point cette qualité lors de l'ouverture de la tutelle, ne pent pas 
être appelé aux HRGRGRE ‘qu elle COPADUNES et me d'autre part, 

1 v. Infra, n° 93, | 


. ? Demangent, Cond. civile des étrangers, $ 80 in . — Ru Ques: 
tions pratiques, t. 1, $ 22. — Mailher de Chassat, Trailé des statuts, p. 313, 
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quiconque, ayant la nationalité française, vient à la perdre, doit 
aussitôt être déchu des tutelles auxquelles il concourait. grâce à 
elle‘. A l’appui de cette théorie, on invoque souvent l’art. 41, civ., 
qui, d'après une interprétation très accréditée, refuse aux étran- 
gers la jouissance des droits civils, et leur laisse exclusivement les 
facultés consacrées par la loi naturelle ou par le commun accord 
des peuples civilisés et formant ce que l’on appelle le jus gentium. 
Or, dit-on, « si c’est au droit naturel que remonte le principe de 
« la surveillance et de la protection qui doivent entourer l’en- 
« fance, c’est au droit positif et statutaire qu’appartiennent les 
« dispositions qui déterminent les qualités et les devoirs de ceux 
« auxquels est imposée la charge de cette protection, enfin le 
« mode et l’étendue de cette action ?. » | 

En d’autres termes, quoique la tutelle, considérée in abstracto, 
dépende du droit des gens, les règles variables et toujours quelque 
peu arbitraires qui la gouvernent dans chaque Etat se rattachent 
au droit particulier de cet Etat, à son jus civile. Donc, pour nous 
placer au point de vue dela France, les seules personnes qui 
puissent exercer les pouvoirs tutélaires établis par notre Code sont 
celles qui ont part aux facultés du jus civile. Il résulte de là que les 
étrangers n’y sauraient prétendre, à moins d’un traité ou d’une 
autorisation du chef de l'Etat, conforme à l’art. 13 et leur accor- 
dant la jouissance des droits civils. — Ce raisonnement suppose 
admise une interprétation de l’art. 11 que nous repoussons; nous 
pensons que les étrangers ont chez nous tous les droits privés dont 
nos lois ne les dépouillent pas; or aucun texte ne leur interdit 
expressément ou implicitement l'accès de la tutelle. Mais il faut 


aller plus loin : lors même qu'on verrait dans l’art. 11 la consé-. 


cration du système qui refuse à l'étranger les droits civils, ce ne 
serait point une raison d'adopter l'opinion que nous combattions en 


4 En ce sens : Aubry et Rau, tt. 1, $ 77, notes 5 et 6. — Demolombe, t. 1, 
nos 245 in fine et 246. -- Massé, Le droit commercial dans ses rapports avec 
le droit des gens, 3° édit., t. 1, p. 423. — Mailher de Chassat, loc. cit. — 
Haus, Du droit privé qui régit les étrangers en Belgique, p. 160 et suiv. — 
Colmar, 95 juillet 1817 et Bastia, 5 juin 1838 ; Dall. ALPpnas, vo Winorité, 
n° 321, — Paris, 21 mars 1861; Dall. 61. 2. 73, — Trib. civ. de Namur, 
12 août 1872, jugement cité dans la Revue de droit internat., 1874, p. 278. 

2 Arrêt de 1861, cité à la note précédente, 
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matière de tutelle. Qu'importe, en effet, que les pouvoirs et les 
obligations du tuteur se trouvent différemment réglés dans les di- 
verses législations? Si, comme on en convient, l'institution elle- 
même est de droit naturel et repose sur le consentement unanime 
des peuples, elle appartient essentiellement au jus gentium. Tout 
le monde reconnaît que la propriété n’est pas un droit civil fer- 
mé aux étrangers ; cependant elle donne lieu, selon les législations, 
aux règles les plus variables, notamment pour ce qui a trait à sa 
transmission et à l'établissement des droits réels qui la grèvent *. 
Chaque nation lui a donné une physionomie propre en la plaçant 
dans son droit civil. Eh bien, cette considération n’a point paru 
suffisante pour qu’on la rangeât en dehors du droit des gens. 
Pourquoi veut-on traiter autrement la tutelle, qui, comme la pro- 
priété, est partout admise avec des différences de réglementation? 
Il y a là, ce nous semble, une inconséquence, et ce n’est point la 
seule qu’on puisse reprocher à la doctrine restrictive. Comme l’a 
fort bien observé M. Laurent ?, si la tutelle est vraiment une dé- 
pendance du droit civil, elle présente ce caractère, non-seulement 
quant au tuteur, mais encore quant au pupille : par suite, de 
même que la tutelle française ne va pas sans un tuteur français, 
elle ne pourra se constituer qu’au profit d’un mineur de notre na- 
tion. Jamais nos magistrats ne seront autorisés à mettre en tutelle, 
même provisoirement, des enfants étrangers, et cela quand même 
ces enfants, n’ayant été l’objet d'aucune mesure de protection 
dans leur patrie, seraient abandonnés chez nous. Or tous les au- 
teurs ont reculé devant cette conclusion et, par là même, ont 
bien montré que la tutelle n’est point exclusivement organisée en 
vue des nationaux, qu’elle ne constitue point pour le pupille un 
droit civil. Dès lors comment prétendre qu'elle en est un pour le 
tuteur? En résumé, on ne peut pas voir dans la tutelle un jus civile : 
mêmeaveclathéoriequidistingueles droits civils des droits naturels, 
on n’arrive pas à exclure les étrangers des fonctions tutélaires *, 


1 Quoi de plus différent que les systèmes admis dans les principaux Etats 
de l'Europe sur la publicité des transmissions immobilières? 11 suffit de 
comparer, à cet égard, notre loi de 1855 avec les législations allemande et 
autrichienne. 

2 Droit civil internat., t. 11], p. 603. 

$ D’après une autre doctrine professée sur l’art, 11, tous les droits privés 
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48. — Aussi a-t-ont cherché d’autres arguments. On à cru en 
trouver th décisif dans la hatare de la tutelle, qu’on a presentée 
non comme üñe institution dé pur droit privé, mais comme une 
véritable fonction publiqüe (munus publicum), imposée par le lé- 
gislateur et, en conséquence, réservée aux nationaux, seuls ca- 
pables de recevoir une délégation de la puissance sociale. Tel était 
le point de vue auquel se plaçaient les commentateurs de l’ancien 
droit, et les rédacteuts du Code ne l’ont pas, prétend-on, aban- 
donné; cela ressort des travaux préparatoires et du texte même 
des articles consacrés à la tutelle ‘. Si cela est vrai, les étrangers 
sont inhabiles à exercer les fonctions tutélaires, même quand ils 
bnt recu l’autorisation d'établir leur domicile en France, avec la 
jouissance des droits civils (art. 13) : car cette autorisation 
ne les investit en aucune façon des droits publics ni des fa- 
cultés qui s'y rattachent ?. On arrive ainsi, avec le raisonne- 
ment que nous étudions maintenant, à une conclusion plus rigou- 
reuse qu'avec l’argament réfuté tout à l’heure. — Pour nous, 
nous croyons ce système aussi peu juridique que le précédent. Si 
la tutelle a été regardée autrefois comme un munus publicum, 
elle s’est modifiée en passant dans le droit actuel : tandis que les 
anciens auteurs l’assimilaient formellement aux offices royaux et 
voulaient qu’on fût habile à remplir ceux-ci, pour l’exercer elle- 
même *, plusieurs textes de nos lois font entre elle etles fonctions 
publiques la différence la plus marquée. Les art. 34et 42 Pén., en 
sans distinction sont refusés aux étrangers, à moins qu’une disposition de 
la loi française ne les leur accorde d’une facon expresse ou virtuelle, Comme 
le Code ne leur reconnait nulle part la faculté d’être tuteurs, on ne peut, 
dit-on, la leur conférer sans refairé là loi, au lieu de l’interpréter. Cette ma- 
nière d’expliquer l’art. 11 est, selon nous, tout à fait contraire à son esprit } 
aussi peu d’auteurs l’ont-ils adoptée. 
En outre, l’application d’une telle théorie à la tutelle se réfute par le der- 
nier des arguments développés au texte : si un étranger ne peut pas être 
tuteur en France, un mineur non Francais n’a pas non plus le droit d’y 


être mis en tutelle, la loi étant également muette sur ce second point. Or, 
c’est ce que personne n’admet, 


4 Discours du tribun Leroy, où la tutelle est qualifiée de charge publique, 


(Fenet,t. X, p. 676. — Art. 427-440, attribuant à la tutelle un caractère 
obligatoire et en faisant un service imposé aux citoyens. 

2 auhry et Rau, t, I, $ 79, note 18. 

8 Merlit RÉPERT, vo Tutelle, section IL, S 2. 
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énumérant, d’une part les incapatités dont l’ensemble forme la dé- 
gradation civique, de l’autre celles que les tribunaux correctionnels 
peuvent infliger aux condamnés, séparent avec grand soin l’éxclu- 
sion des emplois publics et l'interdiction de participer à une tutelle ; 
donc dans la pensée du législateur, les deux ordres de fonctions 
he se confondent pas. Bien plus, si on lit l’art. 42, on voit que 
les tribunaux correctionnels sont autorisés à retirer, en tout où 
en partie, l'exercice des droits indiqués au texte, de telle sorte 
qu'ils peuvent laisser aux condamnés certains de ces droits et les 
priver des autres. Il résulte de là que, dans un cas donné, le juge 
pourra interdire au coupable les fonctions publiques et les em- 
plois de l’administration relatés dans le 8 3 de l’article, et cépen- 
dant lui maintenir la faculté d’être tuteur et de voter dans les 
assemblées de famille ($$ 5 et 6). C’est donc qu’on peut être tuteur 
ou participer au contrôle de la tutelle, sans être capable d'exercer 
des fonctions publiques. Ainsi que le dit l’art. 42 Jui-même, 
il faut se garder de mêler les droits de famille aux droits civi« 
ques, et le droit de concourir à la gestion tutélaire se rattache 
évidemment à la première catégorie ; cela a été reconnu dans le 
passage même des travaux préparatoires cité plus haut *. Du 
reste, l’influence de cette idée se fait sentir sur le mode de nomi- 
nation des tuteurs, tel que la Code civil l’a réglé. C’est la fa- 
mille qui les choisit, présidée, il est vrai, par le juge de paix; ce 
ne sont plus, comme dans l’ancien droit, les tribunaux qui les 
nomment. Or, comprendrait-on qu’une réunion de parents eût 
qualité pour conférer un emploi public? On s’explique, au con- 
traire, sans la moindre peine, qu’elle désigne le titulaire d’une 
charge de famille. Ainsi l’ensemble de nos lois démontre que la 
tutelle n’est point aujourd’hui une dépendance des droits politi- 
ques ?. On ne doit pas prétendre que les personnes privées de ces 
droits, en particulier les étrangers, sont exclus des fonctions tu- 
télaires. 


1 V. Fenet, t. X, p. 676, — La tutelle dit le tribun Leroy, est une charge 
publique ; mais c’est aussi et d’abord une charge de famille. 

2 Si les art. 427, 428, 430 et 432 Civ. parlent des ciloyehs appelés à la 
tutelle et semble ainsi n’accorder cette fonction qu’à ceux qui ont les droits 
civiques, d’autres textes (art. 433, 434, 435, etc.). 11 se sert de termes très 
généraux, tels qu'individu, personne ; il n’y a donc aucun argument à tirer 
de la rédaction des premiers articles. 
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49. -— Cette solution est conforme à l'intérêt du pupille, en 
_même temps qu'aux notions les plus élémentaires d'équité. Soit 
un mineur, né du mariage d’un Français et d’une étrangère, et 
demeuré sans père ni mère. Il a, du côté paternel, des collaté- 
raux français, et du côté maternel un aïeul étranger. Si on dé- 
clare les étrangers incapables d’être tuteurs de nos nationaux, cet 
aïeul sera écarté, et on déférera la tutelle à l’un des oncles ou 
cousins paternels; au contraire, avec notre doctrine, on fera ve- 
nir le grand-père. Ce second parti n'est-il pas préférable ? Et 
l'avantage de la théorie que nous défendons, apparaît mieux 
encore dans d’autres hypothèses : supposons que le père de 
l’enfant se soit fait, après la naissance de ce dernier, natu- 
raliser en pays étranger. La naturalisation, ayant selon nos lois 
un effet individuel, n’influe pas sur la condition de l’enfant, 
qui reste ce que son père était auparavant, c’est-à-dire Fran- 
çais. Donc l’un est étranger, l’autre Français, et le premier ne 
peut pas devenir tuteur du second, si on exclut systématique- 
ment de toute tutelle française ceux qui ne sont point Français. 
Un résultat analogue se produit, quand la mère française, deve- 
nue veuve, épouse un étranger ; la nationalité nouvelle qu’elle 
acquiert et qui ne se communique pas à l’enfant, va, étant donné 
ce principe rigoureux, lui enlever de plein droit la tutelle qu’elle 
avait jusqu'alors exercée ; le conseil de famille ne pourra pas la 
lui conserver, comme le permet l’art. 395, CGiv. En un mot, le 
propre père et la propre mère du mineur se verront interdire la 
tutelle. Cela est d’autant plus étrange que, de l’aveu de tous, le 
père étranger exerce, pendant le mariage, la puissance sur la per- 
sonne de ses enfants et a l’administration légale de leurs biens; 
or pourquoi le même étranger qui, du vivant de son conjoint, ad- 
ministre la fortune des mineurs issus de leur union, serait-il 
obligé d'abandonner cette gestion et de la remettre à un tuteur autre 
que lui-même, quand il serait devenu veuf ? Quoi qu’on ait dit pour 
expliquer cette différence, il y a là quelque chose d’illogique et de 
choquant. Il faut donc reconnaître que les étrangers ont, quant à la 
tutelle de leurs descendants, les mêmes droits que les Français. 
Et, si cela est vrai des tuteurs pris dans la ligne ascendante, le 
même principe s’applique à tous autres tuteurs, soit parents col- 
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latéraux, soit simplement amis. Si les père, mère et autres as- 
cendants peuvent, malgré leur extranéité, participer à la tutelle 
d’un Français, les collatéraux et même les non parents de natio- 
nalité étrangère le peuvent aussi. La loi ne fait en effet, aucune 
distinction *, et on n’a le choix qu'entre deux opinions : ou tous 
les étrangers sont incapables des fonctions tutélaires, ou tous 
en sont capables. C’est évidemment, le second parti qui doit l’em- 
porter. D'ailleurs, quoique l'équité commande moins impérieu- 
sement l’admission des étrangers non ascendants que celle des 
ascendants eux-mêmes, l'intérêt du pupille l’exige en bien des 
eas. [ vaut mieux d'ordinaire le mettre sous la tutelle d’un frère 
ou d’un oncle non français que sous celle d’un cousin éloigné ou 
d’un tiers quelconque ayant cette qualité. 

20. — On objecte que l’étranger ne se trouve pas attaché à 
notre pays par des liens aussi solides que le Français, et on ex- 
prime la crainte qu'il ne déserte trop facilement la gestion tuté- 
Jlaire, en abandonnant la France où elle a son siége. Mais d’abord 
_cette crainte est chimérique à l’égard des tuteurs ascendants, qui 
seront les derniers à négliger les intérêts de leurs descendants ; 
quant aux autres, ou le survivant des père et mère les a désignés, 
et ce choix constitue une garantie suffisante de leur dévouement, 
ou ils sont nommés par le conseil de famille, qui ne les admet pas 
sans examen des circonstances et qui les écarte naturellement, 
s’il a quelque raison de douter d'eux. Ne voit-on pas tous les 
jours des étrangers ayant chez nous un établissement aussi sé- 
rieux et aussi définitif que des Français ? — Nous ne nous arrê- 
terons pas davantage à unc autre objection tirée de ce fait que le 
tuteur étranger n’a souvent aucun immeuble en France, et que, 
dans ce cas, l’hypothèque légale du mineur se réduit à une lettre 
morte. La réponse est facile : le défaut d'immeubles sur notre sol 
n’esten droit d'aucune importance, puisqu’un Français qui n’a 

1 On a parfois prétendu trouver le fondement d’une distinctiun dans les 
art. 34 et 42, Pén., qui, en enlevant au condamné le droit d’être tuteur en 
général, lui laissent néanmoins celui d’exercer la tutelle de ses enfants. De 
même, a-t-on dit, que le condamné, indigne des fonctions tutélaires, les con- 
serve par exception, quand il s’agit de ses enfants, de même l’étranger, qui 
en principe, s’en trouve exclu, les recoit valablement dans le cas indiqué. 


— Mais ce raisonnement est inadmissible : car il applique aux étrangers des 
dispositions restrictives, qui ne sont aucunement faites pour eux, 
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point de propriété foncière peut être tuteur. D'ailleurs l’étranger 
qui ne possède ni terre ni maison chez nous, en a peut-être dans 
un autré pays, et alors (du moins d’après une doctrine dont j’es- 
père démontrer l'exactitude), l’hypothèque légale du mineur 
frañçais pourra souvent atteindre ces biens. Quoi qu’il en soit, les 
objections qui précèdent sont de pur fait, et n’ont pas de valeur 
juridique. 

24. Aussi l'opinion _. admet les étrangers aux fonctions de 
la tutelle a-t-elle trouvé des partisans assez nombreux parmi les 
auteurs ‘. Quant aux tribunaux, après l’avoir repoussée ?, ils ten- 
dent de plus en plus à s’y rallier. Dès 1862, la Cour de Paris avait 
décidé qu’une femme étrangère peut être tutrice de ses enfants 


français *; mais cet arrêt ne paraissait pas devoir faire jurispru- 


dence, lorsqu’en 1875 la Cour suprême fut, pour la première fois, 
saisie de la question. Elle avait à décider si un grand-père étran- 
ger est valablement nommé-par le conseil de famille subrogé tu- 
teur de ses petits-enfants français. Elle adopta l’affirmative, dans 
un arrêt motivé ainsi qu'il suit: « Attendu que la tutelle et la 
« subrogée tutelle déférées aux ascendants dérivent, comme la 
« puissance paternelle, du droit naturel de protection et de sur- 
« vcillance qui leur appartient sur leurs enfants et descendants; 
« — qu’on ne trouve dans nos lois aucune disposition qui exclue 
« de ces charges de famille les père et mère ou attres ascendants 
« étrangers ; — que cette exclusion serait contraire aux intérêts 
« des mineurs, pour la défense desquels la tutelle et la subrogée 
«tutelle sont constituées ; — qu’ellé porterait d’ailleurs atteinte 
« au principe d'autorité qui sert de base à la famille #......n» La 
Cour de cassation se bornait à reconnaître que l’ascendant étran- 
ger peut être investi de la subrogée tutelle ou de la tutelle de 
ses descendants; elle ne disait pas si, le cas échéant, cet ascen- 

1 Demangeat, Cond. civile des étrangers, p. 365 et 366. — Bertauld, 
Questions pratiques, t, 1, $ 22. — Laurent, Droit civil international, t. HI, 
p. 602 ct suiv. — Le même, Principes de droit civil, t. 1, n° 445 et t. IV, 
n° 336. — Demasure, l'étranger peut-il écre tuteur en France ? Revue pra- 
tique, t. XXXIX, (année 1875), p. 561, 

3 V. Supra, les décisions judiciaires rapportées au n° 18, à la note. 


3 Paris, 21 mars 1802 ; Sirey, 62, 2. 411, 


# Cass. 16 février 1875 : Dall, 76. 1. 49. — Sirey, 75. 1, 193, avec une 
note de M. Labbé. 
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dant est tuteur légal. Cette nouvelle face de la question fut exami- 
née, dans une autre affaire, par le tribunal de Versailles et la Cour 
de Paris, qui, tirant les conséquences logiques des principés posés 
par la Cour suprême, admirent la tutelle de plein droit des étrangers 
sur leurs descendants ‘. — Ces deux décisions, comme Parrêt de 
1875 lui-même, se reféraient exclusivement à la tutelle des ascen- 
dants; mais un jugement du tribunal de Briey a été plus loin, en 
déclarant que les auires parents et alliés (il s'agissait, dans l’es- 
pèce, d’un oncle par alliance) peuvent, malgré leur extranéité, 
faire partie du conseil de famille *. La jurisprudence incline donc 
à consacrer le système favorable aux étrangers. 

22. — Ce même système prévaut d’une facon plus ou moins 
complète dans les pays qui nous entourent. Soit en vertu de 
textes exprès, soit par interprétation des principes que posent 
les diverses lois, on admet d’auttes que les nationaux aux fonc 
tions de la tutelle ?. Ennest CHAVEGRIN. 

(La suile prochainement). 


4 Trib, Versailles, 1er mhi 1879 et Paris 21 août 1879. Journal de Clunet, 
1879, p. 397 et 1880, p. 196. 

2 Trib. Briey, 24 janvier 1878 ; Dall. 79. 3. 40. — Voyez aussi les arrêts 
de Bruxelles, cités par M. Laurent, dans son Droit civil internat, (t. I, 
bp. 608). Depuis lors, le tribunal de la Seine a eu incidemment à examiner 
le droit qu’ont les étrangers d’entrer au conseil de famille de leurs parents 
français ; on lui demandait d'annuler une délibération d’un conseil, où 
h’avaient pas été appelés les deux oncles maternels des enfants, tous deux 
de nationalité étrangère, et qui, par suite, disait-on, s’était irrégulièrement 
constitué, Le tribunal a refusé d'adopter cette manière de voir, et rendu un 
jugement qui, dans un de ses motifs, paraît contester aux non-nationaux la 
faculté de figurer dans les assemblées de parents. Mais, ainsi qu’on s’en 
convainc par une lecture attentive de la décision, le tribunal n’a pas voulu 
se prononcer sur cette question : s’il a maintenu la délibération, malgré la 
non-convocation des deux oncles susdits, c’est uniquement en vertu du prin- 
cipe, constant en jurisprudence, que les irrégularités commises dans la com- 
position du conseil n’emportent pas par elles-mêmes la nullité ; cette sanc- 
tion n’est encouruc que quand il y a eu dol ou tout au moins préjudice 
sérieux pour le pupille, ce qui, dans l’espèce n’existait pas. (Aff. de Chaulnes, 
trib. civ. Seine, 6 juin 1882. Le Droit, du 7 juin 1882. — Ce jugement a été 
confirmé par un arrêt de Paris, du 2 décembre 1882. Le Droit, du 3 décem- 
bre 1882). 
© $ En ftalle, Part. 3, Civ., accordant aux étrangers la jouissance de tous les 
droits civils, on décide que la tutelle he suppose aucune condition de natio- 
nalité. — En Allemagne, la loi prussienne de 1875 ne déclare pas les étrangers 
incapables d’être tuteurs : d’où les auteurs concluent que cette faculté leur 
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TRAITÉ DES SOCIÉTÉS CIVILES ET COMMERCIALES !, 
| Par M. A. VavassEur, avocat à la Cour d’appel de Paris. 


Compte-rendu par M. Georges LEBRET, agrégé à la Faculté de Droit de Caen 


M. Vavasseur vient de publier la troisième édition de son 
Traité des sociétés civiles et commerciales. La première édition 
parue en 1868 et 1869 se composait de deux ouvrages distincts : 
l’un relatif aux sociétés civiles et commerciales en général, 
l’autre consacré exclusivement aux sociétés par actions, et conte- 
nant le commentaire de la loi du 24 juillet 1867. Ces deux ou- 
vrages qui répondaient alors à un besoin né de la nouvelle légis- 
lation sur les sociétés par actions, étaient naturellement destinés 
à être fondus en un seul. La seconde édition, qui date de 1878 
opéra cette fusion. Entin, le nombre toujours croissant des so- 
ciétés, la multitude et la complication des intérêts qu’elles met- 
tent en jeu, les questions célèbres qu'elles ont soulevées dans 
ces dernières années, les réformes législatives qu’elles appellent 
imposaient à l'auteur le devoir de compléter son œuvre et de la 


appartient. Toutefois, si les non-Prussiens sont admis à la tutelle, elle ne 
forme pas pour eux une charge obligatoire, ce qui, selon nous, est contraire 
aux principes (Dernburg, t. H1,$ 82, note 10). — La loi wurtembergeoise de 
1876, abrogeant celle du 7 mars 1809, qui écartait de la tutelle et les étran- 
gers et les Wurtembergeois habitant hors du pays, permet d’y appeler 
toute personne, avec cette restriction, que, si le tuteur n’est pas allemand 
ou n’habite pas le territoire de l'empire d’Allemagne, il lui faut, pour entrer 
en fonctions, une autorisation du ministre de la justice, demandée par l’au- 
torité tutélaire (Bôhm, p. 222, — Comp, Clunet, 1877, p. 464), — La loi, 
hongroise de 1877, déjà citée, contient une règle analogue (art. 60). — 
_L’Autriche fait exception : car, d’après l’art. 192 Civ., les étrangers 
n’ont pas la capacité d’être tuteurs ; mais les décrets impériaux des 27 juil- 
let et 2 nov. 1787 apportent de notables dérogations à ce principe, en déci- 
dant que, sans être autrichien, un individu est valablement appelé à la 
tutelle par dispositions de dernière volonté, par arrangements de famille, ou 
encore en qualité de proche parent du pupille, si cette vocation d’un étran- 
ger ne doit causer au mineur aucun dommage. (Vesque von Püttlingen, 
p. 260). 
4 2 volumes in-8, Paris, 1883. 
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mettre au courant du mouvement de la pratique et de la législa- 
tion; c’est ce qu'il a réussi à faire, d’une façon aussi remarquable 
par la sûreté de la méthode que par la netteté de l'exposition, 
dans la nouvelle édition qui nous occupe. 

Après une introduction générale où sont distingués les diffé- 
rents types de société, et qui présente une histoire sommaire du 
contrat de société, et des diverses lois qui l’ont successivement 
réglementé, l’auteur divise son ouvrage en deux grandes parties : 
l’une consacrée aux sociétés civiles et commerciales autres que 
celles régies par la loi de 1867, et l’autre réservée aux sociétés 
soumises à cette loi. | 

Première partie. — La première partie s'ouvre par plusieurs 
chapitres dans lesquels sont caractérisées les différentes espèces 
de sociétés. Les-sociétés civiles sont nettement distinguées des 
sociétés commerciales. Mais il ne faut pas confondre la société, 
contrat supposant essentiellement une mise en commun en vue 
de partager des bénéfices, avec des associations ayant un autre 
but, telles que les associations philanthropiques, les commu- 
nautés religieuses, les sociétés de secours mutuels, les chambres 
syndicales, les syndicats corporatifs. L'intérêt de la distinction, 
fort complexe, se présente surtout au point de vue de l’existence 
civile et de la capacité contractuelle. Les sociétés proprement 
dites forment des êtres moraux; l’auteur du moins l’admet d'une 
manière générale, même pour les sociétés civiles, et nous som- 
mes fort porté à partager son opinion. Quant à la capacité con- 
tractuelle, l'intérêt se concentre spécialement sur celle de 
recevoir à titre gratuit : contrairement à la jurisprudence du tribu- 
nal civil de la Seine (jugement du 30 mars 1881), l’auteur recon- 
naït aux sociétés proprement dites une telle capacité. 

Abordant ensuite l’étude spéciale des sociétés civiles, il étudie 
successivement les sociétés universelles de tous biens présents et 
de tous gains, et les sociétés particulières. A propos des apports 
est traitée et résolue affirmativement la question de savoir si le 
capital d’une société civile peut être divisé en actions. Puis 
viennent les questions traditionnelles relatives à la répartition 
des bénéfices et des pertes et à la société Léonine, — à l’admi- 
nistration des biens sociaux, — aux obligations réciproques des 


— 
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associés entre eux, — à leurs obligations envers les tiers — à la 
dissolution, à la liquidation et au partage de la société. 

. L’auteur passe ensuite aux sociétés commerciales. Après avoir 
indiqué les formalités particulières qui leur sont propres, à savoir, 
“un acte écrit et certaines mesures de publicité, il traite d'abord 
des sociétés en nom collectif, et insiste sur les règles relatives à 
Ja gestion, à la signature sociale, et à la solidarité des associés. . 
Puis, laissant de côté la société en commandite par actions qui 
trouve sa place dans la deuxième partie de l'ouvrage, il présente 
les principes de la société en commandite simple ; il s’attache 
surtout à bien distinguer les associés responsables des bailleurs 
de fonds, et à caractériser Ja mesure et la sanction de la défense 
d’immixtion dans l’administration faite aux derniers. 

La première. partie se termine par un chapitre consacré aux 
associations en participation, qui n’ont été admises dans la loi 
_qu’après une certaine hésitation, et qui ont cela de particulier que, 
grâce à leur caractère occulte, elles sont en quelque sorte sans 
existence à l’égard des tiers, qui ne connaissent que le gérant, 
Aussi n’ont-elles pas de personnalité morale. | 

Deuxième partie. — Nous arrivons avec l’auteur à la partie la 
plus pleine d'actualité de l’ouvrage, à l'étude des sociétés par 
actions. Avant tout, il faut bien distinguer l’action de l’intérét, et 
la question est délicate. Suivant les uns en effet, si le capital so- 
cial est divisé en fractions désignées par une quotité, chaque quo- 
üté constitue un intérêt; si au contraire le capital est divisé en un 
certain nombre de sommes fixes et égales, chacune de ces sommes 
est une action. D'autres trouvent dans la cessibilité ou l’incessibi- 
lité de la part de chaque associé, le critérium de la différence qui 
sépare l’action de l'intérêt. Nous croyons pour notre partavec l’au- 
teur que le véritable élément de la distinction est celui-ci : si la 
part est susceptible de négociation commerciale, c’est une action ; 
si elle ne peut être cédée que suivant les formes ‘de droit 
civil, c’est un intérêt. 

Ce point, et l’intérêt qui s’y attache bien établis, un titre pre- 
mier traite des sociétés en commandite par actions, Tout d’abord 
sont étudiées les règles de la constitution de la société ; la rédac 
tion de l’acte, la souscription des actions, la réunion gt la mission 
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des assemblées générales constitutives. Inçidemment J’auteur, 
examine et rejette la validité des émissions d’actions par séries, 
il tranche par l’affirmative la question de savoir si les augmenta- 
tions du capital social, même réservées par les statuts, sont sou- 
mises aux mêmes formalités que la constitution de la société. 
Enfin les questions de fusion, de reconstitution et de transforma- 
tion de sociétés, si fréquentes dans Ja pratique, le retiennent 
quelques instants. .- 

Ici se place une critique très heureuse de la loi qui ne manquera. 
pas, espérons-le, d'appeler l'attention du législateur : l’action, 
sous quelque forme qu’elle se présente, action d'apport, action 
mixte, action de priorité de jouissance, part de fondateur est. 
soumise à des règles strictes et étroites ; mais l’action n’est pas le 
seul titre qu’une société puisse émettre ; à la faveur d’un. capital 
exigu et régulièrement constitué, rien ne l'empêche de lancer 
dans la circulation, sans frein et sans contrôle, des obligations 
pour des sommes considérables et d’éluder ainsi les dispositions 
de la loi. M. Vavasseur émet le vœu qu'un pareil abus soit 
promptement réprimé. 

L'auteur étudie enfin l’administration de la société par le gé- 
rant, et la mission de contrôle confiée au conseil de surveillance, 
avec les responsabilités qui y sont attachées. Nous regrettons de 
ne pouvoir le suivre dans les explications qu'il présente à ce su4 
jet. Mentionnons seulement une question très actuelle, très com- 
 plètement exposée, celle de la distribution de dividendes fictifs. À 
propos du procès de la Compagnie immobilière terminé par un 
arrêt de la Cour de Paris du 22 avril 1870 et un arrêt de la Cour 
de cassation du 7 mai 1872, l’auteur fait une distinction que 
nous approuvons fort entre la réalité des bénéfices et l’opportu- 
nité de leur distribution. 

Le titre deuxième s’occupe des sociétés anonymes. Après une 
distinction entre l’anonymat par actions et l'anonymat par intérêt, 
l’auteur aborde les règles de la constitution de la société : rédac- 
tion des statuts, souscription des actions, assemblées générales, 
toutes règles qui présentent une grande analogie avec celles ex- 
posées à propos des sociétés en commandite par actions. 

Puis viennent les dispositions relatives à l'administration de la 
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société, aux fonctions et à la responsabilité des administrateurs 
et fondateurs de la société ; à la mission de contrôle confiée aux 
commissaires de surveillance ; à la convocation et aux pouvoirs 
des assemblées générales, soit constituantes, soit annuelles, soit 
extraordinaires; à la constitution du fonds de réserve; enfin à la 
dissolution et à la liquidation de la société. 

Le titre troisième est consacré à l’étude, et surtout à la critique 
de la loi en ce qui concerne les sociétés à capital variable, ou 
Coopératives. C’est sur ce point surtout qu'une loi nouvelle 
devrait se montrer plus favorable ; car la loi de 1867 se ressent, 
dans toutes ses dispositions, de l’esprit de défiance dont les au- 
teurs étaient animés à l’égard des sociétés coopératives. 

Le titre quatrième s’occupe exclusivement de la publication des 
sociétés. 

Le titre cinquième rappelle les dispositions spéciales aux ton- 
tines et sociétés ‘d'assurances, notamment la nécessité de l’autori- 
sation du gouvernement maintenue pour la constitution des ton- 
tines et sociétés d'assurances sur la vie | 

Enfin le titre sixième présente d’une manière concise et com- 
plète, les règles de droit fiscal applicables à la constitution et au 
partage des sociétés, ainsi qu’à la transmission des titres, actions, 
parts d'intérêt, obligations émises par les sociétés. 

L'ouvrage se termine par deux appendices ; le premier con- 
tient une série de textes et de documents législatifs; le second, 
depuis longtemps connu des praticiens, est un recueil de formules 
qui embrasse à peu près toutes les hypothèses de constitution, 
fusion, transformation, publications de sociétés, et que nous ne 
_saurions trop recommander à tous ceux qui ont souci de ne pas 
contrevenir aux dispositions étroites et quelquefois singulières de 
la loi de 1867. | GEORGES LEBRET. 


L'Editeur-Gerant : F. PICHON. 
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EXAMEN DOCTRINAL. 


JURISPRUDENCE ADMINISTRATIVE, 
(Année judiciaire 1881-1882) 


Deuxième partie ! 
Par M. Alfred Gaurier, Professeur à la Faculté de droit d’Aix. 


RESPONSABILITÉ DE L’ÉTAT, — Dans le cas où le ministre du commerce a 
refusé au propriétaire d’une source minérale l'autorisation de vendre ses 
eaux en vue de protéger une source appartenant à l’État, l’État est-il res- 
ponsable ? 

EXPROPRIATION, —- Si une compagnie de chemins de fer d’intérêt local 
vient à tomber en faillite, avant d’avoir payé les propriétaires expropriés, 
ceux-ci ont-ils un recours contre le département ? 

CONSEILS GÉNÉRAUX. — Î. Le gouvernement peut-il proroger le délai de 
trois mois, dans lequel il doit se prononcer sur les délibération des conseils 
généraux ? (art. 48 de la loi du 10 août 1871). 

11. À quel titre le conseil d’État est-il saisi des décisions des commis- 
sions départementales qui interprétent les arrêtés de classement des che- 
mins vicinaux ? 

JURIDICTION MINISTÉRIELLE. — Un ministre appréciant, sur renvoi des tri- 
bunaux judiciaires, la régularité d’un arrêté préfectoral, fait-il acte de jnge 
ou d'administrateur ? 

CONTRIBUTIONS DIRECTES. — J, Quand l’État fait une demande en décharge, 
doit-il joindre à sa demande ia quittance des termes échus ? 

Il, Le conseil d’État doit-il ordonner la communication au défendeur, 
quand celui-ci se trouve être le ministre même au nom duquel la demande 
est formée ? 

CONTENTIEUX ADMINISTRATIF. — Quand la suppression d’un servitude est 
prononcée dans un intérêt public,est-ce un tribunal administratif ou judi- 


ciaire qui peut apprécier l’existence de la servitude et les conséquences de 
la suppression ? 


RESPONSABILITÉ DE L'ÉTAT. 


Les questions de responsabilité de l’État à raison du fait de ses 
agents sont parmi les plus délicates du droit administratif, et il est 
souvent malaisé de déterminer avec précision quand commence 
et quand cesse cette responsabilité. Nous en trouvons un exemple 


1 Voir la première partie dans la livraison de janvier, p. 1. 
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intéressant dans une difficulté résolue par un arrêt du Conseil 
d’État du 23 juin 1882. | 

On sait que les sources d’eaux minérales sont soumises à un 
régime administratif spécial. Une ordonnance du 18 juin 1823 a, 
dans l’intérêt de la santé publique, décidé que les eaux de ces 
sources ne pourraient être mises en vente sans une autorisation 
ministérielle. De plus, d’après la loi du 14 juillet 1855, les sour- 
ces d’eanx minérales peuvent être déclarées d'intérêt public, et 
dans ce cas, tous les travaux qui, dans un certain périmètre, se- 
raient de nature à altérer ou à diminuer les eaux de la source, 
peuvent être interdits par arrêlé du préfet. Or un propriétaire voi- 
sin d’une source minérale appartenant à l’État, ayant trouvé dans 
son fonds une source de composition semblable à celle de la 
source voisine, se disposait à l’exploiter. Immédiatement l’État dé- 
clara sa source d’utilité publique et fixa un périmètre de protec- 
tion qui comprenait les terrains dans lesquels la source nouvelle 
avait été trouvée. Par suite, défense fut faite au propriétaire de 
continuer ses travaux de fouilles et de captage. Celui-ci s’adressa 
alors au conseil d’État et fit déclarer que la découverte de sa 
source étant antérieure à la fixation du périmètre de la source 
de l’État, on ne pouvait l'empêcher de considérer la source 
trouvée dans son fonds comme une véritable propriété. En pré- 
sence de cette décision le ministre du commerce fit usage du 
pouvoir qui lui est conféré par l’ordonnance du 18 juin 1823 et 
refusa l’autorisation de vendre les eaux minérales provenant de 
cette source. Nouveau recours au conseil d'État et celui-ci an- 
nula l’arrêté ministériel qui lui parut motivé, non par l'intérêt de 
la santé publique, mais par le désir de protéger contre la con- 
currence une source minérale appartenant à l’État et donnée à bail 
à une compagnie fermière. Dans ces circonstances le propriétaire 
pouvait-il intenter contre l’État une demande en dommages-inté- 
rêts à raison du préjudice qui serait résulté pour lui de l’arrêté 
ministériel déclaré nul par le conseil d’État et de l’interdiction 
de vendre ses eaux minérales irrégulièrement prononcée ? 

Le conseil d'État par sa décision du 23 juin 4882 (Rec. des 
arrêts du cons. 1882, p. 604) a repoussé cette demande. Il se 
fonde notamment sur ce que : « il ne résulte pas de l’instruction 
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que la demande du requérant tendant à être autori$é à mettre en 
vente l’eau minérale de la source P., non plus que les mesures 
qui ont pu être prises antérieurement relativement à cette source, 
aient constitué à l'égard du sieur X. des actes de nature à engen- 
drer la responsabilité pécuniaire de l’État vis-à-vis de lui. » 
Voyons si cette décision est conforme aux principes. On sait 
que, en thèse générale, l’État n’est tenu à aucune responsabilité à 
raison du fait de ses agents lorsque ceux-ci prennent des mesures 
de police dans un intérêt public, alors même que ces mesures 
auraient été jugées irrégulières par le conseil d'État. Au contraire 
une indemnité pourrait être dûe si l'administration, sous l’appa 
rence d’une mesure de police, avait en réalité pour but de ména- 
ger l'intérêt pécuniaire ou privé de l'Etat, d’une commune ou 
de toute autre personne morale publique. Cette distinction, qui 
résulte d’une jurisprulence constante, a été souvent appliquée 
dans la pratique, en matière d’alignement par exemple, dans le 
cas où un maire refuse de délivrer un alignement dans le but de 
ménager les finances de la commune, l'immeuble étant compris 
dans une expropriation projetée par lo municipalité. Elle l’a été 
également lorsque le gouvernement eut à appliquer la loi du 
2 août 4872 qui réservait à l'État le monopole de la fabrication 
des allumettes chimiques. Plusieurs préfets ayant fait fermer des 
fabriques d’allumettes dont la permission était expirée, les fabris 
cants, après avoir fait annuler ces arrêts préfectoraux comme enta- 
chés d’excès du pouvoir, demandèrent etobtinrent des indemnités. 
Tout revient donc à se demander si le ministre du commerce, 
en refusant au propriétaire de Ja source l'autorisation de vendre 
ses eaux minérales, a pris une mesure de police dans un intérêt 
public ou s’il a voulu seulement ménager les intérêts pécuniaires 
de l'État. Or dans un premier arrêt le conseil d'État avait décidé 
que l'interdiction de vendre était une mesure prise dans le but 
de protéger une source appartenant à l’État: On ne potivait 
d’ailleurs prétendre que l'exploitation de cette source minérale 
présentât quelque danger pour la santé et l’hygiène pübliques, 
puisqu'elle se trouvait dans le même périmètre qu’une sourcé 
appartenant à l’État, exploitée elle-même depuis longteiips et 
présentant à peu près la même composition chimique, 
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Le véritable et unique motif de l’arrêté ministériel était donc 
uniquement de garantir l’Etat contre la concurrence que le pro- 
priétaire de la source nouvellement découverte allait faire à la 
source qui était déjà exploitée. 

Mais, a-t-on dit au nom de l’État, l’arrêté du ministre empor- 
tant refus de vendre n’était pas pris dans un intérêt fiscal et ce 
qui le prouve c’est que, l'État exploitant sa source par l’inter- 
médiaire d’une compagaie fermière, celle-ci n’a adressé à l’État 
aucune réclamation, et que le débit des eaux minérales des sources 
concédées n’a nullement diminué depuis que le propriétaire a 
mis dans le commerce les eaux d’une source voisine. En fait l’ex- 
ploitation de la source nouvelle n’a donc causé à l’État aucun 
préjudice. Gette circonstance, à mon avis, est de peu d’impor- 
tance. Il ne faut pas en effet s’attacher, pour résoudre la question 
de dommages-intérêts, au résultat des mesures prises par l’admi- 
nistration, mais au but que celle-ci poursuivait en adoptant ces 
mesures. Supposons qu’un maire refuse d'accorder un aligne- 
ment en vue de ménager les intérêts de la commune qui se pro- 
pose d’exproprier l’immeuble sur lequel un particulier veut bâtir, 
si plus tard la commune renonce au projet qu'elle avait en vue, 
le caractère de la mesure administrative prise par le maire 
aura-t-il changé et le propriétaire devra-t-il à raison de cette cir- 
constance perdre tout droit à indemnité ? Personne, je crois, ne 
saurait le soutenir. Pour préciser le caractère des actes adminis- 
tratifs, il faut nous demander dans quel esprit ils ont été faits au 
moment de leur rédaction, sans tenir compte des évènements ulté- 
rieurs. Ajoutons au sujet des eaux minérales que si la compagnie 
fermière n'avait pas éprouvé de dommage sensible au moment 
où l’affaire était portée au Conseil d’État, c’est que la concurrence 
à une compagnie substituée aux droits de l’Etat et placée sous sa 
surveillance, doit être difficile et lente à produire ses effets, le 
public trouvant dans le contrôle que le gouvernement exerce sur 
le débit des eaux etsubstances minérales, des garanties contre les 
fraudes et altérations qu’il pourrait craindre dans les exploita- 
tions privées. 

Enfin, ajoute-t-on encore, protéger, même par des mesures 
irrégulières, une source déclarée d'utilité publique, ce n’est pas 
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user d’un pouvoir de police dans un intérêt privé, c’est encore 
avoir en vue l’intérêt général, l’État ne doit donc pas être res- 
pousable. J’estime, pour ma part, qu’il y a là une distinction à 
faire et que la solution dépend du genre de mesures par lesquelles 
s'exerce Ja protection administrative. Sans doute, si l’administra- 
tion protège une source minérale en prohibant des fouilles, des 
tranchées, des travaux de sondage ou de captage qui auraient 
pour conséquence d’altérer ou de diminuer le volume des eaux de 
la source, on voit bien que ces mesures sont prises pour empê- 
cher la diminution ou l’altération d’eaux qui sont considérées 
comme salutaires à la santé publique, et l’on peut légitimement 
soutenir que l'administration a ici principalement en vue l’inté- 
rêt général. Mais, on ne saurait interpréter de la même manière 
un arrêté interdisant le débit et la vente des eaux d’une source 
privée. Cette prohibition n’a pas pour but de garantir le volume 
d’eau de la source déclarée d’utilité publique, elle n'empêche pas 
le propriétaire de faire, s’il le veut, des travaux souterrains qui 
porteront atteinte au volume de Ja source voisine, elle est donc 
faite uniquement en vue de protéger l'Etat contre la concur- 
rence. Par suite il ne s’agit que d'intérêts privés et l'Etat doit 
être déclaré responsable. Il me semble donc que l'arrêt du 18 juin 
1882 n’a pas fait une application bien exacte des principes et qu'il 
est en désaccord avec les règles qui se dégagent de la jurispru- 
dence antérieure du conseil d'Etat. 


EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE. 


Lorsqu'une compagnie de chemins de fer substituée aux droits 
et obligations de l’Etat a procédé à une série d’expropriations, cette 
compagnie est ordinairement assez solvable pour que l'Etat n'ait 
jamais à craindre d’être recherché par les propriétaires expro- 
priés qui n’auraient pas été intégralement désintèressés. Mais il 
n’en est pas de même des compagnies de chemins de fer d'inté- 
rêt local ; celles-ci se lancent souvent avec des capitaux restreints 
dans des entreprises qui ne sont pas toujours très productives, si 
bien que, une faillite survenant, les expropriés qui n’ont pas été 
complètement payés peuvent s’adresser au département pour lui 
demander le solde qui leur reste dû. Leur action sera-t-elle re- 
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cevable et le département est-il tenu en cas d’insolvabilité d’une 
compagnie concessionnaire d’un chemin de fer d'intérêt local ? 
Telle est la question intéressante et pratique que la chambre ci- 
vile de la Cour de cassation a eu à résoudre par son arrêt du 
19 juillet 1882 (D. P. 82, I, 457). 

Il faut bien le dire, l'affaire sur laquelle la Cour de cassation 
avait à se prononcer présentait des circonstances de fait qui ont 
exercé sans doute une influence majeure, et peut-être décisive, 
sur la solution qui a prévalu. On sait en effet qu’en matière 
d’expropriation, si le jugement du tribunal transporte la propriété 
à l’expropriant, le propriétaire n’est pas immédiatement dessaisi 
de la possession, il la conserve comme gage de sa créance et ne 
peut en être dépouillé que’si le paiement a été préalablement ac- 
compli (545, Civ.). Dans l'espèce, par suite d’un abus que l'on con- 
state trop souvent en matière de travaux publics, le propriétaire 
avait été forcé de se dessaisir de son droit de rétention par un 
arrêté préfectoral qui autorisait la compagnie concessionnaire à 
occuper provisoirement les terrains expropriés. Cet arrêté portait, 
il est vrai, qu'il ne serait fait aucun ouvrage ayant le caractère de 
prise de possession définitive, mais cette restriction n'empêcha 
point la compagnie de commencer à construire une gare et des 
ateliers. Le propriétaire assigna la compagnie concessionnaire en 
référé et obtint une ordonnance par laquelle défense était faite 
à la compagnie de continuer ses travaux ; malgré la notification de 
cette ordonnance, celle-ci n’en persista pas moins à conduire à 
bonne fin les ouvrages commencés. L’exproprié en présence de 
cette persistance illégale forma devant le tribunal une demande 
en dommages-intérêts, C’est alors et au cours de ce litige que la 
compagnie tomba en faillite et fut déclarée déchue de la concession. 

Dans ces conditions il est impossible de dire que l’exproprié 
ait accepté la compagnie comme débitrice et qu'il ait renoncé vo- 
lontairement aux garanties que lui accorde la loi du 3 mai 1841. 
Si donc un adjudicataire nouveau s'empare de ces terrains, si le 
département les conserve pour son compte en se mettant au lieu 
et place de la compagnie, le propriétaire aura toujours le droit de 
demander en justice à être remis en possession de son immeuble 
et de n’en être dessaisi que lorsqu'on lui aura soldé intégralement 
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la valeur qu’il représente, On ne peuten effet priverle propriétaire 
du droit de rétention quand toute sa conduite démontre qu'il a lutté 
aussi énergiquement qu'il a pu, et par tous les moyens que la 
loi Jui accorde, pour le conserver. On ne saurait garantir avec un 
soin trop jaloux le droit de propriété, alors surtout qu’on est en 
présence de véritables abus de pouvoirs et de traditions adminis- 
tratives on ne peut plus fâcheuses et illégales. Il importe que 
l'administration soit avertie que les arrêtés d'occupation tempor- 
raire ne peuvent pas être pris pour déguiser une expropriation 
véritable et que la prise de possession effectuée en vertu de ces 
arrêtés ne peut comporter les conséquences naturelles d’une 
occupation définitive qui serait parfaitement régulière. 

Mais supposons que l’exproprié ait renoncé volontairement au 
droit de rétention que lui accorde la loi de 1841. C’est avec son 
consentement que la compagnie s’est mise en possession des par- 
celles expropriées et qu’elle a commencé ses travaux. Avant que 
ceux-ci soient achevés et que le prix soit intégralement payé au 
propriétaire, la compagnie tombe en faillite ; pourra-t-on s’adresser 
au département et lui demander le paiement des sommes qui n’ont 
pas encore été touchées ? 

On pourrait soutenir que le département est affranchi de 
toute espèce d'obligation. D'une part, en effet, le propriétaire 
ne peut avoir retenu aucun droit réel sur l’immeuble exproprié, 
puisqu’il est de principe que le jugement d’expropriation a pour 
effet de purger cet immeuble de tous les droits qui pouvaient le 
grever avant l’expropriation et que l’exproprié ne peut être con- 
sidéré comme ayant retenu un privilège de vendeur (Revue 
critique, 1881, p. 560). D'autre part, l'administration ne peut 
être tenue en vertu d’une obligation personnelle, car l’expropria- 
tion a été faite pour le compte du concessionnaire, et, auxtermes 
de l’art. 63 de la loi de 1841, les concessionnaires, de travaux 
publics sont soumis à toutes les obligations imposées par la loi 
de 1841, et notamment à celle qui est relative au paiement des 

- indemnités. L’exproprié, du reste, n’a-t-il pas accepté le conces- 
sionnaire pour débiteur lorsqu'il s’est dessaisi de la possession de 
l'immeuble entre les mains de celui-ci, avant d’avoir reçu le 
paiement de la somme qui représente cet immeuble? On pourrait, 
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il est vrai, invoquer à l'encontre du département, l’analogie qui 
existe entre la situation de l’exproprié et celle des ouvriers qui 
ont concouru à la construction d’un ouvrage fait à l’entreprise et 
qui ont, d'après l'art. 1798, action contre celui pour lequel le tra- 
vail a été fait à concurrence de la somme dont il se trouve encore 
débiteur envers l’entrepreneur. Mais il est aisé de démontrer que 
cette disposition exceptionnelle, édictée en faveur de certaines 
personnes que la loi a jugées dignes d’une protection spéciale, ne 
saurait être étendue en dehors du cercle de ceux pour qui elle a 
élé faite. En admettant même que l’analogie fut complète, encore 
faudrait-il, pour que 1: département pût être actionné, qu'il se 
fût obligé à donner une subvention au concessionnaire et qu’il 
restât redevable de tout ou partie des sommes qu'il se serait engagé 
à fournir. L'art. 1798 ne saurait donc être invoqué si le contrat 
de concession ne contient d'autre stipulation au profit du conces- 
sionnaire que le droit de retirer les bénéfices de l'exploitation 
pendant la période tixée pour la durée de la concession. 

Je ne me dissimule pas la gravité des motifs invoqués en 
faveur du département et cependant j'estime que dans ces cir- 
constances le département doit être responsable en présence de 
l’insolvabilité du concessionnaire. On sait, en effet, quel est le 
système auquel s’est attachée la jurisprudence pour définir les 
rapports juridiques nés de la concession. Le département ou la 
a personne morale qui a consenti la concession devient, par le 
fait du jugement d’expropriation, propriétaire des parcelles expro- 
priées. Ces terrains tombent dans le domaine public et le con- 
cessionnaire n’a à leur égard qu’un droit d'exploitation, droit 
de nature mobilière et qui cessera lorsque le terme fixé par le 
décret de concession sera arrivé. Or s’il en est ainsi, C’est, on 
le voit, pour le compte du département que l’expropriation a 
été faite, c’est dans son domaine que passe la propriété qui a 
cessé d'appartenir au particulier. Le sol du chemin de fer, 
toutes les constructions qui seront élevées au-dessus, toutes les 
dépendances deviennent par le prononcé du jugement d’expro- 
priation partie intégrante du domaine public départemental. Rien 
de plus juste dès lors, que de mettre à la charge du départe- 
ment la condition nécessaire de cette acquisition, c’est-à-dire le 
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paiement de la valeur du terrain quand il n'a pas encore été ef- 
fectué par le concessionnaire. Le département sera tenu par une 
action de in rem verso à concurrence de ce dont il s’est enrichi 
au détriment de l’exproprié. 

IL'est vrai que le cahier des charges de la concession transporte 
du département au concessionnaire l’obligation d’indemniser les 
propriétaires, et que, d'après l’art. 63 de la loi de 1841, les con- 
cessionnaires sont substitués à toutes les obligations imposées à 
l'administration expropriante. Mais il est naturel d'interpréter 
ces obligations d’après les principes généraux de notre législa- 
tion civile. Or, d’après l’art. 4275, dans la novation par change-" 
ment de débiteur, un débiteur ne peut être substitué à un autre 
‘sans le consentement du créancier. Si donc il est vrai que les 
terrains acquis l’ont été pour le compte du département, celui-ci 
est devenu débiteur de l’exproprié et ne peut sans son consente- 
ment se décharger de son obligation sur la compagnie concession- 
naire. Îl paraît donc légitime d'entendre l’art. 63 de la loi de 
4841 comme s’appliquant uniquement aux rapports entre l’admi- 
nistration et le concessionnaire. Si l'administration est forcée par 
les expropriés de les désintéresser, elle aura un recours contre la 
compagnie qui aurait négligé de le faire. Le contrat de concession 
dont les clauses se trouvent dans le cahier des charges, est, en 
effet pleinement obligatoire inter partes, tandis qu’il est pour 
l'exproprié res inter alios acta et ne peut avoir pour effet d’em- 
pirer sa condition. | 

Dira-t-on que l’exproprié, en abandonnant la possession que 
lui réserve la loi, a accepté le concessionnaire pour débiteur 
et renoncé par là même à tout recours contre l’expropriant véri- 
table ? Je ne pense pas qu'il soit permis d'interpréter en ce sens 
l’abandon de la possession. L’exproprié a pu céder à la demande 
de la compagnie parce qu’il ignorait l'étendue exacte de son droit, 
parce qu’il a compté sur la double solvabilité de la compagnie et 
de l'administration et que cette dernière lui a paru la meilleure 
des garanties. Îl serait donc injuste de voir l’acceptauon d’un 
débiteur nouveau dans une mesure qui, suivant les cas, pourrait 
être susceptible d’une toute autre interprétation. 

En somme le concessionnaire me parait être, au regard de l’ad- 
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ministration qui exproprie, dans une situation que je ne saurais 
mieux définir qu'en la comparant à celle que les Romains dési- 
gnaient par l'expression de procuralio in rem suam. Le conces- 
sionnaire est mandataire sans doute pour le compte du départe- 
ment, mais 1l a un intérêt direct au travail qu'il exécute. Cette 
comparaison fait bien ressortir la différence entre le concession- 
naire et l'entrepreneur de travaux publics, qui lui, exécute des 
ouvrages auxquels il n’a aucun intérêt direct, et qui, une fois le 
prix de son marché payé, devient complètement étranger aux 
constructions qu'il a élevées. Si donc le concessionnaire est un 
procurator in rem suam, je comprends fort bien qu’il soit débi- 
teur personnel de l’indemnité, mais, je m'explique aussi que, s’il 
vient à tomber en faillite, un recours appartienne à l’exproprié 
contre son mandant, C'est-à-dire la personne morale au bénéfice 
de laquelle en fin de compte l’expropriation a été faite. 


CONSEILS GÉNÉRAUX. 


[. — La loi si importante du 40 août 1871 sur les conseils 
généraux contient bien des imperfections de détail que la pratique 
a révélées et auxquelles la jurisprudence du conseil d'État s’ef- 
force de porter remède. Quoique déjà un grand nombre de ques- 
tions soulevées par cette loi puissent être considérées comme ré- 
solues, nous trouvons néanmoins, dans les derniers recueils 
d’arrêts, quelques difficultés délicates qui méritent d'attirer l'at- 
tention. Ainsi, d’après l’art. 45 de la loi du 10 août 1874 les 
délibérations prises par le conseil général sur certaines matières 
déterminées dans l’art. 48 sont exécutoires si, dans le délai de 
trois mois à partir de la clôture de la session, un décret motivé 
n’en a pas suspendu l'exécution. Ce droit de suspension a évidem- 
ment pour objet de permettre au conseil général en présence de 
_ce désaccord avec l'autorité supérieure, de peser les objections 
que le gouvernement soulève contre sa délibération, de réfléchir 
à nouveau sur sa décision première et de la modifier, s’il le juge 
convenable. Mais, si dans les trois mois, à partir de la clôture de 
la session, le gouvernement n’était pas en mesure de se pronon- 
cer en pleine connaissance de cause sur le mérite de la délibé- 
ration du conseil général, ne pourrait-il pas ordonner dans le 
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même délai une suspension provisoire qu'il transformerait plus 
tard, s'il le jugeait nécessaire, en suspension définitive ? Telle 
est la question que le conseil d’État a, par un arrêt du 
cr avril 1881 (D. P. 82. 3. 72), résolue par l’affirmative. 

[1 paraît difficile de nier que cette façon de procéder par voie 
de suspension provisoire ne soit éminemment vicieuse. Elle 
revient en effet à accorder au gouvernement un laps de temps 
indéfini pour se prononcer, tandis que la loi du 10 août a voulu 
limiter à trois mois à partir de la clôture de la session le délai 
qui lui était imparti. Si des décrets semblables à celui qui était 
en cause sont considérés comme réguliers par le conseil d’État, 
comme ils l’ont été par la décision du 4e avril 4881, il est à 
craindre que ces suspensions provisoires n’entrent dans la tra- 
dition et les usages de l’administration qui obtiendra par là toute 
latitude pour examiner à loisir et sans limitation de délai les dé- 
libérations des conseils généraux. On sait que la loi du 40 août a 
été élaborée dans une pensée de décentralisation, pour limiter les 
pouvoirs de l'autorité exécutive à l’encontre des assemblées 
départementales; et cette jurisprudence, si elle ne devait subir 
aucune modification, si elle devait avoir pour résultat d'accorder 
au gouvernement la faculté d’user pendant un temps indéfini de 
son droit de suspension, arriverait en fait à la suppression de 
l’art. 49 et du délai dans lequel il renferme les pouvoirs de l’ad- 
ministration supérieure ! Aussi ne peut-il être douteux pour 
personne que le conseil d'État a méconnu par sa décision le 
véritable esprit de la loi du 40 août 1871. 

Pourtant, si l’on se place au point de vue de la pratique, il est 
difficile de se montrer aussi rigoureux que sur le terrain de Ja 
loi et de son texte. Qu’arrive-t-il en effet fort souvent ? c'est que 
les délibérations visées dans l’art. 49 ne sont pas transmises au 
préfet et de là au ministre immédiatement après la clôture de la 
session. Souvent une bonne portion du délai de trois mois est 
expirée quand le dossier parvient au ministère ; souvent aussi il 
est nécessaire, pour prononcer sur la validité de ces délibérations, 
de demander des explications aux municipalités intéressées ou de 
faire venir des pièces qu’on a oublié de produire. Si bien que le 
gouvernement ne pouvant autoriser des délibérations qu'il n’a pas 
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eu le temps d'examiner à loisir, ne voulant pas d’autre part pro- 
noncer la suspension définitive de ces délibérations sans être 
suffisamment éclairé, a recours à l’expédient de la suspension 
provisoire. Le malheur est que cet expédient est illégal. 

Comme on le voit, il est également difficile d'approuver l'arrêt 
du conseil d'Etat, si l’on se place au point de vue légal, et de le 
désapprouver au contraire si l’on se met au point de vue de la 
pratique. Tout le mal vient de la rédaction défectueuse de l’art. 49. 
Il est fâcheux que le législateur ne se soit pas inspiré de la ré- 
daction de certaines dispositions législatives qui règlent des si- 
tuations analogues. Ainsi l’art. 18 de la loi municipale du 18 juillet 
1837 fait courir le délai dans lequel le préfet peut aanuler les 
délibérations réglementaires des conseils municipaux à partir du 
jour où le sous-préfet a délivré un récépissé de la délibération de 
ces conseils. S'il en était ainsi pour le conseil général, et si le 
délai de trois mois ne courait contre le gouvernement qu’à partir 
du jour où la délibération du conseil général a été rêcue au minis- 
tère, les agents de l'Etat ne pourraient s’en prendre qu'à eux- 
mêmes si dans ce même délai ils n’étaient pas en mesure de se 
prononcer utilement sur la délibération du conseil général. 

IL — Une question plus délicate encore, soulevée au sujet de 
la loi du 10 août 1871, et sur laquelle le conseil d'Etat a successi- 
vement adopté trois opinions différentes, est celle qui est résolue 
dans l'arrêt du 23 juillet 4880 (D. P. 1882, 3, 9). Elle est rela- 
tive aux décisions par lesquelles les commissions départemen- 
tales interprètent des arrêtés préfectoraux précédemment rendus 
en matière de chemins vicinaux. Les commissions départemen- 
tales ont, comme on sait, depuis la loi du 40 août 1871, hérité des 
attributions des préfets en ce qui concerne le classement, l’ouver- 
ture ou le redressement des chemins vicinaux ordinaires. Aussi 
en vertu du principe ejus est interpretari leyem cujus est condere, 
il n'est douteux pour personne que ces commissions n'aient au- 
jourd’hui qualité pour interpréter les arrêtés préfectoraux ren- 
dus en cette matière antérieurement à la loi de 1871. Si donc: 
au cours d’une instance judiciaire, il était nécessaire d'interpréter 
des arrêtés de classement, c’est à la commission départementale 
que reviendrait le soin de donner cette interprétation. La déci- 
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sion prise par la commission départementale serait, comme toutes 
les décisions des corps administratifs, susceptible de recours au 
conseil d'Etat, mais à quel titre ce conseil interviendrait-il ? là 
est la difficulté. 

Dira-t-on que le conseil d'Etat est saisi en vertu de l’art. 88 
de la loi du 10 août, d’après lequel les décisions de la commis- 
sion départementale pourront être déférées au conseil d'Etat sta- 
tuant au Contentieux pour cause d’excès de pouvoir ou de violation 
de la loi ou d’un réglement d’administration publique ? s’il en 
était ainsi, le recours serait formé sans frais et devrait avoir 
lieu dans les deux mois à partir de la communication aux inté- 
ressés de la décision attaquée. — Ne pourrait-on pas au con- 
traire considérer le recours formé par la partie intéressée comme 
Papplication pure et simple de la théorie de l'excès de pouvoir 
et des lois des 7-14 octobre 1790 ainsi que du 24 mai 1872 
(art. 9) qui consacrent d’une manière générale ce recours contre 
tous les actes des autorités administratives ? Dans ce cas ce re- 
cours serait jugé sans autres frais que les droits de timbre et d’en- 
registrement (décret du 2 novembre 1864) et devrait être formé 
dans les trois mois à partir de Ja notification de la décision de 
la commission départementale. — Enfin ne pourrait-on envisager 
le recours au conseil d'Etat comme un appel véritable, permet- 
tant d'examiner le bien fondé de l'interprétation donnée par la 
commission départementale et de lui substituer au besoin une in - 
terprétation nouvelle ? S'il en était ainsi, la partie qui succombe 
serait condamnée aux dépens vis-à-vis de son adversaire et d’une 
façon intégrale. 

Le conseil d’État a successivement adopté ces trois opinions 
différentes. Il avait commencé dans un arrêt du 9 mars 1877 à se 
placer à ce point de vue que le recours porté devant lui était 
formé pour excès de pouvoir en vertu notamment de la loi du 7- 
14 octobre 1790; et néanmoins, examinant au fond la décision de 
la commission départementale, il reconnaissait que celle-ci avait 
en fait exactement déterminé le sens et la portée de l'arrêté pré- 
fectoral qui lui était déféré. Mais la doctrine de cet arrêt était peu 
sûre et les dispositions qu'il contenait contradictoires. Si le con- 
seil était saisi uniquement pour excès de pouvoir, il ne devait pas 
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envisager en elle-même la décision prise par la commission 
départementale et ne pouvait que l’annuler dans le cas où elle 
aurait contenu une violation de !a loi. Apprécier la décision atta- 
quée et condamner seulement le perdant au remboursement des 
frais de timbre comme le faisait l’arrêt du 9 mars, c'était prendre 
deux dispositions inconciliables. 

Aussi un second arrêt du 27 juillet 14877 (D. P. 78, 3, 2), se 
plaça-t-il à un point de vue sensiblement différent du premier. Il 
considérait en effet que le conseil d’État est saisi comme tribunal 
d'appel, qu’il peut apprécier la décision de la commission dépar- 
tementale et au besoin y apporter des modifications, si elle ne 
paraît pas suffisamment exacte. En conséquence, le conseil an- 
nulait la délibération qui lui était soumise et précisait à sa manière 
le sens de l'acte administratif dont l’interprétation était deman- 
dée. En ce qui concerne les dépens, il n’allouait aux requérants 
que les frais d'enregistrement et de timbre parce qu’ils s’étaient 
bornés à réclamer ces seuls frais. Comment pouvait-on motiver 
ce nouveau point de vue? Sans doute par cette considération 
depuis longtemps acceptée dans la doctrine et dans la pratique 
que les demandes en interprétation d'actes administratifs sont 
contentieuses, et que le conseil d’État, étant le tribunal d’appel de 
toutes les juridictions administratives, devait être regardé comme 
investi de tous les droits qui appartiennent aux juridictions 
d'appel. 

Pourtant cette jurisprudence inaugurée en 1877 a été abun- 
donnée par le conseil d’État qui, par l'arrêt du 23 juillet 1880, 
paraît s’en tenir désormais à l’application rigoureuse de l’art. 88 
de la loi du 40 août 14871. C’est une troisième solution qui a fini 
par prévaloir. Dorénavant on ne pourra donc attaquer les déci- 
sions interprétatives des commissions départementales en conseil 
d'État que pour excès de pouvoir ou violation de la loi ou d’un 
règlement d'administration publique. Cette dernière décision me 
paraît de beaucoup la meilleure et la plus conforme au texte 
comme à l'esprit de la loi de 1874. Qu’ont voulu en effet les 
rédacteurs de celle-ci? Leur pensée a été de décentraliser, c’est- 
à-dire de donner au conseil général, et par suite à Ja commission 
départementale qui n’est qu’une délégation de celui-ci, des pou- 
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voirs aussi étendus que possible dans la sphère des intérêts 
départementaux; le seul rôle réservé au conseil d'Etat devait être 
d'empêcher ces commissions de sortir de leurs attributions légales, 
mais dans la limite même de ces attributions, elles devaient être 
toutes puissantes. La commission départementale qui est un corps 
administratif et le conseil d'État qui est un tribunal ne sauraient 
donc être envisagés comme hiérarchiquement subordonnés de 
manière que l’un puisse réformer les décisions de l’autre. 

Mais, dit-on, si la décision de la commission départementale 
est un acte Contentieux, comment se refuser à permettre au con- 
seil d'État d'examiner une solution contentieuse donnée par un 
tribunal administratif de degré inférieur.? D’abord parce que la 
lor de 4871 me parait s’y opposer d’une manière formelle en 
limitant dans l’art. 88 les causes pour lesquelles le conseil d'État 
peut intervenir. Ensuite parce qu’on peut nier que la commission 
départementale fasse ici nécessairement un acte contentieux. Je 
sais bien que l'interprétation des actes administratifs est en géné- 
ral considérée dans la doctrine et dans la jurisprudence comme un 
acte de cette nature, mais j'avoue que cette théorie ne m'a jamais 
paru absolument satisfaisante. Quand un fonctionnaire interprète 
l’acte dont il est l’auteur, il donne cette interprétation en vertu 
du même titre, de la même autorité, qui lui a permis de prendre 
l'acte lui-même. Si c’est comme administrateur qu'il a procédé à 
sa rédaction, ce ne peut être comme juge qu'il en fixera le sens 
et la portée. L'interprétation est moins un acte nouveau que le 
complément et l’explication de l’acte antérieur. Objectera-t-on 
qu'interpréter un acte administratif c’est se prononcer sur les 
droits qui ont pu en résulter pour les parties que cet acte inté- 
resse ? sans doute cette interprétation exercera son influence sur 
le litige, mais ce n’est pas l'administrateur qui l’aura donnée qui 
en fera l'application aux personnes engagées dans le procès, ce 
n’est pas lui qui tranchera le débat, il fournit seulement un élé- 
ment utile pour en trouver la solution. 

On pourrait sans doute invoquer, pour démontrer le caractère 
contentieux des demandes en interprétation, que, lorsqu'il s’agit 
de décrets, l’affaire est portée, non devant l’une des sections ad- 
miistratives du conseil d'Etat, mais devant le conseil statuant au 
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contentieux et cela d’après üne jurisprudence fixée depuis long- 
temps en ce sens. Si ces demandes sont portées devant un tribu- 
nal véritable, c’est donc qu’elle sont contentieuses. Tel n'est 
pourtant pas mon avis et j'estime que la pratique suivie par le 
conseil d'Etat pour les demandes en interprétation, pratique 
qui était fort logique antérieurement à la loi du 24 mai 1872, 
est aujourd’hui vicieuse et devrait être abandonnée. Quand le 
conseil d'Etat statuant au contentieux n’avait pas de pouvoirs 
propres et n’était que l’organe du chef de l’Etat, on comprend 
‘ que les interprétations de décrets fussent confiées à cette fraction 
. du conseil, car les décisions qu’elle rendait n'étaient autres que 
celles du chef de l’Etat, c’est-à-dire de l’auteur même du décret 
à interpréter. Mais aujourd’hui que le conseil d'Etat depuis la loi 
de 4872 a des pouvoirs propres en matière contentieuse, on fait 
interpréter les décrets par un tribunal dont les attributions sont 
absolument distinctes de celles du chef du pouvoir exécutif. 
Autant vaudrait par exemple faire interpréter les arrêtés préfec- 
toraux par le conseil de préfecture. 

J’ajouterai que cette théorie de l'interprétation des actes admi- 
nistratifs est d'autant moins logique qu’une jurisprudence récente 
admet que les ministres peuvent se pourvoir au conseil d'Etat en 
interprétation de décrets sans ètre tenus de justifier d’un acte de 
l'autorité judiciaire ou administrative commandant cette inter- 
prétation (CG. d’'Et. 12 mars 1875, D. P. 75, 3, 7). Donc pour 
les mterprétations des décrets un litige préalable n’est pas même 
nécessaire. Qu’en faut-il conclure si ce n’est que les interprétations 
d'actes administratifs ne devraient pas être regardées comme des 
actes contentieux, mais comme ayant le même caractère que les 
actes dont elles définissent le sens et la portée? 


JURIDICTION MINISTÉRIELLE. 


Nous venons de rechercher quel peut être le caractère de 
l'acte par lequel un administrateur ou un corps administratif dé- 
termine le sens d'un acte pris antérieurement par eux. Mais 
quelle est la nature de la décision par laquelle une autorité ad- 
ministrative se prononce sur la régularité d’actes émanant d’au- 
torités subordonnées? Est-ce un acte administratif, conséquence 
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du droit de tutelle ou de contrôle qui appartient au supérieur à 
l'égard de l’inférieur? Est-ce un acte contentieux ayant le carac- 
ère d’un jugement ? 

Telle est la difficulté doctrinale qui divise les auteurs et qui a 
été résolue dans un arrêt du conseil d'Etat du 3 janvier 1881 
(D. P. 82, 3, 45) dans les circonstances que voici. Un conseil 
municipal avait autorisé la suppression et la vente amiable du 
sol d’une ruelle. Le préfet approuva cette décision et y ajouta 
contrairement aux prescriptions formelles de la jurisprudence (C. 
d'Et. 41 juin 4880, D. P. 81, 3, 1) que la vente serait faite au 
profit d’un individu qu'il désignait. Le contrat de vente ayant été 
passé, des tiers l’attaquèrent devant le tribunal de première in- 
stance qui, en présence de l’arrêté préfectoral, renvoya à statuer 
jusqu’à ce que la question de légalité de cet arrêté eût été résolue 
par l’autorité compétente. Én conséquence.le ministre de l’inté- 
rieur fut appelé à se prononcer et il commença par déclarer 
l'arrêté du préfet parfaitement régulier. Un an et demi après, 
le ministre revint sur sa première décision et rendit un arrêté 
nouveau par lequel non seulement il déclarait l'arrêté préfectoral 
irrégulier, mais de plus il prononçait formellement l'annulation 
de cet arrêté. En présence de ces décisions contradictoires, un 
pourvoi fut adressé au conseil d'Etat pour savoir lequel des deux 
arrêtés ministériels il fallait observer et pour décider si l’arrêté du 
préfet était régulier ou non. | 

L'arrêt du 3 janvier 1881 annule le second arrêté ministériel 
par le motif que le ministre avait épuisé sa compétence en pre- 
nant sa première décision. Et quant au premier arrêté du minis- 
tre, il est annulé également comme étant mal pris au fond, un 
préfet ne pouvant rien ajouter aux délibérations d’un conseil 
municipal alors même qu’il aurait été approuvé par le ministre. 

Le conseil d'État considère donc le ministre, quand il pro- 
nonce sur la régularité des actes des préfets, comme jouant le rôle 
de juge et ne pouvant plus revenir sur une décision qui a acquis 
l’autorité de la chose jugée. Je doute qu’il soit aisé de concilier 
cette décision avec la doctrine nouvelle qui prévaut dans la ju- 
risprudence du conseil d’État au sujet de la juridiction ministé- 
rielle, doctrine qui restreint dans de justes limites les cas où le mi- 
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nistre fait acte de juridiction et qui sépare nettement les actes 
vraiment contentieux des actes de gestion et des actes d'autorité. 
Il est difficile de voir un juge véritable dans le ministre qui est 
le supérieur hiérarchique du préfet et qui doit se prononcer sur 
les faits reprochés à son subordonné, faits dont il répond lui-même 
d’après les règles du régime: parlementaire. On peut objecter, 
sans doute, que d’après le décret du 2 novembre 1864, lorsque 
un ministre statue sur le recours formé contre la décision d’une 
autorité qui lui est subordonnée, il doit se prononcer dans un 
_ délai de quatre mois à dater de la réception de la réclamation au 
ministère et que, s’il ne le fait pas, les parties intéressées peuvent 
se pourvoir directement devant le conseil d’État. L'affaire portée 
devant le ministre serait donc contentieuse, puisqu'elle est déférée 
en appel à un véritable tribunal. Mais cet argument n’a plus au- 
cune portée depuis que la jurisprudence considère que les déci- 
sions ministérielles rendues en matière de pensions de retraite, 
liquidation de créances entre l'État, marchés de fournitures, ne 
sont pas des jugements véritables. Ces décisions doivent pourtant 
_ être attaquées devant le conseil d’État, dans le délai de trois mois 
à partir de la notification, sinon elles acquièrent l'autorité de la 
chose jugée. Le conseil d’État n'intervient pas comme tribunal 
d'appel, mais il prononce en première instance sur les préten- 
tions respectives des parties et de l’État représenté par le minis- 
tre. De même, quand il s’agit de recours contre les actes des su- 
bordonnés, ne peut-on dire que le conseil d'État est saisi comme 
tribunal jugeant en premier ressort une question de légalité sur 
laquelle le ministre ne s’est prononcé qu’en vertu du contrôle 
qu’il exerce sur les actes des agents placés sous ses ordres? 11 me 
semble donc que c’est la solution opposée à celle qui a prévalu 
dans l’arrêt du 3 janvier 1881, qui eût été le mieux en harmonie 
avec les décisions les plus récentes du conseil d’État au sujet de 
la juridiction ministérielle. 


CONTRIBUTIONS DIRECTES. 


Lorsque l’État forme une demande en décharge, est-il soumis 
à l'obligation de joindre à sa demande la quittance des termes 
échus ? De plus le conseil d'Etat doit-il, dans des affaires de cette 
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nature, ordonner la communication du recours du demandeur à la 
partie défenderesse qui se trouve être la même personne morale, 
celle de l’État représentée par le même ministre, le ministre des 
finances ? Telles sont les questions curieuses résolues par le con- 
seil d'État dans deux arrêts du 2 décembre 1880 (D. P. 89, 
3, 99). | 

On pourrait d’abord trouver étrange que des difficultés de ce 
genre puissent se présenter dans la pratique. Comment l’État 
peut-il former une demande en décharge à raison des biens qui 
lui appartiennent, puisqu'il est en même temps le créancier et le 
débiteur de l’impôt et que par suite sa créance contre luismême 
s’éteint par confusion ? Mais il suffit de réfléchir un instant pour 
comprendre l'intérêt qu’a l’État propriétaire d’un immeuble à faire 
déclarer qu’il n’est tenu d’aucun impôt foncier, cet immeuble 
étant par exemple affecté à un service public et improductif de 
revenu, Il échappe par là en effet aux centimes additionnels dé- 
partementaux et communaux qu'il eût été obligé dé supporter s’il 
n’avait pas été déchargé de la taxe foncière ; et de plus la quote- 
part qui lui eût été réclamée étant répartie entre les autres 
contribuables de la commune rentrera d’une manière effective 
dans les caisses du Trésor. | 

En ce qui concerne l'obligation de joindre à la demande la 
quittance des termes échus, l’arrêt du 24 décembre la juge n6- 
cessaire et rejette la demande en décharge parce que cette obli- 
gation n’a pas été préalablement remplie. II se fonde uniquement 
sur le texte général de l’art. 28 de la loi du 21 avril 4832 qui 
exige cette quittance d’une manière générale et ne fait aucune 
exception en faveur de l’État. 

Il me semble que cet arrêt, conforme d’ailleurs à une décision 
antérieure du 6 mai 4861, a résolu la question d'une façon très 
rigoureuse et s’est attaché trop scrupuleusement au texte de Ja 
loi. Dans quel but en effet exige-t-on la production de cette quit- 
tance ? C’est évidemment afin d'éviter que les contribuables no 
forment leur réclamation dans la seule intention de différer le 
paiement, Mais comment l’État aurait-il intérêt à différer un paie- 
ment qui se fait à ses propres caisses? D'ailleurs il n’est imposé 
que pour ordre et nullement d’une manière effective. Sans doute 
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la loi de 4883 ne contient en faveur de l’État aucune dérogation 
au principe qui veut que toutes les demandes en décharge soient 
accompagnées de la quittance des termes échus, mais il me sem- 
ble que c’est s’attacher trop étroitement au texte de la loi que 
de l’étendre à une hypothèse dans laquelle manquent complète- 
ment les considérations qui l’ont motivée. 

Ajoutons que d’ailleurs les règles de la comptabilité publique 
_ faisaient ici obstacle à la production de la quittance. On sait que 
tout mandat, pour être acquitté à l’une des caisses du Trésor 
public, doit être appuyé de pièces constatant qu’il s’agit de payer 
une dette de l’État régulièrement justifiée. Or, comment l’État 
pourra-t-il se procurer une quittance pour une dette qu'il 
conteste ? À cette objection on répondait qu’en fait, dans des 
réclamations du même genre intentées par l’État, les recours for- 
més par le ministre avaient été accompagnés de la quittance des 
termes échus. Mais il me semble qu'il y avait là une dérogation 
aux règles de la comptabilité publique qui veut qu’on ne puisse 
ordonnancer que des dettes certaines et exigibles. On ne pouvait 
donc invoquer une circonstance de fait qui était une irrégularité. 

Quant à la communication du recours au défendeur, elle se 
présente ici dans des conditions bien singulières. La demande en 
décharge est formée par l’administration des domaines qui est 
représentée devant le conseil d’État par son supérieur hiérarchi- 
que, le ministre des finances. Elle est d’autre part dirigée contre 
l'administration des contributions directes qui, elle aussi, ne peut 
avoir d'autre représentant que le même ministre, si bien qu’on 
peut se demander s’il est bien sérieux de s’adresser au ministre 
considéré comme défendeur pour savoir ce qu’il pense d’une 
réclamation qui a été formulée déjà par lui-même en qualité de 
demandeur. Et pourtant on ne saurait blämer le conseil d'État 
d’avoir ordonné la communication. S'il est assez étrange de voir 
le même ministre conclure à la fois dans la même affaire à l’ad- 
mission et au rejet d’une demande, il ne faut pas oublier qu’il a 
derrière lui deux administrations bien distinctes défendant les 
intérêts de l’État à des points de vues opposés. Ordonner la com- 
municalion au défendeur, c’est ordonner que la demande de l’ad- 
ministration des domaines sera communiquée à celle des contri- 
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butions directes, et il sera utile que chacune des deux adminis- 
trations soit mise à même d'exposer les considérations en sens 
inverse qui se présentent dans l’affaire et qui serviront de base 
à la décision du conseil d’État. 


QUESTION DE COMPÉTENCE. 


_ Est-ce à l’autorité administrative ou à l’autorité judiciaire qu’il 

appartient de se prononcer sur l’existence d’une servitude que 
revendiquent des particuliers sur le domaine d’une commune, et 
dont la suppression est ordonnée dans un intérêt public ? Telle 
est la difficulté que le tribunal des conflits a été appelé à résoudre 
par son jugement du 11 novembre 1882 ( Rec. des arr. du cons. 
1882, p. 878). 

Il y a d’abord dans la décision intervenue une particularité 
qui est de nature à appeler l’intention. Le tribunal des conflits se 
prononce en faveur de la validité de l’arrêté de conflit, notamment 
par ce motif que les intéressés se bornent à alléguer l’existence 
de la servitude et n’en présentent pas la justification. Il y a ici 
une inexactitude qui a sans doute échappé au rédacteur du juge- 
ment. En effet, la question soumise au tribunal des conflits et sur 
laquelle seule il avait à statuer ne touchait qu’à la compétence. Le 
tribunal ne devait en aucune manière porter son attention sur 
l'existence de la servitude et la valeur des preuves alléguées par 
l’un ou par l’autre des parties. C’était là la question du fond ré- 
servée toute entière au juge qui s’était déclaré compétent, mais 
dont le tribunal lui-même ne pouvait se considérer comme saisi 
sans sortir des attributions qui lui sont assignées par la loi. 

Mais laissons de côté cette observation préalable et envisa- 
geons en elle-même la difficulté de compétence. Les habitants 
de la ville de Rennes avaient, au siècle dernier, obtenu le droit 
de déverser les eaux vannes et ménagères de leurs maisons 
dans des égoûts publics à la construction desquels ils avaient 
contribué pour moitié, chacun en proportion des dimensions de 
sa maison et à charge par eux d'établir à leur frais des embranche- 
ments qui amenaient les eaux de leur habitation à des conduits 
publics. En 1881, la municipalité vota Ja création d’un nouveau 
réseau d’égoûts et un arrêté du maire mit les propriétaires en 
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demeure d'établir chez eux des fosses ouvertes dans des con- 
ditions déterminées ou de faire des embranchements sur les nou- 
veaux égouts, à condition de payer annuellement pour droit de 
chute, une taxe annuelle. Un certain nombre de propriétaires assi- 
gnèrent Ja commune devant le tribunal civil, pour faire recon- 
naître qu’ils possédaient un droit de servitude qui ne pouvait leur 
être enlevé par l’administration, et pour obtenir des dommages- 
intérêts. C'est dans ces conditions que l'arrêté de conflit fut élevé, 
et l'affaire portée au tribunal des conflits. La décision du 11 no- 
vembre 1882 confirme l’arrêté de conflit, pour le motif qu'il 
s'agit, dans l'espèce, de torts et dommages se rattachant aux tra- 
vaux publics et qui sont de la compétence des conseils de préfec- 
ture. 

Il faut d’abord mettre hors de doute la légalité de la mesure, 
prise par le conseil municipal et approuvée par décret, en vertu 
de laquelle un nouveau réseau d'égouts a été substitué, et les 
branchements particuliers ont été supprimés. Les pouvoirs de la 
municipalité sur ce point résultent de ce que les égouts avaient 
un caractère public, et de plus, du droit qui appartient au maire 
de prendre des mesures de voirie dans l’intérêt de la salubrité et 
de la sécurité publiques. Il est d’ailleurs toujours permis, quand il 
y a utilité publique, de toucher même à des droits privés. Seule- 
ment, du moment que la question était soulevée par les proprié- 
taires, il fallait rechercher auquel des deux ordres de tribunaux, 
judiciaires ou administratifs, il convenait de s'adresser. 

S'il s'agissait de l'enlèvement d’un droit de propriété, la solution 
affirmative ne serait pas douteuse. Sans doute, tant qu’on ne 
touche à la propriété que d’une manière accessoire, et pour arriver 
à exécuter des actes de l’administration, la compétence ne cesse 
pas d’être administrative, mais, si l’on veut respecter la loi du 
3 mai 1841, il faut bien reconnaître que le transfert de propriété 
au profit de l’administration ne peut avoir lieu sans intervention 
de l'autorité judiciaire. Or ce qui est vrai du droit de propriété 
plein ctentier ne le sera-t-il pas d’un démembrement de propriété ? 
La loi a-t-elle donc garanti plus étroitement la perte du droit le 
plus absolu que l’on puisse prétendre sur un immeuble que 
celle des droits réels qui sont des démembrements de cette même 
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propriété ? Rien n’autorise à le croire, et la loi de 1841 ne con- 
tient aucune trace d’une semblable distinction. En se servant 
d'expressions générales, biens, propriétés, terrains, elle paraît 
englober dans cette dénomination tous les droits privés apparte- 
nant aux particuliers, et le jury d’expropriation fixe aussi 
bien l'indemnité dûe à raison des droits de servitude qui grèvent 
l’immeuble exproprié que la somme qui correspond à la valeur 
intégrale de la propriété. 

Mais, objectera-t-on, dans l’affaire soumise au tribunal des con: 
fs il y avait une considération qui était de nature à faire repousser 
à priori l’idée d’une servitude, c’est que le droit prétendu aurait 
porté sur le domaine public, et l’on sait qu’il est de principe que 
la possession, même prolongée pendant un laps de temps indéfini, 
ne saurait faire acquérir aucun droit réel sur ce domaine. A cela 
je répondrai qu'il y a tel cas dans lequel les particuliers peuvent 
réclamer de véritables droits privés, par exemple s’il s’agit de 
droits qui leur appartenaient avant la création du. domaine pu- 
blic et qui ont été retenus au moment de la création de ce do- 
maine. Îl en est ainsi de la cave qui, par le retrait d’une maison 
à la suite d’un alignement, est située sous le sol même de la voie 
publique et ne cesse pas d’être propriété privée. Le maire peut 
la faire combler le jour où elle présentera des dangers pour la 
circulation, mais elle ne pourra pas être occupée dans l'intérêt 
public -sans indemnité pour celui à qui elle appartient. De 
même la convention intervenue au siècle dernier avait pu 
constituer au profit des propriétaires et de leurs ayant-cause de 
véritables droits. Qu’on le remarque bien, d’ailleurs, ces consi- 
dérations tirées de la domanialité de conduits publics et des droits 
qui pouvaient découler des auciens titres et conventions n'étaient 
pas de celles que le tribunal des conflits avait à apprécier, carc’est 
la question même de l'existence de la servitude, et le tribunal 
n’était saisi que de la difficulté de compétence. Aussi j'estime 


qu'il aurait dû se prononcer en faveur de la compétence judiciaire. 
| ALFRED GAUTIER. 
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NOUVEAUX ESSAIS SUR LA PEINE DE MORT, 
Par M. le baron Hocrzenponrr, professeur à l’Université de Munich. 


Compte-rendu par M. Ch. Lucas, membre de l’Institut. 


Les institutions de l’assistance matérielle, intellectuelle et mo- 
rale et les institutions de prévoyance, auxquelles l'État vient con- 
courir par ses encouragements ou sa participation directe dans la 
limite de sa légitime compétence, sont appelées à exercer sur la 
moralité légale d’une nation une influence préservatrice plus con- 
sidérable que l’action de la répression et l’efficacité du régime 
pénitentiaire. Pour réagir contre le mouvement de la criminalité, 
l’homme d’État doit se placer à ce double point de vue. 

C'est cette pensée sans doute, qui inspirait la circulaire du 
44 juillet 1880, par laquelle le ministre lord Granville chargeait 
les agents diplomatiques anglais de s’informer de tous les travaux 
législatifs exécutés pendant les dix dernières années 1870-1879, 
et de recueillir toutes les données de la statistique pénale, dans 
les divers pays pendant cette même période. La collection des 
renseignements obtenus fut soumise au Parlement anglais dans 
le courant de 1881. 

Je suis nécessairement du nombre de ceux qui doivent louer 
Jord Granville de cette enquête diplomatique, car à plusieurs 
reprises et particulièrement dans le mémoire soumis à l’Acadé- 
mie des sciences morales et politiques en octobre 1872, j'ai dit 
combien il importait au développement de la civilisation à notre 
époque que la diplomatie vint unir ses études et ses recherches 
à celle de la science. 

Un éminent criminaliste dont la renommée est européenne, 
M. le baron Holtzendorff, professeur à l’Université de Munich, a 
publié en Allemagne, sous le titre de : Vouveaux essais sur la 
peine de mort, un remarquable travail consacré à l'étude des 
principaux phénomènes qui se produisent dans le mouvement de 
la criminalité en général, et des résultats qui se rattachent en 
particulier à l’efficacité préventive et répressive de la peine de 
mort. 

La Aivista penale, qui doit à l’habile direction du célèbre pro- 
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fesseur de l’Université de Bologne M. Luigi Lucchini, la consi- 
dération qui lui est acquise dans le monde savant, a donné une 
traduction en langue italienne du travail de M. Holuendorff. 
Grâce à la courtoisie de M. Lucchini, qui m’a procuré une copie 
d’une traduction française des essais de M. Holtzendorff par 
M. Gustave Van der Perre, élève distingué de l’Université de Bo- 
logne, j'ai pu connaître et apprécier dans son ensemble, l’intéres- 
sante et instructive publication de M. Holtzendorif. 

La limite dans laguelle je dois me renfermer ne me permet- 
tant pas de suivre cette publication dans tous ses développements, 
je m’attacherai à la partie qui n’est pas la moins intéressante, 
celle des appréciations de l’auteur relatives à l’enquête diplo- 
matique de lord Granville, et aux prihcipaux résultats qu'il y a 
signalés. 

Cette enquête dont l'initiative fait honneur à lord Granville, 
est loin d’avoir complèment répondu à son attente, ainsi que le 
fait judicieusement remarquer M. Holizendorif. 

Il ne dissimule pas qu’on eût pu obtenir un ensemble d’infor- 
mations plus exact et plus complet. « En effet, dit-il, certains 
« agents diplomatiques s’acquittèrent de leur tâche à la légère, et 
« sans se rendre compte par eux-mêmes de l’état réel des choses, 
«s’en remirent tout simplement aux travaux de statistique. 
« D’autres ne purent mener entièrement à bonne fin leur man- 
« dat, les travaux de statistique pour l’année 1879 n'étant pas 
« terminés au moment où ils devaient informer le ministre. De 
« plus, dans quelques pays, on avait, pendant ces dix ans, intro- 
« duit dans la législation tant de modifications que les chiffres 
« ne permettaient plus de faire une étude comparée. Il y a des 
« pays (la majeure partie des États-Unis d'Amérique, par exem- 
« ple) où les tableaux de statistique ne peuvent inspirer une en- 
‘ &tière confiance. Pour se procurer des données exactes, il eût 
« fallu s’exposer à de grandes pertes de temps et se laisser en- 
« traîner dans des dépenses exagérées pour le but à atteindre. » 

L’enquête dut se borner en Allemagne à la Prusse et à la Ba- 
vière, par suite de l’insuffisance des statistiques pénales dans les 
autres États. Les autres pays compris dans la relation au Parle- 
ment anglais, en dehors de la Prusse et la Bavière, sont .: l’Au- 
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triche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, la France, l'Italie, 
la Russie, l'Espagne, la Suède (sans la Norwège), l'Amérique du 
Nord. | | 

M. Holtzendorff expose succesivement ce qu’il appelle les résul- 
lats évidents des informations recueillies par cette enquête 
de la diplomatie anglaise; en citant souvent les témoignages 
des statistiques pénales. « En premier lieu si nous constatons, 
« dit-il, que dans les pays où l’administration de la justice est 
« bien organisée, l’abolition de droit ou de fait de la peine capi- 
« tale n’a eu aucune conséquence funeste; si d'autre part, nous 
« voyons que dans certains États de l'Amérique du Nord, les ex- 
« écutions capitales n’ont porté aucune amélioration dans les 
«conditions de la sûreté publique, mais que bien au contraire, 
« dans ces mêmes Etats les crimes contre la vie se sont multipliés, 
« nous devons en conclure indubitablement que l'existence de la 
« peine de mort n’exerce aucune influence sur l’augmentation 
« ou la diminution des homicides. L'influence décisive se trouve 
« dans l’ensemble des rapports sociaux en harmonie avec les 
« garanties de procédure et de police répressive. : 

« En second lieu, l’augmentation des infractions plus graves, 
« constatée en Allemagne et en Suisse, ne peut s'expliquer, dit-il, 
« pour ce qui regarde les cantons suisses, par l'abolition de la 
« peine de mort. On ne comprend pas non plus, en Allemagne, 
« pourquoi la Prusse, jusqu'en 1881 *, s’est toujours abstenue 
« d'exécuter les sentences capitales, Nous devrions nous écarter 
« de notre sujet, si nous voulions rechercher les raisons d'ordre 
« positif qui expliquent l’augmentation des infractions dans ces 
« deux pays. Nous nous contenterons de dire que ce phénomène 
« se rattache à une foule de causes sociales, économiques, politi- 
« ques, biologiques et religieuses, en coopération entre elles, 
«et qui se combinent dans des mesures différentes, selon la 
« nature des divers pays. Îl est faux de prétendre que l’augmen- 
« tation des délits, en Allemagne, dépende de l’atténuation apportée 
« dans les sanctions pénales par le Code impérial de 1870. Il est éga- 
« lement faux d’en attribuer la cause à la décadence de l’autorité 
« ecclésiastique. Il est prouvé que dans les pays où les conditions 
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« religieuses n’ont pas varié, les infractions se sont multipliées 
« dans les mêmes proportions et peut-être dans des proportions 
« encore plus grandes. » 

Quant aux exécutions, M. Holtzendorff constate que pendant 
les dix années de 1870 à 1879, il n’y a eu en Bavière que sept 
exécutions de sentence capitale sur les 249 homicides jugés par 
les tribunaux. « En Prusse, en 1872, dit l’éminent professeur, 
« année d'une prospérité économique qui n’était peut-être qu'appa- 
« rente, mais qui dans tous les cas vit s’élever la rente, on signale 
« immédiatement une augmentation de crimes graves qui continue 
« pendantles années de crise, et vient atteindre son maximum en 
« 1878, avec 222 accusations d’assassinal et 253 d’homicide simple. 
« Il y eut de 1870 à 1878 un total de 1553 imputations d'assasi- 
« nat et 484 condamnations à mort. Ge chiffre nous montre que 
« le ministère public, sans la moindre prévoyance pour les résul- 
« tats, exagéra la gravité des accusations. » 

Cette imprévoyance que M. Holtzendorff reproche au ministère 
public est relative à la répugnance de l’empereur à signer une sen- 
tence de mort. | 

Lord Odo Bursel, ambassadeur d'Angleterre, dans son rapport 
au ministre Granville s'exprime en ces termes : « L'Empereur 
« éprouve une très vive répugnance à signer une sentence de 
« mort; il s'ensuit que malgré son sentiment sévère du devoir, 
«il serait presque impossible d'obtenir sa signature à pareil effet; 
« la chose est aujourd'hui universellement connue, de sorte que 
« les juges, en prononçant les sentences capitales, savent fort 
« bien que la peine de mort n'existe plus que de nom et que 
« cette peine est toujours commuée en celle des travaux forcés 
« à perpéluité et même en peines moindres. » 

Lord Odo Russel était fondé à s'exprimer ainsi, car dit M. Holt- 
zendorff : « Depuis le jour où il envoya son mémoire (16 octobre 
« 4880) jusqu’aujourd’hui, il n’y a eu en Prusse que deux seules 
« exécutions, Le fait mérite considération. Si depuis si long- 
«temps le bourreau n’a plus accompli son œuvre; si, selon les 
« paroles de l'ambassadeur, l'Empereur éprouve cette répugnance 
« à signer les sentences de mort; il est à supposer que dans les 
« deux derniers cas, la grâce n’aura été refusée qu’à la suite d’un 
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« examen Consciencieux, non seulement de la gravité spécifique 
« du crime des deux coupables, mais encore de l’ensemble des 
« phénomènes désolants de la criminalité en général. Cependant, 
« quels que soient les motifs qui aient fait introduire un change- 
« ment aussi important dans la pratique pénale, il est certain que 
« l'augmentation des exécutions capitales ne peut modifier en 
« aucune façon les conditions de la criminalité en Prusse; de 
« même qu’on ne peut établir aucun rapport entre les atteintes 
« subies par la sûreté publique dans les dix années 1870-79, et 
« l’inexécution des sentences capitales. » 

En Autriche, le chiffre total des condamnations capitales de 
1870 à 1879, s’est élevé à 816. Sur ce nombre 16 seulement 
furent exécutées. La série progressive des sentences capitales à 
partir de 1870 a été de 44, 492, 40, 49, 69, 97, 124, 128, 128, 
103. « L'augmentation, dit M. Holtzendorff, commence en 1873, 
« l’année fameuse du krach; elle atteint son maximum en 1871. 
« En 1878, commence la diminution, et cette diminution est 
« signalée précisément en 1878, alors qu’en 1877, il n’y avait 
« eu qu’une seule exécution, là où les 7 exécutions des deux 
« années précédentes n’avaient pu arrêter l’augmentation. » 

En poursuivant ses informations relativement à la Hongrie, au 
Danemark et à l'Italie, le savant auteur arrive à la conclusion 
que c’est dans un bon système de mesures préventives, avec la 
régularité dans l'exécution des peines, que se trouve le système 
le plus efficace pour la protection de l’ordre social. 

On ne saurait trop louer lord Granville d’avoir ouvert aux 
études de la diplomatie, cette voie nouvelle qui l’appelle à éclai- 
rer par ses informations la solution des problèmes qui touchent 
à l’économie sociale, et notamment de celui qui se rattache aux 
lois et aux institutions de répression destinées à réagir contre le 
mouvement de la criminalité. 

Jl serait à désirer que Ja traduction française encore inédite de 
l'écrit de M. Holtzendorff par M. Gustave van der Perre fut 
publiée en France où l’on n’a encore sur les résultats de l’en- 
quête de la diplomatie anglaise, que de bien insuffisantes notions. 
Mais il est vrai que le document le plus sûr et le plus complet 
que le criminalisie ait à consulter pour l’étude des principaux 
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phénomènes qui se produisent dans le mouvement de la crimina- 
lité, est toujours le compte-rendu de l’administration de la jus- 
tice criminelle en France, qui remonte à 1825, et marque ainsi à 
cette année le véritable point de départ de l’ère nouvelle du per- 
fectionnement du droit criminel dans le XIXe siècle, comme le 
reconnaissent aujourd'hui plusieurs criminalistes autorisés. De 
ce nombre n’est pas toutefois le criminaliste Hœtzel qui a publié 
en Allemagne un livre justement estimé sur la peine de mort con- 
sidérée dans son développement historique au point de vue de la 
civilisation. Cette ère nouvelle qui a ouvert au progrès du droit 
criminel un horizon que n’avait pas embrassé Beccaria, celui du 
lien étroit qui unit les deux réformes relatives à l’abolition de la 
peine de mort et à l’emprisonnement répressif et pénitentiaire, 
est due à l'initiative de la France, comme l’a dit avec raison 
Hœtzel ; mais son erreur a été de rattacher aux révolutions de 
1830 et de février 1848, cette mémorable initiative qui appartient 
au progrès scientifique de 1825. 

Dans une lettre adressée en août 1882 à M. le président de 
de l’Académie des sciences morales et politiques, à l’occasion du 
document de statistique criminelle, publié par le ministère de la 
justice sous le titre de : La Justice en France de 1826 à 1880, 
je disais que je croyais devoir appeler l'attention de l’Académie 
sur ce document dont la publication me semblait avoir l’impor- 
tance d’un événement pour l’étude et le progrès de la législation 
criminelle. La science, en effet, de la législation criminelle ou 
de la répression pénitentiaire devait être considérée comme 
une science d'observation et d’expérimentation, et elle ne pou- 
vait avoir sa raison d’être qu'autant qu'elle réunirait à cet 
égard les conditions nécessaires à sa formation et à son dévelop- 
pement. La France y a concouru par une utile et large coopéra- 
tion, et l’année 1825 est sous ce rapport une année mémorablo 
par Ja publication du premier compte-rendu de la Justice crimi- 
nelle. Elle l’est encore par une autre création. Il y avait un au- 
tre compte-rendu qui dans l'intérêt scientifique devait être ap- 
pelé à compléter celui de l’administration de la justice criminelle. 
C’était le compte-rendu d’une presse judiciaire sérieuse et com- 
pétente qui permit de suivre devant les cours d’assises et les tri- 
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bunaux correctionnels non-seulement les débats sur la nature des 
faits incriminés, mais encore l'attitude des auteurs de ces faits et 
d'apprécier ainsi les deux éléments de la culpabilité résultant de 
la gravité de l’acte et de l’intentionnalité de l'agent. 

Cette utile innovation se réalisa en novombre 1825 par la 
création de la Gazette des Tribunaux dont je m’honore d’avoir 
été l’un des premiers collaborateurs. Après la création de la 
Gazette des Tribunaux, celle du journal le Droit ne se fit pas 
longtemps attendre et l’organisation d’une presse judiciaire se 
propagea promptement en France et à l'étranger. C’est ainsi que 
l’année 1825 devenait pour la science de la répression péniten- 
tiaire le point de départ du laboratoire d'observation et d’expéri- 

mentation qui venait ouvrir à cette science l’ère nouvelle de son 
dévelopement progressif au XIXe siècle. 

Tel est le témoignage historique qui vient confirmer cette vérité 
philosophique que le séricux et durable développement de la 
civilisation ne se réalise pas par l’impulsion violente des révolu- 
tions, mais par l’action pacifique de l’adoucissement des mœurs 
et du progrès de la raison publique. 

Je dirai en terminant que les renseignements que je possède 
sont trop insuffiants pour me permettre de parler en pleine con- 
naissance de cause du mouvement du crime, du délit et de la 
récidive chez les différents peuples de l’Europe ; mais il en est au- 
trement en ce qui concerne la France. Après une étude conscien- 
cieuse des onze périodes quinquennales qu'embrasse le compte- 
rendu de l’administration de la justice criminelle en France, je 
puis affirmer, ainsi que je l’ai fait devant l’Académie des sciences 
morales et politiques, que l'augmentation n’existait pas dans le 
mouvement du crime et ne se rencontrait que dans celui du délit. 
J'ai ajouté qu'il en était ainsi du mouvement de Ja récidive dont 
la tendance accentuée ne se produisait pas de crime à crime et 
de délit à crime, mais de crime à délit et de délit à délit. 

La première délibération de la Chambre des députés, à laquelle 
a donné récemment lieu sur le mouvement de la criminalité le 
projet de loi relatif aux récidivistes, m'autorise à persévérer avec 
confiance dans mon affirmation, car la reconnaissance officielle 
que l'accroissement ne concernait pas le mouvement du crime, 
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mais celui du délit, n’a guère trouvé de contradicteurs. C’est là un 
résultat d’une grande valeur, car ce n’était pas seulement en 
France, mais à l’étranger, qu’il importait de rectifier les erreurs 
trop répandues sur la prétendue augmentation de la criminalité 
en France. 

Aussi ai-je acquis le droit de reproduire avec une patriotique 
satisfaction mon affirmation : que le témoignage de la statistique 
judiciaire pendant les 55 années écoulées de 1826 à 1880 m'avait 
convaincu que la France n’avait à craindre parmi les nations de 
l’Europe aucun examen comparé sous le rapport de la moralité 
légale de sa population. Puissent le présent et l’avenir ne pas dé- 
mentir le passé | 

Quant à ce qui concerne spécialement le mouvement des crimes 
capitaux, les adversaires de l'abolition de la peine de mort ne 
manquent guère de prétendre qu’en France la réduction du nom= 
bre de cas pour lesquels le Code pénal prononçait la peine de 
mort a eu pour corollaire l’augmentation des crimes auxquels 
elle avait cessé d’être applicable. Or ce qu’atteste au contraire 
le témoignage de la statistique, c’est que la diminution du mou- 
vement de la criminalité en France se produit particulièrement 
en matière de crimes capitaux, c’est-à-dire de ceux auxquels le 
Code maintient l'application de la peine de mort. 

Cu. LUCAS. 


UNE DOCTRINE FANTAISISTE 
EN MATIÈRE D'AVARIE COMMUNE. 


Arrêt de la Chambre des Requêtes, du 6 juin 1882. 
Par M. Alfred de Councy. 


Une discussion de doctrine a été portée devant la Cour de 
cassation à l’occasion d’un jugement du Tribunal de Saint-Denis 
(Ile de la Réunion), réformé par un arrêt de la Cour d’appel de 
cette colonie du 27 mars. 1881. Un arrêt de la Chambre des 
requêtes du 6 juin 1832 a rejeté le pourvoi. La discussion a 
continué entre les jurisconsultes. M. Ch. Lyon-Caen, dans une 
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note insérée au Recueil Sirey ‘, a combattu la doctrine des arrêts. 
M. Levillain, professeur de droit commercial à Bordeaux, dans 
une note insérée au recueil Dalloz ?, l’a défendue, en s’efforçant 
de réfuter l’opinion de son éminent collègue. 

Voici les faits. Un bâtiment à vapeur, qui se trouve porter le 
nom d’un illustre jurisconsulte, Le Président Troplong, s’est 
échoué dans une baie. Afin de l’alléger et de le remettre à flot, 
le capitaine a jeté à la mer des marchandises. L'opération a plei- 
nement atteint son but. Le navire, remis à flot, a pu se rendre. 
à sa destination avec le surplus de sa cargaison. Là, le capitaine 
a introduit une action contre les divers consignataires des mar- 
chandises, à fin de règlement d’avaries communes et de contribu- 
tion. Les consignataires, que, suivant l'exemple donné par les 
documents que je discute, j’appellerai les chargeurs, bien que 
l'expression manque d’exactitude, contestent. Ils soutiennent et 
ils offrent de prouver, que l’échouement, cause première du jet, 
a été causé lui-même par une faute du capitaine. Ils réclament 
donc, non la réparation partielle, incomplète, des dommages subis 
par voie de contribution proportionnelle qui laisserait à chacun 
sa part contributive, mais la réparation intégrale de tous les dom- 
mages par le capitaine, responsable des conséquences de sa faute, 
et par l’armement, civilement responsable de la faute du capitaine. 

Naturellement le capitaine s'attache à établir qu’il n’a pas 
commis de faute et que l’échouement a été un cas fortuit. 

Jusqu'ici tout est rationnel et je comprends à merveille l’intérêt 
du débat. Il me parait certain que tous les chargeurs faisaient 
cause commune ou étaient d'accord. Je ne vois trace d’aucun dis- 
sentiment entre eux, d'aucune contrariété d'intérêts. Ils agis- 
saient donc comme eût agi un chargeur unique, propriétaire de 
la cargaison entière. J’appelle tout d’abord l'attention sur ce 
point de fait, qui est le véritable nœud de la difficulté. Je ne le 
trouve visé ni dans les arrêts, ni dans aucune des savantes notes 
que je compare. C’est cependant là, et non ailleurs, qu’est à mes 
yeux la question. | 


4 Sirey, 1882, 1, 409 et aussi Revue critique de législation, 1882, p. 513 et 


suiv. 
2 Dalloz, 1883, 1. 
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Je ne m'explique cet accord des chargeurs, de ceux dont on 
avait sacrifié les marchandises et de ceux qui recevaient les leurs, 
que par la certitude d’un autre fait, à savoir que le navire avait 
une valeur amplement suffisante pour répondre de la totalité des 
dommages, en sorte que les chargeurs n’avaient pas à craindre 
l'imsolvabilité du débiteur ni celle du gage qui leur eût été aban- 
donné. | 

Le capitaine succombe dans sa défense personnelle. La Cour, 
après avoir pris l'avis d'experts, déclare que l’échouement a été 
causé par la faute du capitaine. Dès lors, il n'y avait plus lieu, parce 
qu'il n’y avait pas intérêt, à un règlement de contribution. Qui 
réclamait en effet la contribution ? Le capitaine seul. Or, reconnu 
responsable de l’échouement, il le devenait manifestement de 
tontes les conséquences, etle jet en était une. Il était oiseux de 
s’embarrasser d’un règlement de contribution que ne réclamait 
aucun chargeur, puisque toutes les contributions seraient retom- 
bées à la charge du capitaine, auteur de la faute initiale. L’inté- 
rêt du capitaine à poursuivre un règlement d'avarie commune 
avait cessé. 

M. Ch. Lyon-Caen le dit excellemment vers la fin de sa note : 
«Il ne faut pas croire qu'avec le système que nous adoptons le 
« capitaine en faute échappera en tout ou en partie aux consé- 
« quences de sa responsabilité. C’est sur lui assurément que doit 
« retomber définitivement le dommage. Il n’est pas contestable 
« que la personne atteinte par le sacrifice peut, si bon lui semble, 
« s’en prendre directement à lui, etqu’alors, comme l’a très bien. 
« décidé la Cour d’appel de la Réunion, le capitaine ne peut se 
« défendre et échapper, en tout ou en partie, à une condamna- 
« tion, en soutenant qu’il y a avarie commune. » 

Si, au lieu de faire mal à propos de la doctrine, la Cour de la 
Réunion s’était bornée à rejeter comme inutile la demande en 
règlement du capitaine en le condamnant à la réparation de tous 
les dommages, son arrêt échapperait à toute critique. 

La Cour de la Réunion a préféré maugurer une doctrine, ce qui 
a fourni au capitaine l’occasion d’un pourvoi. Le pourvoi n’a pas 
été admis et la jurisprudence se trouve enrichie de déclarations 


doctrinales qu’il convient de discuter en elles-mêmes, en les 
XII. 360 
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éclairant par l’examen de situations autres que celles de l’espèce. 

Nous sommes en présence : 

4° D'un arrêt de la Cour d’appel qui déclare ceci : 

« Attendu que le jet à la mer d’une marchandise ne constitue 
« une avarie commune qu'à la condition que le sacrifice n’ait 
« pas été nécessité par un fait reprochable au capitaine, à l’équi- 
« page, ou à l’un des chargeurs...» 

20 D'un arrêt de rejet de la Chambre des requêtes qui répète 
la même affirmation en ce qui touche le capitaine : 

« Attendu que le jet à la mer ne constitue une avarie com- 
« mune qu’à la condition que le sacrifice n’ait pas été rendu né- 
« cessaire par la faute du capitaine. » 

Je remarque que la Chambre des requêtes n’ajoute pas : « De 
l'équipage ou de l’un des chargeurs. » Dilférence très importante, 
sur laquelle je reviendrai. La Chambre des requêtes continue en 
disant que « l’arrèt attaqué, loin de violer les textes invoqués par 
« le pourvoi, en a fait une saine et juste application. » 

Telles sont les affirmations générales, doctrinales, indépendan- 
tes de l’espèce du Président Troplong. 

Ma vicille expérience se révolte, je l’avoue, contre ces affirma- 
tions. Je les crois absolument erronées, absolument condamnées 
par les textes du Gode de commerce. Avant de les rapprocher 
des textes, je demande à les rapprocher des faits de tous les jours 
du commerce maritime. On verra les conséquences injustes et 
spoliatrices qu'elles entraineraient. Ma démonstration sera déjà 
bien avancée. Dans une loi toute d'équité, basée sur la coutume 
immémoriale, universelle, des nations maritimes, le législateur 
du Code de commerce n’a pas pu vouloir introduire la spoliation 
et l’iniquité. Puis, je démontrerai en peu de mots qu’il ne l’a 
pas fait. Ce sera l’ordre de ma discussion. 


L. 


Ce qui a causé l’illusion des magistrats de la Réunion, c'est 
l'accord des chargeurs, dont aucun ne réclamait la contribution. 
S'il y avait eu un seul désaccord, je suis convaincu que la déci- 
sion eût été différente. L’injustice aurait crié. Je supposerai donc 
le désaccord, et afin de simplifier mes exemples, je supposerai 
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deux chargeurs, dout l'un a perdu ses marchandises, jetées à la 
mer pour sauver celles de l’autre. Je les appellerai Ariste et Da- 
mon. J'aime ces personnifications à la façon de La Bruyère. Je 
demande pardon aux légistes de l’ancienne école de les préférer 
à celles de Primus et de Secundus. Quant au navire, je n’ai pas 
d’objection à lui conserver son nom de Président Troplong, ne 
fût-ce que pour placer mes observations sous les auspices d’une 
illustre mémoire. | 

Ariste avait donc chargé 50 colis d’une valeur de 100.000 fr., 
Damon 100 colis, d’une égale valeur de 400.000 fr. 

Parmi les circonstances multiples qui peuvent amener un sa- 
crifice d'intérêt commun, j’en choisis trois principales : l’échoue- 
ment, — l'incendie, — l’abordage. 

4° L’échouement. C’est l'espèce du Président Troplong. Le na- 
vire est échoué. Il se peut que ce soit par la faute du capitaine. 
Qu'un échouement ait lieu par la faute du capitaine, c’est extrê- 
mement fréquent. Ce qui est rare est de le prouver. Il est cer- 
tain que le navire, les marchandises d’Ariste et celles de Damon 
sont en état de péril commun. Il est encore certain que le capi- 
taine, fût-il en faute, a le devoir de ne pas ajouter à sa première 
faute celle d’une incurie prolongée, le devoir impérieux d'agir 
pour sauver ce qui peut être sauvé. Le jet lui paraît le seul 
moyen de salut; il jette jusqu’à ce que le navire flotte. Il a jeté 
juste les 50 colis d’Ariste, il remet à la voile, il arrive à sa desti- 
nation avec les 400 colis de Damon. Mais son navire fatigué par 
l'échouement exigerait de grandes réparations et est presque 
sans valeur. 

Je néglige cet élément de valeur contribuable, qui ne contri- 
buerait que pour moitié, je néglige aussi la moitié du fret, lequel 
peut être minime ou avoir été payé d'avance. Ce qui a été sauvé 
en réalité c’est 100.000 fr., moitié de la cargaison totale, 100.000 
francs, valeur des marchandises de Damon, sauvées au prix du 
sacrifice des marchandises d’Ariste. 

- Ariste réclame la contribution qui lui fera recouvrer 50 0/0 de 
ce qu’il a perdu. Il n’est pas assez ingénieux pour deviner que 
cela puisse lui être contesté, en vertu d’une doctrine. 

— Attendez, lui dit Damon. Je prétends établir que l’échouc: 
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ment était de la faute du capitaine. Vous aurez votre recours con- 
tre lui, pour recouvrer la totalité de vos 100.000 fr. 

— Que m'importe? répond Ariste. Le recours serait illusoire, 
puisque que le capitaine est insolvable, et que son navire ne vaut 
rien. Commençons, s’il vous plait, par régler entre nous la con- 
tribution d’avarie commune, après quoi, si le capitaine a été en 
faute, ce qui n’est pas prouvé et ce que j'ignore, nous verrons 
ensemble ce que nous pourrons obtenir de lui. Ainsi le veut le bon 
sens. | 

— Le bon sens peut-être, réplique Damon, mais non l'arrêt 
de la Chambre des requêtes du 6 juin 4882, que je vais avoir le 
plaisir de mettre sous vos yeux. 

Et Ariste stupéfait lit : 

« Attendu que le jet à la mer ne constitue une avarie com- 
« mune qu’à la condition que le sacrifice n’ait pas été rendu né- 
« cessaire par la faute du capitaine. » 

Ariste est excusable de ne pas bien comprendre la logique ni 
l'équité de cette affirmation. S’il ouvre le Code de commerce, je 
le trouve excusable aussi de ne pas l’y rencontrer. Je ne l’y ren- 
contre pas plus que lui. Voici pourtant qu’il est obligé de plaider 
contre Damon. De plaider quoi, si la doctrine est juridique? De 
plaider que le capitaine n’a pas commis de faute, contre Damon qui 
s’efforcera d'établir la faute. Chacun d’eux a un intérêt de 50.000 
francs, l’un à incriminer, l’autre à défendre les manœuvres du 
capitaine. Et quel est l’intérêt de l’inculpé? Sauf pour son hon- 
neur de marin, l'intérêt est nul, puisque, condamné, il s’en tire- 
rait par l’abandon de l'épave. Il se pourra que le capitaine dis- 
paraisse au lieu de perdre son temps à plaider, il se pourra 
qu'il meure. Ariste et Damon continueront de plaider entre eux, 
jusqu’en appel, sur la question de savoir si le capitaine avait 
commis une faute de manœuvre. 

Et si Damon réussit à l’établir à la satisfaction de la Cour, sera- 
t-il moins vrai que les 100.000 fr. d’Ariste ont été sacrifiés pour 
sauver les 100.000 fr. de Damon? Sera-t-il juste qu’Ariste soit 
sans recours contre Damon ? 

Non, ce sera... le contraire de la justice. 

20 L’incendie. L'un des périls les plus formidables, les plus 
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dramatiques de la navigation est l’incendie, éclatant en pleine 
mer, sous les pieds de l’équipage. Des mesures énergiques, or- 
données par l’habileté du capitaine, peuvent être la seule chance, 
la chance suprême de salut commun. L’énumération de l’art. 400 
du Code de commerce ne mentionne pas les sacrifices faits pour 
éteindre l’incendie. Il n’est pas douteux qu'ils sont compris dans 
la disposition générale du dernier paragraphe. L’art. 3 des Rè- 
gles d'York-Anvers n’est que l’expression de la jurisprudence 
universelle en disant : 

« Le dommage causé au navire ou à la cargaison, conjointemen 
« ou séparément, par l’eau ou autrement, en vue d’éteindre un 
« incendie à bord, sera réputé avarie commune. » 

Je suppose donc encore que les marchandises d’Ariste ont été 
sacrifiées, inondées d’eau ou jetées, en vue d’éteindre un incen- 
die ou d’en arrêter la propogation, moyennant quoi les marchan- 
dises de Damon, que n’aura pas détériorées le feu ni la mouille, 
auront été entièrement préservées. 

ÂAriste, confiant dans la jurisprudence universelle, réclame la 
contribution. 

— Permettez, lui dit Damon, armé de son bienheureux arrêt 
de la Chambre des requêtes; je prétends établir que l'incendie a 
été causé par la faute du capitaine. , 

— En quoi, répond naïvement Ariste, cela importe-t-1l à la 
question de contribution entre nous? 

Damon lui explique que cela importe beaucoup. 

Or, presque tous les incendies, à l'exception de ceux qu'allume 
la foudre, sont de la faute de quelqu'un. 

C’est une pipe de matelot, une allumette, une lanterne mal 
fermée ou maladroitement brisée. La cale d’un navire, souvent 
très échauffée, est remplie de vapeurs facilement inflammables. 

Je rappelle ici que la Cour de la Réunion, cet arrêt qui, au juge- 
ment de la Cour de cassation, a fait une saine et juste application 
des textes, porte que la condition de l’avarie commune est que le 
sacrifice n’ait pas été nécessité par un fait reprochable au capitaine 
ou à l'équipage. La pipe du matelot ou la lanterne brisée suffira 
donc pour être exclusive de l’avarie commune et pour dispenser 
Damon de contribuer au sacrifice des marchandises d’Ariste. 
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L'arrêt de la Cour de la Réunion va bien plus loin encore. 
Il ajoute : un fait reprochable au capitaine, à l'équipage, ow à 
‘lun des chargeurs. | 

Au premier abord, ceci semble une énormité, et l’on serait 
tenté de croire à une étourderie de rédaction. Comment, en 
quelques mots incidents, sans discussion et alors que l'hypothèse 
était étrangère à l’espèce, une Cour aurait prononcé une affir- 
mation aussi considérable ? La faute d’un chargeur serait exclu- 
sive de Ja contribution entre les autres chargeurs, innocents de 
toute faute ? 

C'est étrange, et singulièrement effrayant. On a de nombreux 
exemples de fautes de chargeurs. Une des plus coupables est de 
dissimuler la nature inflammable d’une marchandise qui, sous 
üne fausse qualification, aura été chargée dans la cale. Bien des 
incendies n’ont pas eu d'autre cause. Une loi spéciale punit cette 
faute, que j’appellerais volontiers un crime, et il n’est pas douteux 
qu'aux termes du droit commun, celui qui en est convaincu ne 
soit responsable de tous les dommages. Mais le coupable se cache, 
il est en fuite ou insolvable; en tout cas, il n’est pas présent, il 
est bien loin. Le chargeur réside au lieu de charge ou de départ, 
au Chili ou au Japon, tandis que le règlement d’avaries communes 
se poursuit au port de destination. Comment le fait reprochable 
à un absent, à un étranger serait-il un obstacle à un règlement 
équitable de contribution entre Ariste et Damon? 

Si j'y réfléchis bien, tout en continuant de trouver que c’est 
une énormité, je suis amené à croire que ce n’est pas une étour- 
derie. La Cour de la Réunion n’a pas manqué d’une certaine lo- 
_gique en poussant ainsi à outrance l'expression de sa pensée. 
Cette pensée est que l’avarie commune suppose le cas fortuit. 
Dès qu'il y a un responsable connu, fût-il insolvablé ou au bout 
du monde, il n’y a plus avarie commune. Les intéressés qui ont 
souffert du dommage ont un débiteur qu'ils sont libres d'attaquer. 
Is n’ont pas à se répartir entre eux le dommage par voie de 
contribution. Et je déclare qu’au fond il ne me paraît pas plus 
sensé qu'Ariste soit privé d’un recours contre Damon par la faute 
d'un capitaine que par celle d’un chargeur, toutes deux lui étant 
pareillement étrangères. 
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Telle est donc bien la doctrine. Ellé n’est pas consolante pour 
Ariste, dont les marchandises ont été sacrifiées au salut de celles 
de Damon, et qui est poliment invité par Damon à rechercher le 
chargeur en faute... au Japon. Elle a ceci de singulièrement cu- 
rieux qu'elle est la négation, le renversement de la notion même, 
du principe générateur de l’avarie commune. Il est manifeste que 
l'avarie commune est une dérogation à la règle générale : res 
perit domino. Pourquoi cette dérogation? C'est précisément parce 
qu'il s’agit d’un sacrifice volontaire, dans un but de salut com- 
mun, et non d’un cas fortuit. Or, voici une doctrine qui, nonobstant 
la démonstration du sacrifice volontaire dans un but de salut 
commun, repousse l’avarie commune, précisément parce que le 
cas n’est pas fortuit. On conviendra que c’est bizarre. 

30 L’abordage. Depuis la multiplication des bateaux à vapeur, 
c'est devenu l’un des plus fréquents accidents de la naviga- 
tion. 

L’abordage est presque toujours le résultat d’une faute, mais 
il y a deux capitaines. À qui la faute ? On se dispute, en se ren- 
voyant réciproquement le reproche. 

En attendant que l’on plaide à cet égard, ou que l’on transige, 
l’un des navires est souvent en état de péril imminent. Ïl faut 
pourvoir à des nécessités urgentes de salut commun. Je sup- 
pose donc encore que le Président Troplong vient de subir un 
choc en pleine mer. Il a des avaries sérieuses, une voie d’eau 
l’envahit, il est menacé de couler. Pour le soulager, pour élever 
la ligne de flottaison, le capitaine n’a qu’un moyen. Il ordonne 
un jet à la mer, la manœuvre réussit, le navire atteint le port. On 
a sacrifié toutes les marchandises d’Ariste, on a sauvé toutes 
celles de Damon. | 

Ariste, dans son innocence, compte sur une contribution. 

— Permettez, lui dit encore Damon, en exhibant son arrût de- 
Ja Chambre des requêtes, je prétends établir que l’abordage a été 
occasionné par la faute du capitaine. 

Et jusqu’à ce que cette question de faute soit jugée, 1l faudra 
donc surseoir à un règlement d’avaries communes? Combien de 
temps? L'autre capitaine, qui est anglais, qui est bien loin, qui 
serait l’accusateur naturel du capitaine français, ne se présente 
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pas. C’est Damon qui, pour s’épargner une contribution, se por- 
tera l’accusateur du capitaine francais. 

Ce n’est pas tout. Ces événements d’abordages, dont les causes 
sont d’ordinaires obscures et complexes, donnent souvent lieu à 
des transactions, ce qui est fort désirable. On ne pourra plus 
transiger. Damon s’y oppose. Il ne risque rien à plaider, puisque 
le pire qui puisse lui arriver est de payer la contribution, et qu’en 
attendant il ne paie pas. 

Ce n’est pas tout encore. L’art. 407 du Gode de commerce pré- 
voit le cas de doute sur les causes de l’abordage. Dans ce cas, il 
est fait masse des dommages des deux navires qui sont suppor- 
tés par moitié. Je serais curieux de savoir quelles seraient les 
prétentions de Damon, et la doctrine de la Cour de la Réunion, 
quant aux marchandises jetées, pour ce cas de doute. J'avoue que 
je n’en ai pas la moindre idée et que mon imagination reste stérile. 

Mais je disais tout à l’heure que Damon, chagriné dans son 
patriotisme, était obligé de se porter l’accusateur du capitaine 
français. Je me trompais. En y regardant de plus près, j'aperçois 
qu'il peut accuser aussi bien le capitaine anglais. La doctrine 
étant que la condition de l’avarie commune est que le sacrifice 
n'ait pas été nécessité par une faute, il suffit à Damon de trouver 
quelqu'un en faute, et il devra préférer que ce soit le capitaine 
anglais. Seulement, celui-ci n’est pas là pour se défendre, ce qui 
peut être embarrassant. On attendra qu'il veuille biense montrer. 
Damon n'est pas pressé. Il est permis à Ariste de l'être davantage. 

Tout cela, je le confesse, me parait de la haute fantaisie, et j'ai 
peine à continuer sérieusement la discussion. Quand il est certain 
qu'Ariste ne reçoit aucune de ses marchandises, toutes sacrifiées 
pour sauver celles de Damon, je ne parviens pas à comprendre 
qu’un recours en contribution contre [Jamon puisse dépendre de 
la question de savoir si une faute a été commise, non point par 
Ariste, je comprendrais alors, mais par le capitaine, par un ma- 
telot qui aura mal éteint une pipe, par un chargeur du Japon, ou 
par le capitaine anglais qui a heurté en mer le Président Trop- 
long. Il y aurait en France une loi qui le déciderait ainsi, je n’en 
féliciterais pas le législateur. Il y a au moins des juristes qui le 
pensent. Je n’en félicite pas davantage les juristes. 


EN MATIÈRE D'AVARIE COMMUNE. 5069 


Je reconnais la doctrine de ces juristes, pour l'avoir déjà ren- 
contrée à l’occasion d’un mode de réparation des dommages plus 
général et plus complet que celui de la contribution, à l’occasion 
de l'institution des assurances. Valin, d'ordinaire plus judicieux, 
a écrit la contre-vérité suivante : « Par la nature du contrat 
« d'assurance, l’assureur n’est chargé de droit de répondre que 
« des pertes qui arrivent par cas forluit, par fortune de mer, ce 
« qui est tout à fait étranger aux faules que peuvent commettre 
« les maîtres et les mariniers. » 

N'est-ce pas exactement la doctrine de l'arrêt de la Réunion, 
en matière d’avarie commune ? Il n’y a que quelques mots à 
changer : 

« Par la nature de l’avarie commune, il n’y a, en droit, lieu à 
« contribution que pour les pertes qui arrivent par cas forluil, 
« ce qui est tout à fait étranger aux faules. » 

Les deux affirmations se valent, elles sont pareillement fausses 
et sophistiques. La faute d’autrui, entrainant la perte entière des 
marchandises d’Ariste, jetées à la mer, a certainement été pour 
Ariste un cas fortuit et une fortune de mer. Si Ariste était assuré, 
si, repoussé par Damon, il se retournait vers ses assureurs, 
ceux-ci seraient tout aussi fondés que Damon à l’éconduire au 
moyen d’un principe : « Par la nature du contrat d'assurance, etc. » 

Je me suis permis ailleurs, envers les juristes de cette école, 
une plaisanterie que je reproduirai. Tous les éminents magistrats 
de la Cour de cassation ont leurs mobiliers personnels assurés 
contre l'incendie. L’un deux aura eu son mobilier brûlé, par la 
faute de sa femme qui a trop approché un bougeoir de ses rideaux, 
par la faute d'un domestique qui a mal éteint une pipe, par la 
faute d’un enfant qui a joué avec une boîte d’allumettes. Il pré- 
sente, aussi confiant qu'Ariste, la note de ses dommages, il a tout 
perdu. La compagnie d'assurances, exhibant le principe de Va- 
lin, comme Damon exhibe l'arrêt de la Chambre des requêtes, lui 
répond : 

« Monsieur le conseiller, vous vous trompez. Vous oubliez que, 
« par la nature du conirat d'assurance, l’assureur n’est chargé 
« de droit de répondre que des pertes qui arrivent par cas for- 


1 Questions de Droit maritime, deuxième volume, page 7. 


570 UNE DOCTRINE FANTAISISTE 


« dual, ce qui est tout à fait étranger aux fautes que peuvent. 
« commettre les maîtres. .…. et les domestiques. » 

Je ne pense pas que Monsieur le conseiller soit plus satisfait 
qu'Ariste de cette déclaration de principe. Je crois bien qu’il la 
traitera d’argutie. Je traite de même la déclaration de la Cham- 
bre des requêtes. Je crois bien qu'il saura répondre que le bou- 
geoir de sa femme, la maladresse de son domestique ou l’étour- 
derie de ses enfants, ont été pour lui des cas fortuits, et que le 
fait est que son mobilier est brûlé. [l aura parfaitement raison 
contre la compagnie d'assurances, comme Ariste avait parfaite- 
ment raison contre Damon. La vérité de bon sens, outragée par 
les arguties, est que les assurances ont été instituées pour indem- 
niser le conseiller de la perte de son mobilier brûlé, de même 
que l’avarie commune a été instituée pour faire contribuer Da- 
mon à la perte des marchandises d’Ariste, sacrifiées au salut de 
celles de Damon. | 


IL. 


Si la législation française, autorisant ces arguties, outrageait le 
bon sens, la législation devrait être réformée. Il me reste à mon- 
trer qu'elle n’a pas mérité le reproche. 

L'art. 400 du Gode de commerce porte : « Sont avaries com- 
« munes.... les choses... qui sont jelées à la mer. » 

C’est aussi général, aussi absolu que possible. Il n’est exprimé 
aucune réserve pour les fautes qui auraient pu précéder le jet. 

À la vérité, l'art. 410 semble limiter les causes légitimes du jet 
aux deux cas de tempête et de chasse de l'ennemi. Je dis semble ; 
il est avéré par la pratique universelle que ce n’est pas une limi- 
tation. J’écarte de la discussion la seconde cause, la chasse de 
l'ennemi, qui ne se produit que pendant une guerre maritime. Ïl 
ne resterait qu’une cause unique de jet légitime : la tempêle. 

Les juristes dont je combats l’opinion ont eu ici une singulière 
distraction. L'échouement n’est point la tempête. Si donc l’arti- 
cle 0 était limitatif, comme ils le prétendent, le seul fait de 
l’échouement suffirait pour ôter au jet le caractère d’avarie com- 
mune. Point n’était besoin de s’embarrasser de rechercher si 
l’échouement était ou non le résultat d’une faute du capitaine, 
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afin d'établir mal à propos une doctrine basée sur l'idée de faute, 
doctrine qui n'aurait rien à voir en l’espèce. Mes adversaires ne 
se sont pas aperçus de cela, ce qui témoigne, chez des outran- 
ciers du texte, de peu d'attention au texte, 

Mais la vérité est que l’art. 410 n’est pas, ne peut pas être 
limitatif. Parmi les périls multiples de la navigation, il est une 
foule de cas où un jet de marchandises est opportun, est néces- 
saire paur le salut commun. L’échouement est un de ces cas. En 
s’attachant à l’idée de faute, on s’interdit d'attribuer un caractère 
limitatif à l'art. 410. 

Il y a beaucoup d’autres cas. Il est facile de les rattacher tous 
à une même pensée, à un même but immédiat, poursuivi par le 
sacrifice : diminuer la charge du navire, charge excessive, dont 
l'excès est le péril menaçant, souvent indépendant de toute tem- 
pête. 

Ainsi de l’échouement. Il ne parait pas que le Président Trop- 
long eût éprouvé aucune tempête, mais il était échoué, immobile 
sur un banc de sable. En diminuant sa charge par un jet, on 
espérait le faire flotter, conformément aux lois de la gravité, ce 
qui a eu lieu. Le jet a été une mesure de salut commun qui a 
réussi. 

Ainsi de toute voie d'eau. La voie d’eau peut survenir sans 
aucune tempête. Elle aura été produite par un choc contre un 
autre navire, ce qui est l’abordage, ou contre une épave flottante, 
ou contre une crête de récif, ou contre la barre d’un fleuve, ou, 
on en a des exemples, contre un cétacé. La voie d’eau envahit le 
navire, l'équipage s’épuise aux pompes, le navire est menacé de 
couler, bien qu’il n’y ait aucune tempête. Un seul moyen de sa- 
lut se présente : diminuer la charge du navire, élever la ligne de 
flottaison. Le navire fatiguera certainement moins, les orifices 
par lesquels l’eau s’introduit émergeront peut-être au-dessus du 
niveau de la mer, et il deviendra possible de les boucher, peut- 
être aussi les pompes suffiront désormais à étancher la voic d’eau. 
Le capitaine commande done le jet, la manœuvre réussit, le na- 
vire soulagé par le jet peut atteindre sa destination, mais toutes 
les marchandises d’Ariste ont été ainsi sacrifiées. 

Jamais, dans aucun pays, depuis que le monde existe, on n’a 
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contesté que ce fût là une avarie commune, sous le prétexte qu'il 
n’y avait pas eu de tempêle. Et, dans leurs cabinets, les yeux 
fixés sur Part. 410, des auteurs ont pensé que ce n’était pas une 
avarie commune ? J’en suis fâché pour eux, ils se sont trompés. 
Les praticiens très expérimentés de diverses nations qui ont ré- 
digé les 12 règles dites d’York-Anvers n’ont pas soupçonné qu’il 
pût y avoir là une difficulté. Par la règle 4e, ils se sont con- 
tentés de prononcer que « aucun jet de marchandise chargée sur 
le pont, ne sera admis en avarie commune. » Ils reconnaissent 
par là, implicitement, que tout jet de marchandises chargées dans 
la cale est avarie commune, s’il a le caractère de sacrifice d’in- 
térêt commun. | | | 

Hs n'ont pas plus songé à limiter la nature des événements 
qu’à réserver l’exception d’une faute, et c’est la pratique univer- 
selle, comme c’est l’enseignement du bon sens. Notre Code de 
commerce a aussi une disposition, l’art. 421, pour excepter de 
l’avarie commune le jet des effets chargés sur le pont, une au- 
tre, l’art. 420, pour excepter le jet des effets dont il n’y a pas de 
connaissements. Le législateur s’est donc préoccupé des excep- 
tions. [l n’a pas plus songé que les rédacteurs des règles d'York- 
Anvers à l'exception de la faute antérieure au jet, ni à la limitation 
des événements. 

La vérité juridique, d'accord elle-même avec le bon sens et la 
pratique universelle, n’est pas dans l’étroite énumération de l’ar- 
ticle 410, ni dans le second paragraphe de l’art. 400, dont l’é- 
noncé serait au contraire trop absolu, puisqu'on vient de voir 
qu'il y a des exceptions. Elle est dans le dernier paragraphe de 
l’art. 400, « et en genéral, les dommages soufferts volontairement, 
« pour le bien et salut commun du navire et des marchandises. » 
C’est ce paragraphe qui est violé, c’est ce principe qui est mé- 
connu par la doctrine que je combats résolument. 

La Cour d’appel de Réunion a eu raison de repousser la de- 
mande du capitaine du Président Troplong. Ariste et Damon 
étaient d'accord pour la repousser. Le capitaine voulait les faire 
contribuer tous les deux aux avaries de son navire, échoué par 
sa faute. Responsable de toutes les conséquences de sa faute, il 
était sans droit à un règlement de contribution. Au lieu de se 
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borner à constater cela, la Cour a eu tort d’affirmer une doctrine 
de fantaisie qui ne s’appuie sur aucun texte et que condamnent 
les lois de Péquité. | 

Je suis profondément convaincu que si Ariste et Damon n’a- 
valent pas été d'accord, si Âriste, établissant que toutes ses mar- 
chandises avaient été sacrifiées au salut de celles de Damon, avait 
demandé que Damon contribuât à la perte subie, la Cour, frappée 
de la justice de la demande d’Ariste, de sa parfaite conformité 
avec le dernjer paragraphe de l’art. 400, aurait ordonné le règle- 
ment de répartition. Je n’aurais pas eu à réfuter ici, heureux de 
l’assentiment de M. Lyon-Caen, la doctrine à laquelle le rejet du 


_ pourvoi a conféré une apparente et fâcheuse autorité. 
AcrreD DE COURCY. 


DE LA TUTELLE DES MINEURS 
EN DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ, 


Par M. Ernest CHAvEGRIN, agrégé à la Faculté de Droit de Nancy. 
(Suite 1), 


IT. — Comment fonctionne la tutelle une fois établie? Quelle loi 
délermine les pouvoirs du tuteur et ses obligations? 


23. — 1° Lorsque la tutelle a été constituée sous l'empire de la 
législation nationale du mineur?, ce qui est le cas ordinarre, elle 
fonctionne non-seulement dans la patrie de ce dernier, mais en- 
core dans les pays étrangers, et cela de plein droit :‘le tuteur 
procède en cette qualité, partout où les intérêts du pupille ren- 
dent son action nécessaire, sans être tenu de demander aucune 
mvestiture à la juridiction locale. En effet, s’il tient ses pouvoirs 
de la loi elle-même, si c’est un tuteur légal, on ne fait, en le 
recevant comme tel ‘dans les États étrangers, qu’appliquer une 
disposition du statut personnel du mineur. Si c'est un tuteur datif 
ou nommé par un des parents, l’acte qui lui confère ses fonctions 

1 Voir Revue critique de législation et de jurisprudence, nouvelle série, 
tome XII, 1883, page 497. 


? De celle du domicile, pour les auteurs qui regardent la loi domiciliaire 
comme formant le statut personnel. 


AYE DROIT INTERNATIONAL PRIVÉ. 


doit également valoir au dehors, grâce aux principes qui régis- 
sent l’effet des actes de juridiction gracieuse et des décisions, 
même contentieuses, concernant l’état des personnes. 

-2% Quand la tutelle se trouve exceptionnellement établie sous 
une loi autre que celle de la patrie, elle a, nous le savons déjà, 
un caractère provisoire. Mais, tant qu'elle dure, doit-elle fonction- 
ner en tous pays? Ou, au contraire, le tuteur n'est-il admis à 
remplir sa mission que dans les limites de l'État où on la lui a 
donnée? En pare théorie, le second parti pourrait sembler pré- 
férable : comme ce n’est pas en vertu de la loi nationale du pu- 
rille que le tuteur procède, les dispositions qui régissent ses pou- 
voirs ne forment point des statuts personnels s'imposant en tous 
lieux. Une loi locale l’a chargé de représenter le pupille, pour 
faire face à des besoins locaux. Par suite, quoi de plus logique 
que de restreindre son autorité au territoire où ces besoins se sont 
produits et où l’on a organisé la gestion? Néanmoins, l'intérêt du 
pupille fait prévaloir le système contraire : jl importe que le même 
tuteur ait entre les mains l’administration de tous les biens, en 
quelque territoire qu’ils soient situés. D’ailleurs, on peut con- 
sidérer le tuteur, même nommé hors de la patrie, comme un man- 
dataire légal, et le mandataire agit régulièrement partout, au 
nom de son mandant. Ainsi, le principe est que la tutelle, une fois 
organisée, a des effets universels. 

24. — Cette universalité est consacrée, sur le continent enro- 
péen, par une doctrine constante *. Mais, sur ce point comme 
sur bien d’autres, l'Angleterre et les États-Unis se tiennent en 
dehors de la théorie commune : d’après leur droit, si fortement 
empreint de l’idée de territorialité, le tuteur institué par une loi 
étrangère, n’a rigoureusement aucun pouvoir sur le sol anglais 
ou américain; il ne peut donc point y réclamer la garde de son 

4 Aubry et Rau,t. 1, $ 31, note 37. — Les mêmes, t. VII, $ 769 ter, 
note 10, ainsi que les autorités citées par ceux. — Fœlix et Demangeat, t. Il, 
n°5 316, 454-457, 466. — Laurent, Droit civil internat., t, VI, p. 102 et suiv. 
— Massé, Droit commercial, t. 1, $ 547. 

? Pour la France, voyez les auteurs cités à la note précédente. — Pour 
l’italie, Fiore, p. 305. — Rocco, p. 611, — Pour la Prusse, Dernburg, t: HE, 


p. 252, note 3 — Pour l'Autriche, Vesque von Püttlingen, S 74, — Comp., 
sur le droit allemand en général, Bar, $ 106 et Bühm, $ 6. 
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pupille, ni y faire, au nom de celui-ci, un acte quelconque, ju- 
diciaire ou extrajudiciaire. Des mesures deviennent-elles néces- 
saires dans l'intérêt du mineur, la juridiction anglaise ou améri- 
caine nomme pour les prendre un tuteur spécial. À ces principes, 
les Anglais ont apporté quelques tempéraments. Il résulte d’une 
décision de la Chambre des Lords que les tribunaux d’Angle- 
terre, sans être astreints à nommer tuteurs Ceux qui ont déjà ces 
fonctions à l'étranger, ne doivent cependant s’y refuser que si 
quelque raison plausible les conduit à choisir une autre personne. 
De la sorte, la nomination du tuteur se réduit le plus souvent 
à une simple investiture qu’obtient le représentant étranger du 
pupille ; en fait, il est rare que la tutelle soit morceléc. Il suffit 
cependant que ce résultat puisse se produire, pour que le sys- 
tème anglais mérite les critiques dontil est l'objet; du reste, l’in- 
vestiture est une formalité gênante, nuisible aux mineurs, qu’elle 
a la prétention de protéger. Aussi, si nous en croyons les inter- 
prètes les plus autorisés du droit britannique, incline-t-on à ad- 
mettre de plano l’action du tuteur étranger, pour ce qui concerne 
la personne du pupille et ses biens meubles; mais le principe 
traditionnel se maintient sans restriction à l’égard des immeubles : 
les biens-fonds situés en Angleterre ne peuvent, de l'avis de 
tous, être remis qu'à un tuteur tenant sa mission des autorités 
locales ?. 

25. — À part l'Angleterre et les États-Unis, les peuples 
civilisés admettent, nous l’avons dit, l'aniversalité de la tutelle. 
Est-ce à dire qu'il n’y ait jamais lieu de nommer un tuteur spé- 
cial, pour les biens situés sur le territoire d’un État, quand une 
tutelle générale est constituée dans un autre? Supposons qu’un 

mineur ait des biens hors de sa patrie; le tuteur qui lui a été 
nommé dans cette patrie aura parfois beaucoup de peine à les 
gérer, surtout si la distance est grande ou s’il y a peu de moyens 

4 Voyez, sur ces points, Alexander, de l’exécution des jugements étrangers 
en Angleterre; Clunct, 1879, p. 521. — Westlake, la doctrine anglaise en ma- 
tière de droit internat, priv. Clunct, 1881, p. 313 et 1882, p. 9. — Comp. 
l'exposé de la jurisprudence anglaise, donné par Bühm, p. 127 et par Lau- 
rent, Droit civ. internat., t, VI, p. 201. — Voyez encore Wheaton et Beach- 


Lawrence, Commentaire sur les éléments du droit international t, NI, 
p. 170 et suiv. 
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de communication. Dans ces circonstances, ne pourra-t-on pas 
remettre à un administrateur distinct (tuteur spécial, protuteur 
ou curateur) le fardeau et la responsabilité de cette administra- 
tion éloignée ? Cela serait fort utile au tuteur, qui n’aurait plus 
à s'occuper et à répondre que du reste du patrimoine; de son 
côté, le pupille y trouverait aussi avantage, en ce que ses biens 
auraient chance d’être mieux soignés. Aussi l’affirmative est-elle 
généralement admise par les interprètes des diverses lois euro- 
péennes. Ils pensent que, quand le besoin s’en présente, les choses 
situées à l’étranger peuvent être confiées à une personne autre 
que le tuteur; mais (et en cela ils se séparent tout à fait des 
jurisconsultes anglais) cette gestion spéciale est gouvernée par 
la loi qui régit la tutelle elle-même, et l'administrateur qui en 
est chargé, reçoit ses pouvoirs au siége de la tutelle, non dans 
le pays de la situation des biens, quoiqu'il doive les exercer dans 
ce dernier État. De cette façon, si l’unilé de la tutelle est dé- 
truile, la lex tutelæ reste une. — Il n’en est autrement que 
quand les autorités de la patrie ont négligé, en constituant la 
tutelle, de pourvoir suffisamment à la gestion des biens du dehors ; 
Jes magistrats du Jieu de Ja situation ont alors le droitet le devoir, 
comme nous l'avons vu, d'établir provisoirement une tutelle spé- 
ciale conforme à la lex rei sitæ *. 

26. — Ces règles, qui ont pour elles l'autorité d’un grand 
nombre d'auteurs étrangers, doivent-elles être suvies en France ? 
La question est double : 4° Un mineur étranger, mis en tutelle 
dans son pays, peut-il avoir pour ses biens de France un adminis- 
trateur particulier? 2° Réciproquement, si un mineur français 
est propriétaire de choses situées à l'étranger, y a-t-il lieu de 
faire gérer ces choses séparément ? 

a. La solution de la première difficulté ne dépend pas, en gé- 
néral de notre loi : si, d’après sa législation personnelle, le mineur 
a reçu dans sa patrie, outre le tuteur général, un tuteur distinct 
chargé des biens français, ce dernier procédera valablement chez 
nous; on l’admettra à agir au nom du pupille, parce que l’orga- 


4 Bar, p. 374, — V, cependant /nfra, n° 29, la note concernant le droit 
autrichien. 
2 V. Supra, n° 12 in fine, 
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nisation de la tutelle, conforme à la loi tutélaire, doit être partout 
respectée. Si, au contraire, on n'a nommé, dans le pays de l’in- 
capable, aucun tuteur particulier, les autorités françaises laisseront 
le tuteur général gérer la partie de la fortune qui se trouve en 
France, et ne devront pas, pour cette partie des biens, commettre 
un administrateur spécial, à moins d’une nécessité absolue les 
obligeant à prendre des mesures provisoires. 

b. La question inverse, concernant le mineur français proprié- 
taire à l'étranger, se résout, d’après notre droit, par la raison 
même que nous avons fait valoir tout à l'heure pour justifier 
l'application de la loi étrangère au mineur étranger. Il importe 
donc de rechercher si le Code civil admet la pluralité des tuteurs 
pour les pupilles placés dans ce cas. À notre avis, il ne l’interdit 
nullement. En thèse générale, il est vrai, la tutelle doit être une, 
et le législateur n’a dérogé expressément à cette règle que quand 
la mère tutrice se remarie (art. 396), et quand le pupille, domi- 
cilié en France, possède des biens dans les colonies ou récipro- 
quement (art. 417) ; d’où on a parfois conclu qu’en tout autre 
cas le principe reprend son empire et que l'existence de biens 
_en pays étranger n'autorise point la constitution d’une tutelle 
distincte ‘. Mais cette opinion, conforme à la lettre de la loi, 
nous paraît tenir peu de compte de son esprit. En l’adoptant, on 
arrive à dire que, si un mineur français, mis en tutelle chez 
nous, a des biens dans l'Inde française, il pourra recevoir un pro- 
tuteur ; que, si au contraire il en a dans l'Inde anglaise, on ne 
lai en nommera pas valablement. C’est une différence incompré- 
hensible : de part et d’autre, il y a même raison de décharger 
le tuteur de France et de diminuer sa responsabilité. — Si la loi, 
qui s’est expliquée sur l’un des cas, n’a rien dit de l’autre, c’est 
sans doute parce que nos colonies étaient encore assez considé- 
rables au commencement du siècle, tandis qu’à la suite des 
guerres de la Révolution, nos relations civiles et commerciales 
avec les autres peuples avaient perdu de leur importance; on de- 
vait voir moins souvent en 1804 qu'aujourd'hui des Français pro- 
priétaires en pays étranger. De la sorte, les rédacteurs du Code, 

1 Laurent, Principes de droit civil, &. IV, p. 523 et les auteurs qu'il 

ite 
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statuant de eo quod plerumqué fit, n’ont parlé que des colonies *. 

27. — La protutelle, dépendant de la loi qui gouverne la tutelle, 
doit se constituer au même lieu. Le protuteur sera donc nommé 
en France par le conseil de famille, réuni conformément à nos 
lois *, quand il ne l’aura pas été par le dernier mourant des père 
et mère. — Evidemment on le choisit toujours parmi les per- 
sonnes parentes ou amies qui résident dans le pays de la situa- 
tion des biens, ou qui du moins ont de fréquentes occasions de 


s’y rendre et se trouvent ainsi en mesure de gérer les affaires 


du pupille. 

28. — La nomination d’un protuteur, étant faite dans l'intérêt 
commun du tuteur et du pupille, ne doit avoir lieu que quand 
elle leur est vraiment utile. Il ne suffit pas que le mineur ait des 
biens à l'étranger, pour qu'on lui constitue une protutelle. Tout 
dépend des circonstances, appréciées par le conseil de famille, 
sauf recours au tribunal, et en particulier de l’éloignement des 
biens, de leur valeur etc. 3. — Si la protutelle n’est pas obliga- 
toire, elle est toujours possible, lorsqu'une partie de la fortune 
du mineur se trouve hors de nos frontières, et cela, quelle que 


soit la nature de la tutelle (légale, datife, etc.) : le mineur qui a 


pour tuteur son père peut recevoir un protuteur, comme celui 
qui est sous la tutelle d’un collatéral choisi par le conseil *. 


4.En ce sens, Demolombe, t. VII, S 218. 

2 Cette solution est d’autant moins contestable, qu'où l’a admise dans la 
discussion de l'art, 417, mêine pour le mineur qui posséde des biéns aux colo- 
nies. On 4, dans ce cas, abandonné la règle ancienne, posée par les déclara 
tions dé 1721, 1741 et 1743, d’après laquelle le protuteur recevait ses pou- 
voirs dans l’endroit même où il devait les exercer (V. Fenet, t. X, p. 582). 

3 Pour le pupille propriétaire aux colonies, la nomination d’un protuteur 
est, dans une certaine mesure au moins, obligatoire : cela ressort du texte 
de l’art. 417. Muis ceite règle ne s’applique pas au pupille qui a des biens 
à l'étranger. La différence, du reste, se conçoit, certains pays étrangers 
étant si près de nous que la nécessité de former une protutelle pour Îles 
biens qui y ont leur situation deviendrait vexatoire. 

* On a contesté ce principe, en se plaçant au point de vue de l’art, 417 ; 
inais aucune distinction ne saurait se justifier. Que la tutelle soit légale, 
dative ou déférée par le dernier mourant des père et mère, il peut être né- 
cessaire de la diviser pour assurer la bonne administration du patrimoine. 
(Comp. Laurent, Principes de droit civil, t, IV, p. 521). 


_ 
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29. — Quelque parti que l’on prenne, que l’on établisse une 
tutellé particulière pour les choses du dehors, ou qu’on les 
laisse sous l’dministration dù tuteur général, les potivoirs du 
tuteur sur ces choses dépendent de la lex tutelæ, non de la légis- 
latioh en vigueur au lieu de la situation : c’est donc d’après la 
première loi et non d’äprès la seconde; que se règlerit les forma- 
lités à remplir pour une aliénation ou ure constitution d’hypo- 
thèque. Si par exemple un mineur français a des immeubles en 
Prusse, l’aliénation de ces immeubles ne vaudra que moÿennant 
l’autorisation du conseil de famille sièteant en France, et l’ho< 
mologation du tribunal, dans l’afrondissemient duquel il B’ést 
réuni (art. 457 et 458, Civ.); peu impotte qué la législation prus- 
sienne prescrive des formalités différentes *. 

” Cette idée ne s’est fait jour qu'après de longs débats entre les 
légistes auteurs de la théorie des statuts, et aujourd’hui enitore les 
jurisconsultes anglo:américains la repoussent comine portant 
atteinte à la souveraineté territoriale. Ponr eux; une aliénation 
d'immeubles situés en Angleterre ou dans les Etats-Unis doit 
s'opérer d’après les prescriptions de la lex ret sitæ ?. Au coti- 
traire, dans les autres États une doctrine à peu près constatite 
reconnaît comme législation applicable celle qui gouverne la tu- 
telle, en quelque lieu que les biens soient situés *. Mais, si l’on 
admet ce principe fondamental, on cessé de s’entendré sur les 


4 V. la justification de cette règle dans notre introduction, n° 3. 

.2 Westlake, La doctrine anglaise, Clunet, 1882, p. 9. 

 Massé, Op. cit., t. 1, 4 566. — Fœlix et Demangeal, t, I, $ 89. — Lau- 
reht, Droit civil internat., t; VI, p. 214 et suiv.;t. VIII, p. 128 et suiv. — 
Fiore, p. 305, — Esperson, dans Clunet, 1882, p. 157. — Bar, p.374. — Sa- 
vigny,t Vill, p. 839-342. — Bôühm, p. 31 et les autorités qu’il cite, etc. Il 
y a encore cependant des dissidences. V. notamment une consultation ano- 
nyme, publiée dans Clunet, 1880, p. 292. — En Autriche, certains juriscon- 
sultes enseignent qué, quand un mineur a des biens immobiliers sut le sol 
de empire, l'autorité autrichienne doit les confier à un tüteut spécial; dont 
les pouvoirs sont déterminés par la loi autrichienne elle-même; à l'exclusion 
de la lex tuteiæ. On aboutit ainsi, en Autriche comme en Angleterre, à sous- 
traire les biens-fonds à l’action de la loi tutélaire étrangère (Unger; 
t. 1, p. 198). Mais cette opinion ne semble pas avoir prévalu (V. Bar, p. 369, 
Vesque von Püttlingen, p. 259. — Arrêt du 4 janvier 1870, reñdu par là 
Cour suprême de Vienne; Clunet, 1876, p. 53): 
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conséquences qu’il doit produire. Pour essayer de résoudre ces 
difficultés, nous distinguerons deux hypothèses, selon que l’alié- 
nation, dûment autorisée, se fait dans le pays de la tutelle, ou, 
au contraire, dans celui de la situation des choses. 

30. — Premier cas. — On aliène les biens au siége de la 
tutelle, quoiqu'ils n’y soient pas situés. Pour reprendre notre 
exemple, un mineur français ayant des biens en Prusse, le 
tuteur les fait véndre en France, ce qui est évidemment possi- 
ble en fait et en droit. Dans ce cas, on n’a pas d’autres formalités 
à suivre que celles des Codes français, constituant à la fois la 
loi de la tutelle et la loi du lieu de l’acte. On applique donc 
d’une part, les art. 457 et 458, Civ., qui disent comment le tuteur 
est habilité à vendre, d’autre part, l’art. 459, Civ., et les 
art. 954-965, Proc., qui déterminent les formes extrinsèques de la 
vente elle-même, une fois autorisée par qui de droit. — Ajou- 
tons toutefois que, si la vente vaut, quand ces diverses règles 
ont été observées, la translation de propriété n’est consommée 
qu'après que l’acquéreur a exécuté les prescriptions de la loi 
prussienne sur la publicité des mutations immobilières, et fait in- 
scrire son titre, en Prusse, au registre foncier de la situation : 
il ya là une règle de statut réel, indépendante de l'incapacité . 
du vendeur, et imposée, sur le territoire prussien, à quiconque 
veut devenir propriétaire. 

31. — Second cas. — L’autorisation d’aliéner ayant été.obte- 
nue au siége de la tutelle, l’aliénation elle-même s’effectue là où 
les biens sont situés; d'ordinaire, on trouve avantage à procéder 
ainsi. — Dans cette seconde hypothèse comme dans la première, 
il va de soi que le tuteur se conforme à Ja loi de la tutelle pour 
se faire habiliter à vendre; mais est-ce cette loi qui gouverne les 
formalités extrinsèques de la vente? Ou relèvent-elles de la loi 
en vigueur au lieu où l’on vend ? Supposons que la première lé- 
gislation permette au tuteur de vendre de la main à la main, et 
que la seconde lui impose l’obligation de faire procéder aux en- 
chères publiques, à la barre du tribunal ou devant un notaire. 
Laquelle appliquerons-nous ? Pour répondre à cette question, il 
ne faut pas oublier que les formalités entourant l’aliénation des 
biens de mineurs ont uniquement pour but de défendre ces der- 
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niers contre les dangers qui les menacent en raison de leur âge ; 
or, la protection qui leur est due dépend uniquement de la loi 
sous laquelle fonctionne leur tutelle : en conséquence, si cette 
loi n’impose aucune forme particulière, il est loisible au tuteur 
de traiter comme bon lui semble, sous sa responsabilité person- 
nelle et sans s'occuper des règles plus ou moins compliquées 
édictées par la législation du territoire où se fait l’acte et où les 
biens sont situés. — Plusieurs des interprètes les plus autorisés 
du droit international se sont arrêtés à cette solution ‘. Mais la 
jurisprudence la repousse. Bien différentes, dit-on, des formalités 
qui précèdent et rendent possible la mise en vente (de ce nombre 
est l’autorisation du conseil du famille), celles qui accompagnent 
la vente n'ont pas le caractère de formes habilitantes et de 
conditions de capacité ; elles constituent une procédure selon 
Certains arrêts, un stalut réel selon les autres: dans les deux 
opinions, on conclut logiquement que le tuteur, vendant au lieu 
de la situation, est tenu de respecter, quant aux formes extrinsè- 
ques de l’acte, les règles de la loi locale. Si, en effet, on voit 
dans l’ensemble de ces formes une procédure, les règles de pro- 
cédure s’appliquent à quiconque procède dans le pays qu’elles 
gouvernent; si on les regarde comme un statut réel, 1} est im- 
possible d’échapper à la lex rei silæ, qui, dans notre espèce est 
en même temps la lex loci contractus?. — Nous nous séparons 
de cette jurisprudence qui méconnait la nature des formalités im- 
posées au tuteur. Quelles qu’elles soient et à quelque moment 
qu’elles se placent, elles ont toutes le même but et dépendent 
toutes de la lo: de la tutelle. 

32. — Étant donné ce principe, nous devrions, ce semble, en 
conclure que, si la législation tutélaire prescrit certaines formes, 
et celle de la res sita certaines autres, on a {oujours à observer 
les premières; mais une telle conséquence, vraie en elle-mêm?, 
peut parfois ne pas être praticable, lorsque dans le pays de la si- 
tuation aucune autorité n’est compétente pour accomplir les for- 
malités ordonnées par la loi de la tutelle, et que, par exemple, cette 

1 Savigny, loc. cit, — Laurent, lor, cit. 


? En ce sens, plusieurs arrêts des. Cours de Gand, Liège et Bruxelles, rap- 
portés par M, Laurent (Droit civil internat., t. VI, p. 219 et suiv, 
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dernière voulant une vente en justice, les tribunaux dans le res- 
sort desquels se trouvent les choses n’ont pas qualité pour procé- 
der aux actes de ce genre. Il faut bien alors, par la nécessité la 
plus évidente, laisser de côté les règles de la lex tutelæ, et re- 
courir aux formes d'adjudication admises par la loi de la situation.— 
C'est le seul parti à prendre, puisque d'une part le tuteur n'est 
pas autorisé par la législation de la tutelle à vendre de la main à 
la main, et que d'autre part il n’a pas la possibilité d'employer 
les formes qu’elle détermine. 

- 88. — Lorsque le tuteur veut, comme nous venons de le sup- 
poser, opérer la vente des biens dans le pays même où ils sont 
situés, il doit commencer par faire rendre exécutoires dans ce 
pays les décisions intervenues au siége de la tutelle et l'autorisant 
à aliéner. — Bi, en particulier, les biens se trouvent en France 
et que le mineur soit étranger, il faut demander à nos tribunaux 
l’exequatur des actes par lesquels l’autorité tutélaire a permis la 
mise en vente. Tant qu'on n'a pas obtenu cet exequatur, on ne 
pent pas exécuter sur des biens de France la décision étrangère.— 
Certains auteurs ont même été plus loin et soutenu que, quand le 
tuteur exerce ses fonctions dans un État dont la loi exige, comme 
le nôtre, l’autorisation du conseil de famille et l’homologation du 
tribunal, la première formalité doitse remplir au siége de la tu- 
telle, mais non la seconde, laquelle aurait nécessairement lieu 
dans le pays des biens : le conseil de famille de la patrie du mi- 
neur donnerait ainsi son vote qui serait homologué non par le 
tribunal dans le ressort duquel il délibère, mais par la juridiction 
française de l’arrondissement où sont les choses. C’est une 
erreur manifeste : l’homologation du tribunal, comme l’autorisa- 
tion de la famille, est une formalité habilitante, se rangeant natu- 
rellement sous l'empire de la législation tutélaire et devant se 
produire là où la tutelle est organisée. Du reste, comprendrait-on 
qu'une délibération des parents fût soumise à un tribunal autre 
que celui dans la circonscription duquel elle a été prise? Ce se- 
rait contraire aux règles de compétence les plus éléméntaires. — 
Donc, l’homologation est donnée dans le pays de la tutelle, et les 


4 En ce sens, jugement du tribunal de Verviers, statuant au point de vue 
de la Belgique, du 21 décembre 1876 ; Clunet, 1878, p. 520, 
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tribunaux de la situation n’interviennent que pour l’exequalur : 
d'après une tradition constants, ils l’accordent sans révision. Il 
s'agit, en effet, d’une décision se rattachant généralement à la 
juridiction gracieuse, et en tous cas, concernant l’état et la capa- 
cité de la personne ; par suite, cette décision a pleine force pro- 
bante même hors du territoire d’où elle vient, et ne manque que 
de la force exécutoire qui lui est conférée sans révision du fond. 

39. — La loi de la tutelle, qui détermine les formalités impo- 
sées au tuleur et qui précise ainsi ses pouvoirs sur les biens, gou- 
verne également ceux qui lui appartiennent sur la personne du pu- 
pille. Dans quelle mesure les droits d'éducation, de garde et de 
correction Jui sont-ils reconnus? Quelle influence exerce t-il 
sur le mariage et, en général, sur l’établissement du mineur? 
Ce sont là des questiuns résolues par la loi tutélaire. Bien entendn 
toutefois, l’application de cette loi ne peut pas être admise, si 
elle choque l’ordre public du pays où on s’en prévaut : une légis- 
lation étrangère qui permetwrait au tuteur d'infliger à son pupille 
des châtiments écartés comme trop durs par notre droit, serait 
non avenue en France. 

86. — Les obligations du tuteur dépendent de la même loi 
que ses pouvoirs. C’est donc la loi de Ja tutelle qui règle les 
délais dans lesquels il doit dresser l'inventaire ; c'est elle qui 
détermine l’emploi à faire des économies, le nombre et la forme 
des comptes ou états à présenter pendant le cours de la gestion 
etc. ; c'est elle enfin qui décide si le tuteur est tenu d'adminis- 
trer gratuitement ou si des honoraires lui sont valablement 
alloués *. Pour assurer l’exécution des obligations du tuteur, 
les lois établissent des garanties très-différentes (cautionnement, 
nantissement, hypothèque, privilège) ; ces garanties, comme Îles 
obligations auxquelles eiles s'appliquent, sont régies par la 
lex tutelæ, de telle façon que celles que constitue cette loi peuvent 
être invoquées en tous pays, dans les rapports entre le pupille et 
le tuteur, ou entre le premier et les tiers. 

4 La loi prussienne précitée (art. 34) dispose que des honoraires peuvent 
être accordés au tuteur, soit par la personne à qui le mineur a succédé, soit 
par le tribunal tutélaire, lequel ne prend cette mesure que pour une admi- 


nistration trés étendue et après avis du subrogé tuteur, dont les fonctions 
sont toujours gratuites. | | 
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38. — Une difficulté s’élève toutefois à propos des sûretés 
réelles et spécialement de l’hypothèque légale. Cette hypothèque 
ne pourrait appartenir à un mineur étranger, si elle était contraire 
à une loi locale d’ordre public: si donc la législation d’un Etat 
la repousse, comme défavorable au crédit, ce qui est le cas de la 
loi prussienne ‘, aucune hypothèque de ce genre ne sera admise 
sur les immeubles de l’Etat en question, même au profit de mi- 
neurs d’une autre nation dont la loi constitue cette sûreté. De 
même, si, reconnaissant l’hypothèque légale, la législation du 
territoire où le tuteur a ses biens la soumet à la double règle de 
Ja spécialité et de la publicité, le mineur étranger devra respec- 
ter cette règle et ne pourra invoquer sa loi personnelle, pour 
soutenir par exemple que l’hypothèque existant en sa faveur est 
dispensée d'inscription ?. En un mot, il faut concilier le principe 
que la loi de la tutelle fixe les sûretés appartenant au pupille, 
avec cet autre principe que, sur le territoire de chaque Etat, le 
régime de la propriété et l’organisation du crédit foncier relèvent 
de la lex rei sitæ : de la sorte le mineur n’a l’hypothèque légale 
contre son tuteur que si elle est établie à la fois par la législa- 
tion de la tutelle et par celle de la situation des biens ; en outre, 
il ne peut jamais l’invoquer que dans la mesure tracée et dans 
les conditions imposées par la plus rigoureuse des deux lois *. 

1 Art. 32, dern. alinéa, — « La tutelle ne crée pas de droit de gage ou 
d'hypothèque sur les biens du tuteur, ni de titre à un pareil droit. » 

3? C'est ce qui arrive dans le cas où un mineur francais saisit les biens de 
son tuteur en Italie, où les hypothèques, même légales, ne sont ni géné- 
rales ni occultes (art, 1965, 1969-3°, 1983, 1992, Civ. ital.). V. Esperson, 
le Droit international, dans Clunet, 1881, p. 216. 

8 C’est ce que l’on exprime quelquefois, en disant que l’hypothèque légale : 
rentre en même temps dans le statut personnel et dans le statut réel. — 
Les principes posés au texte ont été soutenus par Valette, à propos de 
l’hypothèque légale de la femme mariée (n° 139 de son traité des privilèges et 
hypothèques) ; le raisonnement qu’il fait conserve toute sa force à propos 
du mineur. — V, dans le même sens : Demangeat, Condition civile des 
étrangers, p. 380 et suiv. Les deux auteurs paraissent rapporter exclusive” 
ment leur solution au statut personnel et dire que les mineurs étrangers 
ont l’hypothèque légale, sous la seule condition que leur loi nationale l’ad- 
mette, quel que soit, à cet égard la lex rei silæ. Mais telle n’est pas leur 


pensée : s’ils ne parlent que de l’influence du statut personnel, c’est qu’ils 
supposent les immeubles situés en France, où l’hypothèque légale existe et 
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37. — Cette doctrine parait à certains auteurs trop dure. Ils 
accordent l’hypothèque légale au mineur étranger, par cela seul 
que la loi du pays où se trouvent les biens du tuteur reconnait une 
telle sûreté ; peu importe que la législation tutélaire l’admette ou 
l'écarte. Ainsi un mineur prussien, auquel sa législation nationale 
ne donne pas l’hypothèque légale, l’a néanmoins sur les im- 
meubles situés en France. £n effet, dit-on, tout ce qui concerne 
les droits réels établis sur les biens, entre autres les hypothèques, 
forme le statut réel et appelle l'application de la loi territoriale 1, 

Cette argumentation dénature et le statut réel et la tutelle 
elle-même. — Elle reconnait au premier une portée qu'il n’a 
pas, puisqu'elle fait prévaloir la loi de la situation des choses, 
dans une question relative à l’organisation même des droits du 
pupille, considéré comme tel, et elle protège à l'excès ce dernier, 
en lui permettant d'ajouter aux garanties qu’il tient de sa loi 
personnelle celle qu’établit la lex rei sütæ : il cumule ainsi, 
contre toute justice, les sûretés admises dans les deux pays. - 

38. — Aussi la plupart des auteurs et des arrêts repoussent- 
ils en France cette opinion. Mais, au lieu de s’attacher à la loi 
de la tutelle, en la conciliant avec celle de la situation des choses, 
ils décident que, même quand la législation étrangère consacre 
l'hypothèque légale, le mineur étranger est mal fondé à l’invo- 
quer chez nous sur les immeubles de son tuteur. Sans doute, 
dans ce cas, la loi personnelle reconnaît la sûreté dont nous 
parlons, et la loi territoriale ne l'écarte pas; mais il y a là un de 
ces droits purement civils, dont la jouissance est réservée par 
l’art. 41, Civ., aux nationnaux ?. 
où aucun obstacle ne se rencontre dans la loi territoriaie. — Junge : Cubain, 
Traité des droits des femmes, n° 679. — Comp. Fiore, p. 381. — Esperson, 
Op. cit. Clunet, 1881, p. 216. — Jurisprudence de la Louisiane; Clunet, 
1876, p. 128. — Jurisprudence italienne, avec une note de notre savant et 
regretté maitre, M. Dubois; Clunet, 1878, p. 56. — Loi belge, du 16 décen- 
bre 1851, dans Clunet, 1881, p. 484 et dans Laurent, t. XXX des Principes 
de droit civil, p. 229 et suiv. 

4 Merlin, Rée. v° Remploi, $ 2, n° 9. — Troplong, Privil. et hypoth., 
n° 429 in fine. — Pont, Privil. et hypoth., n° 489, comp., n°5 431-433. — 
Brocher, Op. cit., p. 251. — Grenoble, 19 juillet 1849 ; Dall, 51. 2. 10. — 


Alger, 25 mars 1860 (arrêt cassé); Dall. 62, 1. 203. 
? Aubry et Rau, t. 1, S 78, notes 62 et 65, ainsi que les nombreux au- 
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La jurisprudence qui pose ce principe y déroge dans plusieurs 
hypothèses. Elle accorde exceptionnellement une hypothèque 
légale au mineur étranger sur les immeubles de son tuteur : 

4 Quand, dans une des circonstances indiquées plus haut, la 
tutelle a été organisée en France et non dans la patrie du pupilles 
alors, la loi française gouvernant la tutelle, on dit que le mineur 
doit jouir des garanties qu'elle accorde, sans que l’art. 41 Jui soit 
opposable !. 

20 Lorsqu'une convention diplomatique est intervenue entre 
la France et le pays du pupille, auquel cas l'art. 14 lui-même 
conduit à reconnaître l'existence de l’hypothèque 3. 

3° Quand le pupille étranger a en France son domicile, auto- 
risé par le chef de l'Etat, parce qu'aux termes de l'art. 43, il 
jouit des droits civils à. 

40 Quand le mineur est né en France d'un étranger (art. 9, 
Civ.), il peut dans l'année qui suit sa majorité, réclamer la na- 
tionalité française, en remplissant certaines conditions, et lors- 
qu'il l’a réclamée, la jurisprudence admet que, sa réclamation 
ayant un effet rétroactif, on doit le regarder comme ayant tou- 


teurs qu’ils citent, et les arrêts non moins nombreux, soit de Ja Cour su- 
prême, soit des Cours d'appel, auxquels ils renvoient. — Junge : Bertauld, 
Quest. prat., t. 1, n°4 134 et 136. — Paris, 20 août 1874, Clunet, 18174, 
p. 125. — Trib. de Versailles, 13 juillet 1877 ; Clunet, 1878, p. 4. — V. aussi 
les décisions judiciaires que nous indiquons aux notes suivantes, et qui, en 
cansacrant des exceptioms au principe, le confirment par là même. 

1 Bourges, À août 1874 ; Sirey, 75. 2. 69 et Clunet, 1876, p. 31. — Comp. 
Aubry et Ràu, loc. cit. 

? On a jugé que nous avons un traité de ce genre avec l'Italie (Cass. 5 fé- 
vrier, 1872 et Cass. à novembre 1878 ; Dall. 73, 1. 77. Dall. 78. 1, 476 et 
Clunet, 1879, p. 65). — La méme faveur doit être, selan nous, faite aux 

Suisses, où du moins à ceux dont la législation cantonale racannait l'hypo- 
| thèque légale au profit des mineurs français (Traités des 40 mai 1827 et 
30 juin 1864. Traité du 23 février 1882). — Ainsi jugé, sous l'empire du 
traité de 1864, par une décision du tribunal de la Seine, 9 juillet 1858 (Clu- 
net, 1879, p. 392). Aujourd’hui, les termes du nouveau traité de 1882 ne 
sont pas de nature à modifier la jurisprudence. (V, ce traité et spécialement 
les art, 3 et 1 combinés, dans la France judiciaire, 6° année, Il, p. 545. 
Les décisions qui précèdent, rendues à propos de l’hypothèque dos fommes 
mariées, peuvent évidemment être invoquées quant à celle des pupilles. 

$ Metz, 6 juillet 1853 (motifs) ; Dal], 54, 2. 106. 
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jours été Français. Done, pour les créances nées de la tutelle et 
dont il poursuit le paiement contre son ancien tuteur, il a le 
bénéfice de l’hypothèque légale : juridiquement, c’est un ci-de- 
vant mineur français qui est en cause, quoique en réalité il ait 
été étranger jusqu'à sa-majorité *. 

On voit que les tribunaux abandonnent, en mainte hypothèse, 
leur principe rigoureux. — Ce principe lui-même, doit à notre 
avis, être rejeté, comme reposant sur une interprétation inexacte 
de l’art. 44. Nous ne croyons pas, en effet que les étrangers 
soient privés en France d’autres droits que ceux qu'un texte leur 
retire : or, nous cherchons vainement le texte qui leur interdit 
l’hypothèque légale *. | 

39. — Nous avons dit que la loi gouvernant la tutelle définit 
les pouvoirs et les obligations du tuteur ; elle marque aussi Ïa 
durée des uns et des autres, et précise les causes par lesquelles 
cessent Îles fonctions tutélaires. Beaucoup de législations font 
survivre la tutelle au mariage du pupille 5. 1] résulte de là que 
les nationaux des Etats où règnent ces législations , demeurent 
en tutelle même une fois mariés, quand l'union par eux con- 
tractée, n'a pas eu pour effet de modifier leur nationalité ot 
de les soumettre à un'‘nouveau statut personnel. 

40. — La tutelle finie, les rapports qu’elle fait naître entre 
le ci-devant tuteur et son pupille, ne sont évidemment que 
des conséquences de la gestion elle-même. Par suite, elles 
sont réglées par la loi qui gouverne cette gestion. C’est ainsi 
que se résout le conflit des lois relatif au compte de tutelle, aux 
traités qui le concernent et à la prescription des demandes qui 
tendent soit à l'obtenir, soit à le faire rectifier. À tous ces 


points de vue, on applique la loi qui a été celle de la tutelle. 
ERNEST CHAVEGRIN. 


4 V. une conséquence curieuse ds cette idée, admise quant à l'inscription 
de l’hypothèque, par le tribunal de la Seine, 5 avril 1878 ; Clunet, 1878, 
p. 502. | 

2 Ce n’est pas ici le lieu de nous étendre sur la controverse relative à 
l'explication de l’art. 11, que nous avons, du reste, rencontrée déjà au cours 
de cette étude, | 

3 Loi prussienne, art. 99 et note 2. Ann. lég. étrang., 1876, p. 463, — 
Lehr, Eléments de droit civil germanique, p. 400. 
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LA CESSION DE DROITS SUCCESSIFS PEUT-ELLE PRODUIRE L'EFFET 
DÉCLARATIF DU PARTAGE ? 


Par M. PLaNiou, professeur agrégé à la Faculté de droit de Rennes. 


L'effet déclaratif du partage a eu dans notre droit une fortune 
singulière. 

On sait comment, après l’avoir imaginé dans un intérêt fiscal, 
pour dispenser les copartageants du paiement des droits sur les 
transferts, il fallut pendant longtemps le protéger contre les dé- 
fiances du droit civil, qui s’obstinait à ne voir en lui qu'un 
expédient d’assez mauvais aloi. L’idée nouvelle acquit pénible- 
ment droit de cité; puis, quand le droit civil l’eut adoptée à son 
tour, il lui laissa prendre un développement illimité, si bien 
qu'on peut dire aujourd’hui qu’au lieu d’une simple excep- 
tion à la vieille théorie romaine du partage translatif, c'est 
le principe contraire qui se trouve admis en droit français. En 
sens inverse, le droit fiscal, qui l’avait tant favorisé à ses débuts, 
le renferma peu à peu, par une sorte de réaction, dans des 
limites assez étroites, et finit par le réduire à celles de ses consé- 
quences qui sont absolument inévitables. 

Ce n’est pas mon dessein de rechercher, d’une façon générale, 
si le texte de l’article 883 doit recevoir une interprétation res- 
trictive ou absolue : sur cette question d'ensemble, la discus- 
sion à été complète, et la matière est épuisée. — Ma tâche est 
plus modeste, et plus neuve peut-être : Je voudrais démon- 
trer que dans les deux opinions on l’a étendu d’un commun 
accord à un acte qui n’est pas un partage, que Ja loi n’assimile 
pas au partage, et auquel notre article eût dû rester complétement 
étranger. 

[. 


L'effet déclaratif fut d’abord attaché au partage pur et simple, 
fait en nature, qui est le partage proprement dit, et c’est pour lui 
que la maxime a été inventée. 

On l’étendit ensuite au partage avec soulle ; 

. Puis à la licitation. 
L'article 883 a admis cette extension : « Chaque cohéritier est 
censé avoir succédé seul et immédiatement à tous les effets com- 
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pris dans son lot ou à lui échus sur licitation, et n’avoir jamais 
eu la propriété des autres effets de la succession. » | 

Le Code ne va pas plus loin ; mais la pratique le fait. 

Au partage et à la licitation on ajoute, quoique le texte n’en 
parle pas, la cession de droits successifs. 

C’est cette extension de l’effet déclaratif du partage à la cession 
de droits successifs que j’entreprends de combattre. 

Pour accorder cette rétroactivité à la cession de droits succes- 
sifs, la doctrine fait une distinction : la cession a-t-elle fait dispa- 
raître l’indivision pour tous les cohéritiers? alors elle équivaut à 
un partage et en produit tous les effets. — La laisse-t-elle au 
contraire subsister eutre quelques-uns des cohéritiers? alors elle 
vaut vente, et les effets particuliers du partage ne se produisent pas *. 

Seul M. Laurent apporte à cette distinction une modification : 
La cession vaut partage, non pas quand elle fait cesser complète- 
ment l’indivision, mais quand elle intervient entre tous les co- 
propriétaires. L'art. 883 lui est applicable, même quand elle n’a 
pas complètement détruit l’indivision, pourvu que tous les cohé- 
ritiers y aient participé 2. a 
_ Quant à la jurisprudence, elle présente sur cette question beau- 
coup d'incertitudes. Après avoir longtemps appliqué, en toute 
hypothèse, l’art. 883 à la cession de droits successifs, elle a fini 
par se fixer dans le même sens que la doctrine, admettant l’effet 
déclaratif quand l’indivision cesse complètement, le repoussant au 
cas contraire *. Enfin, dans ces dernières années, un arrêt de la 
Chambre des requêtes semble se rapprocher du système de 
M. Laurent *. 

À mes yeux, la cession de droits successifs ne peut jamais 
valoir partage, lors même qu'elle fait complètement cesser l’indi- 
vision et que tous les cohéritiers y sont intervenus. 

1 Aubry et Rau, VI, $ 625, 1° a; — Demolombe, XVI, nos 281 et suiv. ; 
— Demante, II, n° 295 bis, S 2. 

2 Laurent, X, n°5 493 à 496. 

3 Il ya en ce sens d’assez nombreux arrêts. Voyez, entrejautres, Montpel- 
lier, 21 décembre 1844, Sir.. 45, Il, 587. 

# Req. rej., 8 mars 1875, Sir., 15, 1, 449, avec une dissertation de 


M. Labbé. 
5 Req. rej., 9 décembre 1878, Sir., 79, 1, 404. 
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J'en donnerai d’abord uné raison fort simple, que je tire de la 
notion ordinaire du partage, et qui me servira de point de départ. 
Le mot partage éveille nécessairement l’idée d’une division entre 
plusieurs personnes, d’un allotissement : les biens qui étaient 
indivis sont répartis entre les copropriétaires, chacun d’eux pre- 
nant sa part en nature. Or; un acte qui donne la totalité de la 
succession à un seul, à la charge pour lui de payer aux autres la 
valeur de leur part, supprime toute espèce de répartition. Les cohé- 
ritiers cédants ne sont pas des copartageants: on ne leur donne pas 
leur part, on la leur enlève, on la leur achète. Loin de valuir par- 
tage, un pareil acte rend le partage inutile etimpossible : il l’exclut. 

Si nous cédions à cette première impression, nous n'arriverions 
donc pas à une assimilation que le bon sens condamne. 

Existe-t-il du moins un texte bien précis qui nous y oblige ? 
Aucun, car, si l’art. 883 a parlé de la licitation pour lui faire 
produire les effets du partage, il est resté muet sur la cession de 
droits successifs. 

Dira-t-on que la tradition doit sur ce point compléter la loi ? 
J’admettrais assez volontiers ce procédé d'interprétation, s’il 
existait une tradition clairement établie et solidement justifiée ; 
mais ici ce n’est pas le cas. | 

L’habitude de nos anciens auteurs est de s'abstenir de toute 
synthèse doctrinale, ils enregistrent plus volontiers qu’ils ne les 
critiquent les solutions des praticiens, et nous leur demanderions 
vainement une théorie complète des eflets du partage. 

C’est seulement chez les interprètes modernes, dans le grand 
mouvement d’études qu'a engendré l'apparition subite d’une 
législation entière, refaite en quelques années par une révolution 
philosophique et doctrinaire, qu’il faut chercher ce système 
complet des effets du partage. 

Je suis donc simplement en présence d’une opinion récente, 
qui ne peut avoir acquis déjà l’autorité d’une tradition, ni servir 
de sources historiques pour l’explication de la loi actuelle, et 
j'arrive à temps pour là combattre. | 


Il. 


Il s’agitde montrer, par l’analyse des principes, qu’une diffé- 
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rence de nature sépare si profondément la cession de droits suc- 
cessifs du partage que toute assimilation devient impossible, 

Il importe peu pour les observations que j'ai à présenter que 
lavente soit faite par un ou par plusieurs des cohéritiers, qu’elle 
soit faite à un seul, à quelques-uns des autres, ou à tous. Elles 
s'appliquent avec la même vérité à toutes les hypothèses pos- 
sibles parce qu’elles dérivent de la nature de l’acte intervenu. 

Prenons le cas le plus simple : il y a deux héritiers, et l’un 
cède à l’autre sa part entière. 

Cet acte n’est pas un partage et n’en produit pas les etfets, 
quoique l’indivision ait complétement disparu. 

Ce qui est cédé dans une vente de droits successifs, ce ne sont 
pas les biens eux-mêmes, le contenu de la succession, c’est le 
droit héréditaire, la vocation du cédant in universum jus defuncls, 
son titre même, de telle sorte que si le cessionnaire garde tout, 
c'est qu’il a désormais deux titres au lieu d’un, étant pour 
moitié héritier et pour moitié acheteur. 

Or l’article 883, et la rétroactivité qu’il établit, ne s’applique 
pas au titre en vertu duquel les copartageants figurent dans le 
partage. Il suppose admis et déterminé le droit de chacun, et 

attribue simplement un effet rétroactif à la répartition des biens 
qui composent chaque lot. Dire que le partage est déclaratif, 
c’est donc dire que les biens attribués à un héritier pour sa part 
seront censés lui avoir toujours appartenu, mais ce n’est pas dire 
que cet héritier sera censé avoir eu droit dès le décès aux parts 
qu'il a pu acquérir dans la suite, et c'est pourtant à cette confu- 
sion que l’on arrive quand on traite la cession de droits succes- 
sifs comme un partage. 

Pour bien faire comprendre ma pensée, je dois recourir à une 
explication bien simple et bien connue de l'effet déclaratif du 
partage. 

On peut considérer chaque héritier comme propriétaire de la 
succession pour le tout. Seulement chacun d’eux est propriétaire 
sous condition résolutoire des biens qui seront mis dans le lot 
des autres et sous condition suspensive de ceux qui seront mis 
dans le sien. Quand les biens qui composent chaque lot sont dé- 
terminés par le partage. cette double coridition se trouve accomplie 
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pour tous, et grâce à la rétroactivité ordinaire des conditions, chacun 
des partageants se trouve avoir eu dès le début la propriété exclu- 
sive des biens mis dans son lot, et n’avoir jamais eu de droit sur 
le reste. — Evidemment ce n’est pas là la justification par le 
raisonnement de l'effet déclaratif du partage, mais c’est du moins : 
l'expression exacte de son mode d'action et de ses résultats. 

_ La rétroactivité du partage étant ainsi comprise, nous devons 
nous figurer qu’au jour du décès chaque lot comprenait unique- 
ment les biens qu’il comprend aujourd’hui : les choses se pas- 
sent comme si le partage s’opérait spontanément au dernier 
souffle du mort, et si chacun de ses héritiers recevait de lui son 
lot tout fait, Or si le lot cédé eût existé tout fait à l’époque du 
décès, à qui eût-il appartenu alors? Au cédant. Ce n’est que 
plus tard, le jour où la cession a été consentie, que son titulaire 
a changé. Où donc a-t-on pris que la loi ait attaché la rétroac- 
tivité à ce titre d'acquisition ? 

_La cession de droits successifs et le partage sont deux actes 
profondément différents : la première diminue le nombre des 
 ayant-droit sur la masse indivise; l’autre répartit les biens entre 
les ayant-droit; l’un porte sur les personnes, l’autre sur les 
choses. 

La confusion que l’on établit entre ces deux actes n’est pas 
seulement condamnable en théorie; elle est aussi en opposition 
avec les textes. En effet, d’après l’article 780, lorsqu'un des suc- 
cessibles cède sa part avant d’avoir accepté la succession, cette 
cession vaut acceptation tacite. Îl devient donc héritier pour cette 
part; ce lot, qu’il cède et qui est encore indivis, c’est son lot, et 
quand le partage en aura déterminé la composition, c'est à lui, 
cédant, qu’il devra être réputé avoir appartenu depuis le jour 
du décès jusqu’au jour de la cession. En effet, si le cédant est 
réputé héritier, en vertu même de la cession, ne faut-il pas de 
toute nécessité que le cessionnaire soit considéré comme son 
ayant-cause ? Et ne viole-t-on pas l’article 780, lorsqu'on consi- 
dère le cédant comme n'ayant jamais été héritier et le cession- 
naire comme ayant toujours été héritier à sa place ? 

Il ne faut pas perdre de vue qu'il y a ici deux ordres d'idées 
distincts, deux questions successives dont l’une domine l’autre : 
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la détermination des copartageants et de leurs droits ; et la com- 
position matérielle des lots. Les Romains résolvaient la première 
par la Petitio hereditatis, et la seconde par l’action Familiæ ercis- 
cundæ. Il faut d’abord savoir qui pourra prendre part au partage 
et pour quelle part; ce n’est qu’ensuite qu'il y a lieu de s’occu- 
per de la composition des lots. La cession de droits successifs 
appartient au premier ordre d'idées : elle modifie Ja liste des 
ayant-droit. Elle se produit donc à un étage plus élevé que celui 
où a lieu le partage avec son effet déclaratif : elle est hors de 
la portée de l’article 883. 

On peut comprendre également pour les deux questions l'effet 
rétroactif : | 

D'une part, les lots seront censés avoir été composés dès le 
décès tels que le partage les a faits. 

D'autre part, les personnes appelées à prendre part au partage 
seront censées y avoir eu droit à toute époque à l’exclusion des 
autres, ou, en d’autres termes, les ayant-droit définitifs en vertu 
de cessions de parts à eux faites par d’autres seront censés : avoir 
toujours été les seuls. 

La cession de droits successifs pourrait donc elle aussi pro- 
duire ses effets rétroactivement, dans le sens que je viens d’indi- 
quer; mais, qu'on le remarque bien, ce ne serait plus la rétroac- 
tivité du partage que nous lui appliquerions alors : ce serait une 
rétroactivité spéciale analogue à celle d’un retrait, le cessionnaire 
se trouvant substitué rétroactivement au cédant et celui-ci s’effa- 
tant même pour le passé. 

Théoriquement, au point de vue législatif, cette rétroactivité 
d’un autre genre se comprend. La question est de savoir si elle : 
existe en droit français. 

Il est facile de se convaincre que non : 

Les textes sont muets; la tradition fait défaut, et il n’existe 
aucune analogie entre la cession de droits successifs et le partage, 
qui autorise l’extension de l’article 883 de l’un à l’autre. 

Une objection pourrait être faite. 

La cession de droits successifs peut avoir pour résultat de faire 
cesser complétement l’indivision. Elle produit alors le même 


résultat qu’un partage et de tout temps il a ‘été admis que les 
XIE. 38 
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actes équivalents au partage se produisent avec la même 
rétroactivité que lui. : | 

Je crois pouvoir réfuter sans peine celte objection. 

Il n’y a pas en réalité d'actes équivalents au partage, pas plus 
qu’il n’y a d'actes équivalents à la vente ou à la donation, si ce 
n’est une donation ou une vente faite sous un nom d'emprunt. 
Par actes équivalents au partage, il faut entendre des actes de 
. partage faits sous forme de vente, de transaction, d'échange; ceux- 
là équivalent au partage parce qu'ils ne sont au fond que des 
actes de partage dissimulés ou mal qualifiés, et que l’erreur ou la 
dissimulation commise par les parties ne peut pos altérer la na- 
ture d’un acte juridique. Ge changement de forme ou de dénomi- 
nation ne change rien au fond du droit. Les parbes ont beau 
baptiser échange ou transaction le partage qu'elles font, la réalité 
l'emporte. Donc si l’on peut dire que ces actes sont équivalents 
au partage, c'est que, abstraction faite du titre inexact dont ils 
sont revêtus, is ne sont pas autre chose que des partages. 

Mainteuant allons plus loin. | 

Quoique un acte soit par sa nature différent du partage, ne 
peut-on pas, lorsqu'il produit le même effet qu'un partage et 
fait disparaitre l’indivision, sans l’assimiler à tous égards au par- 
tage, lui en attribuer du moins la rétroactivité ? 

Je ne le pense pas, et voici comment je raisonnerais pour 
combattre cette extension à la cession d’un effet exceptionnel, 
spécial à un acte très-différent. | 
Il arrive souvent en droit qu'un état particulier des personnes 

ou des choses, une obligation, une servitude par exemple, peut 
. prendre fin par des modes divers. Une créance peut s’éteindre par 
bien des causes différentes, qui toutes amèneront la libération du 
débiteur et l’extinction des droits du créancier. Elles produiront 
outes ce même effet, mais elles ne le produiront pas toutes de la 
même manière, et chacune conservera son mode d’action particu- 
lier : une remise de dettes n'agit pas comme un paiement, ni un 
paiement comme une novation. 

Il en est de même de lindivision. Il y a pour elle comme pour 
les obligations plusieurs modes d'extinction, et une cession de 
droits successifs n’est pas plus un partage qu’une remise de dette 
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n’est un paiement. L’indivision est la coexistence. de plusieurs 
propriétaires dont le droit porte sur une même chose ou sur une 
même masse de biens. Cet état peut cesser par deux procédés 
très différents : 10 la division de la chose ou de la masse indivise 
entre les divers ayant-droit; 2° la disparition successive de tous les 
co-propriétaires sauf un. Dans le premier cas seulement, il y a 
partage, et non dans le second. Il ne suffit donc pas qu'un acte 
fasse cesser l’indivision pour qu'il la fasse cesser de la même façon 
que le partage et avec la même rétroactvité, surtout quand ja boi 
ne l’a pas dit. 

J’en veux pour preuve dernière une solution bien simple et 
bien certaine et que tout le monde admet. 

Lorsqu'il y a deux héritiers, et que l’un d'eux fait donation à 
l’autre de sa part, cette donation n’équivaut pas à un partage et 
l'effet déclaratif ne se produit pas, quoique l’indivision ait com- 
plétement cessé. Tout le monde est d'accord sur ce point et je n’y 
contredirai pas. — Mais quelle raison en donne-t-on? C'est que 
l'opération a liett à titre gratuit, tändis que le partage est par es- 
sence un acte à titre onéreux. 

C’est un aveu que l’on me fait etje m'en empare : c’est recon- 
naître en effet que pour faire produire à un acte les effets spéciaux 
du partage et.en particulier la rétroactivité, il est nécessaire de 
s'inquiéter non pas de la disparition de l'indivision, non pas de ce 
résultat accidentel, mcertain, qui peut se produire où ne pas se 
produire, mais bien de la nature de l'acte qui la fait cesser. — 
Je n’ai pas prétenda prouver autre chose pour la cession de droits 
successifs. Or si nous considérons non pas les résultats de la ces- 
sion, l’effet variable qu’elle peut avoir sur l’mdivision, si nous en 
examinons la nature, nous voyons qu'elle est tout autre chose 
que le partage, et à défaut d’u texte exprès elle n’en peut pas 
produire les effets exceptionnels. 

En résumé, il n’y a pas d'acte Qui soit réellement et en tous 
points Féquivalent d'un partage. Il y a seulement un acte, la ces- 
sion de droits successifs, qui peut elle aussi faire cesser l’indivi- 
sion, et la question est de savoir si, à raison de ce résultat, qui 
ne lui est pas essentiel, la cession doit produire Feffet particulier 
du partage : une attribution rétroactive de Ja propriété, Or cet 
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effet anomal n’est attaché par la loi qu’au partage et à la licita- 
tion: et la cession de droits successifs n’est ni l’un ni l’autre, ce 
qui tranche la question. — Tout le monde lui refuse cet effet ré- 
troactif qaand elle est consentie à titre gratuit, comme donation 
de part. Il faut le lui refuser encore quand elle est faite à titre 
onéreux, comme vente ; car, donalion ou vente, cette cession est 
toujours séparée du partage par une différence intime et pro- 
fonde, une différence de nature, Elle n’a pas pour objet la 
répartition des. biens entre les ayant-droit et la composition 
matérielle des lots, ce qui est le rôle du partage. Elle modifie 
seulement la liste des personnes appelées à y prendre part, en 
substituant le cessionnaire au cédant, et cette substitution de 
personnes, comme titulaires successifs d’un même lot, doit 
s’accomplir sans rétroactivité, par cela seul que la loi ne l’a pas 
déclarée rétroactive. Marcez PLANIOL. 


DE LA RESPONSABILITÉ DES PATRONS 
VIS-A-VIS DES OUVRIERS DANS LES ACCIDENTS INDUSTRIELS, 
Par M. Marc Sauzer, agrégé à la Faculté de droit de Lyon. 
Sommaire : 1. Fréquence des accidents industriels ; transformations dans les 
procédés de travail, — 2-5. Conséquences exagérées et inexactes qu’on en 
tire. — 6. Confusion de deux questions bien distinctes. — 7. Comment 
se pose la question de responsabilité du patron. Division. 

4. — Nos recueils judiciaires sont remplis de décisions rela- 
tives aux questions qui s'élèvent entre patrons et ouvriers lorsque 
ces dermers sont vicümes d'accidents au cours de leur travail. 

Questions délicates et anciennes, qui ont pris d’autant plus 
d'intérêt que le développement de l’industrie sous toutes ses 
formes, manufacturière, agricole, commerciale, les a soulevées 
plus souvent. 

Les essais de statistique qu’on a pu faire pour apprécier la fré- 
quence de ces accidents manquent de certitude; et pourtant il y 
a quinze ans qu’une disposition législative expresse est intervenue 
à ce sujet ‘ ; il ne semble pas qu’elle ait été obéie. En dehors des 


4 Art. 18, loi 11 juillet 1868, portant création des caisses d’assurances en 
cas de décès et en cas d'accidents : « À dater de la promulgation de la pré- 
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renseignements, sur les industries extractives, fournis par l’An- 
nuaire du ministère des travaux publics, nous ne connaissons 
pas de documents officiels. M. Félix Faure dans l’exposé des 
motifs de sa proposition de loi tendant à régulariser les respon- 
sabilités en matière d'accidents industriels !, évalue de 5 à 6,000 
par an, sur un total de près de 1,400,000 ouvriers, le nombre 
des invalides du travail: et, dans son discours à la séance du 3 
mars 1883 ?, il estime à 20,000 par an les victimes d’accidents 
du travail dans l’industrie grande et petite, sur un chiffre total 
de 3 millions d’ouvriers. 

À côté de ces indications, on en fournit d’autres qui ont pour 
but de permettre d'apprécier ce qu’on appelle la substitution du 
travail mécanique au travail manuel; on montre notamment le 
nombre des machines à vapeur, employées dans l’industrie s’éle- 
vant en trente ans de 5,195 (en 1850) à 39,559 (en 1879). 

2. — Ainsi la fréquence des accidents, l'accroissement de 
danger pour l’ouvrier, voilà des faits certains; on en conclut à 
la nécessité d’une transformation, d’une révolution des règles 
sur lesquelles repose la responsabilité des patrons *. Il y a là une 
exagération et une inexactitude, 


« sente loi, le gouvernement fera dresser une statistique annuelle indiquant 
« le nombre, la nature, les causes des accidents qui se produisent dans les 
« différentes professions, » 

1 Annexe n° 399, Journ. Offi., févr. 1882, Doc. Ch., p. 357. 

? Déb. Ch., Journ. Offi., p. 525. | 

8 V. proposition de M. Faure, Exp. mot., $ 3. — M. Girard, dans son rap- 
port (annexe n° 694, Journ. Offi., avril 1882, Doc. Ch., p. 1008), signale Ja 
nécessité du travail en commun au milieu de grandes agglomérations 
d'hommes, — la substitution du travail mécanique au travail manuel 
comme amenant nécessairement une grande difficulté dans la recherche des. 
causes des accidents. « À l’époque de la confection du Code civil, dit-il, 
« rien de tout cela ne dut préoccuper le législateur parce que rien de tout 
« cela n’était à prévoir... En un mot, il y a là une situation nouvelle qui 
« réclame une législation nouvelle, » 

M. Nadaud, dans son rapport (annexe n° 1334, Journ. Offi., déc. 1882; 
Doc. Ch., p. 2494) est plus formel encore : « Les règles du droit commun 
« telles que le Code, s’inspirant des principes du droit romain, les a for- 
« mulées, sont absolument insuffisantes en présence de la situation nou- 
« velle qu’a créée à l’ouvrier l’extension de l’industrie et l’usage de plus en 
« plus répandu des moteurs à vapeur, La substitution du travail mécanique 
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Une exagération, ear le travail mécanique n’est pas la seule, 
ni même la principale cause des accidents industriels. La preuve 
en est que, pour donner des exemples de professions particuliè- 
rement dangereuses, rapporteurs et orateurs ont cité les mineurs, 
carriers, maçons, couvreurs, tout aussi bien que les mécaniciens, 
tisseurs, chauffeurs. Or {a révolution industrielle produite par les 
découvertes scientifiques et les progrès de la mécanique n’a pas 
modifié les risques auxquels les premiers de ces ouvriers sont 
soumis. En l’an X{T, on exploitait des carrières et des mines, on 
bâtissait des maisons élevées, ou réparait les toitures : 6e ne sont 
pas là de ces situations précisément nouvelles pour lesquelles on 
réclame une législation nouvelle, les rédacteurs du Code civil 
n'ayant pu les prévoir. 

Une inexactitude, si l’on veut dire(et il somblé bien qu'il en soit 
ainsi) *, que l’emploi de procédés de travail nouveaux, plus dan- 
gereux que les anciens, doit avoir uns influence sur la nature ou 
sur le degré de la responsabilité du patron vis-à-vis de l’ouvrier. 

Que l'accident soit le résultat d’un genre de travail nouveau 
ou séculaire, mécanique ou manuel, nous ne voyons pas qu'il 
y ait lieu de faire varier les règles de la responsabilité. 

3, — On dit bien que, dans l'outillage puissant de l’industrie 
moderne « l’ouvrier est moins le conducteur que le serviteur ? » — 
que « aujourd'hui, dans la plupart des cas, l'ouvrier n'est plus 
« qu'un accessoire de la machine * »; ces observations ne nous 
paraissent pas décisives. 

De tout temps il y a eu des ouvriers exposés à des dangers 
« au travail manuel... a multiplié les risques en changeant leur caractère 
« de telle sorte que la détermination de la responsabilité suivant les règles 
« anciennes est devenue impossible. » 

1 C’est ce qui résulte des passages déjà cités; et, dans la discussion 
(séance du 8 mars 1883), M. Faure, prévoyant l’objection qu’on ne pouvait 
manquer de lui faire « qu'on n’est responsable que deses fautes », répondait : 
« Eh bien je crois que cela n’est pas admissible en 1883. En effet, les condi- 
« tions dans lesquelles le travail s’opére actuellement amêënent fatalement, 
« nécessairement certaines négligences, certaines imprudences », de la part 
de l’ouvrier. Ainsi, ce sont bien ces conditions nouvelles dutravail qui, pour 
l’orateur, justifient un remaniement des règles de la responsabilité du patron. 


? Rapport de M. Girard, loc. cit. 
# Rappart de M. Nadaud, loc. cit. 
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provenant de forces aveugles et supérieures à l’homme; c’est 
alors qu’on dit qu'il y a profession dangereuse. 

M. Nadaud (tbid.) nous montre l’ouvrier moderne « en _con- 
« tact constant avec une force brutale qu'il est impuissant de 
« maitriser lorsqu'elle se révolte. Qu’une pièce d’un mécanisme 
« compliqué se dérange, que l'ouvrier fasse un faux mouvement, 
qu'il ait une distraction d’un moment, il peut être saisi, brisé, 
« broyé, sans qu'après l'accident il soit possible de se rendre 
« compte des causes qui l’ont provoqué. » Et il l’oppose à l’ou- 
vrier ancien « maitre de l'outil qu'il dirigeait à son gré et qui 
« n'avait à compter qu'avec sa force et son adresse. » 

L'opposition n'est pas heureuse : que prouve-t-elle? Qu'il y 
a des professions qui sont dangereuses aujourd’hui, à cause des 
moyens de fabrication employés, et qui ne l’étaient pas, il y a 
un siècle. Personne ne songe à le nier. 

4. — Mais ce qu'il faudrait montrer, pour être en droit d'af- 
firmer que les règles de la responsabilite sont surannées et insuf- 
fisantes, c'est qu'il y a aujourd'hui des industries dans lesquelles 
les accidents résultent de certaines conditions du travail absolu- 
ment nouvelles, inconnues jusqu’à présent. Croit-on y être 
arrivé quand on compare une profession devenue dangereuse à 
cette même profession lorsqu'elle ne l'était pas ? 

Qu'on rapproche d’une industrie périlleuse, depuis l’applica- 
tion de la vapeur comme force motrice, par exemple, une autre 
industrie qui de tout temps, par le jeu des forces naturelles a 
exposé à des dangers permanents la vie des ouvriers. Et alors, que 
verra-t-on ? C’est que rien n’est changé dans les relations du patron 
qui entreprend un travail dangereux avec l’ouvrier qui l’exécute. 

Il ya deux mille ans, le citoyen romain qui exploitait une 
carrière à pic, assumait vis-à-vis des ouvriers qu'il pouvait en- 
gager ! la même responsabilité que celle qui peut peser aujourd’hui 
sur un entrepreneur du même travail. Et je ne vois pas que cet 
entrepreneur, qui soumet, à chaque minute, ses ouvriers à l’ac- 


1 Nous ne connaissons pas de texte réglant, en droit romain, la question 
de responsabilité entre patron et ouvrier; ce qui s'explique facilement si 
l’on songe que les ouvriers des industries dangereuses étaient presque exelu- 
sivement des esclaves, 


600 DROIT CIVIL, 


tion directe et menaçante de cette force naturelle irrésistible, 
la pesanteur, puisse être théoriquement considéré comme plus 
ou moins responsable que le tisseur dont les ouvriers sont expo- 
sés à l’échappement des navettes, que les compagnies de chemins 
de fer dont les employés courent le risque les uns d’être tam- 
ponnés par les wagons qu'ils manœuvrent, les autres d’être 
broyés dans un déraillement ou une explosion. 

5. — L'idée que je combats devait conduire et a conduit, en 
effet, quelques esprits logiques à une solution que nous retrou- 
verons. « Puisque ce sont les transformations de l’industrie, dit 
« M. Girard dans le rapport précité, qui nous provoquent à mo- 
« difier la loi, nous devons restreindre ces modifications au seul 
« cas où les conditions elles-mêmes du travail ont été changées. » 
Telle est bien la conséquence naturelle de cette affirmation ré- 
pétée que ce sont les progrès industriels accomplis qui exigent 
une législation nouvelle en matière de responsabilité. 

6. — Ce qu'il y a de vrai, d’évident, c’est que le développe- 
ment du travail, l’emploi des moteurs à vapeur et des appareils 
mécaniques les plus puissants ont multiplié les accidents mdus- 
triels : ils ont rendu plus pressante, plus brûlante une question 
distincte de celle de la responsabilité, qu’on a eu le tort de con- 
fondre avec elle!,au détriment, croyons-nous, et de l’une ou 
de l’autre. Je veux parler d’une question sociale, et non pas ju- 
ridique, celle de savoir par quels moyens on pourrait prémunir 
les ouvriers contre les conséqueces funestes des accidents indus- 
triels qui ne sont pas imputables aux patrons, et qui, ne mettant 
pas en jeu la responsabilité des patrons, pèsent de tout leur 
poids sur l’ouvrier invalide dans la” force de l’âge, incapable de 
travail et réduit à la plus affreuse misère. 

7. — Je reviendrai longuement sur ce point essentiel ; il 
était nécessaire, tout d’abord, de dégager, pour ainsi dire, 
la question de responsabilité et de faire voir qu'elle se pose 
toujours dans les mêmes termes : que les accidents industriels 
soient fréquents ou rares, résultent d’une force mécanique 
ou naturelle, du fonctionnement d’une machine ou de la 


1 Dans le rapport de M. Girard et dans son second discours (séance du 
13 mai 1882, p. 595), cette distinction fondamentale a été entrevue. 
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chute d’un corps, sous l’effet de la pesanteur, il importe peu. 

Ce qu'il est essentiel de savoir pour déterminer les responsa- 
bilités respectives entre personnes liées par un contrat de Jlouage 
d'ouvrage, c’est la nature, le caractère, les conditions du travail 
que l’ouvrier s’est engagé à fournir. Est-ce un travail dangereux ? 
C'est-à-dire, présente-t-il des chances d'accident sérieux, que 
la plus simple prudence, l’adresse ou l’expérience la plus vulgaire 
ne suffisent pas à écarter? Ou bien encore, s’accomplit-il dans 
un local malsain, sur des matières vénéneuses { ? 

Si oui, qu'il s'agisse d’un ouvrier de fabrique ou d’un ou- 
vrier agricole — d’un chauffeur de locomotive ou d’un valet de 
ferme chargé d’un cheval vicieux, — qu’il s’agisse d’un accident 
proprement dit, entrainant des blessures ou mort d’homme, ou 
d’une maladie déterminée par l’insalubrité de l’industrie. dans 
tous ces cas, la question de responsabilité se pose dans les mêmes 
termes et je puis-la formuler ainsi : 

Quand un patron a fait un contrat de louage d'ouvrage avec 
un ouvrier pour l'exploitation d’une industrie dangereuse ou 
malsaine — et que l’ouvrier est victime d’un accident, ou atteint 
d’une maladie provoquée par son travail, — quelle est la respon- 
sabilité du patron ? 

8. — C’est dans notre jurisprudence la plus récente que je 
veux chercher la réponse. Les décisions de nos tribunaux, de nos 
Cours d’appel, de la Cour de cassation, du conseil d'Etat seront 
le point de départ de cet examen critique. Elles se présentent 
avec un caractère indéniable d’uniformité et de logique ; on peut 
dire que la pratique est arrivée à construire un système général, 
complet, de responsabilité. 

Pour l’étudier et le discuter utilement, il me paraît nécessaire 
de distinguer deux questions, assurément connexes, qu’on peut 

1 JIlest à noter que, soit dans les documents, soit dans les discussions 
parlementaires, on n’a généralement envisagé la question de responsabilité 
des patrons que sous un seul de ses aspects. On s’est occupé des industries 
dangereuses seulement, et non des industries insalubres. La ‘question 
juridique est la même dans les deux cas; et au point de vue social, je 
n’apercois pas de différence entre l’ouvrier amputé d’un membre à la suite 


d’un accident et l’ouvrier perclus de rhumatismes ou atteint d’anémie, — 
l’ouvrier blessé ou l’ouvrier empoisonné par son travail. 
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néanmoins séparer sans inconvénient, sauf à en indiquer fré- 
quemment les points de contact : 

[. — Quelle est la cause de la responsabilité du patron ? 

IT, — Quelle est la mesure exacte de cette responsabilité ? 


PREMIÈRE PARTIE, 
DE LA CAUSE DE LA RESPONSABILITÉ DU PATRON. 


Sommaire : 9. Point de départ de la jurisprudence. — 10. Ses conséquences : 
subdivision. 

9. — Ni la jurisprudence ni Ja doctrine n’hésitent. La res- 
ponsabilité du patron a son point de départ dans les art. 1382, 
1383, 1384, C. civ. — La faute ou la simple négligence per - 
sonnelle du patron, — la faute ou la négligence de ses préposés, 
employés, etc., voilà la cause de sa responsabilité. 

En termes d'école on dit : la responsabilité du patron est 
délictuelle : elle découle soit des délits ou quasi-délits civils de 
l’art. 1382, soit, a fortiori des délits criminels des art. 319 et 
320, C. pén. 

C'est là une thèse si bien établie qu’auteurs et arrêts ‘ se 
bornent à des affirmations que les documents et les discussions 
parlementaires enregistrent sans l'apparence d’un doute. 

40. — Or, réservant tout ce qui a trait au degré précis de cette 
responsabilité du patron, j’aperçois deux conséquences pratiques 
fort importantes de la cause qu'on lui assigne ainsi : 

[. — C’est à l’ouvrier, créancier de dommages-intéréts contre 
le patron, à faire la preuve de la faute de celui-ci. — Non pas, 
comme on l'a répeté trop souvent ?, parce qu’il est demandeur, 
mais parce que cette faute du patron est la cause unique de sa 
créance et que le demandeur a une preuve à faire, c’est celle 
du fait générateur, de la cause de son droit. 

IT. — Le patron ne pourrait pas s'exonérer de cette responsa- 
bilité par une convention préalable à l'accident, faite avec l'ou- 
vrier. — Sans admettre, en effet, comme principe général qu’on 

1 Le dernier arrèt que je relève dans les recueils, en ce sens, est un arrêt 
de Caen, 25 juillet 1881, S. 1882, 11, p. 76. 


? Rapport précité de M, Girard, I, Discours de M. Girard (séance 13 mai 
1882, p. 591). 
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ne peut pas s'affranchir de la responsabilité de ses fautes, je 
pense qu'il en est ainsi de la responsabilité délictuelle découlant 
de l’art. 1382. 

Examinons successivement chacune de ces deux conséquences, 
dans leurs applications pratiques ; elles me fourniront l’occasion 
de discuter le principe d’où elles procèdent et quelques-unes des 
réformes proposées. 


SECTION PREMIÈRE. 
DE LA PREUVE IMPOSÉE À L'OUYRIER, 


Sommaire : 11-{2. Situation faite à l’ouvrier par la jurisprudence. — 13- 
16. Sa gravité quant à l’obligation de la preuve. — 17-19. Première idée 
de réforme; proposition de M. Nadaud, amendements, rapport de M, Gi- 
rard : renversement de la preuve. — 20. Double objection : subdivision, 
44, — L'accident qui atteint l’ouvrier pent résulter soit de Ja 

faute de l’ouvrier, soit de la faute du patron, soit d’une cause in- 

connue, d’un cas fortuit. 

Pour obtenir une indemnité contre le patron, l’ouvrier doit 
prouver la faute de celui-ci. En vain démonirerait-il qu’il a per- 
sonnellement apporté tous ses soins à éviter l'accident, qu’il n’a 
commis aucune imprudence, aucune négligence, que l'accident 
n'est pas la conséquence de son fait à lui, ouvrier, cette preuve 
ne suffirait pas. Îl faut encore qu’il démontre que l’accident ré- 
sulte, non pas d’un cas fortuit, mais bien d’une faute du patron, 
car c’est cette faute (art. 1382) qui est la cause de son droit à 
des dommages-intérêts ; si cette faute n’est pas prouvée, son droit 
_ne repose sur rien. Ainsi, 

49 responsabilité de sa propre faute ; 

29 Charge ‘ des cas fortuits ; 

3° Fardeau de la preuve d’une faute du patron; 

Voilà la situation faite à l’ouvrier par le système de la juris- 
prudence, 

{ Je dis charge et non pas responsabilité : on supporte les conséquences 
d’un cas fortuit, on n’est responsable que de ses actes ou de ses omissions 
Qui dit responsabilité dit imputabilité; or, on ne peut pas plus imputer 
l’aceident résultant d'un cas fortuit à l’ouvrier qu’au patron, Aussi (sauf 


convention contraire, Ex. art. 1772), les conséquences d’un cas fortuit pésent- 
elles sur celui qui en est victime. 
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42. — Elle méritait d’éveiller la sollicitude de tous les esprits 
que préoccupe la défense des intérêts de ceux qui souffrent. 

Que l’ouvrier subisse les conséquences de ses fautes, l’équité 
n’en est point choquée, sauf à préciser le point exact où commence, 
en fait, la faute de Fouvrier, quand, soumis à un travail méca- 
nique prolongé, exigeant la répétition machinale des mêmes mou- 
_vements, il est fatalement condamné à l’inattention, c’est-à-dire 
à la négligence. 

Que l’ouvrier voie même peser sur lui les suites d’un accident 
dû à la force majeure”, s’il n’a pas eu la prévoyance de se garan- 
tir contre ce risque par une convention toujours possible, c’est là 
encore une solution acceptable. Car pourquoi faire supporter ces 
risques plutôt à un autre qu’à l’ouvrier ? Il avait un moyen d’en 
éviter par avance la charge ; le remède aux maux qui ne sont impu- 
tables à personne , le préservatif contre les cas fortuits existe, il 
se vend, on en fait le commerce dans nos sociétés modernes, 
c’est l'assurance. Si l’ouvrier n’est pas assuré, de même que 
si l’accident est dû à sa faute, on conçoit donc, en raison et en 
équité, qu’il en subisse les conséquences ; il y a dans les deux 
cas un effet fâcheux, funeste, déplorable, mais qui est dû à un 
acte ou à une abstention également volontaires de sa part. 

43. — Mais que l’ouvrier soit dans la nécessité de faire la 


4 Je dis indifférement force majeure ou cas fortuit. La loi suisse du 25 juin 
1881, parait faire une distinction dont la portée m’échappe ; peut être con- 
corde-t-elle avec celle de l’art. 1773, C. civ., entre les cas fortuits ordi- 
naires, que les parties ont pu prévoir, et les cas fortuits extraordinaires, 
qu’on appellerait cas de force majeure. Mais si je comprends cette distinc- . 
tion quand il s’agit, comme dans l’art. 1773, d'interpréter une convention 
relative aux risques, je ne crois pas qu’elle soit admissible quand il s’agit 
de déterminer, en l’absence de toute convention spéciale, qui doit supporter 
les conséquences d’un accident. Qu’il y ait cas for tuit ordinaire ou extraor- 
dinaire, il y a cause étrangère, ‘mpersonnelle, c’est-à-dire quin’estimputable 
à personne, et, dès lors, pas de question de responsabilité, mais une ques- 
tion de risques. Sauf à préciser si la prévision des risques inhérents à un 
travail, conséquence fatale de ce travail, ne rentre pas dans les obligations 
contractuelles du patron, en ce sens qu'il doit employer tous les moyens pré- 
ventifs possibles pour conjurer ces risques. Ce point sera longuement déve- 
loppé par la suite. — Sur la distinction entre le cas fortuit et la force ma- 
jeure, V. rapport de M. Girard, loc. cit., p. 1011, col. 1, 
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preuve d'une faute personnelle au patron, c’est ce qui a très gé- 
néralement paru excessif à ceux qui ont cherché à se rendre 
compte pratiquement des éléments de cette preuve et des condi- 
tions dans lesquelles se trouvent à la suite de l’accident la victime 
ou ses représentants. 

44. — Les éléments de cette preuve, tout d'abord, j'en 
emprunte J’indication à un praticien expérimenté * : « Il faut 
« d’abord articuler des faits précis, pertinents et admissibles, 
« selon les tèrmes de la procédure, c’est-à-dire tendant à établir 
« soit une infraction aux réglements, soit un outillage défec- 
« tueux, une installation dangereuse, une absence de précau- 
«tions, en un mot, un fait quelconque qui sera réputé illicite ou 
« pourra constituer une faute imputable au patron ou à ses subor- 
« donnés. — Puis, l'articulation formulée, il reste à prouver la 
« vérité des faits, — soit au moyen de procès-verbaux s’il y en 
« a et s’ils sont suffisamment explicites, — soit par une enquête 
« testimoniale. » Les témoins qui seront-ils ? Des ouvriers no- 
mades qu’il sera fort difficile de retrouver, ou des ouvriers atta : 
chés à l’industrie du patron, des contre-mailres qui ne déposeront 
pas avec une entière liberté d'esprit. Ce seront des camarades 
d'atelier de la victime, auteurs d’imprudences, qui se tairont 
obstinément, par crainte de la responsabilité qu’ils encourent, en 
vertu des art. 319 et 320, C. P. *. 

45. — Et quelle est la situation de celui à qui on impose Ja 
surveillance tout au moins d’une procédure pareille, si délicate 
et si compliquée ? Il est à l'hôpital ou impotent si c’est la victime 
elle-même ; le plus souvent ce seront ses enfants, sa veuve qui 
ignorent les conditions dans lesquelles l'accident s’est produit. — 
Presque toujours il y aura lieu pour ce demandeur d'obtenir l’as- 
sistance judiciaire ; de là de nouveaux retards, particulièrement 
graves dans des affaires où la preuve testimoniale est fort impor- 
tante et les souvenirs précis des témoins bien fugitifs. 

46. — Enfin quel va être l'adversaire de l’ouvrier ? Fréquem- 
ment ce ne sera pas le patron : celui-ci a contracté avec une 


4 M. Vavasseur, le Droit du 29 mai 1880. 
2 Rapport de M. Girard, loc. cit., p. 1008 et son discours (séance 13 mai 


1882, p. 592). 
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compagnie d'assurances qui s’est engagée à le couvrir de toutes 
les suites de sa responsabilité, à commencer par l'ennui d’un 
procès. Subrogée au patron elle dirige la défense à sa place. En 
ce rôle elle rappelle les acheteurs de droits hügieux « glienis 
rebus inhiantes » de la loi per diversas ‘; elle spécule, e’est sa 
raison d’être, et la spéculation consiste à épuiser toutes les res- 
sources d’un bureau du contentieux bien organisé, =— à trainer 
l'imstance, multiplier les incidents, lasser le demandeur pressé 
de besoms pour l’amener enfin à ane transaction dérisoire, 

47, = On s'explique done facilement qu’en présence de pa- 
reilles difficultés accumulées autour de F’ouvrier demandeur en 
dommages-intéréts contre son patron, la première pensée de 
ceux qai se préoccupaient d’une réforme ait été de les suppri- 
mer en renversant l'obligation de la preuvé. 

Fel était le but des premières propositions de loi ?, tel fui le 
système qui sortit tout d'abord des délibérations de la commis- 
sion * et qu fut soumis à la Chambre des députés à la séance du 
13 mai 4882 *, 

On ajoutait à l’art. 1384 du Code civil, un paragraphe ainsi 
conçu : «... Le patron est présumé responsable des accidents sur- 
« venus dans Île travail, à ses ouvriers où préposés ; mais cette 
« présomption cesse lorsque Le patron fournit la preuve eu bien 
« que l'accident est arrivé par force majeure où cas fortuit qui 
. « ne peuvent être imputés ni à Jai ni aux personnes dont il doit 
« répondre, où bien que l'accident a pour cause la propre im- 
« prudence de la victime. » 

C’est done au patron à prouver soit la faute de l’ouvrier, soit 
le cas fortuit qui le hbèrent également de toute responsabilité. 

48. = Dans la proposition de M. Nadaud, le patron n'échap- 


1 G. 29, Liv. IV, tit. 35. no 
2 Deux propositions de M. Nadaud déposées, — l’une le 20 mai f880, prise 
en considération sur un rapport sommaire de M. Raspail du ? mars 4881, — 
Pautre au cours de la législature aetuelke (annexe n° 5, Journ. Off, novem- 
bre 1881, Doc, Ch., p. 1599. Il faut en rapprocher les divers amendements 
présentés par MM. Graux, Remoiville, Maurel indiqués dans le rapport de 
M. Girard, loc. cit., p. 1010. 

8 Voy. ke rapport de M. Girard, loc. cit. 

# Déb. Ch., Journ. Offi., 14 mai 1882, p. 588. 


RESPONSABILITÉ DES PATRONS VIS-A-VIS DES OUVRIERS. 607 


paït à la responsabilité qu’en prouvant la faute de l’ouvrier : les 
cas fortaits étaient mis à sa charge. = En outre cette proposition 
procédait par addition, non pas à l’art. 1384, mais à l’art. 4780, 
CG. civ. et était conçu en termes très généraux : « Quiconque 
« emploie les services d’autrui, est tenu de le garantir contre les 
« accidents résultant du travail... à moins que l’employeur ne 
« prouve que les accidents sont dûs à la faute de la victime. » 

49. — Au contraire d’après l’amendement de M. Remoiville, 
l'exploitant cesse d’être responsable quand il prouve, non seule- 
ment la faute de l’ouvrier ou la force majeure, mais encore 
« qu’il & pris toutes les mesures capables de prévenir l’accident, » 
hypothèse dans laquelle, suivant moi, il y a preuve que l'accident 
est fortait. 

20. — Malgré ces différences, ces propositions procédaient 
toutes d’une idée commune et tendaient vers le même bat : ren- 
versement de la preuve sa profit de l’ouvrier. 

Cette réforme si naturelle s’est heurtée à deux objections prin- 
cipales qui ont eu pour résultat immédiat d'en retarder indéfini- 
ment la réalisation , au grand détriment, pensons-nous, des 
intéressés ‘, On s dit : c’est une violation des principes de notre 
lot civile, en matière de preuve, et €’est une violation rnutile. 

« Le projet, dit M. F. Faure dans lexposé des motifs de sa 
« proposition de loï?, ne nous paraît pas donner satisfaction aux 
« intérêts qu'il prétend défendre et il établit, sans aucun béné- 
« fice, une dérogation fâcheuse aux principes du droit commun. » 

En termes plus vifs, dans la discussion, M. Peutevey * a expri- 
mé les mêmes griefs : « Votre projet ne fera pas faire un pas, ne 
« réalisera pas un bénéfice de cinq minutes sur la procédure ac- 
« tuelle et vous bouleversez tous les principes de notre législation 
« pour une satisfaction que j'appelle dérisoire. » | 

1Les deux contre-propositions de MM. Peutevey et F. Faure, évitent où 
dépassent la question de responsabilité ; c’est pourquoi leur étude ne vien 
dra que plus loin; elle encombrerait inutilement la discussion pour ke mo- 
ment. — Je remarque que Ja proposition de M. Nadaud, en tant qu’elle 
met les cas fortuits à la charge du patron, cesse elle aussi d'être une loi 
de responsabilité; je ne Pétudie pas ici à ce point de vue, 

2 Déjà cité, n° 2. 

à Séance 13 mai 1882, p. 589. 


C08 DROIT CIVIL. 


Je me propose de répondre à ces deux objections : la réponse 
exigeant d'assez longs développements fera l’objet de deux para- 
graphes. 

S 4er, 
LE RENVERSEMENT DE LA PREUVE EST-IL CONTRAIRE 
AU DROIT COMMUN ? 
L. 

Sommaire : 21. Réponse de M. Girard. — 22, Ses conséquences. — 23, Ex- 
plication proposée. — 24. La cause de la responsabilité du patron est dans 
le contrat de louage. — 25. Conséquences. 

24. — Les promoteurs de la réforme ‘ se sont attachés à la 
justifier de ce grave reproche en disant : nous ne faisons que 
créer une présomption légale de faute comme il en existe déjà 
tant dans la loi. Et ils ont énuméré les divers articles du Code 
dans lesquels ils voient une dérogation au droit commun de la 
preuve tel qu'il est décrit dans l'art. 1345 : « Celui qui réclame 
l'exécution d’uné obligation doit la prouver. » Eh bien, disent- 
ils, il y aura, non pas une violation de ce droit commun, mais 
une dérogation de plus *. 

22. — Cette manière de voir entraine une > conséquence prati- 
que importante : c’est que, du moment qu'il s’agit d’une excep- 
tion aux principes, l'exception doit être limitée aux accidents sur- 
venus dans les conditions déterminées par la proposition. « Dans les 
« usines, manufactures, fabriques, chantiers, mines et carrières, 
« chemins de fer et, en outre, dans les autres exploitations de 
« tout genre où il est fait usage d’un outillage à moteur mécani- 
« que... » porte le projet d’addition à l’art. 1584 dont j'ai déjà 
(n° 47) cité la dernière partie. 

En dehors de ces cas exceptionnels, les principes, le droit com- 
_mun reprennent leur empire. « Nous laissons, dit M. Girard dans 
« son discours *, soumis au droit actuel les petits ateliers, la 


4 Principalement M. Girard dans son rapport, p. 1009, et son discours, 
séance 13 mai 1882, p. 591 et suiv. 

3 « Que de droit commun le fardeau de la preuve incombe au demandeur, 
« cela est ‘certain. Et que la proposition de M. Nadaud, ne viole point ce 
« droit commun de l’art. 4315, mais y déroge, cela est encore évident. » 
(Rapport de M. Girard, loc. cit.). 

3 Séance 13 mai 1882, p. 593, et rapport, p. 1010. 
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« petite industrie, le travail purement agricole ‘ », et, dans son 
rapport déjà, 1l avait indiqué les raisons diverses qui avaient dé- 
terminé la commission à repousser les propositions de réforme 
absolue et générale, applicable à tous les cas où il y a travail 
dangereux effectué par un ouvrier sous la direction et la sur- 
veillance d’un patron. 

Ces propositions, selon moi, par leur caractère de généralité 
tout au moins, procédaient d'une idée juste : le renversement de la 
preuve doit être la règle de tous les contrats de louage d'ouvrage 
créant entre les parties les relations de patron à ouvrier. 

23. — Je pense, en effet, que loin de déroger aux principes 
en mettant la preuve à la charge du patron, on en fait une ap- 
plication rigoureuse et je vais plus loin : en l’état actuel de notre 
législation, sans qu'il soit besoin d’autre réforme, je prétends 
contrairement à la jurisprudence et à la doctrine, que c’est au 
patron à faire la preuve, une preuve déterminée, celle qu'il n’est 
pas en faute, — celle qu’il n’est pas reprochable d’une certaine 
imprudence, d’une certaine négligence, — celle « qu’il a pris 
« toutes les mesures capables de prévenir l'accident » pour em- 
prunter les expressions de l’un des amendements précités à la 
proposition de M. Nadaud ?. 

Nous l’avens vu(n° 40), si l'ouvrier, suivant l’opinion commune, 
est tenu de faire la preuve d’une faute du patron, c’est non pas 
seulement parce qu'il est demandeur, mais parce qu’il est déclaré 
demandeur en vertu de l’art. 1382 : l'obligation de la preuve à la 
charge de l’ouvrier estune conséquence du point de départ assigné 
à la responsabilité du patron : responsabilité délictuelle. 

24. — À mes yeux, c’est là qu'est l'erreur : la cause de l’obli- 
gation du patron n’est pas dans le délit ou quasi-délit civil de 
l’art. 4382, dans le délit criminel de l’art. 319, C. P., elle est 
dans la convention même qui le lie à l’ouvrier, elle est dans le 
contrat de louage d'ouvrage. 

1 Cette dualité de législation en matière de responsabilité, je l’ai déjà ren- 
contrée (n° 5 et suiv.) et condamnée. 

2 Si la démonstration qui m'a conduit à une conviction sur ce point 
paraissait peu décisive au point de vue légal, au moins semble-t-il qu’au 
point de vue rationnel elle justifierait pleinement l’inuovation législative 


consistant dans le renversement de la preuve. 


XII. 39 
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Elle découle de ce contrat comihe l’autre obligation du patron, 
obligation principäle eh quelque sorte, céllé de payer le salaire. 
Il seble que M. F. Fauré, dans son pue des motifs ‘, äit en- 
t'evu cette idéé, mais d'üñe pärt, il n’en a bas liré les Consé- 
quences qu’elle comporte aü poiht de vue du renverserheñt de là 
preuve, d’autre part il nous paraît en avoir exagéré M portée : 
« En dehors du salaire, dit l’honorable député, lé patron doit Ja 
« garantie du risque ? qu’il crée lui-même. j ; 

Oui, eñ dehors, à côté du säläire, le patron eët tenu d’üne cer: 
taine responsabilité vis-à-vis dé l’oüvrièr ; il eh ést tend, en vérth 
de son contrat: sa responsabilité h’ést pds déliciüellé, elle best 
contractuelle. 

25. — Et l’on voit quelle ést aussitôt 14 céhséiitéticé hécés- 
saire de cette mahfère d’ehvisiger la respünsabililé du pairon : 
c’est que l’ouvriér n’a plus à prouver la faute dù bälron qui à 
amené l’éccident, c’est äu fiatroï, bout $e sdusitäire à 1& Fespoï- 
sabiilité que lui imbose son contrat, à prouvèt qué l'accident ïe 
Ihi est pas ihputablé. 

Mais, ôbjecte-t-bn, l’ouvrier est demandeür dans l’action tn 
indemñité (juil iniehtë contfé le patron ! Sätis doute, ël, tümnie 
tout demandeur, il a bien une preuve à faire ; il düit prottver la 
canse génératrice de sod droit. Of célte cause est le Contrat de 
Jouage d’ouvragé même ; l’ouvriét 4 donc prouvé tout ce qu'il a 
à prouver en tant que demandeur, eñ déthontfant qü'il était, 
lors de l’accidétit, l’ouvrier du déféndeur, c’ési-ä-difé l’eristence 
à cette époqué du contrat. 

C’est, à h'en jas doutér, touie là portéé qu’il côhvient de don- 
er au brocard onus probandi incumbit aclori. 

Lé patron, défendeür, se prétend libéré de l’uné de ses obli - 
gations contractuelles, €’ést à lui à prouvet le fait qui le libère 
(art. 1315, 2 al.). Il oppose tiné exception à la demañdé justi: 


4 Loc. cil., 1V, p. 358, col. 3 in fine. 

2 Garantie du risque, ainsi, d'après M. F. Faure, la responsabilité contrac- 
tuelle du patron l’obligerait à garantir l’ouvrier même des cas fortuits, des 
risques... Sur ce point, qui touche à la mesure exacte de la responsabilité 
du patron, et non plus à sa cause, je fais des réserves; c’est là qu’il y a 
d'après moi exagération. 
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fiée quant à à sa cause par l’ouvrier, c’ést à lui à prouvêr le bien 
fondé de son moyen de défénse, reus exvipieñdo fil äclor. 

Cette déduction ne mé semble pas conitéstable, il $ agit dont de 
démontrer lé | principe, à Sävoir Que là responsäbilité du patron 
découlé de son contrat mêmé. 


I. 

Sommaire : 26. Extenisidd exagérée donnée au principe de l’art. 1382 : Ex- 
emples. — 27 28. Responsabilité du locataire en cas d’incendie. — 29. 
Responsabilité de l’aubergiste et du dépositaire. — 30. Du voiturier. — 
31. De l’ouvrier à facon.— 32. Application à la responsabilité du patr on, 
26. — Pour arriver à cette démonstration, il ne sera pas inu- 

tile d'indiquer rapidement quelle extension exagérée on dgnne 
au principe de l’art. 1382; quelles applications inexactes on en 
fait par suite. Il apparaîtra par là que notre Do sur la ques- 
tion posée se rattache à une théorie générale qui n’a pas été iMa- 
ginée pour les besoins de la cause ; tout soupçon de parti pris et 
d'idée préconçue sera, par là même, écarté. 

27. — En matière de contrat de louage, dans les baux à loyer, 
la responsabilité du locataire, au cas d'incendie (art. 1733) a été 
souvent considérée comme une application de l’art. 1382, et, de 
là, la proposition de loi qui, sous le prétexte de revenir aux 
principes méconnus, voulait imposer la preuve de la faute du 
locataire au bailleur. C’est le bailleur qui est demandeur en dom- 
mages-intérêts contre le locataire, c’est donc à lui à faire la preuve; 
« il devrait, d’après l’art. 1345, prouver que réellement le loca- 
«taire a commis une faute qui le soumet au paiement de l'indem- 
« nité réclamée *. » 

Oui, sans doute, si la responsabilité du locataire est délictuelle. 
Mais il n'en est rien : sa responsabilité est contractuelle ; elle 
découle de l'obligation qu’il assume, de restituer la chose louée ; 
et quand, au cas d’incendie, il se prétend libéré de cette obliga- 
tion, c’est à Jui, art. 4315 29 al., art. 1732, art. 1733, à prouver 

4 Voÿy. lé rapport concluant à la prise en considération, déposé à la séance 
du 12 jüin 1879 (Ch. Dép.); a reste, cette proposition n’à pas abouti. La 
loi du 5 janv. 1883 ne fait que modifier l’art. 1734. 

2 Discours de M. Girärd (séance 13 mai 1889, p. 591). 
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le fait qui le libère : le cas fortuit, la faute du patron; c’est à 
lui à prouver qu’il n’est pas personnellement en faute. 

28. — Le Droit romain fait bien ressortir l’opposition entre la 
responsabilité délictuelle et la responsabilité contractuelle. L’in- 
. térêt que présente cette distinction ne s’y réduit pas à une sim- 
ple question de preuve; il se manifeste par la nature même du 
droit exercé, par le nom de l’action qui sanctionne ce droit. 

Le bailleur agit en indemnité contre son locataire par l’action 
même du contrat, par l’action ZLocali. Expression, sous une 
forme sensible, de cette idée que l'obligation du locataire dont le 
bailleur réclame l'exécution, dérive du contrat de louage même. 
Ïl n’y aurait pas eu lieu pour le bailleur d’intenter contre le loca- 
taire une autre action, organisée au profit de la victime de cer- 
tains faits dommageables, faits générateurs par eux-mêmes, en 
dehors de tout contrat, d’une obligation... Je veux dire l’ac- 
tion Legis Aquiliæt. 

# La loi Aquilia, origine de notre art. 14382, n’était pas appli- 
cable pour sanctionner, au cas d'incendie, la responsabilité du 
locataire vis-à-vis du bailleur, mais dans le contrat de louage 
même, dans l’action Locati le patron avait une ressource : c’est 
bien que l'obligation du locataire avait sa source dans le contrat. 

29. — J'en dirai autant de la responsabilité que les art. 1952- 
1954 imposent aux aubergistes et hôteliers ? au cas « de vol ou 
de dommage des effets du voyageur qui loge chez eux. » Gette 
responsabilité n’est point une application de l’art. 1382, elle est 
la conséquence de l’obligation de restituer que la convention, 1in- 
tervenue entre le voyageur et l’aubergiste, fait naître à la charge 
de celui-ci, convention que la loi traite comme un contrat de 
dépôt (V. art. 1929 et1954). C’est au dépositaire, c’est à l’auber- 
giste qui se prétendent libérés de cette obligation de restituer, à 
faire la preuve (art. 4315, 2e 1.) d’un fait libératoire. 


1 Si j’en parle, c’est que M. Girard (séance du 13 mai 1882, p. 591), a 
cru devoir y faire des allusions que je ne crois pas absolument exactes, 
surtout quand il affirme « que c’est elle qui est encore appliquée à notre 
« industrie et à notre travail moderne. » L’a-t-elle jamais été à l’industrie 
et au travail romains ? 

2 V. discours de M. F. Faure (séance 8 mars 1883, p. 527). 
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En Droit romain, le voyageur, le déposant eussent agi par l’ac- 
tion Depostili. 

30. — L'art. 1784 consacre en termes exprès les mêmes prin- 
cipes en ce qui concerne la responsabilité du voiturier. 

34. — Le contrat de louage d'ouvrage lui-même nous fournit 
l’occasion de faire application des mêmes idées. L’ouvrier à façon 
qui recoit des matières à transformer est, par le contrat même, 
tenu de l'obligation de les restituer. Ces matières périssent : si la 
perte est la conséquence de la faute de l’ouvrier, il est respon- 
sable (art. 1789). Est-ce au fabricant qui agit en restitution des 
matières, à prouver la faute de l’ouvrier ? je n’hésite pas à dire 
que non. Le fabricant n’a qu’une preuve à faire, celle de l’exis- 
tence, à la charge de l’ouvrier, d’une obligation de restituer, c’est 
à-dire celle du contrat de louage à facon. C’est ensuite à l’ou- 
vrier (art. 4315, 2° |.) à prouver le fait qui le libère, l’absence 
de toute faute de sa part ‘. | 

Ici encore je dirai qu’en Droit romain le patron eût agi par 
l’action Locati ou Depositi. Aujourd’hui on ne peut pas dire que 
l'action soit fondée sur l’art. 1382. 

32. — Revenant à notre question, je Ja résous par application 
des mêmes principes *. Certainement l’ouvrier romain, victime 


4 La Cour de cassation a décidé en sens contraire (22 avril 1872, S. 1872, 
1, p. 185). Cet arrêt parait conclure des termes de l’art. 1789 « que l’ou- 
« vrier n’est tenu que de sa faute » à la nécessité pour le patron de prouver 
cette faute; nous ne voyons pas le lien entre ces deux idées. — La Cour de 
cassation avait jugé en sens contraire par un arrêt ancien du 14 juin 1827 
(S. VIH, p. 618). — La note qui accompagne l'arrêt de 1872 nous parait 
renfermer des inexactitudes théoriques sur l'interprétation de l’art, 1302 ; 
elle renvoie en outre à deux arrêts de 1866 et 1869, dans lesquels le cas 
fortuit libératoire était prouvé, conformément à l’art. 1302, 3e al., et qui, 
par suite, ne peuvent pas être considérés comme statuant dans le même 
sens que l’arrêt de 1872, 

2? La théorie générale que je viens de développer, dans une série d’exem- 
ples, me parait seule rationnelle et juridique. Je repousse absolument l’ex- 
plication qu’on donne très habituellement des solutions précitées, à savoir 
que ce sont là des hypothèses exceptionnelles, dérogatoires au droit commun, 
dans lesquelles il y a une présomption légale de faute, à l’encontre de l'une 
des parties au contrat. Je vois une présomption de faute dans l’art, 1384, 
présomption sur le fondement de laquelle on déclare responsables vis-à-vis 
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dun accifent du fravail, p'eût pas agi par l'action de la loi 
Aquilia ; car le dommage éprouvé par l'ouvrier ne rentre pas 
dans le damnym legis Aquiliæ. L'action Locaki lui était-elle qu- 
verte ? Aucun texte ne permet de l'affirmer et j'a} expliqué plus 
hayf (n° 4) ce silence des lois romaines : les industries dange- 
reuses étant généralement exercées par des esclaves, la question 
d'un droit à une indemnité devais se poser très rarement. 

Si dong je réponds oui, c’est simplement pour mieux faire res- 
sortir ce que j'entends par responsabilité contractuelle du patron. 
Comme dans les hypothèses précédentes, je dis : le contrat de 
louage d'ouvrage une fois prouvé par l’ouvrier, son drait à indem- 
nité est établi, car 11 a prouvé la responsabilité que le contrat 
impose au patron, sanf à celui-ci à apporter de son côté |a preuve 
d’un fait libératoire, c'est-à-dire, toujours en principe, fle la faute 
de l’ouvrier ou d’un cas fortuit. | 


if. 


Sommaire : 33. Abjection. — 34-35. Formule de l'obligation imposée au pa- 
tron par son contrat — 36 es cette oDHSRUOR est Fe Res des 
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ler la responsabilité à l'égard d’un tiers ou à l'égard d un Co- cuntractant. 

— 38-39, Argument tiré de l'art. 2000; portée exacte de ce texte. — 40. 

Applications qu’en a tenttes la jurisprudence. 

33. — Je pressens l’objection : dans tons les exemples préci- 
tés nous voyons, dans la loi, une obligation mise expressément, 
en vertu de leur contrat, à la charge du locataire, du dépositaire, 
de |’ ouvrier à façon ; c’est l'obligation de rendre la chose louée 
ou déposée, c'es! l'ablig gation de restituer la matière première. 
Et c'est l'inexécution de cette obligation contractuelle, jaitiale 
pour ainsi dire, qui donne naissance à leur responsabilité con- 
tractuelle. 

Mais, dans notre hypothèse, rien de semblable : aucune obliga- 
de tiers, les pères, instituteurs, maitres, patrons, pour des actes de leurs 
enfants, éiêves, domestiques, ouvriers, alors que, en fait, il n’y a peul-étre 
pas eu de faute du commeltant. Mais pourquoi parler de présomption de 
faute, quand il s’agit de la responsabilité d’une partie contractante vis-à-vis 
de Pautre? L’inexécntion des obligations du contrat, voilà la faute ! I n’y 
a pas à la présumer. | 
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tion n’est imposée par le Gode au patron, alors même qu'il entre- 
prend une industrie dangerense, à l'exception du paiement du 
salaire. Quand il a payé le salaire convenu, il est quitte envers 
l'ouvrier ; il ne reste plus à sa charge aucun élément d’obliga- 
tion contractuelle susceptible d'engendrer une responsabilité con- 
tractuelle. 

Donc il n’est responsable que par application de l’art. 1382. 

Je ne m'arrêterai à faire remarquer le laçonisme du Code 
civil quant à la détermination exacte des obligations des parties 
dans le contrat de louage d'ouvrage. L'obligation de payer le 
salaire n'est même pas mentionnée d’ une façon spéciale dans les 
art. 1779 et suiv. Elle figure simplement dans la définition de 
l’art. 1710. 

C'est dans la nature même du contrat de louage d'ouvrage, 
par la recherche de l'intention des parties que nous devons ar- 
river à la détermination exacte de cette obligation assumée, 
d'après nous, par le patron en outre de son obligation de payer 
le salaire et qui est comme la source de sa responsabilité vis-à- 
vis de l’ouvrier. 

34. — : Quant à Ja formule même de cette obligation, ce sont 
les travaux ‘législatifs récents et les décisions de la jurisprudence 
qui me la fournirqnt. 

«n'est pas contesté, dit M. Faure dans son exposé des motifs, 
«que le patron a pour devoir‘ de prendre toutes les mesures qui 
« sont de nature à sauvegarder la santé et la vie de ceux qu'il 
« emploie. » Et j'ai déjà cité l'amendement de M. Remoiville, d’a- 
près lequel le patron échappait à toute responsabilité en prou- 
vant « qu'il a pris toutes les mesures capables de prévenir l’ac- 
cident. » 

Voilà notre formule : l'obligation que le contrat de louage met, 
d'après moi, à la charge du patron, c'est l obligation de prendre 
outes les mesures propres à à sauvegarder la santé et la vie des ou- 
vriers. 

Nous la retrouvons dans de nombreux arrêts : « Attendu, dit 
« la cour de Besançon *, qu’abstraction faite des règlements gé- 


4 de dis : Obligation. 
2 30 mai 1874, sous Cass., S. 1875, I, p. 204. 
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« néraux qui ont fait la loi de l'existence de la compagnie‘, au 
« début de son exploitation, il est de principe, d’après le droit 
«commun, qu'en employant ses agents à des manœuvres souvent 
« difficiles et périlleuses, la compagnie doit assurer leur sécurité, 
« qu'elle doit même, quand l'occasion se présente, chercher à 
« préserver ses employés contre leur propre maladresse et au- 
«tres manquements personnels. » 

Et la Cour de Dijon ? : « Considérant que le patron a la stricte 
« obligation de protéger l’ouvrier contre les dangers qui peu- 
« vent être la conséquence du travail auquel cet ouvrier est em- 
« ployé, que cette obligation entraîne la nécessité... de prévoir 
« les causes non-seulement habituelles, mais simplement possibles 
« d'accidents et de prendre toutes les mesures qui seraient de na- 
« ture à les éviter. » 

Et la Cour de cassation, rejetant le pourvoi, déclare le patron 

« obligé de préserver ses ouvriers des conséquences mêmes des 
dangers inhérents à leur travail. » 
_ Ainsi la jurisprudence, elle aussi, proclame qu'il y a à la charge 
du patron une obligation d'employer tous les moyens préventifs 
susceptibles d'éviter les accidents, obligation d'où découle natu- 
rellement sa responsabilité *. M. 

35. — Etje n’emprunte à ces arrêts que la formule qui définit 
_aiñsi et précise cette obligation du patron: car je n’en méconnais 
point la portée exacte : il y a une obligation pour la jurispru- 
dence, mais une obligation en ce sens que, si le patron y manque, 
la sanction de l’art. 1382 s'applique. Comme le dit très logique- 
ment dans la théorie admise, la Cour de Dijon, cette obligation 
existe pour le patron « sous peine de faute » ; et la Cour de 
Besançon déclare également que l’inexécution par le patron de 
cette obligation « rentre dans les prévisions de l’art, 14382. » 

1 Le patron était, dans l'espèce, une compagnie de chemins de fer. 

2 27 avril 1877, sous Cass., 7 janvier 1878, S. 1878. 1, p. 413. 

3 Pour mieux préciser ma pensée, je dirai : le patron doit veiller à la sé- 
curité de l’ouvrier, c’est-à-dire qu’il doit le conserver sain et sauf au cours 
de l’exécution du travail dangereux qu’il lui confie et qu’il dirige, — il doit 
à chaque instant pouvoir le restituer, le rendre à lui-même, valide, comme 


il l’a recu. Si l’ouvrier est blessé ou tué, c’est que le patron n’a pas exécuté 
son obligation, et c’est à lui à justifier du fait qui l’a libéré (V. n° 47), 
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Ainsi, c'est bien toujours le même système, l'obligation du pa- 
tron est délictuelle, comme la responsabilité qui en découlera. 

Je dis au contraire : cette obligation de prendre toutes les me- 
sures protectrices de la vie et de la santé de l’ouvrier, qui aboutit 
à la responsabilité du patron, au cas d’ascident, elle est contrac- 
tuelle ; elle existe en vertu du contrat de louage même, comme 
conséquence nécessaire des rapports juridiques qui se forment 
entre le patron et l’ouvrier. 

36. — Pour le nier, en effet, il faudrait méconnaître les situa- 
tions respectives faites aux deux parties en présence dans le con- 
trat de louage d'ouvrage, situations qu’on peut résumer en deux 
mots : au patron, la direction, à l’ouvrier, l'exécution du travail. 

Nous ne prétendons point ici disserter sur les avantages ou les 
inconvénients de ée qu’on appelle le régime du salariat; nous con- 
statons seulement que ce régime, qui, juridiquement, se manifeste 
par le contrat de louage d'ouvrage, suppose essentiellement que 
le salarié, l’ouvrier, obéit, exécute, fournit l’effort physique voulu 
sans avoir le droit d'exiger tel procédé de fabrication ou Femploi 
de tel appareil de protection. Nous ne disons pas, comme on l’a 
répété trop souvent, que, dans le travail moderne, l’ouvrier est 
réduit au rôle d’une machine et que l'industriel doit supporter 
les conséquences des accidents qui l’atteignent, comme il sup- 
porte l’usure de son matériel *. Nous reviendrons sur ce sujet 
quand nous chercherons à préciser les limites exactes de la res- 
ponsabilité du patron. Mais, dès à présent, nous disons : l’ouvrier 
n’a aucun pouvoir de direction sur lexploitation industrielle; 
cette direction appartient à celui qui commande, à celui qui 
surveille, à celui qui paye, au patron seul. Une charge de ce rôle 
de directeur et de surveillant, c’est l'obligation de veiller à ce que 
le travail s’accomplisse dans des conditions aussi parfaites que 
possible de sécurité et de salubrité pour l’ouvrier. 

Qu'on discute sur la portée précise à donner à cette obligation, 
nous le concevons et nous réservons la question ; mais qu'on nie 
le principe de cette obligation, qu’on ne la considère pas comme 

1 Voy, notamment le rapport de M. Nadaud, Jour. Offi., déc. 1882, Doc. 


Ch., p. 2496-2497 et le discours de M. F. Faure (séance 8 mars 1883) 
p. 525. 
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une conséquence essentielle de la situation faite à l'ouvrier ef de 
la fonction de l'industriel, dans leurs rapports mutuels, ç'est ce 
qu'il nous paraît impossible d'admettre. 

837. — Sons une autre forme, le système de la jurisprudence 
revient à dire que les questions de responsabilité se posent en 
termes identiques entre patrons et ouvriers, entre Co-contractants 
sprbordonnés l'un à l’autre, et entre étrangers ; — que le patron 
est responsable vis-à-vis de son ouvrier comme il le serait vis-à- 
vis d'un tiers. 

Cette assimilation est-elle acceptable ? Ne pas tenir compte du 
contrat intervenu entre le patron et l'ouvrier pour déterminer la 
canse des responsabilités que l’exécution du travail, objet du 
contrat, peut faire naître à la charge de l’un on de l’autre, ne 
me semble nj rationnel, ni juridique. Je me refuse à traiter les 
questions de responsabilité entre deux personnes unies par un 
contrat qui place l’une dans un état de dépendançe marqué : au 
regard de |’ autre, comme les questions de responsabilité entre per- 
sonnes libres de tout | lien contractuel, — alors surtout quel les faits 
susceptibles d'engager ces responsabilités se produisent à l’occa- 
sion de l’exéculion du çontrat, sont çonnexes à cette exécution. 

Et la distinction que je conçofs porte, non pas sur la mesure 
de la responsabilité (je ne m'en occupe pas encore), mais sur la 
cause ariginelle qui l’engendre. Quand il y a connexité entre Île 
fait préjudiciable, impytable qu patron, et l'exécution du cantrat, 
c'est dans le contrat même qu'il faut chercher le germe de la 
responsabilité du patron, et il me semble le trouver dans ce que 
j'ai appelé l'obligation pour le patron de prendre toutes les me- 
sures propres à éviter les accidents. 

88. — Il est une disposition du Code civil qui présente, 
croyons- nous, une application de ces idées, suggérées par la 
simple analyse des relations que crée, entre l'ouvrier et le pa- 
tron, le contrat de louage d'ouvrage. C’est l’art. 2000 qui pro- 
clame V obligation pour le mandant d’indemniser le mandataire 
« des pertes que celui- -Ci a essuyées à l'occasion de sa gestion, 
« sans imprudence qui lui soit imputable. ) 

Qu'est-ce à dire? C'est, bien certainement, que le mandant 
est responsable, en vertu du contrat, des préjudices à à lui i Impu- 
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tables ‘ que l'exécution du mandat peut causer an mandataire. 

Sans doute, cette règle pous vient du droif romain .où elle ap- 
paraissait comme une conséquence du caractère essentiel du 
contrat de mandat, la gratuité. Mais aujourd’hui le mandat peut 
être salarié (art. 1986) et l’art. 2000 s’appliquera quant même, 
car il est général. 

Or, comment expliquer cette obligation, mise à la charge du 
mangant en vgriu de son contrat même, remarquons-le, et non 
par applicatian de l'art. 1382 : le nanas vigtime d'un acci- 
faute de celui -Ci ; la cause de son droit à à des dommag es-intérêts 
est dans le contrat; quand il a prouvé l’existence du mandat, il a 
satisfait à l'agipme probatio incumbit actori ; c’est au mandant à 
prauver le fait qu’il allégue pour sa libération ?. 

S'il en est ainsi, n’est-ce pas parce que la lai pense que le 
mandataire, dans l’opération, exécute, obéit, n'a qu'un rôle su- 
bordonné tandis que le mandant imagine l’affaire, la monte, la 
dirige? | | à 

80. — Il est mâme à remarquer qu'il y a, à l'égard dp patron, 
une raison de décider qui n'existe pas à l'égard du maudant; le 
patron, directement ou par ses préposés, surveille le travail ; il 
est rare que cette surveillance se rencontre de la part du man: 
dant. Or, nous verrons plus loin que le degré de {a surveillance 


* H y a plus dans l’art. 2000 qui ne se contente pas de constater la res- 
ponsabilité contractuelle du mandant, mais qui met aussi à sa charge les 
cas fortuits. A ce second point de vue, ce n’est plus une règle de responsa= 
bilité que l’art. 2000 édicte, par application du droit commun, mais une 
règle d’assuranre, de yarantie des risques, dérogatoire au droit commun, 
exceptionnelle. FU 

2? ]J1 résulte de l’art. 2000 que ce fait libératoire pour le patron, c’est la 
faute, l’imprudence du mandataire. Donc, en vertu de ce texte, le mandant 
doit supporter les cas fortuits. Cette solution qui touche, comme je viens. 
de le dire dans la note précé dente, à une question différente de la question 
de responsabilité, nous ne croyons pas possible de l’étendre au patron. 
Qu on le remarque, en effet, nous ne prétendons point appliquer par analo- 
gie l'art. 2000 dans les rapports entre ouvriers et patrons, en principe du 
moins ; nous croyons seulement que ce texte nous présente une ‘application 
des idées générales par lesquelles nous avons essayé de démontrer que la 
responsabilité du patron est contractuelle et non pas délictuelle. | 
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exercée par le patron doit influer sur la mesure de sa responsa- 
bilité, disons donc ici que, si la loi impose une responsabilité 
contractuelle au mandant qui ne surveille pas le mandataire, a 
fortiori une responsabilité du même genre doit peser sur le 
patron. 

40. — Ce rapprochement entre le mandat et le contrat de 
louage d'ouvrage, on en trouvera la trace dans un arrêt de la 
Cour de Paris * qui, considérant comme mandataire d’une 
compagnie de chemin de fer, un employé chargé de la direction 
d’une manœuvre de wagons, l’a fait bénéficier de l’art. 2000 à la 
suite d’un accident dont il avait été victime ?. 


1 14 août 1852, Dalloz 1853. 1], p. 75. Dans cette espèce, il y a, croyons- 
nous, application de notre théorie, car il s’agissait d’un accident qui avait 
atteint un employé exerçant une surveillance particuliérement dangereuse; 
or, la compagnie n’avait pris aucune mesure propre à en permettre l’exer- 
cice dans des conditions suffisantes de sécurité. La compagnie n'avait donc 
pas satisfait à l’obligation que lui impose le contrat de louage de services 
aussi bien que celui de mandat. 

? Dans une espèce beaucoup plus récente, dans laquelle il s’agissait de 
savoir si une compagnie de chemins de fer devait supporter les conséquences 
d’un accident arrivé par cas fortuit à un de ses employés (voies de fait de 
la part d’un voyageur, ici aucune précaution préventive n’eùût pu empécher 
l'accident), la Cour de Chambéry avait cru pouvoir faire bénéficier l’employé 
de l’art. 2000 (qui met, nous l’avons dit, les cas fortuits à la charge du 
mandant). Elle fondait très habilement cette solution sur des considérations 
de fait tendant à établir que, lors de l’accident, l’employé était chargé d’un 
service exceptionnel qui en faisait un véritable mandataire. 

La Cour de cassation a cassé cet arrèt en déclarant que, d’après les cir- 
constances visées par la Cour d’appel, l'employé « n’était qu’un homme de 
« service à gage et ne faisait qu’exécuter les ordres qu’il avait recus en cette 
« qualité », d’où résultait que la compagnie, patron et non mandant, n’é- 
tait pas tenue des cas fortuits. 

Cass., 24 janv. 18892, S. 18892, I, p. 209. 

La Cour de Grenoble, sur le renvoi, s’est rangée à l’avis de la Cour su- 
prême, déclarant « que l’employé d’une compagnie de chemins de fer ne peut 
« se prétendre son mandataire ni son gérant d’affaires, » Affirmation qui nous 
semble trop générale ; car on concoit bien qu’un employé, ou ouvrier, loué 
pour un service ou un travail déterminés, en soient détournés pour être af- 
fectés temporairement à un service différent, et cela peut ètre, en fait, 
comme mandataire et non plus comme ouvrier ou employé. 

Grenoble, 10 janv. 1883, S. 1883. 11, p. 05. 

Cf, Lyon, 19 juill. 14853, Dalloz 1853, IH, p. 233. 
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44. — Nous voyons donc dans l’art. 2000 la manifestation 
d’une théorie générale, d’après laquelle la question de responsa- 
bilité, lorsqu’elle s’élève entre deux personnes liées par un contrat 
qui subordonne, dans une certaine mesure, l’un des contractant à 
l’autre, doit être résolue en tenant compte des obligations spé- 
ciales que virtuellement la direction de l’opération impose à celui 
qui s’en charge. 

Sans doute, pour qu'il en soit ainsi, il faut que les faits sus- 
ceptibles d’engager les responsabilités se produisent à l’occasion 
de l’exécution du contrat; c’est ce que dit l’art. 2000; mais 
cette condition réalisée, la responsabilité pèse sur le Directeur, 
sauf à lui à fournir la preuve de faits libératoires. 

C’est ainsi que théoriquement je crois pouvoir justifier le 
caractère contractuel de la responsabilité du patron, découlant 
de l'obligation ex contractu de prendre toutes les mesures pro- 
pres à sauvegarder la santé et la vie de ses ouvriers. 


[V. 


Sommaire : 42, Objections révélées par les travaux législatifs récents.— 43- 
44. Si les salaires sont proportionnels aux dangers de chaque industrie. — 
45-47. Si l’on peut dire que l’ouvrier accepte librement tous les dangers 
éventuels du travail qu’il s’engage à fournir. — 48. Portée exacte de no- 
tre théorie. 

42. — L'examen attentif des travaux législatifs sur la ques- 
tion révèle deux objections possibles à la théorie qui précède. 
Leur réfutation fournira l’occasion d’insister sur quelques points 
essentiels qui ont été à peine indiqués et de compléter notre 
démonstration. 

Aussi bien ces deux objections ne sont-elles guère que la négation 
des deux idées principales qoui nous ont servi de point de départ. 
Il nous a paru que du contrat de louage d’ouvrage naissait à la 
charge du patron, à côté de son obligation de payer le salaire, 
une obligation distincte, également contractuelle, celle de veiller 
par tous les moyens possibles à la sécurité des ouvriers, et je me 
suis attaché à montrer, par l’analyse des relations des parties en 
présence, que cette obligation était essentielle au contrat de 
louage d'ouvrage. . | 
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Où pourrait répondre : | 

A.— Qu’il est inekact de voit IA dnë dbligalion pout lé patron 
distincte de cellé du säläiré. Eu élel, lé salaire värie suivant les 
dañgeré d'exploitation de chaque iddusirie ; dont, si le patron 
paie des salaires plus élevés fout une exploitätion plis dänge- 
réuse, c’est du’il s’âcqüitte par cé süpplément dé prix de l’übli: 
gation supplémentaire que je lui impose. | | 

B. — Qu'il f’est pas conforme à l'intention des parties d'im- 
pôset cêtte dbligätion aü patrôti. Cat loüvrier conhätl les dañgers 
dé l'industrie dans läquélle il s’étigage ; il äccepte librement dé 
s'y Soumieitre. Ji chicisit son atéliér commië soh travail : &i dünt 
il choisit un travail dängereux où uh atelier mal oütillé, c’est à 
lüi à süpbrter les conséquences de sôn choix ; il n’y 4 paë lieu 
à Uné responsabilité du patfon autre que celle de l’art. 1383. 


A. 


43. — Examinons d’abord s’il est vrai de dire que le salaire 
soit proportionnel aux dangers dé thaque industrie. ‘ 

M. F. Faure; dans son remarquable discours‘, l’a nié d’une 
açon catégorique, s'appuyant sur des comparaisons décisives au 
premier abord : 

Üi charpentier est payé 8 fr. ét uh chaudronhiér ff. 

Un couvreur Tfr.50 et un boulanger  AÜfr. 

Un cärrier Afr.50 et un tchapelier 9 fr: 
et il coriclut qué « lé métiet le plus dargeteux est payé le nioins 
chiér 5 ce qui päräit réfutér pérémiplôirement l’objection: 

Mais il H’y à là qu'un raisonnémiühit ingénieux. Poür qu’il füi 
probant, il faudrait comparer les salaires, non pas dé déux itidüus- 
tries sans analogie, pour lesqüelles les ditférenices de prix dë la méin 
d'œuvre tienhent à dés causés multiples, Haîs d’uné même indus- 
trie, fonctionnañt sur deux chantiers; dañs deux ateliërs distincts, 
toutés conditions égales d’ailleurs, sauf eh Ceci que l’ün dés ch 1fi- 
tiers présenterait des dangefïs d'exploitation qui à’existent pas sur 
l'autre. Alors séülemert dn pouträit apprécier l’influénté de ces 
dangers sur lé taux des saläires. 

Par exemple, sür lel point du tetritoité, il ÿ a deux catrièrés 

{ Séance 8 mars 1883, p. 526, col. 3. 
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£ d’ailleurs n’y a-t-il pas des métiers fort périlleux où les 
_oüvriérs sont payés très cher Ÿ Bar exemple les mécaniciens de 
machines à vapeur. 

4ä. — Je laisse donc de côté cetie argumentation compro- 
mettanie, j ’admets que, toutes choses égales d’ ailleurs, les ouvriers 
Jes plus exposés sont les plus payés : est-ce à dire que par ce sup- 
plément de salaire le patron s’acquitte de son obligation de veiller 
à la sécurité de ses ouvriers, échappe ipso facio à toute res- 
ponsabilité coniractuelle ? 

Non! Ce salaire surélevé c’est le prix des risques qui restent 
à la charge de louvrier malgré la responsabilité du patron. L/ ou- 
vrier dans une exploitation dangereuse peut être victime d’un 
accident par suite d’un manquement personnel, d’une faute grave 
où bien d’üné maladresse grossière qui n’est imputable qu’ à lui : 
ce risque-là est tout pour lui, la responsabilité du patron, qu’ on la 
déclare délicruelle ou contractuelle, né l’en exonère point. Et ce 
risque ne suffit-il pas à expliquer l'exigence d’un supplément 
de salaire ? 

j' ajoute que d’ après moi, conformément à à un principe général 
dont je m’occuperai plus loin, quand il n’y a ni faute du patron, 
ni faute de l’ouvrier, quand il y a cas fortuit, prouvé par le patron, 
ses conséquences pèsent sur celui des déux contraclants qui à 
été personnellement atteint : dans l'hypothèse, c'est l’ouvrier. 
Voilà encore un risque auquel correspond l’augmentation du prix 
de la main d'œuvre ‘. Mais cette augmentation n’est pas, je dirai 
même (n° 67) qu’elle ne peut pas étre exclusive de la responsa- 
bilité du patron. 

B. 

45. — Reste la secoïde objection : l’ouvrief qui s'engage 

À M. F. Faure conteste, à tort croyons-nous, cette manière de voir. C’est 
la conséquence de là négation absolue réfutée ci-dessus. 
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pour un travail dangereux connaît ces dangers ; il en accepte, 
il en assume librement toutes les conséquences possibles. Il est 
libre de ne pas s’y soumettre ; s’il s’y soumet, sans exiger de pré- 
cautions spéciales, c’est qu’il n’est pas dans son intention de faire 
naître à la charge du patron ex contractu l'obligation de prendre 
ces précautions, ni, par suite, une responsabilité contractuelle 
pour ne les avoir-pas prises. En entrant dans un atelier qui fonc- 
tionne dans des conditions données, il prouve qu'il ne veut pas 
imposer au patron l’obligation de modifier, d'améliorer ces condi- 
tions du travail ; il les accepte telles quelles. — Donc la respon- 
sabilité du patron n’a pas sa racine dans le contrat : elle n’a pas 
été voulue par l’ouvrier et assurément elle n’est pas conforme à 
l'intention du patron. | 

Ici encore, il m'est impossible de m'approprier la réponse 
qu’on pourrait chercher dans le discours de M. F. Faure ({bid.), 
à savoir, que l’ouvrier n’est pas libre de choisir son métier. » Il 
« exerce le métier qu’on lui a enseigné, souvent il suit la pro- 
« fession de son père. Il fait le métier qu'il peut faire, et je crois 
« qu'on aurait mauvaise grâce à aller demander à un mineur 
« pourquoi il n’est pas horloger, à un maçon ou à un charpentier 
« pourquoi il n’est pas tailleur, — à un carrier ou à un couvreur 
« pourquoi il n’est pas chapelier ; ce sont des choses absolument 
« déterminées par les circonstances et par les ressources de la 
« famille de l’ouvrier ; et dire qu’un ouvrier est libre de choisir 
« son métier, dire qu’il peut l’abandonner lorsque le métier lui 
« paraît dangereux, c’est ne pas connaître suffisamment les con- 
« ditions dans lesquelles vivent les travailleurs. » 

On pourrait bien répondre que le patron, lui non plus, n’est 
pas libre de choisir l’industrie qu'il exploite et de l’abandonner 
quand il s’aperçoit des dangers qu’elle présente. 

46. — Ce qui est indiscutable, c’est que, en admettant même 
théoriquement que les deux parties qui forment le contrat de 
louage d’ouvrage soient également libres, en fait, il dépend du pa- 
tron de prendre toutes les mesures de précaution convenables, et 
il n’appartient pas à l’ouvrier de les exiger. 

Nous retrouvons ici une idée déjà émise : on oublie quand on 
fait cette seconde objection, quelle situation légale le contrat de 


RESPONSABILITÉ DES PATRONS VIS-A=VIS DES OUVRIERS. 0623 


louage d'ouvrage crée à chacune des parties qui s’y engage: c’est 
le patron qui dirige le travail, qui en assure le développement, 
au fur et à mesure des progrès de la science et de l’art industriel, — 
qui transforme le matériel, modifie les procédés d’extraction, 
multiplie les moteurs mécaniques, — qui assigne à chacun sa 
place; l'ouvrier ne discute pas, — il n’a pas le droit de discuter, — 
ces innovations, ces changements : il les subit Sans quoi il n°y 
aurait plus relation d’ouvrier à patron, nous ne serions plus en 
face de contractants unis par cette convention déterminée, Île 
louage d'ouvrage. | 

47. — Le locataire d’un immeuble est tenu « d’user de ja 
chose louée en bon père de famille ; » — le preneur à cheptel 
de bestiaux « leur doit les soins d’un bon père de famille pour 
leur conservation : » ce sont là des obligations dérivant de leurs 
contrats mêmes, et, en vertu du contrat de louage d'ouvrage, le 
patron ne serait tenu d'aucune obligation de veiller à la sécurité 
de ses ouvriers ? La loi ne s’est pas contentée pour le bailleur de 
la sanction de l’art. 1382 à l’encontre de son locataire ou fermier, 
pourquoi faire intervenir cet article dans les rapports entre ou- 
vriers et patrons ? | 

L’ouvrier, dit-on, n’est pas un objet inanimé ou une bête de 
somme, c’est un être libre, responsable, capable de veiller lui- 
même à sa propre sécurité. Ce n’est pas une machine, il y a là 
une assimilation impossible et « même très blessante pour lui‘. » — 
Assurément! aussi n’est-ce pas une assimilation que nous voulons 
ndiquer : nous croyons seulement qu'il suffit de quelque réflexion 
ou de la moindre observation pratique pour se convaincre qu’il 
ne dépend pas plus de l’ouvrier lui-même que de la machine, 
d'organiser dans un atelier ou sur un chantier dangereux les 
mesures de protection que comportent soit la nature de l’exploita- 
tion, soit l'emploi de certain outillage. Dès lors, c’est au patron, 
en vertu de son contrat, d'installer ces appareils de préservation : 
à ce prix seulement, il agit « en bon père de famille ». 

48. — Quand nous serons en dehors de ces hypothèses, quand 
nous serons en présence d’un travail ne mettant en jeu que des 
çorces dont l’ouvrier dispose facilement, il sera vrai de dire que 


1 M. Laroche-Joubert, séance 8 mars 1883, p. 527. 
XIE. 40 
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l'ouvrier est libre de veiller par lui-même à sa sécurité ! ; mais 
nous ne serons plus alors dans le cas d’une industrie dangereuse. 

J'en dirai autant, même en supposant un travail dangereux, si 
les relations d’ouvrier à patron, avec les droits et devoirs de di- 
rection et de surveillance sur le travail qui appartiennent à celui- 
ci, n’ont pas pris naissance entre celui qui exécute Je travail et 
celui pour le compte duquel le travail est exécuté 2. 

Ce sont là des questions de fait, et 1l n’y a pas lieu de s’en 
étonner si l’on remarque que nous avons prétendu fonder le ca- 
ractère contractuel de la responsabilité du patron sur l'intention 
des parties ; cette intention varie suivant les circonstances 
dans lesquelles le contrat peut intervenir, suivant le rôle assigné 
dans chaque espèce à chacune des parties. | 


Y. 


Sommaire : 49. Conclusion, — 50. Observation sur la rédaction possible 
d’un projet de réforme. 

49. — Je conclus : dans une industrie dangereuse, quand 
un contrat de louage d'ouvrage intervient entre un patron etun 
ouvrier, la nature même de la convention, envisagée conformé- 
ment à l'intention des parties, impose au patron l'obligation de 
prendre toutes les mesures propres à assurer la sécurité des ou- 
vriers. 

Conséquence : si un accident se produit, c’est au patron, dé- 
fendeur à l’action en dommages-intérêts, à prouver qu’il a sa- 
tisfait à cette obligation, c’est-à-dire, qu’il a usé de tous les 
moyens préventifs possibles pour écarter le danger ; en d’autres 

1 C’est le cas pour un grand nombre d’ouvriers adonnés aux menus tra- 
vaux de menuiserie, serrurerie, etc..., pour les tailleurs, cordonniers, etc.….., 
travaillant à la main, — pour les jardiniers et simples manœuvres agricoles. 

? Telle est la conséquence rationnelle de la cause juridique que nous as- 
signons à la responsabilité du patron, et elle nous parait correspondre très 
exactement aux nécessités pratiques : on concoit trés bien que la respon- 
sabilité d’un particulier confiant l’exécution d’un travail dangereux à un 
ouvrier d'état n’ait pas la même origine que la responsabilité d’un entrepre- 
neur de travaux de même ordre (V. n° 88), vis-à-vis des ouvriers qu’il y 


emploie. Il y a contrat de louage dans les deux cas; il n’y a relation de 
patron à ouvrier que dans le second. 
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termes, que l’accident est le résultat d’un cas fortuit ou d’une 
faute de l’ouvrier. 

Ainsi, selon moi, même en l’état actuel de notre législation, 
il est inexact de mettre la preuve d’une faute du patron à la 
charge de l’ouvrier. 

À fortiori puis-je dire : si une disposition législative expresse 
impose la preuve au patron, ce ne sera point une dérogation à 
tous les principes, une dérogation au droit commun : ce n’en sera 
que l’exacte et stricte application. 

50. — Je dois, pour finir sur ce sujet, présenter trois observa- 
tions sur la façon dont je comprends la rédaction de la disposition 
légale qui viendrait consacrer le principe de la responsabilité du 
patron conformément aux observations précédentes. 

4° Elle devrait trouver place dans le Code civil, non pas à la 
suite des art. 1382 et s., mais au titre du louage d'ouvrage, puis- 
qu’elle édicterait une responsabilité contractuelle. J'ai indiqué 
déjà (n° 18) que la proposition de M.Nadaud était présentée sous 
forme d’addition à l’art, 1780 : l’art. 1781, abrogé par la loi du 
2 août 1868, laisse précisément une place vide. 

2° Elle ne devrait contenir aucune énumération limitative des 
cas auxquels elle serait applicable, mais viser simplement les re- 
lations de patron à ouvrier dans les industries dangereuses, en 
laissant au juge du fond le soin de décider sur chaque espèce 
si elle rentre, en fait, dans les prévisions de la loi. | 

3° Elle devrait viser non seulement la responsabilité au cas 
d'accidents dans les industries dangereuses, mais encore la res- 
ponsabilité au cas de maladies contractées dans les industries in- 
salubres !. | 


$ 2. 
LE RENVERSEMENT DE LA PREUVE EST-IL SANS AVANTAGES 
POUR L'OUVRIER ? 


IL. 


Sommaire : 51. Seconde objection. — 52. Sa véritable portée, — 53. Que le 
renversement de la preuve ne peut pas mettre les cas fortuits à la charge 


1 Cette assimilation existe déjà, quant à la responsabilité pénale que la 
loi du 19 mai 1874, sur le travail des enfants employés dans l’industrie, 
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du patron. — 54, S'il abrège la durée des procès. — 55. De l’organisation 

proposée de juridictions spéciales. — 56, Avantages pour l’ouvrier à être 

défendeur aux enquêtes. 

54. — Il me reste à rechercher s’il est vraiment sans intérêt 
pour l’ouvrier d’être déchargé de l'obligation de la preuve. — 
C'est la seconde objection aux premiers projets dits de réforme : 
ils seront inutiles “. 

Si la démonstration qui précède a atteint son but, si on admet 
que mettre la preuve à la charge du patron c’est appliquer stric- 
tement les principes et se conformer au droit commun, l’objec- 
tion est sans portée : la solution que nous indiquons est légale, 
cela suffit et il importe peu qu'elle soit utile ou non; tout ce 
qu’on peut demander c’est qu'elle ne soit pas nuisible, préjudi- 
ciable à l’ouvrier, et le paradoxe ne saurait aller jusqu’à soutenir 
qu'il en soit ainsi 

Mais nous ne croyons pas devoir nous borner à cette fin de 
non-recevoir et nous essayerons-de préciser les avantages qui 
résultent pour l’ouvrier du rôle de défendeur dans l’enquête 
ouverte pour découvrir les causes de l’accident. | 

52. — On ne nie pas, d’une façon absolue, que, dans un pro- 
cès, la situation la meilleure soit celle du plaideur qui n’a pas, en 
principe, de preuve à fournir, qui n’a qu’à attendre celle de son 
adversaire, qui joue le rôle passif. Mais on remarque que dans les 
procès d'accidents, dans les enquêtes auxquelles ils donnent lieu, 
chaque partie fait entendre ses témoins, cherche, sinon à démon- 
trer la faute de l’adversaire, du moins à prouver que personnel- 
lement elle n’est pas en faute, c'est-à-dire que chaque partie se 
procure et produit en fait des preuves, qu’elle en ait où non 
théoriquement la charge. 

Sans doute si l’on obligeait le patron pour se dégager de toute 
responsabilité, à prouver une faute de l’ouvrier, il y aurait pour 
celui-ci un avantage évident : il serait exonéré des cas fortuits. 
impose aux patrons. Voy. notamment les art. 12 et 13. « Les ateliers doi- 
« vent présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité nécessaires 


« à la santé des enfants. » | 
1 On peut comparer à ce sujet les discours de MM. Peulevey et F, Faure à 
la séance du 44 mai 1882 ct, en sens contraire, le discours de M. Graux à 


la séance du 10 mars 1883. 
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Toutes les fois (et c’est fréquent ‘), que la cause de l’accident ne 
sérait pas prouvée, aussi bien que dans les cas où il y aurait 
faute du patron, l’ouvrier triompherait. 

Mais tel n’est point le système auquel nous avons été conduit : 
nous obligeons le patron, non pas à démontrer qu’il y a eu faute 
de l’ouvrier, mais à prouver simplement que lui, patron, n’est 
pas en faute. Or, dit M. F. Faure, c’est exactement ce qu’il fait 
aujourd’hui. 

53. — Nous craignons une confusion : ce qu’on reproche aux 
systèmes qui imposent la preuve au patron, c’est de ne pas abou- 
ür à un résultat fort désirable, mettre l’ouvrier à l’abri des acci- 
dents purement fortuits; nous reconnaissons, en effet, dès à pré- 
sent, — sauf à y revenir quand nous préciserons l’étendue exacte 
de la responsabilité du patron, — que telle n’est pas, que telle ne 
peut pas être la conséquence à attendre du renversement de la 
preuve (n° 89 et s.). 

La question de la mesure de la responsabilité du patron est 
indépendante de celle de savoir à qui la preuve des faits enga- 
geant cette responsabilité incombe. Nous nous attacherons à prou- 
ver dans notre seconde partie que la responsabilité du patron 
suppose un fait à lui imputable, l’inexécution de ses obligations 
contractuelles ; si ce fait n’est pas prouvé (et c’est ce qui a lieu 
quand il est établi que l'accident est résulté d’un cas fortuit), 
pas de responsabilité du patron. 

Donc, pour qui met la preuve à la charge de l’ouvrier il faut que 
celui-ci démontre non seulement qu’il y a eu cas fortuit, mais en- 
core qu’il y a eu faute du patron : la preuve négative fournie par 
l’ouvrier qu’il n’est pas en faute ne suffirait pas. Et, en sens in- 
verse pour qui met la preuve à la charge du patron, la preuve qu'il 
n’est pas en faute, qu’il a fait toutce qui dépendait de lui pour exé- 
cuter son obligation contractuelle de prévenir les accidents, suffit; 
il n’est pas nécessaire qu’il démontre une faute de l’ouvrier. 


4 Les statistiques étrangères, d’après M. F. Faure (séance du 8 mars 1883, 
p. 525), établissent que sur 100 accidents : 
12 proviennent de la faute du patron. 
20 — de la faute de l’ouvrier. 
68 _ de cas fortuits ou de force majeure, 
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Ïl en serait autrement s’il s'agissait d'établir la responsabilité 
de l’ouvrier : ce serait alors la preuve affirmative d’une faute de 
l’ouvrier qu’il faudrait apporter ; mais nous ne nous occupons 
que de la responsabilité des patrons. 

Ainsi le déplacement de la preuve ne saurait avoir pour effet 
de modifier, en l’étendant à des cas qu’elle ne doit pas compren- 
dre, la responsabilité du patron. Un s’est trompé si on a cru at- 
teindre ce but. — Que la preuve soit à la charge du patron ou à 
la charge de l’ouvrier, la responsabilité du patron n’en est ni 
accrue, ni diminuée ; elle reste ce qu’elle est : une obligation 
d’indemniser l’ouvrier des préjudices que lui cause un fait im- 
putable au patron, l’inexécution de l’une de ses obligations con- 
tractuelles, d’après nous... 

Quant aux préjudices qui peuvent résulter de cas fortuits, 
comment peut-on en préserver l’ouvrier ? Nous le rechercherons, 
mais nous disons dès maintenant : ce n’est pas par la responsa-. 
bilité du patron, de quelque façon que cette responsabilité soit 
prouvée. | 

54. — On a commis une autre exagération, point de départ 
d'une seconde objection que nous ne pouvons pas plus accepter 
que la précédente : vous n’abrégez pas les procès, répéte-t-on, 
en mettant la preuve à la charge du patron; il y aura toujours 
lieu aux mêmes enquêtes, aux mêmes modes d'informations, aux 
mêmes longueurs et l’ouvrier ne peut pas attendre. 

En deux mots, on reproche au déplacement de la preuve de 
n'être pos un remède efficace contre toutes les conséquences fu- 
nestes pour l’ouvrier des accidents industriels. Sans doute ! Im- 
poser la preuve au patron ce n’est pas plus un moyen d’abréger 
les procès qu'un moyen de rendre le patron responsable quand 
il ne l’est pas. À chaque mal son remède. 

Or, dans l’état actuel de notre jurisprudence, trois choses ont 
ému dans la situation faites aux ouvriers : 

49 les difficultés que présente pour l’ouvrier la preuve à four- 
nir d’une faute du patron ; | 

20 la position précaire de l’ouvrier en butte aux risques fré- 
quents d'accidents fortuits; 

3° la longueur des procès engagés à la suite d’accidents. 
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Mettre la preuve à la charge du patron c’est conjurer le pre- 
mier de ces inconvénients et celui-là seul. C’est même, pour un 
peu, apporter une cause d’abrègement dans la durée des instan- 
ces, si l’on observe que souvent leurs longueurs viennent préci- 
sément des difficultés qu’éprouve l’ouvrier à rassembler les 
éléments de preuve nécessaires à sa demande. 

Mais, quant aux lenteurs et aux complications qui tiennent à 
l’organisation de notre système judiciaire, certes, personne n'a 
jamais pu prétendre les éviter ou les atténuer par un simple ren- 
versement de preuve. 

55. — Aussi voit-on tous les projets de réforme proposer ici 
un remède spécial, l’organisation d’une procédure, ou la compé- 
tence de juridictions exceptionnelles *. 

M. Nadaud renvoie les demandes en indemnité devant les 
conseils de prud'hommes, et à leur défaut devant le juge de 
paix; — le rapport de M. Girard les inscrit au rang des affaires 
sommaires (art. 404, C. Proc.) — une proposition spéciale de 
M. H. Maret * est consacrée à l’organisation d’un jury spécial ; 
— M. F. Faure préfère créer un tribunal arbitral ?. 

Nous n’avons pas à nous prononcer sur les mérites respectifs 
de ces diverses innovations; je remarque seulement qu'elles 
apparaissent à leurs auteurs comme présentant le principal moyen 
pratique d'éviter ce danger, particulièrement redoutable quand 
il s’agit de questions qui mettent en jeu l'existence même des 
individus : une justice tardive. — Dès lors n’est-on pas mal venu 
à reprocher aux systèmes qui imposent la preuve au patron, de 
ne pas abréger les instances ? 

56. — Ces systèmes n’ont qu'un but, et ils ne peuvent avoir 
qu'un résultat que nous croyons considérable : affranchir l'ou- 
vrier du rôle actif dans le procès. — Nous avons indiqué quelles 
sont les charges de ce rôle : chercher, rassembler des éléments 
de preuve, par exemple, retrouver Îles témoins de l'accident, 


1 On verra également (n°s 93, 94 note) que les propositions de MM. Peu- 
levey et F. Faure garantissent à louvrier un secours presque immédiat, 
abstraction faite des longueurs possibles de l’instance en responsabilité. 

? Annexe, n° 564, Journ. Offi., mars 1882, Doc. Ch., p. 751. 

3 Voy. les développements donnés par M. Girard, rapport IH. 
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faire dresser les plans constatant l’état des lieux avant et après 
l'accident; — articuler des faits sur lesquels on réclame une 
enquête, diriger cette enquête, au lieu de n'avoir qu’à discuter 
et à contrôler les dires de l’adversaire ; — en un mot, organiser 
tout un plan d’attaque et non pas se défendre. Voilà ce que la 
jurisprudence actuelle impose à louvrier blessé, impotent, à sa 
veuve, à ses enfants. 

Croit-on sérieusement que si la victime n’a qu'à formuler sa 
demande en indemnité, attendant pour les réfuter les allégations 
du défendeur, sa situation ne sera pas améliorée? — Le patron 
sera admis à justifier de tous les faits propres à établir que l’ac- 
cident ne lui est pas imputable, et, de là, une enquête; mais c’est 
à lui à la préparer, à rechercher les témoins, à faire dresser les 
_ états de lieux, à justifier enfin, ne l’oublions pas, que tous les 
moyens préventifs de l’accident étaient employés dans ses ateliers 
et fonctionnaient régulièrement lors de l’accident. 


IL. 


Sommaire : 57, Autre avantage du renversement de la preuve. — 58-59. Du 
régime préventifen matière d’accidents ; Législations étrangères ; inconvé- 
nients de ce régime. — 60, L'obligation pour le patron de faire la preuve 
est le meilleur stimulant à l’emploi des appareils de protection. 


57. — Nous touchons ici au côté vraiment pratique d’une sim- 
ple réforme quant à l'obligation de la preuve. Il nous semble 
qu'elle aurait un résultat infaillible : le patron prévenu qu’il n’é- 
chappera à la responsabilité en cas d'accidents qu’en démontrant 
qu'il a pris toutes les mesures propres à les éviter, se préoccu- 
pera, par avance, de se réserver cette preuve. Il y aura là pour 
Jui un stimulant des plus vifs à mettre en usage ces mille appa- 
reils protecteurs que l’art industriel s’ingénie à découvrir au fur 
et à mesure que les progrès incessants de la mécanique ou de la 
chimie inventent de nouvelles machines, de nouveaux procédés 
plus perfectionnés, mais aussi plus dangereux que les anciens. 

C'est bien là ce qu'indiquait fort justement le rapport de 
M. Girard : « On peut croire que l’un des plus heureux effets de 
« la loi sera de diminuer le nombre des accidents en produisant 
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« un redoublement de vigilance pour la protection de la vie hu- 
« maine. » 

58. — Depuis que la fréquence des accidents de fabrique a 
attiré l’attention du législateur chez toutes les nations indus- 
trielles, il est un système de préservation dont on a beaucoup 
parlé, qui a ses partisans convaincus, et qu’on a tenté d'orga- 
niser dans plusieurs pays; je l’appellerai le régime préventif. Et 
j'entends par là, celui qui consiste à prescrire, par voie de dis- 
positions légales ou réglementaires, et sous des sanctions variables, 
l'emploi de certains engins de protection reconnus efficaces, 
décrits et définis plus ou moins exactement par l'autorité (cou- 
vertures et enveloppes de tout mécanisme dangereux, roues, en- 
grenages, courroies, monte-courroies, appareils de sûreté, ma- 
nomètres, soupapes pour les générateurs à vapeur, parachutes 
des mines, freins, lampes de sûreté, appareils respiratoires, cas- 
ques, masques, lunettes, etc.). 

En Allemagne, l’art. 120, loi du 17 juillet 1878 ?, investit à cet 
égard le Conseil fédéral ou à son défaut les autorilés compélentes 
du pouvoir réglementaire. 

En Angleterre, la loi du 27 mai 1878 ?, contient les prescriptions 
les plus détaillées. Un corps de 55 sous-inspecteurs en assure, 
sous la direction d’un inspecteur général, l’application. 

En Suisse, l’art. 2 notamment de la loi du 23 mars 14871 ?, était 
déjà entré dans la même voie; un service d’inspection y est orga- 
nisé *. | 

En France, pour certaines industries spéciales *, ou pour cer- 
taines catégories d'ouvriers *, notre législation prescrit l'emploi 
de mesures préventives. Une proposition de loi” généralise ces 
dispositions. 

4 Modifiant la Gcwerbe ordnung de 1869, Société de Législation comparée, 
Anauaire 4879, p. 102. 

2 Annuaire, /Zbid., p. 15. 

3 Annuaire de Législation comparée, 1878, p. 581. 

* V. Bulletin de Législation comparée, mars 1883, p, 237. 

5 Mines, loi 21 avril 1810. Décret 3 janv. 1813; — Appareils à vapeur, 
décret 30 avril 1880. 

6 L. 19 mai 1874, Sur le travail des enfunts et les décrets postérieurs. 


7 Proposition de MM. F. Faure et Nadaud, Journ. Offi., 1882. Doc. Ch., 
p. 2410. 
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59. — Il y a donc en faveur de l’extension du régime préven- 
tif un mouvement législatif très-remarquable dans ces dernières 
années. Pour que ce régime soit efficace il faut seulement lui 
trouver une sanction pratique. Or il y en a deux possibles. 

Ou bien le régime préventif-fonctionne seul, n’ayant pour 
garantie que des sanctions pénales. 

Ou bien on le combine avec le système répressif : ce sera la 
sanction civile de la responsabilité du patron qui viendra garan- 
tir l'observation de toutes les mesures prescrites. 

Le premier procédé serait excellent sans doute, s’il était prati- 
cable. Son vice capital c’est de nécessiter une surveillance admi- 
nistrative incessante, très-difficile à organiser, très-coûteuse, et 
essentiellement tracassière. Qu'il suffise de constater ici que l’ins- 
pection organisée en France pour l'application de la loi du 49 mai 
1874 se heurte à des difficultés continuelles et ne paraît pas 
fonctionner très-régulièrement sur tous les points du territoire. 

De là, la pensée de faire intervenir la sanction de la responsa- 
bilité civile du patron pour le contraindre à l’emploi des divers 
engins protecteurs prescrits par les lois ou régleinents : un acci- 
dent se produit-il? Le patron en est rendu responsable par ce 
fait seul que ces engins n'étaient pas installés dans ses ate- 
liers. | 

En d’autres termes le patron est obligé vis-à-vis de ses ouvriers 
de prendre toutes les mesures propres à éviter les accidents; c’est 
la théorie que j’ai essayé d'établir précédemment, seulement on 
restreint cette obligation à l’emploi des mesures préventives 
ordonnées par l’autorité. 

Et comment justifier une telle restriction ? N’est-il pas évident 
que les prescriptions protectrices d’une loi, d’un décret ou d’un 
arrêté, quelque vigilance qu’on suppose chez les pouvoirs publics, 
ne peuvent pas s'approprier instantanément toutes les innovations 
heureuses de la mécanique industrielle.- Dès lors, déclarer le 
patron responsable dans les cas seulement où il ne s’est pas con- 
formé pour l'outillage de ses ateliers à des réglements plus ou 
moins anciens, c'est, d’une part, proclamer son irresponsabilité 
quand une mesure de protection efficace mais nouvelle et non 
encore réglementaire lui eût permis de prévenir l’accident; c’est 
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diminuer sa responsabilité? ; d'autre part, c’est lui ôter tout esprit 
d'initiative, d'amélioration dans la recherche ou l'emploi des 
appareils préservateurs. 

Pour parer à ce double inconvénient dira-t-on, (et c’est là 
notre avis), que la responsabilité du patron est engagée du 
moment que l'usage d’une mesure de protection, réglementaire 
ow non, n’a pas été fait par lui? Nous répondrons : à quoi servent 
alors les mesures préventives réglementaires, sinon à conserver, 
à perpétuer dans l’industrie l’emploi de vieux appareils inutiles à 
côté des nouveaux ? Une usine n’est pas un musée. 

Aussi de nombreux publicistes, s’élevant contre le régime pré- 
ventif forcé *, pensent-ils que le système le plus efficace pour 
prévenir les accidents est celui qui organise le plus rigoureuse- 
ment contre les patrons la sanction de la responsabilité civile. 

60. — C'est en se plaçant à ce point de vue qu'on se rendrä 
compte de futilité véritable qu’il peut y avoir à imposer au pa- 
tron la preuve qu’il avait mis en pratique, dans ses ateliers, les 
procédés les plus perfectionnés pour éviter les accidents. 

. On objectera, sans doute, que cette preuve le patron, en l’état 
actuel de la jurisprudence, est intéressé à se la ménager, car elle 
lui permet de répondre péremptoirement à la preuve de sa faute 
que l’ouvrier cherche à établir. 

Je réponds, en fait, que l’expérience démontre l’apathie incon- 
testable des industriels; le régime actuel ne suffit donc pas à 
réagir contre elle. Elles sont rares ces associations, nées en Alsace, 
que je cite en note, et, tout en rendant hommage, comme on n’a 
point manqué de le faire dans la discussion devant la Chambre, 
au zèle de quelques patrons, il faut bien reconnaître que leurs 
tentatives généreuses seront infructueuses si on n’avise : Ceux, 

1 V. no 86 (note), le résultat auquel est arrivé la législation anglaise. 

? Dans cette opinion, en effet, on ne méconnait pas les services que peuvent 
rendre les mesures préventives d’accidents; on soutient que le meilleur 
moyen d’en assurer la vulgarisation, c'est de laisser faire l’initiative privée 
sollicitée par l’intérêt personnel, reveillée par le stimulant de la responsabi- 
lité civile. — Des associations ayant pour but de prévenir les accidents de 
machines se sont déjà formées en France, à Mulhouse en 1867, à Rouen en 


1879, On trouvera leurs statuts dans les annexes n° 4 et 5, La liberté des 
mesures contre les accidents industriels, broch., Paris Guillaumin, 1882. 
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en effet, de qui elles émanent seront infailliblement ‘ placés dans 
une situation d’infériorité écrasante, au point de vue de la lutte 
commerciale, de la concurrence industrielle, tant que par des 
moyens pratiques on ne combattra pas le mauvais vouloir du plus 
grand nombre. 

On nie que le renversement de la preuve soit un moyen pra- 
tique? Peut-on méconnaître qu’il y a une différence considérable 
entre la position du défendeur qui n’a à user d’un moyen de 
preuve qu'éventuellement, pour combattre une attaque très diffi- 
cile à organiser par elle-même, et la position du défendeur qui 
doit forcément succomber s’il ne produit pas, dès l’abord, ce 
moyen de preuve en réponse à la demande? 


TL. 


Sommaire : 60. Le renversement de la preuve rendra plus rare les subroga- 
tions de compagnies d’assurances au patron. 

64. — Enfin, dernière considération, s’est-on demandé pour- 
quoi est si fréquente cette subrogation au patron, d’une Compa- 
gnie d’assurances, qu'on regarde avec raison comme l’une des 
causes qui aggravent encore la situation faite à l’ouvrier dans les 
procès d'accidents ? 

Elle est fréquente parce qu'elle est facile; elle est facile parce 
qu’elle ne coûte pas cher, et elle ne coûte pas cher parce que les 
Compagnies d'assurances se rendent bien compte des chances de 
succès ou de transaction que leur réserve dans l'instance le rôle 
de défendeur qui n’a pas en principe de preuve à fournir, qui n’a 
qu’à attendre et qui peut traîner démesurément en longueur le 
procès. | 

Nous sommes convaincu, pour notre part, que le jour où la 
preuve sera à la charge du patron, les subrogations de ce genre 
deviendront plus rares. Les Compagnies augmenteront, en effet, 
leurs tarifs, pour équilibrer des risques plus graves, et les patrons 


4 M. de Freycinet dans son rapport (1867) sur la question des inspecteurs 
en Angleterre (Bulletin société de Législation comparée, loc. cit., p. 243), in- 
dique bien cette conséquence, quand illaffirme, avec des manufacturiers de 
Manchester, que le fait par les fabricants malhonnétes d’éluder la loi oblige 
les autres à en faire autant afin de n’être pas écrasés par la concurrence. 
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s’éloigneront d'une forme d'assurance, désormais trop coûteuse, 
qui sera utilement remplacée par un plus grand soin à employer 
à rechercher les mesures préventives d'accidents. 


SECTION DEUXIÈME: 


DE L'IMPOSSIBILITÉ POUR LE PATRON DE S’AFFRANCHIR DE SA 
| RESPONSABILITÉ. | 


Sommaire : 52. Conventions ayant pour but d’exonérer le patron de toute 

_ responsabilité. — 63-64. Jurisprudence.— 65. De telles conventions seraient- 
elles valables, si la responsabilité du patron est contrartuelle? — 64-67. 
Doute possible: utilité d’une disposition expresse, 


62. — Avant d'arriver à l'étude de la mesure exacte de la res- 
ponsabilité du patron, j'ai à examiner la seconde conséquence du 
principe que la jurisprudence assigne à cette responsabilité ; elle 
est délictuelle, donc elle ne peut être ni supprimée, ni modifiée 
par la convention des parties. 

Du moins par une convention antérieure au fait qui donne 
_ naissance à cette responsabilité. 

En effet, qu’y aurait-il dans une convention de ce genre? Une 
transaction entre le patron et l’ouvrier sur l'intérêt civil d’un 
délit à venir. Or, si l’art. 2046 permet de transiger « sur l’intérêt 
civil qui résulte d’un délit », c’est seulement après que le délit 
a été consommé et que l’intérêt étant né et actuel peut être ap- 
précié. 

63. — Nous trouvons une application de cette idée dans une 
décision du conseil d'Etat du 11 mars 1881 ‘ d’après laquelle 
«si par des avis affichés dans les ateliers l'administration d’un 
« arsenal prévient les ouvriers qu'elle ne prend envers eux aucun 
« engagement en ce qui concerne les accidents qui peuvent leur 
« arriver dans leur travail ou par l'emploi des machines, cette 
« circonstance ne saurait avoir pour effet de décharger l'Etat de 
« la responsabilité qui lui incombe. » 

[Il y a bien, dans cette hypothèse, une véritable convention 
tendant à exonérer le patron de toute responsabilité : des avis ou 
” réglements affichés ont, en effet, d’après la jurisprudence, force 


1 Sirey, 1882 I 1, p. 53. 
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obligatoire vis-à-vis des ouvriers qui sont réputés y avoir adhéré 
en entrant dans l'atelier ‘. a 

64. — La Cour de Dijon *, par un arrêt très fortement motivé, 
a également refusé d'admettre la fin de non recevoir tirée, contre 
une demande en indemnité à la suite d’accident, d'une convention 
toute spéciale dans ses détails, mais dont le but évident était bien 
d’affranchir le patron de la responsabilité des articles 1382 
et Suiv. 

Il s'agissait du règlement de la société de secours mutuels 
d’une exploitation minière, société dont tout les ouvriers étaient 
membres de droit. 

La caisse était alimentée par une retenue de 3 0/0 sur les sa- 
laires et une subvention du patron égale au montant des retenues, 
En retour de ceite subvention le patron stipulait que la caisse lui 
était substituée pour toutes les obligations pouvant lui incomber 
en vertu des art. 1382 et suiv. 

Toutes les précantions étaient prises pour assurer l'exécution 
de cette clause principale, je n’en retiens que deux : 

1° Clause compromissoire par laquelle les sociétaires — accep- 
tent comme « tribunal arbitral pour statuer en dernier ressort sur 
«les droits qu’ils prétendraient leur résulter des art. 1382 et 
« suiv. et des accidents et événements quelconques dont ils au- 
« raient été victimes » le conseil d'administration de la société 
de secours mutuels — et renoncent expressément à s'adresser à 
un tribunal ordinaire. 

20 Déchéance de tous ses droits de sociétaire, et même obliga - 
tion, à titre d'indemnité, de rapporter à la caisse tout ce qu'il a 
pu en recevoir contre l’ouvrier qui, au mépris de ses engage- 
ments, intenterait une action judiciaire en responsabilité. 

La Cour a déclaré que ces stipulations étaient « frappées d’une 
« nullité absolue et ne sauraient produire aucun effet légal », et 
elle a fait application au patron des art. 1382 et suiv. sans s’arré- 
ter, quant au chiffre de l’indemnité, aux diverses prescriptions 
renfermées dans le réglement. C'est donc bien qu’à ses yeux la 


1 Sur cette question de la force obligatoire des règlements d’atelier. V. 
Cass, 15 avril 1872, S. 1879, 1, p. 232, Cass. 7 août 1877, S. 1878, I, p. 107. 
2 24 juillet 1874, S. 1875, 1, p. 71. 
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convention des parties ne pouvait pas plus limiter la responsabi- 
. lité du patron que la supprimer. 

65. — La question qui se pose dès lors à nous est celle de savoir 
si la substitution d’une responsabilité contractuelle du patron à la 
responsabilité délictuelle que lui impose la jurisprudence, ne 
pourrait pas modifier cette solution, et faire considérer comme 
valables des conventions modificatives ou suppressives de la res- 
ponsabilité. 

66. — Non sans doute pour les auteurs qui posent en prin- 
cipe que nul ne peut stipuler qu’il ne répondra pas de sa faute 
même contractuelle. Mais cette opinion est repousée par d’excel- 
-lents esprits’ et, pour notre part nous ne saurions l’admettre. 
Nous croyons qu’en matière de responsabilité contractuelle, c’est: 
par l'examen des conditions essentielles à chaque contrat, condi- 
tions au nombre desquelles peut, en certains cas, être comprise 
la responsabilité dès fautes, que la question doit être tranchée. 

C’est ainsi que nous justifierions les décisions de jurisprudence 
qui n’admettent par la validité d’une clause par laquelle un entre- 
preneur de transport voudrait s'affranchir de la responsabilité de 
ses fautes et des fautes de ses employés (art. 1784) *. Je donne- 
rais la même solution pour une convention semblable faite par 
un hôtelier (art. 1952), par un ouvrier à façon travaillant hors de 
la surveillance du patron (art. 1789). Et je comprendrais la so- 
lution inverse pour le locataire (art. 1733), pour le dépositaire 
(ar .1927). 

67. — En notre matière j'aurais donc à rechercher si la res- 
ponsabilité du patron dans les industries dangereuses, si son 
obligation de veiller à ce que le travail s’accomplisse dans les 
meilleures conditions de sécurité est un élément essentiel ou 
simplement. naturel du contrat de louage. Tout en adoptant la 
première solution je reconnais qu’elle prête à des controverses 
: qu'il serait bon de prévenir. 

Si donc un article formel venait proclamer l'obligation con- 
tractuelle du patron, il serait prudent d'y joindre une prohibition 


! Voy. la note de notre savant maitre M. Labbé, sous Cass.,1 5 mars 1876, 
S. 1876, 1,p. 337. 


? Cass., 26 mars 1860, S. 1860, 1, p. 899 ela note. 
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absolue de conventions contraires. Ces conventions ne tarde- : 
raient pas, en effet, à devenir de style dans tous les contrats de 
louage d'ouvrage, du jour où elles pourraient être un moyen de 
maintenir à la charge de l’ouvrier la preuve d’une faute du patron, 
c’est-à-dire de tenir en échec la règle nouvelle. 

On ne trouve pas, dans les travaux législatifs de la Chambre 
des députés, trace de cette préoccupation en ce qui concerne la 
simple réforme du renversement de la preuve ; et il n’y a pas 
lieu d’en être surpris si on se rappelle que toutes les propositions 
de loi déjà signalées, y compris celle de M. Nadaud, qui était 
présentée cependant sous forme d'’addition à l’art. 1780, accep- 
taient la théorie de la jurisprudence, c’est-à-dire assignaient à la 
responsabilité du patron une cause délictuelle, l’art. 1382; les 
clauses contraires n'étaient pas à redouter ; dans ce système leur 
nullité me semble incontestable. Marc SAUZET. 

(La suite prochainement). 


4 M. Peulevey dans son discours (séance du 8 mars 1883, p. 523), pose 
la question de l'efficacité des conventions contraires ct les interruptions qui 
se produisent la nient formellement. Mais il ne s’agissait plus, à ce point 
de la discussion, de la simple réforme du renversement de la preuve, il 
ne s’agissait même plus d’une question de responsabilité du patron, mais 
de la garantie des risques qu’on voulait lui imposer. (Sic, proposition de 
loi de M. F. Faure, art. 10). « Toute convention intervenant entre patrons 
« et ouvriers contrairement aux dispositions de la présente loi est nulle de 
« plein droit. » Rapport de M. Nadaud, p. 2498). 
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EXAMEN DOCTRINAL. 


JURISPRUDENCE EN MATIÈRE DE DROIT MARITIME 
ET DE DROIT INDUSTRIEL. 
(Années 1882 et 1883), 


Par M. Ch. Lyon-Caën, professeur à la Faculté de droit de Paris 
et à l’Ecole des sciences politiques. 


La Revue a publié dans un de ses précédents numéros ! un 
examen doctrinal de la jurisprudence en matière commerciale : 
il y a été parlé des matières commerciales terrestres, etc., (sociétés, 
faillites, bourses de commerce, etc..). Le présent article doit être 
consacré au droit commercial marilime et aux matières diverses 
touchant à la fois au droit commercial et au droit administratif 
qui peuvent être comprises sous la dénomination de droit indus- 
triel. | | 

S 4er, 


DROIT MARITIME. 


ASSURANCES MARITIMES. — AVARIE CAUSÉE PAR LE FAIT D'UN TIERS ÉTRANGER A UN 
_ ASSURÉ ÉGALEMENT ÉTRANGER. — ART. 1982, C. CIV. — COMPÉTENCE DES TRIBU- 
NAUX FRANÇAIS — Jug. trib. de commerce de la Seine, 15 février 1883 ?. 


Il arrive fréquemment que le dommage à raison duquel un 
assuré réclame à son assureur une indemnité est causé par la 
faute d’un tiers. L’assureur peut-il, après avoir indemnisé l’as- 
suré, se faire rembourser par l’auteur du dommage? On discute 
toujours beaucoup sur le point de savoir si, en pareil cas, l’assu- 
reur est subrogé légalement à l’assuré en vertu de l’art. 1251, 
30, C. civ., ou si, en admettant que le consentement de l’assuré 
soit nécessaire pour que ses droits passent à l'assuré, il y a là, 
soit une subrogation conventionnelle par la volonté du créancier, 
soit une cession de créance. Mais la jurisprudence admet avec 
raison que l’assureur a de son chef le droit d'agir contre le tiers, 
auteur du dommage, après avoir indemnisé l'assuré. Ge droit est 

11883, p. 305 et suiv., article de M. Thaller, 


2 La Loi du 2 mars 1883, 
XIT. 41 
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fondé sur le principe général contenu dans l’art. 4382, C. civ. 
Selon les cas, il y a avantage pour l’assureur à agir en vertu 
d'un droit propre ou à exercer le droit de l’assuré soit comme 
subrogé, soit comme cessionnaire. Dans notre examen doctrinal 
de l’année dernière ‘, nous avions eu à indiquer qu’en matière 
d'assurance contre l'incendie, l'assureur a profit à se dire ces- 
sionnaire ou subrogé, afin de pouvoir invoquer les art. 1733 et 
1734, CG. civ. Dans son jugement du 15 février 1883, le tribunal 
de commerce de la Seine a eu à statuer sur une espèce dans 
laquelle l’action de l’art. 1382, C. civ., était, au contraire, plus 
avantageuse pour l'assureur. L’assuré et le tiers, auteur du dom- 
mage, étaient tous deux étrangers, de telle sorte que le tiers 
actionné par la Compagnie d'assurance française Jui opposait 
qu’elle ne pouvait le citer devant les tribunaux de France, parce 
qu’elle n’agissait pas en vertu d’un droit propre, mais seulement 
comme exerçant les droits de l’assuré et que dès lors il fallait 
traiter les choses comme s’il y avait eu procès entre étrangers. Ce 
système était contestable ; car on soutient que le Français ces- 
sionnaire de la créance d’un étranger contre un autre étranger 
peut actionner celui-ci devant les tribunaux de France en vertu 
de l’art. 44, C. civ. Mais le tribunal a constaté très-justement qu'il 
n’avait pas à entrer dans l’examen de cette question. L’assureur 
pouvait, en effet, dire qu'il exerçait un droit propre né dans sa 
personne en vertu de l'art. 1382, G. civ. Îl y avait donc dans 
l'espèce une obligation ayant sa source dans un quasi-délit e 

pesant sur un étranger au profit d’un Français. On ne conteste 
plus que l'art. 14, C. civ., malgré les expressions qu’il contient 
(obligations contractées), n’est pas spécial aux obligations con- 
tractuelles. : 

La question dont nous venons de parler s'élevait à propos 
d’une assurance maritime ; le navire assuré avait péri par suite 
d’un abordage et avait été délaissé à la Compagnie d’assurances : 
celle-ci agissait contre le capitaine et contre le propfiétaire du 
navire abordeur. Il n’est pas douteux que la solution devrait être 
identique pour toutes les assurances ; c’est là ce qui lui donne uxe 
grande importance pratique. 


1 1882, p. 524. 
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ABORDAGE. — ART. 495 ET 436, c. COMM. — DEMANDEUR ÉTRANGER ET DÉFENDEUR 
FRANÇAIS. — LOI FRANÇAISE. — C. de Paris, 16 février 1882 #, 

La Cour de Paris a statué dans cet arrêt sur une très intéres- 
sante question de droit maritime international. En cas d’abor. 
dage, les actions en indemnité des personnes lésées contre le 
capitaine et contre le propriétaire du navire abordeur sont sou- 
mises, par le Code de commerce français, à une fin de non- 
recevoir rigoureuse. Aux termes des art. 435 et 436 de ce 
Code, « sont non-recevables, toutes actions en indemnité pour 
« dommages causés par l’abordage dans un lieu où le capitaine 
« a pu agir, S'il n’a point fait de réclamation. » Cette réclama- 
tion est nulle si elle n’est faite et signifite dans les 2£ heures, 
et si, dans le mois de sa date, elle n’est suivio d’une demande en 
justice. Ces dispositions doivent-elles être appliquées au cas où 
le navire abordeur est français et où le navire abordé est étranger ? 
Telle est la question que la Cour de Paris avait à résoudre. 

Dans l’espèce, un abordage avait eu lieu le 28 septembre contre 
le navire espagnol « San Nicolas », appartenant à un Espagnol 
et le navire français « Martinique » de la Cie générale transat- 
lantique; le navire espagnol coula à pic à une certaine distance 
du cap Saint-Vincent. Dès le 9 octobre suivant, aussitôt après 
son arrivée à terre, le capitaine de ce dernier bâtiment faisait les 
protestations réclamées par les art. 435 et 436, C. comm.; mais 
le propriétaire du navire ne forma sa demande en justice que le 
16 avril 1878. 

Le défendeur opposait à titre de fin de non-recevoir que les 
formalités prescrites par les art. 435 et 436, C. comm., n’avaient 
pas été accomplies dans les délais légaux; mais le demandeur 
répliquait notamment que, dans l'espèce, la loi espagnole (loi du 
pays du navire abordé), était applicable à l'exclusion de la loi 
. française et que la loi espagnole n’impartit pas de délai aux inté- 
ressés pour agir contre le capitaine et le propriétaire du navire 
abordeur. La Cour de Paris déclare que le tribunal français; saisi, 
étant compétent, la loi française seule pourrait être appliquée, 
Cette solution est conforme à la jurisprudence générale qui, pour 


1 Journal la Loi, 9 mars 1882. 
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la fixation des conditions de la recevabilité des actions résultant de 
l’abordage, applique la lex fori, quel que soit le lieu où s’est pro- 
duit l’abordage et quelle que soit la nationalité des navires. Notre 
arrêt se borne à une simple affirmation sans reproduire ni résumer 
les arguments produits en faveur de cette doctrine. Voici les mo- 
tifs que donnent en général les arrêts an‘érieurs et les auteurs 
assez nombreux qui admettent la même solution. 

Les lois, dit-on, qui créent des tribunaux et qui déterminent 
leur compétence, fixent aussi les conditions de la recevabilité des 
actions portées devant eux. Les art. 435 et 436, C. comm., indi- 
quent précisément à quelles conditions sont ou ne sont pas rece- 
vables les actions en dommages-intérêts pour abordage intentées 
. devant les tribunaux de France. Ces dispositions ne font aucune 
distinction fondée sur la nationalité des navires entre lesquels 
l’abordage se produit. On fait aussi valoir que les motifs des arti- 
cles 435 et 436, C. comm., exigent qu’on les applique toutes les 
fois que la demande est intentée en France. Le retard apporté à 
l'exercice de l’action a toujours, dit-on, l'inconvénient de mettre 
les juges dans l’impossibilité de distinguer les dommages causés 
par l’abordage de ceux qui proviennent de causes postérieures. 

Ce système doit, selon nous, être repoussé, et il y a lieu d'ap- 
pliquer, à l'exclusion de la lex fori, la loi du pays du navire 
abordé. Les conditions de recevabilité des actions sont celles dé- 
terminées par la loi du tribunal saisi, mais seulement lorsqu'il 
s’agit soit de conditions touchant à l’ordre public, soit de con- 
ditions de forme à accomplir devant le tribunal même. Nous 
n’apercevons pas pour quelle raison on s’attacherait à la loi du 
tribunal saisi quand les conditions de recevabilité de l’action 
consistent dans des actes à accomplir en dehors de toute instance 
ou dans un délai préfixe à observer à partir du jour où se pro- 
duit le fait qui donne naissance au droit d'agir en justice. 

Du reste il est exorbitant d'imposer à cet égard au capitaine 
du navire abordé l'observation des dispositions de la loi du tri- 
bunal saisi. Le capitaine peut, par suite du mauvais temps ou de 
la vitesse avec laquelle s’est enfui ls navire abordeur après l’ac- 
cident, ignorer pendant un certain temps la nationalité de ce 
dernier navire. Comment lui est-il possible alors de savoir avec 
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quelle législation il doit se mettre en règle au point de vue des 
formalités à remplir et des délais à observer ? Une autre cause, 
du reste, peut le mettre dans la plus grande incertitude, si l’on 
applique la lex fori ; le capitaine du navire abordé ne peut pas 
connaître par avance le tribunal saisi. D’après une solution gé- 
néralement admise, en matière d’abordage la compétence n’ap- 
partient pas à un tribunal unique ; les intéressés peuvent, à leur 
choix, saisir soit le tribunal du domicile ou de Îla résidence du 
défendeur, soit le tribunal du lieu quelconque dans lequel lé 
navire abordé peut être rencontré. Pour être certain de ne pas 
être déchu, le capitaine devrait, avec la théorie de la lex fori, se 
conformer aux dispositions si variées de tous les pays du monde 
sur les formalités et les délais à observer pour la conservation 
des droits dérivant de l’abordage! 

L'opinion que nous soutenons sur cette question est une ap- 
plication d’une théorie générale et nouvelle suivant laquelle il y 
a le plus souvent en cas de conflit de lois maritimes, à appliquer 
la loi du pavillon du navire à l'exclusion de toutes autres, spécia- 
lement de la lex fori ou de la lex rei sitæ *. 


NAVIRE PRÊT À FAIRE VOILE. — ART. 215, C. cOMM. — NAVIRE ÉTRANGER. — 
Tribunal civil de Nice, 25 juin 1883 2. | 


C'est aussi la loi du pavillon qu’il faut, selon nous, appliquer 
pour résoudre une question sur laquelle a statué récemment le 
tribunal civil de Nice. 

Afin de ne pas entraver les expéditions maritimes, le législa- 
teur français si favorable, en principe, aux droits des créanciers 
sur les bâtiments de mer, les leur soustrait, au moins temporaire- 
ment, dans le cas prévu par l’art. 215, G. comm. Aux termes de 
cet article, le bâtiment prêt à faire voile n’est pas saisissable, si 
ce n’est à raison de dettes contractées pour le voyage qu’il va 
faire ; même, dans ce dernier cas, le cautionnement de ces dettes 
empêche la saisie. 

Cette disposition s'applique assurément au profit des navires 

1 L'auteur de cet article a soutenu l'application de la loi du pavillon dans 


uae brochure intitulée : Etudes de droit international maritime privé. 
2 Le Droit, des 3-4 septembre 1883. | 
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français se trouvant en France; maïs faut-il en faire également 
bénéficier les navires étrangers, par cela seul qu’au moment où 
la saisie va être pratiquée, ils sont dans les eaux françaises ? Le 
tribunal civil de Nice a admis l’affirmative avec un grand nombre 
d’arrêts et d'auteurs ‘. Il se fonde sur ce que l’art. 215 C. com., 
ne fait pas de distinction entre les bâtiments français et étrangers, 
et invoque, en outre, celte considération générale que les étran- 
gers méritent en France la même protection que les Français. 

Il nous semble, au contraire, que l’art. 215, C. comm., n’est 
pas fait pour les navires étrangers. Selon nous, pour savoir si un 
bâtiment de mer peut ou non être saisi, la loi du pays auquel il 
appartient doit être seule consultée. 

Il est vrai qu’en principe, on applique aux meubles la loi du 
lieu de leur situation (Lex rei sitæ), et les navires sont des biens 
mobiliers (art. 110, CG. comm.). Mais il s’en faut qu'à tous égards 
ils soient traités comme les autres biens de la même nature. Sous 
certains rapports, on les traite comme des immeubles: sous 
d’autres on les assimile pour ainsi dire à des personnes plutôt 
qu’à des choses. Aïnsi d’un côté les navires échappent à Pappli- 
cation des art. 2279 et 2280, C. civ. ; ils sont susceptibles d’hy- 
pothèque (L. 10 décembre 1874) ; ils n’excluent pas le droit de 
suite qui, même sur eux, existe au profit des créanciers chirogra- 
phaires. D'un autre côté, ils ont un nom, une sorte de domicile 
qui est leur port d'attache, un acte de l’état civil, l’acte de fran- 
cisation. On ne peut donc s’étonner qu’en cas de conflit de lois 
aussi, les navires soient autrement traités que les autres meubles. 
Îl est vrai qu'aucun texte ne distingue à ce point de vue les 
navires. Mais qu'importe ? L’application de la lex ret sitæ pour 

les meubles, en général, n’est non plus consacrée par aucun 
_ texte. Des motifs d’utilité pratique ont fait admettre cette dernière 
règle ; on est autorisé à l’exclure quand ces motifs n’existent pas 
ou que même des considérations pratiques paraissent devoir la 
faire écarter. La lex rei silæ est appliquée aux meubles dans un 
intérêt de crédit et de sécurité. Les meubles n’ont pas de situation 
fixe, et rien ne révèle à la vue d’un bien meuble la nationalité de 


? Dufour, I, n° 846; Demangeat, IV, page 110; Desjardins, I, n° 226 ; L. 
de Valroger, 1, n° 215, 
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son propriétaire. Il n’en est pas de même d’un navire; il a une 
nationalité qui se révèle même par des signes extérieurs : par 
suite, l'application aux navires des lois de leur pays ne saurait 
induire personne en erreur; elle a le grand avantage de soumettre 
les bâtiments de mer à des règles invariables, en ce sens qu’elles 
restent les mêmes quels que soient les voyages entrepris par eux. 
Loin d'appliquer aux navires étrangers se trouvant én France les 
dispositions du livre IT, parce qu’elles ne contiennent pas de dis- 
tinction, nous sommes tenté de dire que les dispositions de .nos 
lois maritimes ne sont point faites pour les navires étrangers, à 
moins qu'elles n’intéressent l'ordre public (art. 3, C. civ.). 

On a pourtant fait valoir en faveur de l’application de l’art. 215 
C. comm., aux navires étrangers une considération très-forte que 
le tribunal civil de Nice ne reproduit point. L’art. 215, a-t-on dit, 
a pour but de protéger non-seulement le navire, mais tous les 
intérêts engagés dans l’expédition. Le navire étranger qu’on veut 
saisir est peut-être affrété par des Français, chargé de marchan- 
dises françaises ; il ne faut pas qu'une saisie se produisant au 
dernier moment puisse mettre tous ces intérêts en souffrance. 

On ne peut contester qu'avec notre doctrine des intérêts fran- 
çais pourront être compromis par une saisie tardive. Mais cela ne 
nous semble pas décisif; en affrétant des navires étrangers, en y 
chargeant des marchandises, les Français doivent savoir qu'ils ne 
seront pas protégés par la loi française ; ils ne peuvent ignorer 
sans une grossière négligence la nationalité du bâtiment auquel 
ils confient leurs marchandises. Loin d’être fâcheux, ce résultat 
nous semble excellent; s’il était bien établi, il pourrait contri- 
buer à faire donner la préférence plus souvent aux navires 
français et à empêcher la décadence de notre marine marchande 
nationale. 


CAPITAINE. — CONNAISSEMENT, — CLAUSE DE NON-RESPONSABILITÉ. = 
Trib, comm. Havre, 20 février 1883 1, 


__ Les auteurs sont fort divisés sur la question de savoir si l’on 
peut valablement insérer dans un connaissement une clause par 


1 Recueil de jurisprudence commerciale et maritime du Havre, 1883, I, 
p. 60 et suiv, | 


648 JURISPRUDENCE. — DROIT MARITIME ET INDUSTRIEL. 


laquelle le propriétaire d’un navire ne doit pas être responsable 
des fautes du capitaine. Conformément à l’opinion -qui triomphe 
dans la jurisprudence et qui a été défendue dans cette Revue !, 
cette clause est valable; car il n’est pas contraire aux principes 
généraux du droit qu’une personne se décharge soit de la respon- 
sabilité des. faits d'autrui, soit même de la garantie de ses propres 
‘fautes contactuelles, en tant qu’elles ne sont pas, par leur gravité, 
assimilables au dol *. : 
” Maisil peut êtredifficile de déterminer la portée exacte dela clause 
dont il s’agit, lorsqu'elle est insérée dans un connaissement. La dif- 
ficulté provient de ce que le capitaine d’un nàvire joue des rôles mul- 
tiples. I est notamment commandant du navire et chargé comme 
tel de le diriger pour le conduire à destination, puis il est voitu- 
rier, gérant de l’opération commerciale et chargé en cette qualité 
de prendre soin des marchandises et de les délivrer au réclamateur 
à destination. Il n’est pas douteux que, si l’on admet en principe. 
qu’une clause du connaissement peut décharger le propriétaire 
de la responsabilité des fautes du capitaine, aucun principe de 
droit ne s’oppose à ce. que .cette clause s'applique aux fâutes com- 
mises. par lui soit comme chef du navire, soit comme gérant de 
l'opération commerciale. Mais le tribunal de commerce du Hävre 
exige une clause expresse pour la décharge. de la responsabilité 
dés fautes commises par le capitaine en la dernière qualité. | 
. Dans l’espèce, il était dit dans le connaissement que le navire 
ne serait pas responsable des dommages et avaries résultant de 
feu à bord, dans ponton, chaland ou à terre, risques de chaland 
ou ponton ou transbordement. En outre, le jugement constate 
que les marchandises déchargées à terre y avaient été incendiées 
sur le quai, et que cet incendie était dû à ce qne la mise à terre 
de la cargaison avait eu lieu avec une grande promptitude afin de 
permettre au navire de reprendre la mer avant la délivrance de 
la cargaison. | | | 
Il nous est impossible d’apercevoir pour quelle raison la clause 
devrait être expresse au point de vue de la responsabilité des fautes 
commises par le capitaine comme voiturier, tandis qu’elle n’au- 
1 4882, p. 755 et 756. | 
2 V. Dig. L. 23, De div reg. juris (L. 17). 
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Trait pas besoin de l'être quant aux fautes commises par lui en. 
qualité de conducteur du bâtiment. H y a là une distinction inex- 
pliquable à nos yeux. | 


GENS DE MER. — ENGAGEMENT AYANT LA CLÔTURE DU RÔLR D'ÉQUIPAGE, — REVUE 
— Trib. comm. Fécamp, 2 janvier 1883 !. 


Par une dérogation notable au grand principe contenu dans 
l'art. 109, G. comm., la plupart des contrats maritimes doivent 
être constatés par écrit. Mais la portée des dispositions qui con- 
cernent la preuve de ces contrats a toujours, depuis l’ordonnance 
de 1681, donné lieu à d'assez grandes difficultés. Il s'en élève 
non seulement pour l’affrétement et pour l’assur ance maritime ; 
mais encore pour l'engagement des gens de mer. 

: L'art. 250, C. comm. dispose : les conditions d'engagement du 
capilaine et des hommes d'équipage d’un navire sont conslalées 
par le rôle d'équipage oU PAR LES CONVENTIONS DES PARTIES. Îl 
résulte bien de là qu’une fois le rôle d'équipage dressé, c’est par 
lui seul que l’engagement des gens de mer peut être prouvé ; la 
preuve par témoins et, par suite, par présomptions de fait, est 
ainsi exclue. Mais faut-il écarter la preuve de l’engagement des 
gens de mer par ces moyens même avant la clôture du rôle 
d'équipage ? Le tribunal de commerce de Fécamp ne l’admet pas. 
Son argumentation est spécieuse : l’art. 250, C. comm., dispose 
que l’engagement des gens de mer se prouve par les conventions 
des parties ; 1] n'exige pas que ces conventions soient constatées 
par écrit. | | 
* Le jurisprudence est conforme au jugement de Fécamp. Notre 
opinion est tout à fait contraire. Nous croyons que, même avant 
la clôture du rôle d'équipage, l'engagement des gens de mér ne 
peut être prouvé ni par témoins ni par présomptions de fait. La 
question nous paraît résolue en ce sens par l’art. 250, C. comm. et 
par les principes généraux du droit maritime. L’art. 250 dit 
qu’en l’absence du rôle d'équipage la preuve se fait par les con- 
ventions des parlies. Ici le mot convention est pris dans le sens 
d’écrit. C’est, d’ailleurs, son acception dans plusieurs dispositions 
4 Recueil de jurisprudence commerciale et maritime du Havre, 1883, Il, 
p. 74 et suiv. 
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de nos lois, spécialement dans l’art. 1132 du Code civil. Nous 
ne comprenons pas comment on peut prendre ce mot dans une 
autre acception ; nos adversaires lisent l’art. 250 comme s’il di- 
sait : l'engagement des gens de mer se prouve par l'accord des 
volontés des parties. Nous ne pouvons prêter au législateur une 
pensée aussi singulière. Notre interprétation a l’avantage de 
mettre l’art. 250 en concordance avec les règles générales de 
notre droit maritime. D’après elles, les contrats maritimes doi- 
vent être constatés par écrit (V. art. 213, 311 et 332, C. comm). 
On ne voit pas pour quels motifs le législateur les aurait mises de 
côté à propos de l'engagement des gens de mer. 

En défendant cette opinion, nous n’entendons évidemment nous 
placer qu’au point de vue de l'interprétation de la loi existante. 
Si la loi était à faire, nous préférerions la solution de la loi alle- 
mande qui exclue la nécessité d’un écrit dans toutes les matières 
du droit maritime !, 


$ 2. 
DROIT INDUSTRIEL, 


MARQUES DE FABRIQUE. -- USURPATION ANTÉRIEURE AU DÉPÔT. — POURSUITES 
CORRRCTIONNELLES, = Ch, crim., rej. à mai 1883 ?. 

La loi du 23 juin 4857 sur les marques de fabrique et de com- 
merce prescrit d'en opérer le dépôt au greffe du tribunal de com- 
merce. Mais cette loi ne détermine pas d’une façon parfaitement 
claire les’ effets attachés à cette formalité et les conséquences que 
_ peut avoir son omission pour le propriétaire de la marque non 
déposée. L’art. 2 de la loi du 23 juin 1857 se borne à disposer 
que : « Nul ne peut revendiquer la propriété exclusive d’une 
« marque, s’il n’a déposé deux exemplaires de sa marque au 
« greffe du tribunal de commerce de son domicile. » Aussi s’en 
faut-il beaucoup qu’on soit d'accord sur tous les effets du dépôt; 
quelques points sont certains; d’autres sont l’objet d'assez vives 
discussions. 

{ V. Spécialement art. 24, L. 27 décembre 1872 sur les gens de mer. Le 
Code de commerce italien de 1882 (art. 521 et 522) exige un écrit pour l’en- 


gagement des gens de mer. 
2 Annales de la propriété industrielle, etc., 1883, p. 188 et suiv. 
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Le législateur de 1857 a certainement repoussé le système de 
quelques législations étrangères qui admettent que le dépôt des 
marques est translatif de propriété, de telle sorte que celui qui fait 
le dépôt d’une marque en est considéré comme propriétaire. Le 
dépôt est en France simplement déclaratif. Cela implique qu'entre 
deux déposants, le premier en date n’est pas nécessairement 
propriétaire de la marque; il n’y a en sa faveur qu’une présomp- 
tion de propriété et cette présomption peut être détruite par la 
preuve contraire. La marque appartient à celui qui en fait le pre- 
mier usage, abstraction faite de la date de son dépôt *. 

Cette présomption juris de propriété n’est pas le seul effet du 
dépôt. Lui seul permet d’exercer des poursuites correctionnelles 
contre les usurpateurs de la marque. Les faits d’usurpation ne 
peuvent, tant que le dépôt n’a pas été opéré, être traités comme 
des délits civils donnant lieu à une action en dommages-intérêts 
pour concurrence déloyale (art. 1382, C. civ.). 

Toutes ces solutions ne paraissent pas douteuses. Mais à la der- 
nière se rattache une question que la Chambre criminelle a tran- 
chée dans son arrêt du 5 mai 1883. Une fois que le dépôt a 
été régulièrement opéré, les poursuiles correclionnelles peuvenl- 
elles être exercées à raison des faits d’usurpalion même antérieurs 
au dépôt? Un grand nombres d’auteurs ? admettent la possibilité 
des poursuites correctionnelles à raison de ces faits. La Chambre 
criminelle repousse cette solution en consacrant la jurisprudence 
des cours d’appel et des tribunaux. Nous adhérons pleinement à 
cette opinion 3. | 

L'un des buts du dépôt est, selon le rapport fait au Corps légis- 
latif, de notifier au publie, de lui révéler le droit de propriété que 
le déposant entend se réserver sur la marque déposée, « S’il con- 
« vient de protéger celte propriété, dit le rapport, il faut aussi 
« prévenir les contrefaçons involontaires. » Sans le dépôt elles 


1 C'est en ce seris qu’on dit parfois : la propriété des marques s’acquiert 
par occupalion. 

2 Ambr. Rendu, Traité des marques, n° 69; Bédarride, n° 862; Calmels, 
n° 63; Blanc, Contrefacon, p. 769. 

3 V. dans le même sens Duvergicr, Collection des lois, 1857, p. 188, n° 2; 
Pouillet, n° 109. | 
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seraient possibles; car souvent la marque consiste dans un signe 
vulgaire que plusieurs personnes peuvent avoir. l'idée de choisir 
pour indiquer l'origine de leurs marchandises. C’est grâce au 
dépôt qu’il a pu être admis sans injustice que les usurpateurs 
même de bonne foi sont punissables ; on peut leur reprocher de 
ne pas avoir recherché parmi les marques déposées si le signe 
qu’ils ont adopté n’était pas déjà employé; ils ont commis au 
moins une grave négligence. Mais rien de pareil ne peut être dit 
pour ceux qui usent d’une marque non déposée. Il y aurait une 
véritable iniquité à les considérer comme des contrefacteurs 
alors que la marque est déposée postérienrement aux faits qui 
leur sont reprochés. On ferait rétroagir une formalité de pu- 
blicité; l’effet rétroactif et la publicité impliquent contradiction !. 
On ne pourrait remédier à cette conséquence du système opposé 
en le restreignant à ceux qui ont usurpé la marque de mauvaise 
foi avant le dépôt. Les textes de la loi de 1857 (art. T) qui pu- 
nissent l’usurpation de la marque ne font aucune distinction; ils 
n’exigent la mauvaise foi en aucun cas. Il serait arbitraire d’ap- 
pliquer ces textes en faisant, pour le temps antérieur au dépôt, 
une distinction qui est certainement inadmissible pour le temps 
postérieur. | . 

| Qu'objecte-t-on à ces arguments? On oppose d’abord le prin- 
cipe selon lequel le dépôt n’est que déclaratif ; puis l'on fait obser- 
ver que la solution proposée n’est pas exorbitante, puisqu'elle est 
incontestablement admise pour les œuvres littéraires et artistiques. 
Les lois prescrivent d'en faire le dépôt ; tant que le dépôt n’a pas 
été fait, les poursuites correctionnelles sont non recevables ; une 
fois qu'il a eu lieu, elles peuvent être exercées même contre les 
contrefacteurs dont le délit est antérieur au dépôt. 

Ces motifs n'ont aucune valeur à nos yeux. Lorsqu'on dit que 
le dépôt d’une marque est simplement déclaratif, on veut seule- 
ment indiquer, comme nous l’avons dit plus haut, qu'il ne suffit 
pas d’avoir déposé une marque pour en être, aux yeux de Ja loi, 
propriétaire. Mais cela n’implique pour personne qu’on jouit de 
tous les avantages de la propriété avant le dépôt. Pourquoi cela 


! On ne peut admettre cet effet rétroactif qu’en vertu de textes formels. 
V. ex. art. 2109, C. civ. 
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impliquerait-il qu’on peut invoquer ces avantages pour le temps 
antérieur ? Îl n’y a aucun argument d’analogie à tirer de ce qui 
se passe pour les œuvres littéraires ou artistiques. Pour elles, le 
dépôt n’est pas une formalité de publicité; il est exigé à la fois 
pour assurer la répression des délits de presse et pour enrichir 
les collections nationales. Il n’est pas injuste d'atteindre les faits 
de contrefaçon même antérieurs au dépôt ; en matière d'œuvres 
de littérature ou d’art, la contrefaçon n’est jamais involontaire 
comme peut l'être l’usurpation d’une marque. 


BREVET D'INVENTION. — CESSION. — ART, 20, L. 5 JUILLET 1844. — CONTRBFACON. 
— TIERS. — FIN DE NON-RAKCEVOIR. — C. d'Agen, 13 mars 1883 t. 


La cession d’un brevet d'invention doit être enregistrée au 
secrétariat général du département dans lequel elle est faite 
(art. 20, L. 5 juillet 1844). A défaut de cet enregistrement « la 
cession n’est pas valable à l'égard des tiers. » Cette disposition 
comme la plupart de celles qui, dans notre législation, emploient 
le mot tiers, donne naissance à une assez grave difficulté. Il est 
certain qu'il faut sous ce nom comprendre les cessionnaires d’un 
même brevet dans leurs rapports entre eux, de telle sorte qu’une 
cession, malgré son antériorité, est nulle à l'égard d’un second 
cessionnaire en date qui a pris le soin de faire opérer l’enregis- 
trement. Mais est-ce là le sens étroit du mot tiers dans l’art. 20 
de la loi du 5 juillet 1844? Ne faut-il pas, au contraire, com- 
prendre sous cette dénomination toute personne autre que le 
cédant et le cessionnaire? La question se pose spécialement lors- 
qu’il s’agit d’un contrefacteur poursuivi par un cessionnaire dont 
la cession n’a pas été dûment enregistrée. Doit-on dire que ce 
contrefacteur est un éers et que comme tel, il peut échapper à 
ces poursuites en se prévalant du défaut d'enregistrement de la 
cession ? La Cour d’Aix admet l’affirmative que consacre la juris- 
prudence. Cette opinion nous semble tout à fait conforme au texte 
de la loi qui ne distingue pas entre les tiers qui ont traité et ceux 
qui n’ont pas traité avec le breveté ? Des auteurs contestent, il est 
vrai, ce sens large donné au mot tiers; ils se fondent principale- 


1 Annales de la propriété industrielle, etc….., 1883, p. 104 et suiv. 
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mentsur un argument d’analogie. Ils rapprochent l’art. 20 de la loi 
du 5 juillet 1844 de l’art. 1690, C. civ., et disent que personne n'a 
jamais soutenu qu’un individu poursuivi pour avoir volé un titre 
de créance aurait le droit d’opposer au cessionnaire qui le pour- 
suit qu'il n’a pas qualité pour n’avoir pas fait remplir les forma- 
lités de l’art. 1690. L’argument pèche par la base, Il est possible 
que personne n’ait jamais soutenu la solution indiquée; mais elle 
n’en est pas moins tout à fait conforme aux principes : le ces- 
sionnaire d’une créance, qui n’a pas rempli les formalités de 
l’art. 1690, peut se voir opposer leur inaccomplissement par toute 
personne autre que le cédant. 

Mais en adoptant J’opinion de la Cour d’Alger, on se heurte à 
une nouvelle difficulté sur laquelle elle n’avait pas à statuer dans 
son arrêt : le contrefacteur poursuivi par un breveté dont la ces- 
sion n’a pas été enregistrée à la préfecture, peut-il échapper aux 
poursuites en opposant la cession qui a dépouillé le poursuivant 
de ses droits ? On serait tenté de reconnaître ce droit au contre- 
facteur, et la Cour de Paris‘ paraît dans un de ses arrêts le lui 
avoir reconnu. On peut en effet dire qu'en général quand une 
mesure de publicité est prescrite dans l'intérêt des tiers, ceux-ci 
peuvent à leur gré se prévaloir de son omission ou ne pas l'in- 
voquer. L'intérêt du contrefacteur poursuivi est évidemment de 
ne pas se prévaloir de l’omission ct, en conséquence, d’opposer la 
cession au cédant. Mais avec une pareille doctrine on arrive à un’ 
résultat tellement choquant qu’elle ne peut avoir été admise par 
le législateur de 1844. En effet, avec elle, le contrefacteur, en pré- 
sence d’une cession non enregistrée, échapperait à toute pour- 
suite ; contre le cédant, ilinvoquerait la cession et contre le cession- 
noire, il se prévaudrait de l'absence d'enregistrement. Le système 
de la loi de 4844 paraît être de considérer comme non avenue à 
l'égard des tiers toute cession non enregistrée; car l’art. 20 dis- 
pose que la cession ne sera pas valuble à leur égard. Il résulte de 
là que le cédant conserve, tant qu'il n’y a pas eu d'enregistrement, 
le droit de poursuivre les contrefacteurs et cela à l'exclusion du 
cessionnaire. 


1 Paris, 30 juillet 1863. 
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BREVET D’INVENTION. *— APPORT EN SOCIÉTÉ. — ART. 20, L. 5 JUILLET 1884, — 
Ch. crim. rej. 19 juin 1882 1. — Paris, 20 décembre 1882 ?, 


C’est encore une difficulté se ratiachant à l’art 20 de la loi du 
5 juillet 4844 qu'ont tranchée la Chambre criminelle et la Cour 
de Paris. Elle ne se relie pas, comme la question précédente, à la 
question générale de savoir quelles personnes peuvent se préva- 
loir de l’omission de l’enregistrement prescrit par la loi, mais à 
la question de savoir que les actes relatifs à un brevet sont sou- 
mis à celte formalité de publicité, 

Il arrive souvent qu'un associé apporte à une société un brevet 
d'invention. La partie de l’acte de société qui constate l’apport 
doit-elle être enregistrée à la préfecture? On sait que l’apport d’un 
brevet en société n'a pas toujours la même nature et le même 
objet. Tantôt l'associé, tout en conservant la propriété de son bre- 
vet, s'engage à le laisser exploiter par la société ; il y a là ce qu’on 
appelle une concession de licence, c’est une acte analogue au 
| louage des choses corporelles. Tantôt, au contraire, c’est la pro- 
priété même du brevet qui est apportée à la société ; il y a là une 
sorte de vente. | 

Il est incontestable que la formalité de l'enregistrement à la 
préfecture est inutile dans le premier cas. L'art. 20 de la loi du 
5 juillet 1844 ne le prescrit que pour les cessions et un acte équi- 
valant à un louage ne saurait recevoir cette qualification. Mais en 
est-il de même dans le cas où il y a apport de la propriété du 
brevet ? La Chambre des requêtes résout cette question affirma- 
tivement en déclarant que même alors l'enregistrement n’est pas 
nécessaire pour rendre l'acte opposable aux tiers. Cette solution 
nous paraît inexacte et, pour la justifier, la Ghambre des requêtes 
a donné des motifs qui sont contraires à la fois aux principes de 
la loi du 5 juillet 1844 et à ceux qui régissent les sociétés, Nous 
croyons utile, pour mieux justifier nos critiques, de faire connaître 
l'espèce à l’occasion de laquelle a été rendu l'arrêt et de repro- 
duire le texte de cette décision, du reste, assez court, 

MM, Emile, Albert Hock frères, inventeurs brevetés, et 


1 Annales de la propriété industrielle, etc... 1882, p. 245. 
3 Recueil prévité, 1883, p. 52. | 
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MM. Anthony et Allègre avaient formés entre eux une société en 
nom collectif, ayant pour objet la fabrication des lits, sommiers, 
banquettes et autres objets, pour lesquels les frères Hock avaient 
obtenu des brevets en France et en Angleterre qu’ils apportaient 
à la société. La société fut dissoute en 1879 et M. Ch. Petit fut 
nommé liquidateur. Celui-ci voulut vendre les brevets qu’il con- 
sidérait comme appartenant à la société. Après avoir introduit 
un référé pour arrêter la vente poursuivie, MM. Hock frères, 
revendiquèrent devant le tribunal civil de la Seine la propriété 
de leurs brevets. Un jugement la 3®%e chambre du tribunal civil 
de la Seine repoussa cette demande et fut confirmé par un arrêt 
de la Cour de Paris (17° chambre) du 49 mars 14880. Sur le pour- 
voi la Chambre des requêtes a rendu le 49 juin 1882 l’arrêt de 
rejet suivant : 

« La Cour; — Sur le moyen unique tiré de la violation de 
u l’art. 20 de la loi du 5 juillet 4844, des art. 1134, 14832 et 
«suiv., C. civ. ; 18 et suiv., G. comm., et des principes en ma- 
«tière de société ; — Attendu qu’il résulte en fait des constata- 
«tions de l’arrêt dénoncé, que la propriété des brevets dont 
« s’agit avail été apportée par les frères Hock dans la société 
« Hock frères, Antony et Allègre ; que la dissolution de cette 
« société ayant été prononcée, ils se sont pposes à la vente des- 
« les formalités de l’art. 20 de la loi du 5 juillet 1844 n'ayant pas 
« été remplies, ils sont restés propriétaires de ces brevets; — 
« Attendu que l'art. 20 exige, il est vrai que les cessions de bre- 
« vets aient lieu par acte notarié avec enregistrement à la pré- 
« fecture du département, et qu'il est constant que ces formalités 
« n’ont point été remplies dans l’espèce ; mais que l’apport en 
« société de la propriété d’un brevot ne peut être assimilé à 
« une cession de brevet: que tous les objets, qui, par suite de 
« l'apport, composent |’ actif d’une société, appartiennent indivi- 
« sément à tous les associés, tandis que la cession dessaisit d° une 
« manière absolue le cédant, pour transporter la propriété exclu- 
« sive de la chose cédéc au cessionnaire ; que, dans l’espèce du 
« pourvoi, l’art. 20 de la loi du 5 JuUeE Le n'était donc pas 
« applicable, etc...n 
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Cet arrêt méconnait de la façon la plus évidente le sens du 
mot cession employé par l’art. 20 de la loi du 5 juillet 4844. Ce 
que la loi entend par là, c’est tout acte par lequel un breveté 
transfère à autrui en tout ou en partie la propriété de son bre- 
vet. Ce but de publicité poursuivi par la loi exige que tout acte 
translatif soit soumis à la formalité de l’enregistrement à la pré- 
fecture. Il n'est pas douteux que l’apport fait à une société doit 
recevoir cette qualification. L’arrêt dit que l’associé n’est pas des- 
saisi, mais que le brevet devient indivis entre lui et ses coasso- 
ciés. Cela heurte de front le principe de la personnalité des socié- 
tés de commerce. Sans doute, on peut discuter beaucoup sur 
quelques-unes des conséquences de ce principe ; mais, s’il en est 
une incontestée, c’est celle qui consiste en ce que les associés 
n’étant pas réputés copropriétaires des biens sociaux, ceux-ci 
appartiennent: exclusivement à l'être moral société. Il est singu- 
lier que la Chambre des requêtes fasse abstraction d’une solution 
si bien établie. Du reste, en admettant même que le brevet ap- 
porté en société devienne indivis entre les associés, il y aurait 
tout au moins là une cession partielle et l’art. 20 soumet aux 
formalités qu'il établit les cessions partielles comme les cessions 
totales. Il est bon de remarquer que l'Administration paraît nous 
donner raison en-adoptant une solution toute opposée à celle de 
la jurisprudence. Dans la circulaire du Ministre de l’agriculture 
et du commerce en date du 30 décembre 1865, adressée aux 
préfets, sur les mutations dans la propriété des brevets, on lit 
ce qui suit: « Quand la propriété d’un brevet est cédée par 
«un particulier à une société, ou apporlée par un parti- 
« culier dans une société dont il fait partie, la cession doit, 
« comme lorsqu'il s’agit d’une transmission faite par un par- 
« ticulier à un autre particulier, être constatée par acte notarié 
« après le paiement de la totalité de la taxe et enregistrée 
« au secrétariat de la préfecture, pour être valable à l'égard 
« des tiers. » Cette solution ne doit pas surprendre. En matière 
de brevet, les cessions correspondent à ce que sont les actes 
translatifs de propriété pour les immeubles ; l'enregistrement 
à la préfecture correspond à la transcription prescrite par la 


loi du 23 mars 1855. Or, personne ne doute qu'il y a lieu de 
XII. 42 
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transcrire l'acte constatant l’apport d’un immeuble en société ’. 

Il ne faut pas seulement rejeter la doctrine de l’arrêt de la 
Chambre des requêtes. On doit encore s’étonner qu’elle se soit 
prononcée sur cette question. Comme l’avait fait la Cour d’appel, 
elle aurait pu facilement éviter de la trancher. L'enregistrement 
des cessions de brevets à la préfecture est prescrit, d’après le 
texte même de l’art. 20, pour la validité des cessions de brevets, 
non pas entre les parties, maïs à l’égard des tiers. Or, si l’on 
examine les circonstances de l'espèce, on s'aperçoit facilement 
que la question de savoir si la propriété du brevet avait été cédée 
s'élevait dans les rapports entre le cédant et le cessionnaire, c’est. 
à-dire la société représentée par son liquidateur judiciaire. C'était 
en effet, le cédant qui s’opposait à la vente de son brevet et allé- 
guait qu’elle ne pouvait avoir lieu sans son consentement, puis- 
qu'à défaut d'enregistrement de la cession, il avait conservé la 
propriété du brevet. La prétention de l’associé cédant était aussi 
injustifiable que celle d'un associé qui, ayant fait apport d’an 
immeuble à une saciété, prétendrait, lors de la dissolution de celle- 
ci, s’opposer à la mise aux enchères de cet immeuble, en alléguant 
qu'il n’a pu cesser d'en être propriétaire par suite du défaut de 
transcription. 

La Chambre des requêtes, sans examiner si l'apport d'un brevet 
à une société constitue une cession, aurait donc dû se borner à 
décider qu’en admettant qu'il y eût cession véritable, le cédant 
ne pouvait opposer le défaut d'enregistrement, attendu que les 
tiers seuls, à l'exclusion des parties, peuvent s’en prévaloir. Dans 
ces termes, l'arrêt eut été à l'abri de toute critique. 


BREVET D'INVENTION, — NOUVEAUTÉ. — PUBLICITÉ. — €. de Toulouse, 
28 juin 1882. 

Les questions de publicité ont, en matière de brevets d'invention, 
une importance capitale. Gomme on le sait, lorsqu'une invention 
a reçu avant le dépôt de la demande de brevet une publicité suf- 
fisante pour qu'elle puisse être exécutée, elle n'est plus réputée 


4 Aubry et Rau, Il, p. 269, texte et note 20; Mourion, Traité de le trans- 
cription, L, n° 52. 
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nouvelle, et le brevet délivré à son occasion est entaché de nul- 
lité. Art. 30, 1° et 31, L. 5 juillet 1844. 

Dans l’espèce de l’arrêt de la Cour de Toulouse, le défendeur 
à l’action en contrefaçon opposait la nullité du brevet sur lequel 
le demandeur fonduit ses poursuites en alléguant que l'invention 
n’était pas nouvelle, et, pour le démontrer, il prétendait que le 
breveté avait fait fabriquer l’objet breveté chez un certain nombre 
de mécaniciens sans les astreindre au secret. La Cour de Tou- 
louse 4 repoussé cette exception, en se fondant sur ce que le bre- 
veté, en agissant ainsi, n'avait pas entendu abandonner là pro- 
priété de son invention. 

It y a là une violation des principes généraux de la loi du 
5 juillet 4844. Il est inexact de dire que la divulgation repose sur 
uue présomption d'abandon de la propriété et que, par suite, l’in- 
vention ne cesse pas d’être réputée nouvelle bien qu’elle soit ren- 
due publique, si, en la divulguant, l'inventeur n’a pas voulu en 
faire abandon au domaine public, Le législateur, d’après les 
termes mêmes de l’art. 314 de la loi da 5 juillet 1844, ne consi- 
dère qu’une chose, le résultat ; il fait abstraction complète de la 
cause qui l’a produit. Dès que l'invention a été rendue publique 
de façon à ce qu'elle puisse être exécatée, peu importe que la 
publicité soit le fait de l'inventeur lui-même ou d’un tiers, peu 
importe surtout que l'inventeur ait voulu conserver néanmoins 
son droit exclusif. La règle, d’après laquelle une invention qui 
test plus nouvelle ne peut pos être valablement brevetée, n’est 
pas unie règle d'interprétation; elle est supérieure à la volonté des 
parties. Cela n'est-il pas conforme au but du législateur? 1] ne 
veut pas reconnaitte un droit exclusif à raison d’une invention 
qui est déjà connue ; il ne l'accorde qu’en retour du secret de 
l'invention que l’inventeur pourrait garder pour lui et qu’il eon- 
sent à divulguer lors de la prise du brevet. Or ce secret ne peut 
être Hvré par l'inventeur lorsqu’en fait, par quelque cause que ce 
soit, Ia publicité de l'invention a été suffisante pour qu’elle püisse 
être exécutée *, 


1 La Chambre des requêtes a, dans un arrêt du mois de juin {883, admis 
le pourvoi formé contre F’arrét de ta Cour de Toulouse que nous critiguons: 
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BREVET D’INVENTION. — NOUVEAUTÉ, —— PUBLICITÉ. — LÉGISLATION ALLEMANDE. — 
PROCÉDURE PROVOCATOIRE. — ART, 29, L. 5 JUILLET 1844. — Ch. crim., rejet 
9 mars 1883 1. - 


La Chambre criminelle a eu à s’occuper d’une intéressante 
question soulevée par la loi allemande du 25 mai 1877 sur les 
brevets et relative à la nullité des brevets français pour défaut de 
nouveauté. Un court exposé des faits et des principes de la nou- 
velle loi allemande est indispensable pour faire comprendre la 
question. | 

La loi allemande du 25 mai 1877 n’a admis, au point de vue 
de la délivrance des brevets, ni le système du non-examen préa- 
lable, ni le système pur de l’examen préalable tel qu’il fonctionne 
dans les Etats-Unis d'Amérique; elle a consacré un système mixte 
appelé généralement, d'après son nom allemand, système provo- 
catoire 2. 

La demande de brevet accompagnée d’une description suff- 
sante pour permettre à des spécialistes de comprendre et d’exé- 
cuter l’invention est adressée au tribunal administratif qui siège à 
Berlin sous le nom de Patentamt (Office des brevets). Celui-ci 
peut rejeter la demande de plano, s’il estimé qu’elle porte sur une 
invention non brevetable. Dans le cas contraire, l'Office des brevets 
ordonne que la demande de brevet et ses annexes restent déposés 
pendant huit semaines dans les bureaux de l'Office et seront com- 
muniqués à tout requérant. Un avis inséré dans les journaux et 
mentionnant l’objet de la demande et le nom du demandeur, in- 
dique aux tiers qu'ils peuvent user de ce droit de communication. 
Les intéressés ainsi avertis ont le droit de former opposition à la 
délivrance du brevet, pendant ce délai de huit semaines. Après 
son expiration, l'Office des brevets statue sur la demande. S'il \' 
a eu des oppositions fondées sur le défaut de nouveauté de l'inven- 
tion ou sur toute autre cause, un débat contradictoire peut s’é- 
tablir. Ce débat éclaire les juges de l'Office des brevets et leur 
permet de statuer en connaissance de cause. 

Dans l’espèce soumise à la Chambre des requêtes, l'inventeur 


1 Annales de la propriété industrielle, etc..., 1883, p. 103. 
3 Aufgebotsverfahren, 
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avait demandé un brevet en Allemagne et les diffiérentes forma- 
lités qui viennent d'être résumées avaient été remplies, puis il 
s'était fait délivrer ensuite un brevet en France. Il s'agissait de 
savoir si ce brevet était nul, à raison de la publicité antérieure 
que l'invention avait reçue en Allemagne. | 

L'art. 31 de la loi du 5 juillet 1844 attache expressément 
aux faits de publicité accomplis en pays étrangers le même effet 
qu'aux faits de publicité qui se sont passés en France. On ne pou- 
vait donc assurément arguer de ce que l’invention avait été ren- 
duc publique en dehors du territoire français. Il n'était pas pos- 
sible non plus de se prévaloir de ce qu’il s'agissait d’une publicité 
prescrite par la loi étrangère, et ne dépendant pas, par conséquent, 
de la volonté du breveté. Nous l’avons dit plus haut, notre loi ne 
s'occupe point de Ja nature des faits de publicité, ni de la cause 
qui les a produits. Elle ne considère que le résultat. D'ailleurs, 
la question relative à la publicité légale de l’invention à l’étranger 
a été prévue dans les travaux préparatoires de la loi de 1844 et 
résoluc dans le sens qui vient d’être indiqué. L'art. 29 de la loi 
reconnaît, comme on le sait, à l’inventeur déjà breveté à l’étranger 
le droit de se faire délivrer en France un brevet. Pour que le bre- 
vet français soit valable, il faut bien entendu que l'invention n'ait 
pas été divulguée. Cette divulgation peut résulter des formalités 
qui ont dû être remplies à l’étranger soit lors de la demande 
du brevet, soit après sa délivrance. L’admission de cette solution 
peut rendre vain dans bien des cas le droit conféré au breveté 
étranger par l'art. 29 de la loi du 5 juillet 1844. C’est ce que dé- 
clarait M. Ph. Dupin, quand il disait dans son rapport à la Chambre 
des députés : « Une des conditions essentielles est que l’invention 
« soit nouvelle... On ne peut se dissimuler, et la loyauté fait un 
« devoir d'en donner hautement avis, que çette règle paralyse le 
« bienfait de la loi nouvelle à l’égard des industriels qui auraient 
« été brevetés dans les pays où, comme en Russie, les descriptions 
« jointes aux demandes de brevets sont publiées immédiatement : 
« après la concession ‘. » 

1 Ce que disait Ph. Dupin peut s'appliquer aux pays où les descriptions 


sont publiées avant la concession du brevet; tel est actuellement l'Empire 
d’Allemagne. 
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L’exactitude de toutes les solutions que nous avons nécessai- 
rement mentionnées n’est pas contestable, cependant, dans l’es- 
pèce, on repoussait la nullité du brevet français. Comment le pou- 
vait-on faire? On se fondait sur ce que la communication de Ja 
demande dans les bureaux du Patentamt de Berlin a lieu non 
dans le but de divulguer l'invention pour mettre les tiers à même 
de l’exploiter, mais uniquement dans celui de mettre les intéres- 
sés à même de former opposition à la délivrance du brevet, On 
insistait à ce propos sur les instructions émanées de J'Office des 
brevets qui prescrivent de ne laisser copier les descriptions par 
ceux qui se les font communiquer, qu’en vertu d’une autorisation 
formelle, Mais Ja Ghambre des requêtes n’a pas avec raison tenu 
compte de cette argumentation ingénieuse, Elle s’est attachée au 
principe selon lequel une invention cesse d’être nouvelle dès 
qu'elle est rendue publique de manière à ce qu’elle puisse être 
exécutée, C’est bien là l'effet de la communication de la descrip- 
tion faite à tout requérant en vertu de la loj allemande du 25 mai 
1877. Qu'importe que cela n’ait pour but que de provoquer des 
oppositions ? C’est le résultat qu'il faut seul considérer, or est-il 
contestable que, grâce à la communication, des personnes expertes 
peuvent arriver à connaître l'invention et à l’exécuter. La défense 
le prendre copie n'a aucune signification. Malgré elle, on peut 
avoir lu la description et, par cela seul, être à même d'exploiter 
l'invention. 


CHEMINS DE FER,—» BAGAGES. — EXCÉDANT, = EMPRUNT DE BILLET. DÉLIT. = 
Ch. crim., 16 décembre 1882. 


D'après un article du cahier des charges des compagnies de 
Chemins de fer (art, 44) dont la disposition est reproduite par les 
tarifs généraux homologués par le Ministre des travaux publics, 
« tout voyageur dont le bagage ne pèsera pas plus de 30 kilogram- 
« mes, n'aura à payer pour le port de ce bagage aucun supplémen- 
. « du prix de sa place.» Au-delà de ce poids, les bagages sont sou- 
mis au prix du transport des marchandises par la grande vitesse. 

À ces dispositions se râttachent deux questions que la Chambre 


criminelle a résolues dans son arrêt de cassation du 46 décem- 
bre 1882 : 
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40 Le droit au transport gratuit de 30 kilogr. de bagages est-il 
incessible en ce sens qu’une personne ne peut en faire profiter 
un autre voyageur auquel elle prête un billet et qui échappe 
ainsi au paiement d’une taxe pour ce dont ses bagages excèdent 
30 kilogr.? Dans l’espèce, cette question se présentait dans des 
circonstances qui en montrent bien l'importance. Un sieur Biscobi, 
se rendant de Bordeaux à Libourne, avait emprunté à 7 autres 
voyageurs leurs billets de place et avait fait ainsi transporter gra- 
tuitement 287 kilogr. de bagages : 

20 En admettant le caractère personnel du droit au transport 
gratuit des bagages jusqu’à concurrence de 30 kilogr., celui qui 
emprunte, pour échapper au paiement d’un excédant, les billets 
d'un ou de plusieurs voyageurs, commet-il un délit passible de 
peines correctionnelles ? 

11 n’est pas besoin d’insister sur l'intérêt pratique de ces ques- 
tions. La seconde surtout mérite d'attirer l'attention; elle se 
rattache à une difficulté générale qu’on peut ainsi formuler : dans 
quelle mesure les infractions soit aux dispositions des cahiers 
des charges des chomins de fer, soit aux dispositions des tarifs 
revêtus de l’homolgation administrative, constituent-elles des dé- 
lits correctionnels ? | 

La Chambre criminelle a admis à la fois que le fait de l’em- 
prunt des billets est illicite et constitue un délit correctionnel ré- 
primé par les art. 21 de Ja loi du 45 juillet 4845 sur Ja police 
des chemins de fer et 19 de l'ordonnance du 15 novembre 1846. 
Nous croyons que l’une et l’autre solutions sont inexactes et 
qu’en adoptant la seconde, on méconnait les principes géné- 
raux du droit pénal et de la législation spéciale qui régit les 
lignes ferrées. 

L'’argumentation produite pour soutenir que le droit au trans- 
port gratuit de 30 kilogr. de bagages doit être considéré comme 
personnel est assurément très pressante. Le porteur d’un billet de 
place, dit-on, a droit principalement au transport de sa personne 
et accessoirement au transport de son bagage; mais il n'a aucun 
droit au transport de marchandises quelconques, si donc un voya- 
geur n’a pas de bagages, il n’a que le droit de se faire transporter; 
il n’a aucun droit au transport de bagages qui n’existent pas; il n’y 
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a pas à son profit de droit pouvant faire l’objet d’une cession. 
N'ayant droit à rien, il ne peut rien céder. | 

Ce raisonnement ingénieux n’est nullement décisif, et la Cham- 
bre criminelle elle-même parait faire une concession qui, tout 
au moins, implicitement mine le système de la personnalité 
du droit aux bagages. L'art. 44 du cahier des charges, qui 
consacre le droit au transport gratuit de 30 kilogr. de bagages 
pour chaque voyageur, ne déclare pas ce droit incessible ct ne 
contient aucune expression d’où l’on puisse déduire que la ces- 
sion en est prohibée. Dans le doute, c’est pour sa cessibilité qu’on 
doit se décider ; en principe, tout droit peut être cédé (art. 1598, 
C. civ). Ce qui importe, c’est qu'une compagnie de chemin de fer 
ne soit pas obligée de transporter gratuitement un poids total 
représentant plus de 30 kilogr. par voyageur; mais, dès que ce 
poids total n’est pas dépassé, la compagnie n’a pas à se plaindre ; 
aucun texte ne l’y autorise. D'ailleurs, la Chambre criminelle est 
obligée de reconnaître que diverses personnes d’une même com- 
pagnie peuvent réunir leurs bagages dans une commune déclara- 
tion. Elle fait ainsi une profonde différence entre le cas où un 
voyageur emprunte un billet à des tiers qui en sont dépourvus et 
le cas où un voyageur réunit à son billet celui d'une autre per- 
sonne dont les bagages n'atteignent pas le poids de 30 kilogr. 
Nous ne savons où se trouve la base d’une pareille distinction. 
Si le droit au transport gratuit est personnel et, par conséquent, 
incessible, il doit l’être pour le tout. La Chambre criminelle arrive 
à admettre une cession partielle, dès l'instant où elle l’autorise de 
Ja part de celui qui a des bagages dont le poids n’atteint pas 
30 kilogr. Il est vrai que la Cour suprême paraît tempérer son sys- 
tème en parlant de personnes de la même famille ou de la même 
compagnie. Le lien existant entre les voyageurs n’empêche pas 
qu'il y aitune cession, et, si l'on exige l'existence de ce lien, on 
autorise les compagnies de chemins de fer à rechercher les rela- 
tions qui existent entre les voyageurs, ce qui peut conduire à des 
enquêtes indiscrètes et à des tracasseries fâcheuses. 

Au surplus, la première question que nous venons de toucher 
n'est pas la plus importante de celles qu'a résolues la Chambre 
criminelle. La jurisprudence, sauf quelques exceptions assez 
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rares, est sur ce premier point conforme à la décision que nous 
indiquons. Il faut surtout examiner si, en admettant l’incessibilité 
du droit, l'infraction au principe constitue un délit correctionnel. 

On a ancicnnement traité le fait d'emprunter un billet dans le 
but de s’assuror le transport gratuit de ses bagages de filouterie 
(art. 401, C. pén.), ou d’escroquerie (art. 405, C. pén.). Mais 
depuis longtemps l’on a reconnu que ce fait ne réunit pas les 
conditions constitutives de ces délits. La Chambre criminelle, en 
cassant l’arrêt de la Cour de Bordeaux du 25 août 1881 qui 
avait nié l'existence de toute répression pénale, déclare qu'il y a 
à un délit puni par l’art. 21 de la loi du 45 juillet 1845 com- 
biné avec l’article 79 de l’ordonnance de 4846 rendue pour 
l'exécution de la loi précédente; l'arrêt du 16 décembre 1882 
invoque dans ses motifs, outre ces textes, les dispositions du 
cahier des charges et des tarifs généraux concernant le transport 
gratuit des bagages, et il se prévaut de ce que les cahiers des 
charges et les tarifs dûment homologués ont force de loi. 

Aucun de ces textes ou de ces arguments n’est probant. Pour 
nous, l’emprunt de billet n’est pas plus réprimé par la législation 
spéciale des chemins de fer que par les dispositions de nos lois 
générales. : 

I n'y a d’abord aucun texte formel qui réprime cette préten- 
due infraction. Il est vrai, sans doute, qu’en matière de chemins 
de fer, toute infraction ne doit pas nécessairement être prévue 
d’une façon expresse pour être réprimée ; l’art. 21 de la loi du 
15 juillet 1845 édicte des peines contre toute contravention aux 
règles sur la police, la sureté et l'exploitation des chemins de fer. 
Mais nous croyons qu'il s’agit dans cette disposition de l’infrac- 
tion aux règles concernant l'exploitation technique et non à celles 
qui sont relatives à l'exploitation commerciale. L'art. 21 se trouve. 
dans un titre intitulé : des mesures relatives à la suürelé de la 
circulation sur les chemins de fer, toutes les dispositions du 
titre sont en concordance avec son intitulé. Du reste, on ne 
comprendrait pas pourquoi les règles relatives à l'exploitation 
commerciale seraient sanctionnées par des peines. Il n’y a là 
aucun intérêt public en jeu. La preuve en est que les règles de 
la même nature concernant d’autres entreprises de transports ne 
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reçoivent certainement pas une sanction pénale, Le principe d'é- 
_galité serait violé par ane protection aussi injustifiable accordée 
à l'intérêt privé des compagnies de chemins de fer. Admettons, 
. d'ailleurs, pour les besoins de la discussion, que les règles de 
l'exploitation même commerciale soient sanctionnées par des 
peines. Encore faut-il, pour qu'il en soit ainsi, qu’elles se trouvent 
dans un acte de la nature de ceux que mentionne la loi du 45 juillet 
1845 (art. 21). | 

La Chambre criminelle estime que sous ce rapport il est satis- 
fait à la loi. Elle invoque pour le décider ainsi deux arguments 
qui nous semblent également faux et que nous chercherons à 
réfuter. 

a. La règle qui attribue au voyageur le droit personnel au 
transport gratuit de 30 kilogrammes de bagages, se trouve dans 
un tarif revêtu de l’homologation du Ministre des travaux publics, 
et cette homologation fait du tarif homologué un véritable arrêté 
ministériel. ; | Us 

Nous croyons, au contraire, que les tarifs ne constituent que 
des conventions entre les compagnies et l'Administration stipu- 
lant pour le compte et dans l'intérêt du public. Ghaque compa- 
gnie les propose, et-le Ministre accepte, s’il le juge convenable, 
les propositions qui lui sont adressées. L’homologation n'est 
qu’une acceptation d'une offre ; elle ne dénature pas la conven- 
tion en la transformant en arrêté ministériel. 

On peut même reconnaître avec la Cour suprême qu’un tarif 
est un arrêté ministériel et l’on n’est pas amené pour cela à ad- 
mettre l’application des peines de l’art. 21 de la loi du 45 juillet 
1845. Les règles dont la violation est réprimée par cet article sont 
celles que.contiennent les ordonnances ou les arrêtés pris par les 
préfets. L'art. 24 de la loi de 1845 ne parle point des dispositions 
contenues dans les arrêtés ministériels, Îl est vrai que l’art. 79 de 
l'ordonnance de 4846 en fait mention. Mais, en ce point, l’or- 
donnance de 1846 a un caractère évident d’illégalité. Une ordon- 
nance ne peut édicter des dispositions pénales en conférant à un 
Ministre le pouvoir règlementaire, c’est-à-dire le pouvoir de poser 
des règles générales sanctionnées par des peines. Le pouvoir ré- 
glementaire n’appartient, à moins de dérogation résultant de la 
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loi, qu’au chef de l'Etat pour toute l’étendue du territoire de la 
République, aux préfets dans chaque département, aux Dares 
dans chaque commune. 

b, La Chambre criminelle admet qu’à un autre point de vue la 
disposition relative au transport gratuit des bagages se trouve dans 
un acte qu'une peine peut sanctionner. Les cahiers des charges 
la contiennent, et, pour la Chambre criminelle, Îe cahier des 
charges est une loi. Il y a là encore une erreur à nos yeux. Le 
cahier des charges est une convention entre le concédant et le 
concessionnaire. Sans doute il est approuvé par la loi ou le décret 
qui fait la concession ou qui déclare l’utilité publique; mais cette 
approbation ne change pas la nature du cahier des charges. On dit 
souvent, il est vrai, qu'il a force de loi. Mais ces expressions 
signifient seulement qu’il lie les deux parties et que même elles 
ne peuvent pas y déroger. N'est-ce pas dans un sens analogue que 
l'art. 4434, C, civ., dispose que les conventions font la loi des 
parties ? 


CHEMIN DE ren (Compagnie de), — 1NDUSTRIR ÉTRANGÈAZ À L'RXPLOITATION, 
Req. rej., 19 décembre 1882. 


Nous avons, dans l’examen doctrinal publié dans cette Revue 
en. 4882 (p. 537 et s.), parlé d’une intéressante décision de la 
Cour d’Aix, du 15 février 1882; cette décision a été l’objet d'un 
pourvoi que la Chambre des requêtes a rejeté. Il est indispen- 
sable de rappeler les faits et de mentionner à nouveau la décision 
de la Cour d'appel. 

Les compagnies de chemins de fer peuvent-elles exercer une 
industrie étrangère à la construction et à l'exploitation des lignes 
qui leur ont été concédées? Cette question était soumise à la Cour 
d'Aix à propos de l’établissement d’un hôtel dans la gare de Mar- 
seille par la Compagnie de Paris à Lyon et à la Méditerranée. 
Les hôteliers de la ville prétendaient que la compagnie avait fait 
ce qu'elle n’avait pas le droit de faire et ils réclamaient à la fois 
Ja fermeture de l'hôtel et des dommages-intérêts en vertu de 
l’art. 4389, C. civ. La Cour d’Aix a repoussé la demande en s'ap- 
puyant sur ce que la construction de l'hôtel était un dévelop- 
pement et une amélioration du service du transport; l’on peut 
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conclure de ses motifs qu’elle aurait donné gain de cause aux de- 
mandeurs, si elle avait reconnu qu'il s’agissait d’une opération 
n'ayant pas de lien direct avec l'exploitation de la ligne. Un 
pourvoi a été formé contre cet arrêt. Il se fondait sur un moyen 
unique qu'on peut ainsi résumer : il résulte de la nature de la 
concession d’une ligne ferrée que le concessionnaire ne peut 
exercer d’autre industrie que celle du transport; la con- 
struction d’un hôtel ouvert au public excède les limites de la 
concession ; l'arrêt attaqué, en repoussant l’action en domma- 
ges-intérêts, a donc violé le décret de concession et l’art. 13892, 
C. civ. | ji 

La Chambre des requêtes a rejeté le pourvoi. Elle reconnaît en 
principe que « les compagnies de chemins de fer ne peuvent se 
« livrer aux opérations commerciales et à l'exercice des indus- 
«tries que la nature de leur concession leur interdit. » Mais 
_ l'arrêt ajoute que ces compagnies ont le droit d'apporter, « sous 
« la surveillance de l'administration, toutes les améliorations 
« possibles dans les services qui leur sont confiés »; et il déclare 
que l'arrêt de la Cour d’Aïx a pu juger en fait que la construction 
et l’exploitation d’un hôtel établi dans des conditions déterminées 
n’est pas contraire à la nature de la concession. 

Nous avons admis, sur la question de principe résolue par la 
Cour suprême, une solution toute différente de la sienne *. Rien, 
selon nous, n’implique que le concessionnaire d'un chemin de 
fer ne peut se livrer à des opérations étrangères à la concession. 
Aucun texte, aucune règle générale de droit ne peut être Invo- 
qué en faveur de cette doctrine. Elle doit être admise d'autant 
plus difficilement qu’elle constitue une dérogation au grand prin- 
cipe de la liberté de l’industrie. Selon l'opinion que nous avons 
adoptée, la prohibition ne peut résulter que d’une disposition 
expresse soit du décret ou de la loi de concession, soit du cahier 
des charges y annexé, ou de la législation sous l'empire de la- 
quelle la compagnie s’est constituée nous faisons allusion au cas 
où il s’agit d’une compagnie créée avant la loi du 24 juillet 4867 
sous l'empire du régime de l'autorisation préalable (art. 37, 
C. comm.). Nos solutions ont reçu l’approbation d’un juriscon- 


3 Revue critique, 1883, p. 537 et suiv. 
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sulte très compétent en ces matières, M. Dumay '. Mais notre 
savant confrère a critiqué la solution que nous avions eu l'occa- 
sion de donner à une question subsidiaire fort importante. Nous 
nous étions demandé ? si, quand une compagnie se livre à des 
opérations qu'elle n’a pas le droit de faire, les commerçants qui 
éprouvent un préjudice par suite de cette concurrence, peuvent agir 
en dommages-intérêts contre elle en vertu de l’art. 1382, C. civ. 

M. Dumay prétend que cela ne saurait être admis dans tous 
Jes cas et 1l propose une distinction. Il repousse l’action en dom- 
mages-intérêts quand il s’agit d’une compagnie de chemins de fer 
qui ne peut pas faire des actes de commerce étrangers à son 
exploitation, parce qu'elle a été créée sous le régime de l’autori- 
sation préalable. Il croit, au contraire, que l’action en dommages- 
intérêts serait peut-être recevable, quand il a été interdit expres- 
sément à la compagnie de se livrer à des opérations commerciales 
ou industrielles. 

Le raisonnement à l’aide duquel M. Dumay cherche à justifier 
sa distinction peut être résumée de la façon suivante. Dans le 
premier cas, les actes de la compagnie sont bien illicites pour elle ; 
mais ils ne le sont pas à l'égard des tiers. Le droit des tiers ne 
reçoit nulle atteinte puisqu'il consiste seulement dns la liberté 
d'exercer comme tout le monde le commerce et l’industrie. Dans 
le second cas, le concédant étant réputé stipuler dans l'intérêt 
public, on peut soutenir que la compagnie manque à ses engage- 
ments ; ses concurrents au profit de qui la stipulation a eu lieu, 
seraient fondés à poursuivre la réparation d'un préjudice résul- 
tant alors de la violation d’un contrat. | 

Nous persistons à penser que, dans tous les cas, les concur- 
rents, dès qu’ils peuvent prouver l'existence d’un préjudice subi 
par eux, ont le droit de réclamer à la compagnie des dommages- 
intérêts. Sans doute, il n’y a pas là de concurrence déloyale. Mais 
il y a un dommage provenant d’une faute : en faisant des opéra- 
lions étrangères à l'exploitation, la compagnie a dépassé son droit. 
Elle ne peut pas mvoquer la règle : Veminem lædil qui suo jure 
ulilur. 


1 Journal la Loi, no du 24 février 1883. 
2 V. Journal du Palais, 1882, p. 895. 
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Il est vrai que rarement des tiers peuvent agir contre une 
société anonyme autorisée par le gouvernement en alléguant 
qu’elle dépasse son droit en faisant des opérations que l’autorisa- 
tion n’a pas visées. Mais cela lient uniquement à ce que la preuve 
d’un préjudice pour les concurrents est fort difficile ou à ce que 
ce préjudice n'existe même pas. Les représentants de Ja société 
peuvent alléguer qu'ils auraient pu faire les opérations dont il 
s’agit personnellement ou en formant une société nouvelle. Il n’y 
a rien de semblable pour les compagnies de chemins de fer. A 
raison du monopole de fait dont elles jouissent, l’exercice par 
elles d’un commerce ou d’une industrie est spécialement dange- 
reux pour les concurrents. Elles disposent de moyens d'action 
à l’aide desquels elles peuvent écraser ces derniers. Aussi leur 
intérêt à faire cesser la concurrence est évident, l'existence d'un 
préjudice éprouvé par eux est facile à démontrer. 


Cu. LYON-CAEN. 


OBSERVATIONS SUR UN ARRÊT DE LA CHAMBRE DES 
REQUÊTES 


Par M. PLanio, professeur agrégé à la Faculté de droit de Rennes. 


I. — Quand le contrat de mariage porte que la célébration du mariage vau- 
dra quittance de la dot, peut-on prouver, après le mariage, que la dot n’a 
pas été payée ? 

I. — Quel est l’cffet de la protnesse faite à an créancier de ne point 
constituer d’hypothèque sans son consentement ? 


La chambre des Requêtes a rendu le 22 août 1882 un inter- 
ressant arrêt dans l’hypothèse que voici : 

Un père constitue en dot à sa fille une somme de 30.000 francs, 
payable le jour du mariage, et il est dit dans le contrat que la 
célébration du mariage devant l'officier de l’état-civil vaudra 
pour le donateur quittance de la dot. — Le mariage est célébré 
sans que la dot ait été payée. 

Plus tard le père prend envers un tiers, dont il est débiteur, 
l'engagement d’honneut de ne point constituer d’hypothèque sans 
son consentement. 
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Mais, au mépris de cette promesse faite à son créancier, il re- 
connait un jour au profit de son gendre que la dot est encore 
dûe, et il accorde à celui-ci une AYpOBEQUE pour lui en garantir 
le paiement. 

Le créancier attaque cette constitution d’hypothèque comme 
faite en fraude de ses droits, et le tribunal civil lui donne gain 
de cause. Mais la Cour d’appel et la Cour de cassation décident au 
contraire que cette hypothèque est valable, quoique établie en 
violation d’un engagement formel". 

Cette affaire complexe pouvait soulever plusieurs difficultés de 
détail. Deux questions seulement méritent d'en être détachées et 
peuvent donner lieu, la seconde surtout, à quelques observations 
intéressantes. Je les formulerai ainsi : 

49 Quelle est la valeur de la clause, insérée si souvent dans les 
contrats de mariage, et d’après laquelle la célébration du ma- 
riage vaut quittance de la dot ? 

20 Peut-on promettre à un créancier de ne pas constituer d’hy- 
pothèque sans son consentement, et quelle est la sanction de 
cette promesse ? | | 


Sur le premier point la Cour de cassation a décidé « qu'il ne 
résultait point de notre clause suivie de la célébration du ma- 
riage, la preuve d’un paiement effectif de la dot, mais ane simple 
présomption de libération qui peut céder à la preuve contraire. » 

Et cette décision est l'expression même de la vérité, mais 
elle a besoin d’être justifiée par quelque argument. 

En effet qu'ont voulu Îles parties ? S'épargner la nécessité de 
rédiger un nouvel écrit pour constater le parement de Ia dot, et 
donner néanmoins au constituant un titre qui établisse sa libéra- 
tion. Pour cela, elles attribuent à la célébration du mariage un 
effet libératoire, de sorte que le constituant n'aura qu’à rapporter la 
preuve de cette célébration pour écarter toute réclamation alté- 
rieure : il démontrera en s'appuyant sur les termes da contrat, que 
si le mariage a été célébré, c’est que la dot prontise a été payée. 

Cette convention est assurément licite. 


1 Cass. Req. 22 août 1882, Sir., 83,1, 25 
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Pourquoi donc ne fournit-elle point au constituant une 
preuve décisive de sa libération ? Pourquoi la preuve contraire 
doit-elle être encore admise contre lui ? 

Je remarque tout d'abord que notre clause n’est pas unc quit- 
tance écrite de la dot donnée par anticipation. Il n’est point dit, 
dans le contrat de mariage, que la dot est déjà payée. Loin de là: 
on la suppose encore dûe, puis qu’on énonce que le paiement 
devra avoir Jicu avant la célébration du mariage. Donc au jour 
où le contrat de mariage est rédigé, le paiement de la dot est 
encore à faire. 

Notre clause n’est qu’une stipulation attribuant l'effet d’une 
quittance à l’accomplissement d’un événement futur : la célé- 
bration du mariage. Ce n’est point l’acte écrit, le contrat de 
mariage, c’est un simple fait, la célébration du mariage qui doit 
prouver le paiement de la dot. Ainsi que l'ont dit et voulu les 
parties, c’est ce fait qui vauT quittance. | 

Pourquoi donc ce fait, qui vaut quittance, ne prouve-t-il pas 
d’une manière irréfragable la libération du débiteur ? 

C’est qu'il n’y a point là, comme dans une quittance, l’énon- 
ciation précise et la reconnaissance écrite d’un paiement. 

Bien des raisons ont pu décider le futur époux à passer outre 
à la célébration du mariage sans que la dot lui ait été versée. 
Le mariage célébré n’est pas nécessairement l’aveu tacite du ver- 
sement de la dot, et le doute reste permis. | 

Si la preuve du paiement se trouvait consignée dans une quit- 
tance écrite, l'article 1341 interviendrait pour écarter toute 
preuve contraire : « [l n’estreçu aucune preuve par témoin contre 
et outre le contenu aux actes. » Mais dans l'espèce, il n'y a point 
de quitiance écrite qui constate le paicment. C’est le fait de Ja 
célébration du mariage qui vaut quittance, et si la preuve con- 
traire est recevable pour détruire la force de cette présomption 
de libération, c’est que nous ne sommes plus dans les termes de 
l’article 1341 : on ne demande pas à prouver contre un écrit, 
puisqu'il n’y à pas de quittance écrite. 

Il en résulte que le créancier peut réclamer ce qui lui est en- 
core dû, s’il peut établir l’absence de paiement. 

À plus forte raison, ce créancier est dispensé à son tour de 
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toute preuve de ce genre, si, comme cela a lieu dans l'espèce, 
le débiteur de la dot reconnait lui-même qu'elle n’a pas été 
payée. 

Dans l'affaire soumise à la Cour de cassation il a été soutenu 
que cet aveu du non-paiement de la dot constituait une contre- 
lettre, non opposable aux tiers d’après l’article 1321, et qui de 
plus, comme il s'agissait d’un contrat de mariage, se trou- 
vait prohibée par l’article 4395. Il est facile de voir l’inexac- 
titude de cet argument. On ne modifiait pas les termes du con- 
trat de mariage, puisque ce contrat ne portait point quittance de 
- Ja dot. L’admission d’une preuve ou d’un aveu pour établir le 
non-paiement de la dot ne contrariait en rien les dispositions et 
les énonciations du contrat de mariage; elle résultait de l’inter- 
prétation même de ce contrat d'après les principes généraux du 
droit, et se trouvait ainsi parfaitement compatible avec l’entière 
exécution de toute les conventions matrimoniales. 


JL. 


- Lorsqu'un débiteur, sans constituer d’hypothèque au profit de 
son créancier, lui promet de n’en point établir sans son consen- 
tement, cet engagement est-il valable ? 

Dans l’espèce, les parties avaient qualifié cette promesse enga- 
gement d'honneur, ce qui semblait ne lui attribuer de valeur 
qu’en équité, et en faire une question de conscience plutôt que de 
droit. Telle semble être aussi la pensée de l’excellent arrêtiste de 
Sirey, qui s'exprime ainsi : « Nous n'avons pas à juger ici le côté 
moral de la question; à ce point de vue du reste, toute discussion 
serait superflue, les griefs du créancier étant fondés sur la mécon- 
naissance d’un engagement formel. Mais l’acte litigieux, considéré 
par rapport aux règles juridiques, était-il opposable aux tiers? » 

Ce n’est point seulemment une question d'honneur, et qu’il 
faille prendre par le côté moral : il y a là une véritable obliga- 
tion civile, obligation de ne pas faire, ot qui produit un lien de 
droit sanctionné par la loi. 

La seule question à résoudre est de savoir quel en doit être 
l’effet. Quelle sera la sanction si le débiteur viole sa promesse et 


constitue une hypothèque sans consulter son créancier? Lorsque 
43 
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l'acte qu’on s'est engagé à ne pas faire est un acte matériel et 
que ce qui a été fait peut être détruit, le créancier peut faire or- 
donner par la justice que les choses seront remises dans leur 
état primitif. (Art. 1143). 

Lorsqu’au contraire l'acte qui a été fait par contravention à 
l'engagement de ne pas faire est un acte furidique, le créancier 
est-il encore recevable à en demander la destruction, c ro 
l'annulation? . 

En pareil cas l’article 1443 ne suffit pas : quand il parle de 
faire détruire aux dépens du débiteur ce qui a été fait par lui, il 
suppose évidemment des travaux matériels, la construction d’un 
mur, par exemple. —- Mais no peut-on pas trouver le fondement 
d’une action en nullité dans l’article 11467 qui permet aux créan- 
cier d'attaquer ea actes faits par leur débiteur en fraude de leurs 
droits? 

Dans l'affaire, qui nous occupe, tout le monde semble l'avoir 
admis sans difficulté, les plaideurs jusqu'aux juges, depuis le 
tribunal de première instance jnsqu’à la Cour de cassation. Et si, 
en fin de compte, l’action Paulienne a été écartée, c’est unique- 
ment parce qu’en fait les conditions. nécessaires pour qu'elle soit 
exercée avec succès n'étaient pas réunies dans l'espèce : on a 
maintenu l’hypothèque comme ayant été constituée à titre onéreux 
au profit d’un tiers de bonne foi. Ce qui suppose évidemment que 
l’action Paulienne est d’une façon générale racevable en pareil 
cas, et qu’elle triompherait, si les cirsconstances de fait le pere 

mettaient. 

Ce serait une application toute nouvelle et une extension inat- 
tendue du principe de l’action Paulienne. 

En cette matière, grâce au laconisme de l’art. 1167, tout est affaire 
de tradition. Or on a jusqu'ici considéré l’action Paulienne comme 
dirigée exclusivement contre les actes par lesquels le débiteur 
cherche à soustraire son actif à ses créanciers, soit en transfor- 
mant sa fortune en valeurs mobilières faciles à cacher, soit en se 
ménageant la complicité d’un tiers qui lui servira de prête- nom, 
soit tout simplement en FALSANS cadeau de ses biens à des étran- 
gers. 

Mais jamais on n’a prétendu, au nom de ce principe, interdire 
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à un débiteur de se donner de nouveaux créanciers, ou d'amélio: 
rer la position de ceux qu’il a déjà en leur accordant des hypo- 
thèques. Et la preuve, c’est qu’il a fallu des articles spéciaux à 
la faillite pour faire tomber ces hypothèques dans certains cas. 
(Art. 446 et 447 Co.). 

D’aprèsle droit commun, un créancier ne peut donc pas attas 
quer les hypothèques constituées par son débiteur, au profit 
d'un autre créancier, quel que soit le préjudice qui en résulte 
pour lui. 

Pourrait-il acquérir ce droit au moyen d’une convention spé- 
ciale par laquelle le débiteur s’engagerait envers lui à ne point 
établir d’hypothèques sans son agrément? Pourrait-il alors criti- 
quer ces hypothèques comme constituées en fraude de ses droits ? 

Ceci revient à demander si par une convention spéciale une 
personne peut se priver du droit d'hypothéquer ses biens. 

Poser la question, c’est la résoudre. 

Une pareille convention établirait ou une En d'hypos 
théquer, ou une sorte d’inaliénabilité de l'immeuble qui 
rendrait l’hypothèque impossible. Or les incapacités et les 
inaliénabilités ne s’établissent point par convention en dehors 
des cas très-rares, dans lesquels la loi les a exceptionnellement 
autorisées, comme pour les substitutions permises ou pour le 
régime dotal. 

Puisque le débiteur n’a pas pu se priver du droit de consentir 
des hypothèques, le créancier n’a pas pu acquérir le droit de 
faire annuler celles qui seraient constituées. 

: Quelle est donc la valeur de l'engagement? 

C’est tout simplement une obligation de ne pas faire : la pro- 
messe de ne pas user du droit d’hypothéquer, sans avoir obtenu 
l'agrément du créancier. Et, aux termes de l’article 1142, cette 
obligation de ne pas faire, en cas d'inexécution de la part du dé- 
biteur, se résout en dommages et intérêts, 

En faisant intervenir ici l’article 4167, on confond les faits qui 
donnent ouverture à l’action Paulienne et ceux qui constituent 
* J’inexécution d’un engagement. — Ainsi entendu, l’article 4461 


4 « Licet alicui, adjiciendo sibi creditorem, creditoris sui facere deterio- 
« rem conditionem. » Ulpien, L. 1, $ 4, Deseparat., Dig., XYLII, 6: 
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se transformerait profondément. Au lieu d'être une conséquence 
de l’article 2092 et la sanction du droit de gage général dont tout 
créancier jouit sur les biens de son débiteur, il deviendrait la 
sanction directe du contrat lui-même. Il viendrait compléter l’ar- 
ticle 1443, et l’action qu’il fournit se confondrait avec celle qui 
est donnée pour l’exécution du contrat. 

Or cette confusion est impossible : les deux actions n’ont pas 
le même objet etnesont pas données contre les mêmes personnes. 

L'action Paulienne est donnée, non pas contre le débiteur, 
mais contre les tiers qui ont traité avec lui. C’est une obligation 
qui leur est personnelle, ils se trouvent obligés envers les créan- 
ciers fraudés à réparer le dommage qui leur a été causé, et la 
cause de cette obligation, née en leur personne, se trouve soit 
dans la fraude dont ils se sont rendus coupables en se faisant 
complices du débiteur, soit simplement dans leur enrichissement. 
L'action Paulienne est donc une action dirigée contre les tiers, 
ex deliclo, s’ils sont acquéreurs à titre onéreux, quasi ex con- 
traclu, s'ils sont acquéreurs à titre gratuit. 

Au contraire, l’action qui est donnée pour l’exécution d’une 
convention ne peut être dirigée que contre le débiteur lui-même, 
et jamais contre les tiers, car les conventions ne produisent leur 
effet qu'entre les parties. La convention de ne pas faire ne pour- 
rait donner au créancier une action contre les tiers que si le pro- 
mettant s’était par là rendu incapable, ou avait frappé son bien 
d'maliénabilité, et c’est précisément cet effet que la convention 
n’a pu réaliser, puisqu’une personne ne dispose pas de sa capa= 
cité à son gré. 

Les actions données pour l'exécution des obligations diffèrent 
encore de l’action Paulienne par d’autres points secondaires. En 
voici un exemple. 

L'action Paulienne ne pout réussir contre le tiers qui a béné- 
ficié de la fraude commise par le débiteur, ou qui s’en est rendu 
complice, qu’autant que l'acte attaqué cause un préjudice au 
créancier, et ce préjudice, qui est l’insolvabilité du débiteur ou 
l’aggravation d’une insolvabilité préexistante, doit être actuel et 
démontré par la discussion préalable des biens du débiteur. 

Au contraire, quand le créancier a le droit de fairs détruire un 
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travail comme fait en contravention à un engagement, il n’a pas 
besoin d'établir que cette contravention lui cause un préjudice 
particulier. I] a droit de se plaindre par cela seul que la DEONÈES 
qu'on lui avait faite a été violée. 

Il faudrait donc admettre le créancier à qui a été faite la pro. 
messe de ne pas hypothéquer à faire rayer les inscriptions prises 
par d’autres alors même qu’elles ne lui causeraient pas préjudice, 
et cela dépasserait évidemment l’article 1167 : on sortirait des 
termes ordinaires de l'action Paulienne; ce qui démontre bien que 
cette action ne peut être donnée pour l’exécution d’une convention 
et qu'on en ferait dans notre hypothèse une fausse application. 

Il y a d’ailleurs une différence pratique considérable entre 
mon opinion et la théorie de la Cour. 

Dans mon opinion, jamais la constitution d’hypothèque faite au 
mépris d’une promesse de ce genre ne pourra être annulée : tout le 
droit du créancier se réduira à demander des dommages et intérêts. 

Tandis que dans le système de la Cour de cassation, l’action 
Paulienne étant recevable, lhypothèque pourrait être annulée 
dans deux cas : 1° Lorsque le créancier qui l’a obtenue a été de 
mauvaise foi, c’est-à-dire quand il a connu l’engagement anté- 
rieur pris par le débiteur envers un autre créancier de ne pas 
hypothéquer sans son consentement, car il a été complice de la 
fraude; 2° même sans mauvaise foi de sa part, lorsque sa créance 
n’était pas encore exigible, car la constitution d’une hypothèque 
pour une créance non échue est considérée par la jurisprudence 
comme un acte à titre gratuit, et l’on sait que l’action Paulienne 
est recevable contre les tiers acquéreurs à titre gratuit même de 
bonne foi. Marcez PLANIOL. 


DE LA RESPONSABILITÉ DES PATRONS 


VIS-A-VIS DES OUVRIERS DANS LES ACCIDENTS INDUSTRIELS, 
(Suite 1), 


Par M. Marc Sauzer, agrégé à la Faculté de droit de Lyon. 
SECONDE PARTIE. 
DE LA MESURE DE LA RESPONSABILITÉ DU PATRON. 
Sommaire : 68-69. Conséquences déduites par la jurisprudence du principe 


4 Voir Revue critique de législation et de jurisprudence, 2° série, 1883, 
pages 596 et suivantes. | 
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de l’art, 1382, — 70-72. Applications pratiques. — 73-74. Résumé du sys- 

tème de la jurisprudence quant à la mesure de la responsabilité du pa- 

tron, — 75. Que le caractère contractuel de la responsabilité du patron, 

ou la réforme consistant dans un simple renversement de la preuve, n’y 

changent rien ; critiques élevées contre ce résultat. 

68.-— Etant donné le point de départ de la jurisprudence, on 
doit reconnaître qu’elle en a très logiquement déduit les consé- 
quences en ce qui concerne la mesure de la responsabilité du 
patron. Cette responsabilité, elle l’a, dang l'intérêt de l’ouvrier, 
poussée aussi loin qu’on pouvait l’espérer. M. Nadaud ‘ avoue 
que dans un certain nombre d’hypothèses « une jurisprudence 
« constante prouve que la règle de l’art. 1382 est interprétée 
« aussi favorablement que possible pour l’ouvrier, » — « La 
« jurisprudence, dit M. Peulevey *, en est arrivée à ce point, par 
« des considérations que je n’ai pas à critiquer, de trouver tou- 
« jours quelque chose de défectueux dans l'outillage, dans les 
« précautions, etc., etc. » 

Les exemples pourraient ici être multipliés à l'infini *; je choi- 

sirai plus particulièrement ceux qui se réfèrent à des + AJpOtREses 
citées dans la discussion. 
. 69. — D'abord, et le point ne pouvait faire doute, pour que le 
patron soit déclaré responsable, il n’est pas néccessaire que l’ou- 
vrier démontre une faute active (in commitlendo) du patron. — 
L'art. 1383 précise, en effet, la portée de l’art. 1382 en assimilant 
la simple imprudence, la simple négligence à la faute. 

Aussi la jurisprudence n’hésite-t-elle pas, toutes les fois qu’elle 
peut découvrir un fait de négligence du patron, à proclamer sa 
responsabilité. | 

Peut-être, pourrait-on comprendre, sous la distinction suivante, 
les innombrables solutions d'espèce à signaler dans ce sens : 

1 Rapport, p. 2496. 

2 Discours, séance 13 mai 1882, p. 590. 

8 Le consciencieux relevé des affaires d’accidents jugées par la 4° chambre 
du tribunal de la Seine depuis 1878, qui accompagne le rapport de M. Na- 
daud (p. 2508), n’a pu nous être d’aucun secours, car il indique les résultats 
des instances sans rien montrer des circonstances dans lesquelles l’accident 
s’est produit ; on en est réduit à des conjectures quant aux motifs qui ont 
inspiré le juge, et il ne nous a pas été possible, suivant le conseil donné 


par M.F. Faure à ses adversaires (séance 8 mars 1883, p. 526), de faire des 
recherches au greffe de la 4e chambre. 
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. Ou bien l’accident pouvait être évité par des moyens préventifs ; 
quelque coûteux, quelque inusités qu’ils puissent être, — qu'ils 
soient ou non prescrits par des dispositions réglementaires, du, 
moment qu'ils sont praticables, possibles , il y a négligence | du 
patron à ne pas les employer, 

Ou bien l'accident est une conséquence fatale, inévitable des 
dangers inhérents à l’industrie ; aucune mesure ne pouvait le con- 
jurer, à moins d’entraver le travail même; alors il constitue le cas, 
fortuit et le patron n’en est pas responsable. 

70. — C'est ainsi que, pour rejeter la demande en ‘indemnité 
d’un ouvrier mineur, la Cour de Lyon ? a soin de constater : . 
40 Que l’ouvrier n’établit à la charge du patron aucune faute, 
« aucun défaut de précautions auquel puisse être attribué l’acci- 
« dent; » — en effet, « le lieu où était placé l’ouvrier était boisé 
« d’une manière suffisante. » | A 

20 « Que l’accident doit être attribué aux dangers inhérents, à 
« la profession du mineur et considéré comme un cas fortuit dont 
« le patron n’est pas responsable ; » — en effet, « l’éboulement au 
« point où il s’est effectué était le résultat du travail de l'ouvrier. 
« et ce travail avait pour but de le produire, » dès lors, « un boi- 
« sage ne devait pas y être placé et on ne voit pas comment il 
« eût pu empêcher l'accident sans rendre le travail lui-même 
« impossible. » | Les 

74.— En sens inverse, voici un arrêt de la Cour de Dijon ?, 
qui, posant le principe que tout patron a l'obligation, sous peine. 
de faute, « de prévoir les causes non seulement habituelles, mais 
« simplement possibles d'accidents, et de prendre toutes les me- 
« sures qui seraient de nature à les éviter », infirme un jugement 
du tribunal d’Autun. 

Il s'agissait d’un ouvrier blessé à l’œil par les débris de fonte 
enflammés que projettent les hauts-fourneanx. Le tribunal de 
première instance, constatant qu'il y avait là « un accident inhé- 


Par là se montre bien la supériorité de ce système, au profit de l'ou- 
vrier, sur celui qui résulte de la combinaison du régime préventif forcé avec 
la sanction de la responsabilité civile (voy. no 59). 

2 9 mai 1874, S. 1874. II, p. 316. 

3 27 avril 4877, sous Cass., 7 janvier 1878, S. 1878. I, p, A3. 


- 
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«rent à la nature du travail et que dans l’état actuel de l'indus- 
« trie et de la science, il n’existe aucun moyen d'empêcher ces 
« étincelles de jaillir, qu’il n’est pas au pouvoir du patron de mo- 
« difier les conditions de ce travail, » rejette la demande en in- 
demnité. La Cour l’admet au contraire, en déclarant « qu’il est 
« inadmissible que cet organe (l'œil) ne puisse être protégé contre 
« des explosions qui sont bien inhérentes au fonctionnement d’un 
« haut fourneau, mais contre les conséquences desquelles les 
« ouvriers peuvent et doivent être défendus. » Allusion très claire 
à l'emploi possible de casques ou masques *. 


4 La Cour de Metz, pour la même hypothèse, avait statué en sens contraire 
(28 mai 1864) ; el c’est son arrét, rapporté dans Dalloz (v° Ouvriers, n° 108), 
qui explique l'erreur commise sur ce point par M. Nadaud, dans son rap- 
port (p. 2495) et par M. Faure dans ses discours (séance 13 mai 1882, p. 594), 
séance 8 mars 1883, p. 525). Dans ce dernier passage, M. F. Faure se trompe 
également en citant comme exemples d’accidents non imputables à faute au 
patron, ceux qui résultent, dans l’industrie du tissage, de la projection des 
navettes. Le répertoire de Dalloz (ibid, n° 96), rapporte pourtant un jugement 
du tribunal de Mulhouse, du 18 janvier 1867, formel en sens contraire, et qui 
mérite d’être reproduit dans ses principaux motifs. Le tribunal, aprés avoir 
constaté: 

« Que les échappements de navettes, düs d'ordinaire à la rencontre et à la 
« rupture subite d’un fil de chaine, ont lieu trés fréquemment sans que, jus- 
« qu’à présent, malgré tous les essais et toutes les recherches des hommes 
« spécianx, il ait été possible de les conjurer commodément ou de garantir 
« efficacement les ouvriers; » | 

Posant la règle, 

« Que le maitre doit garantir l'ouvrier contre le danger des ma&thines 
« qu’on lui confie, » 

Avec cette restriction toutefois, 

« Que cette théorie ne peut étre étendue à tous les dangers que des ma- 
« chines peuvent entrainer et qui sont souvent de nature à échapper à toute 
« prévision humaine, » 

Mais, 

« Qu'elle doit recevoir son application lorsque les dangers peuvent être 
« conjurés, quelque inconvénient qui doive résulter pour l'industriel des pré- 
« cautions à prendre », 

Fonde la condamnation du patron sur ce 

« Que, dans l’espèce, il est incontestable que, s’il ne peut être obvié à 
« l’échappement de la navette, ce qui toutefois est loin d’être établi, il pour- 
« rait être paré aux accidents qui en sont la suite, soit par l'établissement 
« de grillages sur les côtés des métiers, soit par un espacement plus grand 
« de ces métiers; que l'éventualité des dépenses et des charges plus grandes 
« qui en résulteraient pour l’industrie du tissage ne peut être prise en con- 
« sidération par le tribunal, l'industriel étant évidemment responsable mo- 
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72. — Voici une autre décision intervenue dans une hypothèse 
prévue également dans la discussion * : les manœuvres d’accro- 
chage de wagons dans les exploitations de voies ferrées sont par- 
ticulièrement dangereuses ; les réglements des compagnies con- 
tiennent à cet égard des prescriptions formelles, mais trop souvent 
inobservées par suite de la tolérance des agents de service, ou in- 
complètes, à raison du besoin de procéder rapidement. Dans cette 
situation, deux questions peuvent s’élever : : | 

49 — La compagnie est-elle responsable de l’accident survenu 
dans une manœuvre dangereuse non prohibée’ par ses régle- 
ments? | | | 

20 — S'il y a eu imprudence de la victime, contrevenant à un 
réglement formel, la compagnie pourra-t-elle être encore dé- 
clarée responsable ? | | 

Aux deux questions la Cour de Besençon a pu répondre oui, 
et la Cour de cassation a rejeté le pourvoi *. 

Sur le premier point, la Cour de Besançon déclare « que la 
« compagnie ne peut, quand un accident survient, se retrancher, 
« d’une manière absolue, derrière la non-prohibition de la ma- 
« nœuvre qui y a donné lieu et la tolérer, si, par le fait, et dans des 
« cas tels que ceux de l’accrochage, ces manœuvres présentent 
« des dangers à éviter. » 

Sur le second point, il est décidé ; — en principe « que la com- 
« pagnie doit même, quand l’occasion s’en présente, chercher à 
« préserver ses employés contre leur maladresse et autres man-: 
« quements personnels * ; » — en fait que la compagnie ne satis- 
fait pas à cette obligation quand ses agents ordonnent ou même 
tolèrent « une manœuvre effectuée d’une manière dangereuse, » 

D'ailleurs, constatant qu'il y a eu, de la part de la victime, 


« ralement et légalement de toutes les conséquences qu'une disposition écono- 
« mique de ses ateliers peut avoir pour la santé et la vie de l’ouvrier ; 

« Que, par suite, les défendeurs ne peuvent aucunement s'abriter derrière 
« l’immunité du cas fortuit. » 

1 M. F. Faure. Discours (séance 8 mai 1883), p. 526. 

2 8 février 18795, S. 1879, [, p. 204, 

$ Aix, 10 janvier 1877, S. 1877, 11, p. 336 : 

« Attendu qu’il est du devoir des patrons de prémunir autant que possible 
« leurs ouvriers, et surtout les plus jeunes, contre leurs propres impru- 
« dences et légéretés, » 
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violation des réglements et imprudence personnelle, la Cour y 
voit un motif pour réduire, mais non pour supprimer, la respon- 
sabilité du patron. | 

Et la Cour de cassation confirme cette doctrine, « attendu que 
« vainement on oppose que de la part de la victime de l'accident 
« il y aurait eu un fait d’imprudence grave ; — que cette faute 
« ne fait pas entièrement disparaître celle de la compagnie ‘. » 

73.— Ces diverses citations nous permettent, pensons-nous, 
de préciser la mesure de la responsabilité du patron, d’après la 
jurisprudence actuelle, dans les trois formules suivantes. — Le 
patron est responsable, parce qu’il y a de sa part imprudence ou 
négligence conformément à l’art. 1383. 


À. 

Dès qu'il est prouvé qu’il n’a pas pris une mesure préventive 
susceptible d'empêcher l'accident. 

On se trompe, quand on paraît croire?, en invoquant des slatis- 
tiques étrangères *, que 88 fois sur 400, c’est-à-dire toutes les 
fois qu'il y a, soit faute de l’ouvrier (20 0/0), soit cas fortuit, 
force majeure, cause inconnue de l’accident (68 0/0), les patrons 
échappent à toute responsabilité. — Nous ignorous, en effet, sur 
quelles bases sont dressées ces statistiques et quel est leur but. 
Peut-être les cas dans lesquels, suivant elles, il y a faute du pa- 
tron (12 0/0 seulement) sont-ils ceux où le patron a manqué aux 
prescriptions réglementaires en vigueur en Suisse, en Angleterre, 
etc., nous l'avons vu, et encourent, de ce chef, une condamnation 
pénale. — La cause de l'accident peut être inconnue, il peut n’y 
avoir ni faute de l’ouvrier, ni faute du patron dans le sens que 
comporte le fonctionnement d’un régime préventif légal, ét ce- 
pendant il peut être prouvé qu’une organisation différente des 
métiers, un procédé d'exploitation moins lucratif, une précaution 
coûteuse, mais efficace, auraient évité l'accident. Dans ces hypo- 
thèses (et elles comprennent, à n’en pas douter, plus de 12 0/0 


4 Cf. sur cette espèce de compensation entre deux fautes, Bordeaux, 19 août 
1878, S. 1879, II, p. 13. 

2 M. F. Faure (séance 8 mars 1883, p. 525). 

4 Citées en notes au n° 52. 
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des accidents ‘), notre jurisprudence est fixée en ce sens que le 
patron est responsable. 


B. 


Notre première formule reçoit son application alors même 
qu’un règlement formel prohiberait la manœuvre, le procédé de 
travail au cours desquels l’accident s’est produit, si, en fait, ce 
procédé, cette manœuvre étaient non pas seulement ordonnés 
mais simplement tolérés par le patron. Le 

À ce point de vue, M. F. Faure ? nous sembla avoir oncore 
méconnu la véritable portée des décisions judiciaires les plus 
récentes. 

C. 


Il y a lieu d'appliquer notre première formule, même s’il y a 
eu une imprudence grave de la part de l’ouvrier, sauf à atténuer 
la responsabilité du patron ; mais elle ne disparaît pas. 

Dans cette mesure, notre jurisprudence nous paraît donner 
satisfaction à une considération souvent invoquée dans la discus- 
sion et que M. Faure formule ainsi : ® « L’imprudence ou Ja 
« faute de l'ouvrier ne saurait être invoquée pour supprimer la 
« responsabilité du patron : l’ouvrier doit être protégé contre sa 
« propre négligence *, car la répétition quotidienne d’un travail 
« dangereux l’habitue insensiblement à négliger les précautions 
« nécessaires; c’est au patron qu'il appartient de le défendre 
« contre lui-même. » 

Nous ne pensons pas d’ailleurs qu’il y ait rien, dans cette ju- 
risprudence, qui « dépasse toutes les limites des théories socia- 
« listes connues jusqu’à ce jour » etqui «soulève la conscience » 
suivant les expressions exagérées de l'honorable M. Peulevey *, 

74. — Enfin, pour avoir une idée complète de la mesure pré- 
cise de la responsabilité du patron, il convient de ne pas oublier 
la règle de l'art. 1384 qui présume (nous avons dit qu'il y avait 


1 Sur ce point, voy. les affirmations formelles en ce sens de M. Peulevey 
(séance 13 mai 1882, p. 589, 590). 


? Discours (séance 8 mars 1883, p. 525, 526). 

3 Exposé des motifs, p. 359. 

# Cf. motifs de l’arrét précité de la Cour de Besancon, n° 72, 
5 Discours (séance 8 mars 1883. p. 521). 
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bien ici une véritable présomption de faute) imputable au patron 
la faute, l’imprudence, la négligence de ses préposés. 

Il y a là un principe qui protège les ouvriers contre les dan- 
gers inhérents au travail en commun : le dommage causé à un 
ouvrier par l’imprudence de son camarade engage non-seule- 
ment, d’une façon directe, la responsabilité de l’auteur de l’acci-. 
dent, mais encore, par une sorte de responsabilité réflexe, le pa- 
tron lui-même, contre lequel le recours en indemnité est bien 
plus sûr, l’auteur de l’accident étant trop souvent insolvable *, 

75. — Cela posé, telles étant les conséquences de la respon- 
sabilité délictuelle du patron admises par la jurisprudence, il 
nous reste à rechercher si elles seront modifiées cn admettant que 
Ja responsabilité du patron soit contractuelle ou en supposant 
simplement que, suivant les premiers projets de réforme déjà 
indiqués, l’obligation de la preuve soit renversée. | 

Je n'hésite pas à dire que non : en assignant pour cause à la 
responsabilité du patron son contrat même, au lieu de l’art. 1382, 
— ou bien en obligeant le patron à prouver la faute de l’ouvrier 
ou le cas fortuit qui le libèrent, on n’ajoute rien à sa responsabi- 
lité et on ne lui enlève rien : elle restera ce que l’on faite les 
décisions judiciaires que je viens d'analyser. 

Les trois formules dans lesquelles j'ai essayé de résumer leurs 
solutions s’appliqueront. 

Conséquence naturelle, dans notre système, de l’obligation 
résultant pour le patron du contrat de louage et qui donne nais- 
sance, suivant nous, à sa responsabilité : obligation de prendre 
toutes les mesures propres à assurer la sécurité des ouvriers. 
Quand, cette sécurité ayant été compromise par un accident, le 
patron ne prouvera pas qu’il avait cependant exécuté son obliga- 
tion, usé de tous les moyens préventifs possibles, il sera respon- 
sable : peu importeront les avis ou règlements par lui affichés 
dans ses ateliers ou lus à ses oavriers ; les juges s’en tiendront à 
ses actes, non à ses paroles, — rechercheront les habitudes de 
travail de l’usine et non les placards qui en tapissent les murs. 

1 Sur la cause et la portée de cette responsabilité, voy. la note sous Paris, 


19 mai 1874, S. 1875, II, p. 36. 
Cf. Bordeaux, 17 août 1878, S. 1879, II, p. 13. 
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Quant aux imprudences des ouvriers, elles ne sauraient avoir, en 
principe, pour effet de relever le patron de son obligation de 
tâcher de prévenir les accidents, même ceux qui supposent une 
certaine faute, un moment de distraction, un faux mouvement, 
inévitables accompagnements du travail manuel. 

Pratiquement donc, la substitution d’une responsabilité con- 
traclueile du patron à sa responsabilité délictuelle, — le renverse- 
ment de la preuve, se manifestera par un simple changement de 
formule dans les motifs des arrêts ou jugements. Au lieu de lire‘ : 
« Atteudu que l’ouvrier n’établit à la charge du patron aucun 
« défaut de précautions auquel puisse être attribué l'accident 
« dont il a été victime. » | 

Nous lirons : 

- &« Attendu que le patron établit qu’il a pris toutes les précau- 
« tions possibles pour éviter l’accident dont l’ouvrier a été vic- 
«time.» | 

Ainsi, nous n'ôtons rien à la responsabilité du patron telle 
qu’elle existe aujourd’hui, mais nous ne lui ajoutons rien : 

40 Elle continue à ne pas comprendre les cas fortuits ; 

20 Elle reste, dans chaque espèce, une pure question de fait à 
apprécier souverainement par le juge du fond :. 

Ces deux conséquences communes à notre système sur la res- 
ponsabilité contractuelle du patron et à la réforme limitée au ren- 


1 Lyon, 9 mai 1874, précité, n° 70. 

2 À ce second point de vue, on peut même dire que la substitution d’une 
responsabilité contractuelle du patron à sa responsabilité délictuelle, rend la 
question de responsabilité plus question de fait encore qu’elle n’est actuelle- 
ment. — 11 résulte, en effet, des décisions les plus récentes de la Cour de 
cassation, qu’elle s’arroge le droit de vérifier si les faits constatés par les 
juges du fond constituent en droit la faute engageant la responsabilité de 
leur auteur, dans les termes des art. 1382 et 1383 (voy. la 2° note sous Cass. 
précité, 7 janvier 1878, S. 1878, 1, p. 413). C’est par application de cette 
théorie que nous avons pu citer des arrêts de la Cour suprême portant que 
l’omission de mesures de protection par le patron le constitue en faute. On 
pourrait donc concevoir que la Cour de cassation püt décider un jour que 
l’omission de telle précaution donnée ne constitue pas la faute délictuelle 
de l’art. 1383. Au contraire, le jour où les juges du fond auront à apprécier 
si omission de telle ou telle précaution constitue l’inexécution par Ie patron 
de l’une de ses obligations, la faute contractuelle, leur décision sera pure- 
ment de fait et dès lors souveraine. 
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versement de la preuve, ont été l’objet des dernières critiques 
qu'il nous reste à examiner. 

À quoi bon, a-t-on dit, une réforme, 

49 Qui laisse les cas fortuits à la charge de l’ouvrier; 

20 Qui n’exclut pas l'arbitraire du juge ? Je répondrai d’abord 
à ce dernier grief. 


S 4er, 
DE L’ARBITRAIRE DU JUGE DANS LES PROCÈS EN RESPONSABILITÉ. 


Sommaire : 16. On veut l’écarter. — 77. Système de M, F. Faure. = 78-80. 
— Ses modifications successives. — 81, Cas dans lesquels il laisse subsis- 
ter l'arbitraire du juge. — 82. ]1 aboutit à distinguer entre lès conséquences 
des fautrs et les conséquences des cas fortuits. — 83-85. Nécessité de l’ar- 
bitraire du juge pour l’appréciation des fautes. — 86, Législation anglaise. 
— 87. Législation suisse, — 88. Conclusion. 


76. — « Un des principaux inconvénients de la législation ac- 
« tuelle, écrit M. Nadaud ‘, c'est qu’elle oblige le juge à déter- 
« miner exactement à qui incombe la faute de l’accident. La 
« faute est-elle imputable à l'employeur ou à l’employé ? Est-ce 
«une faute grave ou une faute légère? Est-ce un tas de force 
« majeure ou un cas fortuit? Ce sont là des questions toujours 
« complexes et qui, dans la plupart des cas, ne peuvent être 
« résolues qu'arbitrairement. » 

Et, plus loin, signalant la variété des décisions judiciaires qui, 
naturellement, font, suivant les cas, perdre ou gagner leurs 
procès aux ouvriers, il conclut : « Qu'il faut que la loi soit sin- 
« gulièrement mauvaise pour que les tribunaux soient venus à 
« l'interpréter ainsi... et que la jurisprudence, si elle est quelque- 
« fois favorable à l’ouvrier, n'échappe ni aux contradictions, ni 
« à l'arbitraire et qu’elle n’ouvre pas plus un refuge certain aux 
« victimes des accidents, qu’elle ne donne de sécurité au patron 
« en limitant sa responsabilité. » | 

M. F. Faure ?, dans le même ordre d'idées, reprochait aux 
diverses ropostions de réforme « de faire toujours dépendre la 
« réparation du préjudice subi par l’ouvrier de l’issue d’un procès 
« dont Île résultat sera loin de lui donner la sécurité qu'il est en 


{ Rapport, p. 2495. 
? Exposé des motifs, II, p. 745. 
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« droit de réclamer... Aucune d’elles ne supprime l’action judi- 
« ciaire qui reste toujours nécessaire entre l’ouvrier et le patron... 
« Elles maintiennent l’obligation de procès, au cours desquels le 
« patron et l’ouvrier s'efforcent de rejeter l’un sur l'autre la 
« responsabilité de l’accident..… C’est un tel état de choses ‘qu'il 
« importe de faire cesser, en substituant aux lenteurs et aux in- 
« certitudes d’une action judiciaire une règle fixe d’une applica- 
« tion facile. » 

77. — Nous touchons ici à une erreur ou, tout au moins, à 
une confusion que j'ai signalée déjà (n° 54). Elle consiste à croire 
que des règles nouvelles sur la responsabilité peuvent mettre 
l'ouvrier à l’abri de tous les accidents dont il est victime dans 
l'exécution d’un travail dangereux. 

On ne voit que le but qu’on se propose généreusement : garan- 
tir l’ouvrier des conséquences de l'exploitation périlleuse à 
laquelle il est attaché ; et, comme moyen de l’atteindre, il semble 
qu’on prend au hasard, On songe à la responsabilité du patron, 
ot aussitôt on s’en empare. = Mais la responsabilité est variable, 
car elle est essentiellement chose de fait; sa détermination donne 
lieu à des procès d’abord et puis dans les procès à l'arbitraire du 
juge (nous entendons par là Ja libre appréciation des éléments de 
faits constitutifs de la responsabilité). | 

On décrète la suppression de l'arbitraire du juge, la suppres- 
sion des procès ; on fait de la responsabilité du patron un remède 
souverain, infaillible pour l'ouvrier ; on déclare le patron respon- 
sable de tous les accidents qui peuvent atteindre l’ouvrier. Voilà 
assurément une règle fixe, d’une application facile qui exclut 
tout arbitraire et même tout procés. 

Tel est le système de M. F, Faure, auquel la commission s'est 
ralliée en dernier lieu, | 

Nous ne croyons pas exagérer l’idée première de cette propo- 
sition : « Nous mettons à la charge de l'employeur, dit l'exposé 
« des motifs, la réparation du dommage souffert par l’ouvrier» 
« mais nous déterminons exactement les limites de sa responsa- 
« bilité. » Ainsi, c’est bien une règle de responsabilité qu’on 
prétend établir *. 


4 « Art, 4er, — Le chef de toute entreprise industrielle, commerciale où 
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Dans les détails, le système est le suivant : il s’agit de créer 
une responsabilité fixe. — Elle le sera, car il n’y aura jamais 
lieu à contestation, 

4° Ni sur le point de savoir à qui doit être imputé l’accident : 
l'ouvrier a toujours droit à une indemnité; 

20 Ni sur le point de savoir quel doit être le quantum de l’in- 
demnité. Un tarif détaillé place, dans l’art. 2, en face de chaque 
accident possible, le chiffre précis de l’indemnité que l’ouvrier 
ou sa famille peuvent réclamer : l’ouvrier n’a jamais droit qu’à 
celte indemnité 1, 

78. — Ainsi se proposait-on de réaliser ce beau rêve, fait assu- 
rément pour « diminuer l’antagonisme du capital et du travail »; 
la suppression des procès entre ouvriers et patrons ?. 

Mais la réalité des choses est plus forte que la logique d’un 
projet de loi; il était à prévoir que la nature mobile, variable de 
ja responsabilité s’imposerait, bon gré mal gré, à ceux qui vou- 
laient la fixer ainsi; on devait inévitablement reconnaître qu’elle 
est, par essence, chose de fait, c RE source inépuisable de 
procès. 

Il semble, en effet, qu’un scrupule est venu aussitôt à l’auteur 
de la réponse ainsi comprise. Il y a un cas où l’idée de réduire 
à une mesure fixe et invariable la responsabilité du patron appa- 
raît de suite comme choquante; c’est celui où le patron s’est 
rendu coupable d’un crime ou d’un délit qui a amené l'accident. 
Ne sera-t-il encore que responsable dans les limites fixées par 
la loi? 

Ou bien, en sens inverse, l’accident est le résultat d’un crime 

ou d’un délit commis par la victime : ici encore le principe de la 
responsabilité du patron s’appliquera-t-il ? 
« agricole est responsable, — dans les limites de la présente loi, — du dom- 
« mage causé à tout ouvrier tué ou blessé dans le travail, soit que l’accident 
« qui a amené la mort ou les blessures provienne du bâtiment, de l’instal- 
« lation de ÉD ou de l’outil employé, soit qu’il provienne du travail 
« MémMC. » 

L'application de ces règles immuables est confiée à un tribunal arbitral, 
convoqué au chef-lieu de canton (art. 4). 

? « Suppression des procès, solution immédiate et certaine pour la victime, 


.« tels sont les avantages de la loi que nous proposons de substituer à la loi 
« actuclle », dit M. Nadaud dans son rapport, p. 2497. 
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Nous pensons que c’est une réponse négative à ces deux ques- 
tions qu'il faut voir dans l'alinéa 2 de l’art. 4. « Il ne sera fait 
« d’exception à cette * règle que pour les faits criminels ou dé- 
« lictueux dont l’auteur reste responsable suivant les principes 
« du droit commun. » 

Voilà la porte des procès entr’ouverte ; car les patrons, pour 
se soustraire à leur responsabilité même limitée, vont essayer 
d'établir qu’il y a eu crime ou délit de l’ouvrier, — et les ou- 
vriers, pour échapper à la limitation de l'indemnité, vont essayer 
de prouver qu’il y a eu crime ou délit du patron. Ce ne seront 
plus des procès civils, ce seront des dénonciations aux parquets 
ou des assignations directes en police correctionnelle qui retarde- 
ront la réconciliation du capital et du travail. 

79.—- Mais ce n’est pas tout et la force des choses devait sug- 
gérer de nouvelles dérogations au principe de la responsabilité 
fixe. . 

L’exposé des motifs ? va un peu plus loin que le texte de la 
proposition. « Il est bien entendu que nous n’élablissons et limi- 
« cons la responsabilité qu’en ce qu’elle a de régulier et d’inhé- 
« rent au travail. rien n’empêchera la victime * d’exercer les 
« droûls que lui confère la loi pour obtenir la réparation légitime 
« qui s'impose à l’auteur de la FAuTE, du délit ou du crime. » 

Et dans son discours *, M. F. Faure, sur une interruption, dit 
expressément : « Nous ne privons l’ouvrier d’aucun de ses droits 
« lorsqu'il y aura faute, et faute répréhensible prouvée de la part 
« du patron. Nous ne limitons la responsabilité que quand :l 


4 Ce qui nous parait viser aussi bien la limitation de la responsabilité du 
patron que le principe même de cette responsabilité. Cette règle, en effet, 
c’est celle de l’al. 1 de l’article qui proclame à la fois le droit de l’ouvrier 
à une indemnité et la restriction à cette indemnité, 

2 Loc. cit., 11, in fine, p. 351. 

3 N’ya-t-il, dans ce cas, exception à la règle de l’art. {er qu’au profit de 
l’ouvrier qui aura droit à une indemnité arbitraire ? Ces mots « nous n’éla- 
« blissons et ne limilons » semblent prouver qu’il y a aussi exception au 
. profit du patron, qui échapperait à toute responsabilité en prouvant la faute, 
eomme le délit ou le crime de l’ouvrier. Mais le passage du discours cité 
plus loin est contraire à cette interprétation. Cf. sur le doute, à ce sujet, 
rapport de M. Girard, p. 1008. 

# Séance 8 mars 1883, p. 528. 

XII. | 44 
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«est absolument impossible d'établir la faute du palron. » 

La porte des procès s’ouvre entièrement : pas un accident ne 
se produira, sans que la victime cherche, comme aujourd’hui, à 
établir la faute du patron ; non plus, il est vrai, pour obtenir une 
indemnité, mais pour obtenir une indemnité plus élevée que celle 
fixée par le tarif, pour courir les chances d’une indemnité arbi- 
traire. 

80. — Et d'autre part, s’il y a faute répréhensible de l’ouvrier 
prouvée par le patron (hypothèse que n’a pas soulevée la discus- 
sion et que nous avons vainement essayé de résoudre d’une 
façon certaine dans les notes qui précèdent), maintient-on le prin- 
cipe de la responsabilité quant même du patron? Si oui, l’équi- 
libre que la proposition veut établir entre le principe de l’indem- 
nité et sa limitation es rompu. Si non, nouvelles causes de 
procès. | 

84. — Nous nous sommes arrêté à l’examen scrupuleux des 
modifications successives apportées au projet primitif de M. F. 
Faure, parce que nous croyons y trouver la meilleure réponse 
aux critiques dirigées contre ce qu’on apoelle l'arbitraire du Jüge, 
les incertitudes des actions judiciaires. 

Ces transformations de l’idée première, plus ou moins voulues, 
mais fort naturelles chez un esprit libre et dans une discussion 
loyale et sincère, étaient fatales, Précisons bien les restrictions 
qu’elles ont apportées au principe de la responsabilité du patron 
absolue mais limitée. 

On a dû arriver à admettre que la responsabilité du patron 
serait illimitée quant à son chiffre et abandonnée à la libre appré- 
ciation des tribunaux, quand l’accident résulterait : 

(a) d’un crime ou d’un délit du patron ; 

(b) d’une faute répréhensible du patron. 

Et par contre il semble bien (mais ceci n’a plus été dit 
expressément) que le patron devra échapper à toute responsabi- 
lité s’il est démontré au juge, souverain appréciateur des faits, 
que l'accident est dû : | 

(e) à un crime ou délit de l’ouvrier. 

(d) à une faute répréhensible * de l’ouvrier. 


1 Nous comprenons fort bien qu’on distingue, et nous avons distiagué 
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Dans ces quatre cas, on est conduit à reconnaitre qu’il faut, à 
moins d’iniquité flagrante, revenir à la règle de l'arbitraire du 
juge qu’on voulait écarter tout d’abord. 

82. — Quels sont donc les cas, — ceux-là réservés, —pour les- 
lesquels il n’y aura pas lieu à cet arbitraire du juge? Ce sont les 
cas où il n’y a ni crime, ni délit, ni faute du patron, et ceux où 
il n’y a ni crime, ni délit, ni faute de l’ouvrier. Ce sont les cas 
fortuits ! 

Et c’est ainsi que, partant d'un principe tout différent de celui 
que nous avons admis dès le début de cette étude, du principe 
de l’identité de règles pour la charge des cas fortuits, des risques 
et, pour la responsabilité des fautes, le système de M. F. Faure 
aboutit à les distinguer. | 

Or à quelle distinction abontit-il? A celle-ci : l'appréciation 
des fautes sera faite souverainement par le juge; les conséquen- 
ces des cas fortuits seules seront réglées d’une manière fixe par 
la loi. | 

Eh bien nous disons que ce résultat démontre deux choses : 

1° Que sous le nom de responsabilité du patron on confondait 
deux questions essentiellement différentes : celle de la garantie 
des fautes qui seule met en jeu la responsabilité ; — celle de ja 
garantie des risques qui, elle, est étrangère à la matière de la 
responsabilité (nous y reviendrons plus loin). 

20 Que, lorsqu'il s’agit de responsabilité proprement dite, c'est- 
à-dire d'appréciation d'une faute, (contractuelle ou délictuelle, 
peu importe), équitablement, la décision doit être rendue en fait, 
suivant les circonstances, c’est-à-dire abandonnée à l'arbitraire 
du juge. 

La pensée de clore l’ère des procès, en ce qui concerne les 
questions de responsabilité, est chimérique. 

83. — Les jurisconsultes romains ne s’y étaient pas trompés : 


nous-même (n° 73, C.) entre la simple imprudence ou négligence de l’ou- 
vricer, qui est une conséquence fatale du travail, qui, par suite, ne supprime 
pas la responsabilité du patron, — ct Ja faute caractérisée, qui, sans cons: 
tituer un délit, est cependant exclusive de toute idée d’imputabilité de l’acr 
cident au patron, par exemple, une désobéissance formelle à des ordre: 
exprès, réitérés, dont le patron ne tolère jamais qu’on s’écarte. (Voy. par 
exemple l’espèce visée dans Cass. 19 novembre 1881. Dalloz, 1883, 1, p. 159). 
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ce qu’on a appelé leur théorie des fautes (et il ne s’agissait que 
de fautes contractuelles) n’était rien moins qu’une théorie cons- 
truite a priori dans le but de fixer, une fois pour toutes, la 
mesure des responsabilités. Ils avaient tenté, on a tenté, depuis 
eux, avec plus ou moins de succès, de faire rentrer dans le cadre 
d’une théorie, l’infinie variété des solutions d'espèces, fournies 
par les textes. | | 

C’est ainsi que ces solutions quant à la responsabilité des par- 
ties en présence varient suivant les contrats ; dans chaque con- 
trat, en effet, les circonstances de fait qui peuvent influer sur la 
responsabilité changent : le locataire, le dépositaire, le commo- 
dataire, l’hôtelier peuvent être responsables à des degrés divers 
parce que chacun d’eux, vis-à-vis du bailleur, du déposant, du 
prêteur à usage, du voyageur est dans une situation qui l’oblige 
par elle-même à des soins, à une attention, à une custodia plus 
ou moins stricte. 

84. — Et, à ne considérer que des personnes liées par des con- 
trats de même espèce, n’arrive-t-on pas à la même constatation ? 

Je prendrai pour exemple le contrat de louage d’ouvrage lui- 
même. Voici un ouvrier à façon : j'as de doute qu'il soit respon- 
sable vis-à-vis du patron des malfaçons qu'il peut commettre ; 
dans quelle mesure exacte est-il tenu ? Conçoit-on que la loi 
vienne ici poser une règle fixe unique ? Mais cette règle ne serait 
que très rarement juste ; elle serait le plus souvent en deçà ou 
au-delà de la réalité des choses. — Et, par exemple, n'est-il pas 
évident que l’ouvrier à façon qui travaille sous la direction, sous 
la surveillance incessante du ‘patron ou de ses contre-maitres, 
l'ouvrier d'usine, doit être tenu d’une responsabilité moins étroite 
que celui qui travaille à domicile, le chef d'atelier, qui ne reçoit 
que très rarement la visite d’un inspecteur ? Ainsi l’on pourrait 
presque dire, mathématiquement, que la responsabilité de l’en- 
trepreneur de travail, quant aux malfaçons, est en raison inverse 
de la surveillance à laquelle il est soumis : plus il est surveillé, 
moins il est responsable. 

Pour apprécier sa responsabilité, il faut donc tenir compte, no- 
tamment, du degré de surveillance qui s'exerce sur lui : pure 
question de fait. 
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85. — Eh bien, ce raisonnement, qui repose non pas sur un 
principe abstrait * imaginé par un rêveur, mais sur l'observation 
de faits permanents analysés, sans parti pris et sans aucune des 
passions sociales de notre temps, par des esprits essentiellement 
pratiques, — je l’appliquerai de même à la responsabilité du pa- 
tron au cas d'accidents, et je dirai: cette responsabilité dépend 
de mille détails de fait, et, — pour garder le même exemple, — 
elle dépend du degré de surveillance exercée par le patron sur: 
l’ouvrier 2. 

Ces divers éléments de fait constitutifs de Ja responsabilité, qui 
donc doit les apprécier, les préciser? 

Veut-on que ce soit la loi? Mais dans quels minutieux détails 
ne devra-t-elle pas entrer alors, pour n'être pas insuffisante ou 
exagérée ? N'est-ce pas ici précisément la fonction du magistrat? 

Pour notre part, nous avouons comprendre avec peine que, 
dans un milieu civilisé, et avec une organisation judiciaire comme 
est la nôtre, des esprits distingués puissent songer à une solu- 
tion autre qu’à la solution par appréciation souveraine du juge 
du fond. 


. 4 Discours de M. F. Faure (séance 8 mars 1883, p. 527). « Les principes 
« absolus n’ont rien à faire dans ces questions... » 

2 Mais pour la responsabilité du patron ici, je dirai qu’elle est en raison 
directe de la surveillance qui s’impose à lui. Un ouvrier à facon fait battre 
un métier dans l’atelier du patron, sous son contrôle direct; un autre tra- 
vaille pour le compte du même patron, fabrique la même étoffe, sur un mé- 
tier identique, mais il travaille chez lui, Voilà deux ouvriers liés au patron 
par le même contrat : dira-t-on que, dans le cas d’accident résultant du tra- 
vail, le patron encourra la même responsabilité au regard de l’un et de 
l’autre? N'est-ce pas évidemment envers celui qu’il surveille de plus prés, 
qui est le moins indépendant de lui, que le patron assume la responsabilité 
la plus étroite ? : 

Un simple particulier traite avec un ouvrier de métier pour réparer la toi- 
ture d’une maison, pour en blanchir les murs : les échafaudages se dressent, 
une corde se rompt, l’ouvrier est blessé. Dira-t-on que le simple particulier 
qui a fait un contrat de louage d’ouvrage, et qui y a joué le rôle, tenu la 
place de patron, mais qui n’a jamais dù surveiller le travail, qui n’a aucune 
compétence pour vérifier la qualité des engins employés, — sera responsable 
au même degré que l’entrepreneur des travaux du même genre qui voit l’un 
des ouvriers qu’il y emploie victime du mème accident? — 11 me semble 
qu'ici encore la réponse doit être négative : car sur l’un de ces patrons ,pe- 
sait une obligation de surveillance qui ne pèse pas sur l’autre au même 
degré. — Cf. n° 48, n. 2. | | 
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Il ne serait pas difficile de prouver historiquement que le dé- 
veloppement du pouvoir du juge de statuer en fait, de l’arbitrium 
judicis, s’est toujours et partout produit parallèlement au progrès 
des idées et des mœurs ; — de montrer que les tarifs tout faits, 
que le juge n’a qu’à appliquer à la suite d’une vérification quasi- 

matérielle, sont le propre d’une législation dans l’enfance ou d’un 
système judiciaire imparfait; — d'établir enfin que le besoin de 
restreindre la faculté pour le magistrat d'apprécier librement les 
éléments multiples qui constituent la responsabilité, est le signe 
certain d'un affaiblissement public de la notion du droit, ou d’une 
recrudescence de passions sociales qui menacent d’étouffer tout 
sentiment d'impartialité et de justice. 

L'exemple des législation étrangères les plus récentes n'est 
pas fait pour changer nos idées sur ce point. 

86. — En Angleterre, la loi du 7 septembre 1880 ‘ règle la 
responsabilité des patrons en ce qui concerne les dommages 
éprouvés par les ouvriers à leur service. Etablit-elle le principe 
de la responsabilité fixe? Oui, en ce sens qu’elle précise un 
maximum de l’indemnité à obtenir par l’ouvrier ? et une note du 
traducteur nous révèle le motif de cette disposition qu’il qualifie 
d’étrange : elle a été inspirée par les plaintes qui se sont fait 
entendre, au cours des enquêtes, sur l’extrême inégalité des in- 
demnités attribuées par les jurys en cas d'accidents. Voici bien 
la limitation de l'indemnité fondée sur une suspicion de partialité 
contre le juge chargé d'appliquer la loi. 

D'ailleurs, qu’on le remarque, la loi anglaise ne fixe aucun 
minimum d’indemnité : ce juge, dont on se défie quand il est 
queslion d'apprécier la mesure de la responsabilité est laissé libre 

de décider en fait si, par application de la loi, cette responsabilité 
est, en principe, engagée. — On ne voit pas ici, comme dans le 
projet de M, F. Faure, la limitation de fl’indemnité contreba- 
lancée par la responsabilité nécessaire, obligatoire du patron *. 

4 Annuaire de la Socisté de Législation comparée, 1881, p. 31. 

2 « Art, 3. — Le montant de l’indemnité ne pourra excéder une somme 


« représentant le salaire pendant 3 ans d’un ouvrier de la même profession, 
« dans le même district. » | 


8 I n’est pas inutile de faire remarquer que, même depuis cette réforme, 
la législation anglaise protège moins étroitement l’ouvrier contre la négli- 
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87. — En Suisse, la loi du 25 juin 1881, sur la responsabilité 
civile des fabricants‘, a été rendue en exécution de l’art. 5 de la 
loi du 23 mars 4877, relative à l’organisation du système pré- 
ventif. Cet art. 5 in fine portait : « Le juge compétent prononcera 

« sur la question des dommages-intérêts ex tenant compte des 
« circonstances el d'après sa libre appriciation, » 

Ce principe très vivement discuté, un moment abandonné pa- 
rait-il, l'a, en dernier lieu, emporté. On peut voir, en effet, dans 
l'art. 6 de la loi de 1881, que c’est seulement dans le cas de 
blessure ou maladie de l’ouvrier atteint par l'accident, que le lé- 
gislateur suisse a admis la règle anglaise de la fixation d’un 
maximum à l'indemnité (6.009 fr. ou six fois le salaire annuel 
de l’ouvrier). 

Donc, quand l'accident a amené la mort de l’ouvrier, liberté 
entière pour le juge de fixer les éléments divers de l'indemnité, 
éléments que la loi prend simplement le soin d'indiquer. — 
Quand il y a blessure ou maladie de la victime, le juge est 
arrêté par un maximum. Mais, dans les deux cas, il est libre de 
rechercher si, d'après les faits,'il y a responsabilité encourue * 


gence des patrons que notre jurisprudence, dans son dernier état. L’art, 2 
porte, en effet, que « l’indemnité n’est pas due dans les cas suivants : 
« 1° Si les défauts provenant du mode de travail ou de l'outillage n’ont 
« pu étre découverts par l'inspection du patron ou de ses agents. » (’est le 
cas fortuit, la cause inconaue, l’impossibilité démontrée pour le patron de 
prévenir l’accident. 
« 20 Si les règlements, cause du dommage, avaient été approuvés par le prin- 
« cipal secrétaire d'Etat, le ministre du commerce ou quelque autre bureau, 
« en exécution de quelque acte du Parlement. » Conséquence déjà signalée 
de la combinaison du système préventif et de la responsabilité civile : celle-ci 
se trouve diminuée par celui-là. (Cf. n° 69). 

« 3° Si l’ouvrier blessé, instruit de cette partie défectueuse qui a causé l’ac- 
« cident, a omis d’en avertir le patron ou son préposé, à moins qu’il ne süt 
« que ce vice leur était connu. » Faute spéciale de l’ouvrier qui exonère le 
patron de toute responsabilité. 

4 Annuuire 1882, p. 592. La loi n’est relative qu’aux accidents de fabrique ; 
pour la définition, voy. l’art, 1er de la loi 23 mars 1877 (Annuaire 1818, 
p. 586). 

2 D’après l’art. 2, le patron échappe à toute responsabilité en prouvant : 

— La force majeure; 

— Des crimes ou délits imputables à des personnes dont il n’est pas res= 
ponsable (force majeure encore) ; 
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88. — Ce rapide exposé nous permet de conclure que le sys- 
tèmo de l'appréciation par le juge des faits qui engagent la res- 
ponsabilité du patron ou qui en fixent le degré est le seul admis- 
sible. Les quelques dérogations très spéciales, qu’y apportent les 
Jois anglaise et suisse, sont fondées sur la crainte de voir le juge 
céder à l'entrainement d’une condamnation exagérée contre le 
patron. — Il nous semble que ce danger n’est pas à redouter 
tant que les procès d'accidents seront, en France, de la compé- 
tence des magistrats du droit commun. 


S 2. 
DE LA GARANTIE DES CAS FORTUITS. 


Sommaire : 89. Que la question des risques est distincte de la question de 
la responsabilité des fautes dans les contrats. — 90. Conventions spéciales 
quant à la garantie des risques : assurances. — 9{. Application au contrat 
de louage d’ouvrage.— 92, Que la loi peut sous-entendre une clause d’as- 
surance. Distinction entre les lois d'assurance et les lois de responsabilité. 
93. Système de M. Peulevey : inexactitude de l'intitulé de sa proposition. 
— 94, Système de M. F. Faure : sous le nom de responsabilité du patron, 
il organise l’assurance obligatoire des ouvriers par les patrons. — 95. Avec 
réassurance facultative des patrons par l'Etat. — 96. Motifs d’insuccés de 
cette combinaison. — 97. Conclusion. 


89. — Il me reste à répondre au dernier reproche adressé au 
système que j'ai présenté sur la mesure de la responsabilité des 
patrons, et qui n’est autre que celui de la jurisprudence : il ne 
protège pas les ouvriers contre les accidents qui résultent de cas 
fortuits. _ 

Notre réponse est déjà connue, et, si elle ne comportait l’exa- 
men complet des propositions de loi de MM. Peulevey et F, Faure, 
nous pourrions la formuler en deux mots : une loi sur la res- 
ponsabilité des patrons doit comprendre la garantie des accidents 
qui sont la conséquence d’une faute (inexécution d'obligation) du 
patron, et non pas la garantie de tous les accidents possibles. 

Quand un accident est la conséquence d’un cas fortuit, il ne 


— La faute de l’ouvrier. 
. La loi distingue le cas fortuit de la force majeure. Il résulte de Part. 5 
que le cas fortuit diminue, ne supprime pas la responsabilité du patron. 
Nous ne sommes pas parvenu à découvrir ce que la loi entend au juste par 
as forluit, (Cf, n° 12, note), 


+ 
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soulève pas une question de responsabilité. Je ne dis pas qu’il ne 
soulève aucune question et qu'il n'y ait rien à faire ou à tenter 
légalement, en présence de la multiplicité croissante de ces acci- 
dents qui ne sont imputables à porsonne, mais qui n’en constituent 
pas moins un mal social menaçant et qui exige un remède. Seu- 
lement ce remède n’est pas et ne peut pas être dans la responsa- 
bilité du patron; c’est faire une confusion fâcheuse à tous égards 
que de l’y chercher. | 

La distinction traditionnelle entre les conséquences domma - 
geables d’une faute et celles d'un cas fortuit, d’un risque, n’est 
pas déduite d’une formule, d’un axiome abstrait; elle résulte de 
l'observation des faits, et le prétendu principe de droit naturel 
«qu'on n'est responsable que de ses fautes » n’en est qu’une 
application. 

Un accident se produit, il frappe une personne. La victime so 
retourne contre l’auteur de l'accident et lui demande la répara- 
tion du préjudice causé : c’est légitime. — Mais on ne découvre 
aucun auteur de l’accident, il y a cas fortuit; la victime, n’ayant 
de raison d’agir contre personne, est bien obligée de supporter 
les conséquences de l’accident : c’est fatal. 

90. — Est-ce à dire qu'il n’y ait aucun moyen de se mettre à 
l'abri de ces accidents sans auteur, fortuits, — de ces risques? Rien 


ne s'oppose à ce que, les redoutant, les prévoyant, on convienne 


avec un tiers qu'il nous indemnisera des dommages qu'ils peu- 
vent nous causer : quand cette convention est isolée, principale, 
c’est l'Assurance. 

Une convention de ce genre peut d’ailleurs intervenir acces- 
soirement à un Contrat principal ayant un autre objet : l’une des 
parties stipule que, si elle est atteinte par un de ces accidents for- 
tuits, — contre lesquels elle n’est pas prolégée déjà par la res- 
ponsabilié de son co-contractant, — la perte, au lieu d’être pour 
elle, sera pour l’autre partie. Voilà bien la question des risques 
distincte toujours de la quon de responsabilité, de la question 
des fautes. 

Maintenant, à quellés conditions l’une des parties assume-t-elle 
ainsi la charge éventuelle des risques qui menacent son contrac- 
tant? Sans doute moyennant une rémunération, un prix quel- 
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conque ; il n’y a pas lieu de présumer qu'elle agit animo donanui. 
Il nous importe peu au reste; nous n’avons qu’à constater une 
chose, c’est que les risques restent à la charge de la victime, sauf 
convention contraire. | 

-. La théorie des risques ne présente de complications que lorsque 
la perte fortuite porte sur un objet sur lequel les deux contractants 
ont des droits divers; l’un est propriétaire, l'autre est créancier 
de la chose détruite accidentellement. Est-ce le créancier, est-ce 
le propriétaire qui va supporter la perte? Mais quand le cas for- 
tuit atteint personnellement l’un des contractants, l'application 
du principe ci-dessus est d’un simplicité élémentaire : c’est le 
contractant frappé qui supporte les conséquences directes de l’ac- 
cident; l’autre n’est atteint qu’indirectement par le fait que l’in- 
exécution du contrat se produisant par cas fortuit, ne donnera pas 
lieu à des dommages-intérêts : il y aura résiliation du contrat. 

-: 94. — L'extension de cesidées au contrat de louage d'ouvrage, 
quand dans l’accomplissement de son travail l’ouvrier est victime 
d’un accident non imputable au patron, ne souffre ni difficulté, 
ni doute : le principe de la responsabilité du patron ne peut être 
dans ce cas d’aucun secours. 

Le seul secours possible est dans cette convention spéciale par 
laquelle un tiers assumerait les conséquences des risques qui peu- 
vent frapper l’ouvrier. À défaut d’un tiers, ce peut être le patron 
qui se charge des risques : accessoirement au contrat de louage 
3] fera une convention d'assurance au profit de l’ouvrier. Cette 
convention accessoire interviendra à des conditions quelconques : 
sans doute moyennant une légère diminution du salaire ; — sinon, 
au prix d’un accroissement des frais généraux de l’entreprise 
industrielle. L | 
+ Dans cette situation, le patron est à la fois tenu des consé- 
quences de ses fautes, en vertu de la responsabilité que lui impose 
son contrat principal, — et garant des conséquences des cas for- 
tuits, en vertu d’une convention spéciale : la garantie des cas for- 
tuits ne rentre pas de plein droit dans sa responsabilité. 

92. — Or cette convention spéciale, quant aux risques à assu- 
mer par le patron, la loi ne pourrait-elle pas la sous-entendre ? 

Question d'utilité publique et sociale, à résoudre d’après les 
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circonstances, après en avoir mûrement pesé toutes les consé- 
quences possibles, au point de vue notamment de l’abaissement 
des salaires, ou du relèvement des prix de production ; — ques- 
tion politique, qui peut être tranchée dans un sens ou dans 
l’autre sans qu’on heurte aucun principe juridique, je le recon- 
nais sans hésitation ; mais la loi qui réglera cette question ne sera 
pas une loi de responsabilité, elle sera une loi d'assurance *. 

Querelle de mots, dira-t-on, subtilité de juriste! Nous croyons 
avoir montré que la différence dans les mots correspond à une 
distinction rationnelle, inspirée par la seule analyse des faits, et 
nous ne voyons pas dès lors quelle utilité on espère retirer d’une 
confusion certaine. | 

Ces observations préliminaires nots rendront très-faciles l'exa- 
men et la critique des propositions de MM. Peulevey et F. Faure. 

93. — M. Peulevey, malgré l'intitulé de sa proposition « sur 
« la responsabilité des accidents dont les ouvriers sont victimes 
« dans l'exercice de leur travail! », ne touche en rien à la res- 
ponsabilité des patrons. Aussi avons-nous déjà, au cours de cette 
étude, rencontré M. Peulevey au nombre des adversaires Îles 
plus résolus de l'innovation consistant dans le renversement de la 
preuve. Pour lui, notre législation-actuelle n’a rien de défectueux, 
« ni le principe de la responsabilité, ni l'obligation de faire la 
« preuve qui incombe à tout demandeur. » 

Son système se borne à l’organisation d’une assurance facul- 
tative par l'État?, ave ccontribution par l’ouvrier, art, 4er : « Tous 


La disposition de l’art. 2000 du Code civil a, d’après nous, ce double ca- 
ractère, et je remarque que ce texte emploie des termes très exacts, quand, 
vuulant comprendre, sous une seule formule, l’obligation qu’il impose au 
mandant de garantir le mandataire des conséquences de ses fautes, à lui 
mandant, et des conséquences des cas fortuits, il déclare que le mandant 
« doit indemniser le mandataire des pertes... » Le texte ne dit pas que le 
mandant est responsable. — En tant que l’art. 2000 contient une règle de 
responsabilité, il est, croyons-nous (cf, n° 38 notes) une application du droit 
commun, et nous avons pu en tirer argument pour démontrer que la res- 
ponsabilité du patron est contractuelle, En tant qu’il contient une règle d’as- 
surance, — qu’il présume entre les parties une convention par laquelle je 
maudant se charge des cas fortuits, — c’est une disposition exceptionnelle, 
que l’interprète ne peut étendre par analogie. 

* Annexe n° 283, Journ. off., janvier 1882, Doc. Ch., p. 144. 

? L'auteur de la proposition est revenu, à plusieurs reprises, sur cette 
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« les accidents graves arrivant dans l’exécution d’un travail com- 
« mandé, lorsqu'ils seront le résultat d’un cas fortuit, de la force 
« majeure ou même d'une imprévoyance légère de la victime, 
« seront à la charge de l’État, dans les conditions ci-après éla- 
« blies . » 

C’est bien une loi d'assurance et rien que d'assurance. 

Il est à noter toutefois qu’elle remédie aux lenteurs de l’action 
en responsabilité intentée par la victime, en décidant (art. 5) que, 
aussitôt après une enquête sommaire sur l'accident, il sera déli- 
vré à la victime « un bon d'assistance provisoire sur la caisse des 
« accidents du travail », sauf remboursement ultérieur à la caisse 
par le patron jugé responsable (art. 9). Les tribunaux, saisis 
dans la quinzaine, apprécient les causes de l’accident : si le patron 
est renvoyé comme non responsable, une commission administra- 
tive fixe l'indemnité temporaire ou la pension à allouer à la vic- 
time, sans que cette pension puisse dépasser 800 francs par an. 

94. — Dans la proposition de loi de M. F. Faure, nous l’avons 
déjà vu, la confusion de la théorie des fautes et de la théorie des 
risques ne se borne pas à l’inexactitude d’une rubrique *. Aucune 
distinction en principe, entre les conséquences des fautes et les 
conséquences des cas fortuits : en tous cas le patron est déclaré 
responsable. Entre la victime et le patron l’idée d’une assurance 


idée que « la société qui profite du travail accompli » doit supporter « dans la 
mesure du possible » les conséquences des cas fortuits et de force majeure. 
Mais si on admet un tel principe, nous ne voyons pas pourquoi on le limite 
aux conséquences du travail industriel; qu’on l’étende au travail agricole, 
commercial, intellectuel, artistique. C'est la théorie de l’Etat assureur uni- 
versel, théorie quelque peu socialiste, et de ces théories, M. Peulevey ne nous 
a pas paru (n° 73inf.) être partisan.-—Sa proposition nous semble pouvoir être 
réduite à la formule suivante : sur le patron pésent les accidents qui lui 
sont imputables; sur tout Ie monde pêsent les accidents qui ne sont impu- 
tables à personne. 

4 Ces conditions sont : le paiement par l’ouvrier d’une cotisation minime 
entre les mains du percepteur. 

2 « Proposition de loi tendant : — 1° À établir et à régulariser les respon- 
« sabilités en matière d’accidents de fabrique on de toute exploitation indus- 
« trielle, agricole ou commerciale ; — 2° à établir une. caisse d’assurances 
« ayant pour objet de garantir les chefs d’entreprises industrielle, agricole 
« ou commerciale, contre les risques de la responsabilité en matière d’acci- 
« dents.» 
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convenue ou sous-entendue par la loi, n'apparait pas. Elle y est 
cependant en réalité. ‘ 

En confondant sous le nom de responsabilité la garantie due 
par le patron: 

49 De sa faute, 

20 Des risques, 
ce projet nous paraît organiser ‘ l'Assurance obligatoire de l’ou- 
vrier par le patron. 

Nous avons montré déjà comment M. F. Faure avait été amené 
à restreindre aux accidents survenus par cas fortuit le système de 
l'indemnité fixe. Cette indemnité fixe, déterminée suivant le tarif 
de l’art. 2, par le tribunal arbitral qu’organise l’art. 4, l’ouvrier 
pourra ne pas s’en contenter dans tous les cas où il y aura crime, 
délit, faute du patron. Qu’est-elle donc en réalité, sinon la garan- 
tie du préjudice résultant d’un cas fortuit ? ? N'est-ce pas là le 
caractère de toute indemnité d'assurance? 

J'ai donc le droit de dire que, sous le nom inexact de respon- 
sabilité, ce qu’on impose au patron, c’est, abstraction faite de la 
garantie de ses fautes, l’obligation d’être l’assureur de ses ouvriers. 

C’est une solution que je considère, en elle-même, comme 
parfaitement juridique ; je n’aperçois aucun principe de droit 
qui s'oppose à cette création de l’assurance obligatoire de l’ou- 
vrier par le patron; mais, vraiment, pourquoi ne pas l’appeler 
par son nom, et la déguiser sous celui de responsabilité ? 

Serait-ce que M. F. Faure qui constate avec beaucoup de 
force, dans son dernier discours *, la répugnance des ouvriers 
à faire des contrats d'assurance songerait à les rendre assurés 
malgré eux ou plutôt sans le savoir? Nous ne croyons pas à tant 
de dissimulation : en tous cas nous ne pouvons affirmer que ce 


1 À l'insu, bien certainement, de son auteur qui, dans la première partie 
de son exposé des motifs, se déclare adversaire de l’assurance obligatoire. 

2 Et, en même temps, un acompte sur l’indemnité plus forte à laquelle le 
patron, coupable d’un crime, d’un délit ou d’une faute, pourra être condamné 
par les tribunaux de droit commun. A ce point de vue l’indemnité fixe, dé- 
terminée par le tribunal arbitral, a la même utilité que les bons d’assistance 
provisoire imaginés par M. Peulevey : elle met de suite l’ouvrier blessé ou 
ses représentants à l’abri du besoin, 

à Séance 8 mars 1883, p. 526-527. 
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que nous voyons; nous voyons très nettement, celte véritable 
assurance obligatoire, sous la dénomination : responsabilité. 

95. — M. F. Faure parle au reste d'assurance et il l’organise 

dans sa seconde proposition de loi. 
_ Assurance faculiative cctte fois, offerte aux patrons pour les 
mettre à couvert des risques que la première propasition leur 
impose. — Ce serait sortir des bornes de cette étude, que d’exa- 
miner, dans les détails, le système ingénieux imaginé ici pour 
perfectionner la Caisse d'assurance en cas d'accidents, créée par 
la loi du 11 juillet 1868, ct lui donner un peu de vie. 

Je me borne à unc simple remarque : suivant l’art. 4, cette 
cuisse aurait pour objet unique de garantir les patrons « contre 
« les conséquences pécuniaires mises à leur charge par la pre- 
« mière proposition de loi », et contre celles là seulement. — Si 
donc le patron est déclaré, par un tribunal civil ou criminel, res- 
ponsable vis-à-vis de l'ouvrier, à raison d’un crime, d’un délit 
ou d’une faute, hypothèses qu'on a déclarées, à plusieurs re- 
prises, soumises au droit commun, la caisse d'assurances sera 
déchargée de son obligation de garantie à l'égard du patron *. 

Si bicn que, en fin de compte, la cuisse n’aura à supporter 
que les conséquences pécuniaires d'accidents résultant de eas 
fortuits ?; comme aujourd’hui la caisse de 1868, elle n’assurera 
pas les patrons contre les conséquences de leur responsabilité *, 
elle les assurera seulement contre les risques que la première 
proposition de loi met à leur charge. 

1 Voilà, résultat curieux, l'assureur, la Caisse intéressée à faire juger que 
le patron, son assuré, est en faute. 


2 Nous supposons toujours admis (ct il serait indispensable que la pro- 
chaine discussion éclaircit ce point) que le patron échappe à toute respon- 
sabilité en prouvant le crime, le délit, une faute caractérisée de l’ouvrier. 
Sinon, il y aurait assurance de l’ouvrier même contre les conséquences de 
ses fautes lourdes, de son délit, de son crime. Ce serait une nouveauté en 
matière d'assurances. 

8 C’est bien là, à n’en pas douter, une des causes principales de l’insuccès 
de la Caisse de 1868. L’assurance par l’Etat présente aux industriels des 
avantages incontestables (voy. n° 17 avril 1880, un article de l’fconomiste, 
qui n’est pas suspect de partialité pour les institutions d’Etat); s’ils n’en 
profitent pas, s’ils aiment mieux s’adresser à des compagnies privées, c’est 
que, seules, celles-ci les garantissent contre toutes les suites de leur res- 
ponsabilité civile, et cela moyennant une prime supplémentaire ussez 
faible. 
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96. — Par là encore, se révèle le caractère de loi d'assurance 
de cette première proposition de lui : si le (transfert des risqu:s du 
patron à la Caisse constitue un contrat d'assurance, n'est-ce pas 
que le transfert antérieur de ces mêmes risques de l’ouvrier au 
patron était également l'effet d’un contrat d'assurance tacite ? 

Seulement le contrat d'assurance apparent, exprès entré le 
patron et la Caisse, est facultatif, L’assurance tacite, latente entre 
l'ouvrier et le patron est obligatoire, et on peut dès lors prédire 
à coup sûr qu'elle correspondra à un abaissemont des salaires’ou 
que, venant s'ajouter au prix de la main d'œuvre, elle constituera 
une cause nouvelle d'infériorité pour notre industrie vis-à-vis de 
la concurrence éirangère. 

IL semble que cette considération économique soit la véritable 
cause du retard indéfini que subit la délibération sur une propo- 
-sition de loi, déjà ancienne, établissant le système, si vivement 
combattu de l’autre côté du Rhin !, de l'assurance obligatoire ?. 
S'il en est ainsi, cette même considération pourrait bien avoir 
pour conséquence de faire repousser le système de M. F. Faure. 

Ce système, en effet, se résume en deux mots : sous le nom 
de responsabilité, assurance obligatoire, contre les risques indus- 
dustriels, de l’ouvrier par le patron, avec réassurance facultative 
du patron par une caisse d’État. | 

97. — Cet examen des propositions de MM. Peulevey etF. 
Faure me permet de conclure : on reproche au système de 
responsabilité que j'ai essayé d'établir de ne pas comprendre la 
garantie du cas fortuit? Le reproche est inacceptable : il ne re- 
pose, en effet, que sur une confusion entre la garantie des risques 
et la garantie des fautes, confusion qu'on ne peut faire qu’en 
bouleversant des notions juridiques qui correspondent, j'ai essayé 
de l’établir, à la réalité des faits. 

Fondée sur une obligation qui découle du contrat de louage 
d'ouvrage, — ou sur l’art. 1382, — la responsabilité du patron 


4 Voy. l’étude insérée au Bulletin de la Société de Législation comparée. 
juillet 1881, p. 458 et suiv. 

2? Proposition de M. Nadaud, M. Rouvier s'en est déclaré partisan dans la 
discussion sur la proposition de M. F. Faure. (Séance 12 mars 1883, p. 571). 


8 Indiquée par M. Girard, dans son second discours. (Séance 13 mai 1889, 
p. 595, 
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ne peut pas comprendre la garantie des risques. Gette garantie 
des risques est du domaine exclusif de l’ussurance. 

Proclamer le principe de la responsabilité contractuelle du pa- 
tron, qui aboutira à décharger l’ouvrier du fardeau de la preuve, 
— imaginer un système d'assurance, sont deux réformes souhai- 
tables, mais distinctes ; à les confondre nous ne voyons qu’un 
danger ; c’est que les difficuliés d'organisation satisfaisante de 
l’une exposent l’autre à des retards irritants et très préjudiciables 
aux victimes des accidents industriels *. Marc SAUZET. 


1 Telle semble bien avoir été tout d’abord la manière de voir de la com- 
mission ; c’est du moins ce qui résulte de l’exposé des motifs qui précède le 
rapport de M. Girard. 


L'Editeur-Gérant : F. PICHON. 


Paris. — Imp. F. Picuon, 30, ruc de l’Arbalète, & 24, ruc Soufflot. 
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DROIT INTERNATIONAL 
(Décisions de 1882), 


Par M. Louis RENAULT, professeur à la Faculté de Droit de Paris 
et à l’École des sciences politiques. 
CHEMINS DE FE@. — NATIONALITÉ, 


La question de savoir comment se détermine la nationalité 


‘ d’un chemin de fer s’est présentée dans les circonstances sui- 


vantes. Un testateur avait légué toutes les actions et obligations 
de chemins de fer français dont il serait propriétaire au jour de 
sa mort. On trouva dans sa succession 334 obligations du Nord- 
Belge et on se demanda si elles étaient comprises dans le legs 
dont ii s’agit. Pour l’affirmative, on faisait remarquer que c'était 
une compagnie française, la compagnie du chemin de fer du 
Nord, qui avait obtenu la concession du chemin de fer en ques- 
tion, qui l’avait construit et établi à ses frais, qui l’exploitait 
avec son personnel et son matériel français et enfin qui était 
seule débitrice des obligations litigieuses. En définitive, le Nord- 
Belge n’est que le prolongement du réseau français exploité sur 
le territoire français par la même compagnie. 

Ce système a été repoussé par la Cour de Douai, (arr. du 
9 août 1882 ‘). Suivant la Cour, la nationalité d’un chemin de 
fer, comme celle de tout autre immeuble, est absolument indé- 
pendante de la nationalité de celui qui peut en avoir la pro- 
priété ou la jouissance; elle ne peut se déterminer que par des 
caractères propres à l’immeuble lui-même, notamment par son 
assiette sur le sol national, par la souveraineté nationale dont il 
relève, par le statut réel qui le régit, Or, le chemin de fer le 
Nord-Belge est entièrement situé sur le territoire belge, soumis 
à la souveraineté belge, à l’autorité et à la surveillance du gou- 
vernement belge. Peu importe que son exploitation ait été 
confiée à une compagnie française. Les obligations qu’elle à 
émises l’ont été en Belgique et conformément à la loi belge : 

1 Journal du droit international privé, 1882, p. 413. 
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elles sont cotées à la bourse de Bruxelles, non à celle de Paris; 
enfin c’est à Bruxelles que se font les tirages annuels d’amortis- 
sement. 

Je trouve que ces derüièrs hrgutmeris oht seuls de la valeur. 
C'était, en effet, une questiüti d'intention et non une question de 
statut réel qu’il s’agissait de résoudre. Sans doute, au point de 
vue de l’application de la loi territoriale, de l'exercice du droit 
de police, un chemin de fer est toujours considéré comme ayant 
la nationalité du territoire même sur lequel il est assis, en quel- 
ques mains que se trouvent la concession et l’exploitation *. Mais 
ce n’est pas cet ordre d'idées qui préoccupe le capitaliste quand 
il distingue ses valeurs nationales et ses valeurs étrangères. Vrai- 
semblablement il a moins en vue l'assiette territoriale de l’im— 
meuble qui peut appartenir à la société que la nationalité même 
de cette société. Si donc les obligations en question avaient été 
émises en France et conformément aux lois françaises par la 
compagnie du Nord, j'aurais été assez porté à admettre, en 
l’absence de tout autre élément d’appréciation, qu “il \ avait là des 
obligations d’un chemin de fer français. Je reconnais que les 
caractères propres à ces obligations, rel e vés plus haut, militent 
en faveur de la solution admise par la Cour de Douai. 


CONTREFAÇON. — FABRICATION À L'ÉTRANGER, — VENTE EN FRANCE SUR 
ÉCHANTILLON: 


M. d'Argy a pris, le 24 janvier 1873, un brevet d'invention pour 
la fabrication d'un papier à cigarettes, appelé « papier ambré ». 
M. Pradon en fit fabriquer de semblable en Belgique et fit dis- 
tribuer aux commissionnaires de Paris des cartes sur lesquelles il 
offrait en vente du papier Pradon à bout ambré, et donnait 
l'adresse de sa maison principale à Paris. Sur la plainte en con- 
trefaçon de M. d’Argy, M. Pradon objecta qu’il n’avait jamais 
fabriqué ni livré en France de produits argués de contrefaçon, 
qu'il stipulait, au contraire, avec soin que les produits fabriqués 
par lui en Belgique ne pourraient être livrés qu’en Belgique, à 

4 V. p. ex. Convention du 8 avril 1864 entre la France et l'Espagne au 


sujet du service de surveillance et de douane sur les chemins de fer du midi 
de la France et du nord de l'Espagne, art, 1. 
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destination d’un pays étranger sans pouvoir traverser le territoire 
français ; il concluait, en conséquence, qu’il ne pouvaitêtre pour- 
suivi en France comine contrefacteur. Le tribunal correctionnel 
de la Seine n’a pas admis ce moyen de défense ; par jugement du 
23 novembre 1882 À, il a condamné le S° Pradon à 2000 fr. 
d'amende. D’après le tribunal, l'exposition et la mise en vente 
en France du produit contrefait suffisent pour constituer le délit 
de contrefaçon; peü importent le lieu de fabrication et le lieu 
de livraison. Il s'agissait de l'application de l'art. H de la loi 
du 5 juillet 4844 sur les brevets d'invention, qui punit «ceux qui 
atront scieïinent recélé, vendu ou exposé en vente, ou introduit 
sur Îé territoire français, un ou plusieurs objets contrefaits ». La 
Cour de’ cassation avait, le 5 mai 1882, rendu une décision analo- 
gue en ce qui touche les marques de fabrique *. 4, Le fait par l'agent 
d’une fabrique étrangère d’avoir sollicité des commandes en 
France en exhibant des cartons revêtus d’une marque de fabrique 
française frauduleusementimitée et en promettant que les produits 
commandés seraient renfermés dans des cartons semblables, a été 
déclaré constituer les délits: 4° d’usage franduleux d’une marque 
de fabrique; 2° de mise en vente de produits revêtus d’une marque 
frauduleusement imitée, cf. Loi du 23 juin 1857, art. 8, al, À et 3. 
Au sujet de l’objection urée de ce que les produits revêtus de 
marques fronduleuses devaient être livrés en pays étranger, la 
Cour de cassation faisait remarquer avec raison qu’il ne fallait 
pas confondre le lieu où lé délit a été perpétré avec le lieu où le 
délit doit ou peut amener Île résultat frauduleux cherché par son 
auteur. Cf. dans lé même sens, Ch. cr. 3 mai 1867. 


CRIRE CONMIS PAR UN ÉTRANGER À L'ÉTRANGER, — PAŸS SOUS L£ PROTECTORAT DE 
LA FRANCE, | 


Les tribunaux français ne sont compétents pour connaître des 
crimes commis par des étrangers hors de notre territoire que 
dans des cas exceptionnels prévus par l’art. 7, C.L. Cr. Mais faut- 
il considérer comme pays étranger un territoire placé sous le pro- 
tectorat de la France? La question s’est présentée dans les circons- 

1 Journal du droit international privé, 1883, p. 280. 

8 Journa! du droit international privé, 1888, p. 55, 
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tances suivantes : Roland, sujet suisse, et James Brown, sujet 
anglais, étaient accusés d’avoir, en février 1882, à Benty (pays du 
Samo, rivière de la Mellacoré, à quelque distance du Sénégal), 
_séquestré et soumis à des tortures corporelles un noir nommé 
Morlaï. Ils furent traduits devant la Cour d'assises du Sénégal qui, 
suivant le ministère public, était compétente, parce que, d'après 
un traité conclu le 8 avril 1879, la France exerce un droit de 
suzeraineté et de protectorat sur le’ pays de Samo; ce droit devait 
entrainer le droit de punir qui pouvait d'autant moins être con- 
testé dans l’espèce que le crime avait été commis dans une facto- 
rerie française dont les accusés étaient employés, factorerie située 
sur le territoire du Samo, mais à moins d’une portée de fusil du 
blockhaus construit par la France sur un terrain à elle cédé par 
le même traité. On ne comprendrait pas, ajoutait le ministère 
publie, que les représentants des employés des maisons françaises, 
qui se réclament journellement de la protection de la France et 
invoquent le bénéfice du traité du 3 avril 4879, pussent, à un 
moment donné, se soustraire à la justice française en excipant de 
leur extranéité. : 

La Cour d'assises du Sénégal s’est néanmoins déclarée incompé- 
tente par arrêt du 20 juin 1882 ‘ et je pense qu’elle a eu raison. Il 
ne semble pas résulter des clauses du traité du 3 avril 1879 que 
nous connaissons *, que la souveraineté du territoire de Samo ait 
été réellement changée, qu’une portion en ait été attribuée à la 
France, de telle sorte que le territoire ne serait plus un véritable 
territoire étranger. Nous voyons le roi du Samo céder un terrain 
à la France, prendre certains engagements relatifs au commerce et 
en retour être assuré de la protection de la France, voilà tout. Il 
s’agissait donc bien d’un crime commis par des étrangers en pays 
étranger etnos tribunaux ne pouvaient en connaître, quelque immo- 
ral que fût le fait rapproché aux accusés. Les circonstances 
relevées par le ministère public ne pouvaient influer sur la décision, 
peu importait que les étrangers’ fussent au service d’une maison 

4 Journal du droit international privé, 1883, p. 281-285 ; on y trouvera 
le texte des conclusions de la défense et du ministère public. 

2 Le Recueil des Traités de la France par M. de Clercq ne contient pas ce 


Traité, dont certaines dispositions sont analysées dans les documents relatifs 
à l'affaire dont il est rendu compte au texte. | 
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française et qu’il eussent commis le fait à peu de distance du 
blockhaus français. 

De l'arrêt de la Cour du Sénégal on peut rapprocher deux 
décisions antérieures pour se demander s’il ne les contredit pas. 
La Cour de cassation a pensé que les principes de compétence 
criminelle admis pour les faits commis hors du territoire ne 
devaient pas être appliqués d’une manière absolue, quel que fût le 
pays où les faits se seraient passés, et notamment «lorsqu'il s’agit 
« de crimes commis au sein de tribus indépendantes ou de peu- 
« plades à demi barbares, étrangères aux principes du droit des 
« gens et aux obligations qui en découlent ». En conséquence, la 
Cour suprême a décidé que les tribunaux français établis au Sénégal 
avaient pu connaitre du crime de meurtre commis par des indi- 
vidus non français dans le pays de Cayor, voisin des établisse- 
ments français, sur la personne d’un esclave appartenant à une 
française. Ch. crim. 17 mai 1839, Rép. Dalloz, vo Compétence 
criminelle, n° 111. La Cour du Sénégal, devant laquelle on a 
_ invoqué ce précédent, a fait remarquer que, dans l’espèce jugée 
en 1839, l'intérêt français est engagé de telle sorte que le droit 
de légitime défense pouvait être invoqué, tandis que la victime 
du crime de 1882 était un noir étranger à la nationalité française 
et placé sous la juridiction du roi de Samo. Le seul moyen d’évi- 
ter l’impunité pour un fait aussi odieux aurait été que les gouver- 
nements, dont les inculpés étaient les ressortissants, réclamassent 
leur extradition pour leur appliquer leurs lois pénales. — Il 
n’est pas inutile de faire remarquer que les tribunaux français 
ne seraient pas désarmés pour tous les faits criminels qui se pas- 
seraient au Samo et auraient pour auteurs des étrangers. Si ces 
faits étaient dirigés contre des soldats français du poste qui y 
est établi, l’autorité militaire française serait certainement compé- 
tente, quelle que fût la nationalité des auteurs de ces faits. V. 
. notamment un arrêt de la Cour de cassation du 31 mars 1866, 
Dalloz, 1866, 5, 84. 

Un autre précédent qui n’a pas été rappelé, est relatif à au petit 
pays d’Andorre. Il a été jugé qu'il ne pouvait pas être consi- 
déré comme un territoire vraiment étranger au point de vue 
pénal, Ch. crim. 42 mai 4859, Dalloz, 1859, 5, 89. On pourrait 
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être tenté de généraliser cela pour les pays soumis à notre pra- 
tectorat. Ce serait dangereux : : la condition de chaque pays pro- 
tégé doit être examinée en particulier suivant js stipulations 
conventionnelles expresses ou les gircpnstances qui pnt présidé 
à l'établissement du pro tectoraf ; il n° ya pas de règle générale 
à poser. Ainsi pre l’Andorre, la France exerc png action ad- 
ministrative et jud liciaire par l’ intermédiaire de son viguier ; elle 
a vraiment une part de souveraineté conjointement aveg l'évêque 
d’Urgel, et il p'est pas étonnant dès lors qu'elle ait np certain 
droit de juridiction pour les faits qui se sont passés dans le pays. 
Enfin, il faut ajouter que, dans V espère, | l s'agissait d'un Fran- 
çais, qui aurait joui de ’ impunité $ sil n avait pu être jugé par les 
tribunaux de son PAYS 1 

Le défenseur des inculpés dans la présenta affaire soulevait pne 
question subsidiaire que la Cour d'assises p’a pas eu à trancher 
et que je: ne ferai qu indiquer. Fa admettant même qu il fallàt 
conclure du traité dp 3 avril 1879 le droit pour F France d’oc- 
cuper | le Pays : au point de vue militaire, politique et fiscal, ca 
trailé ne pourrait être invoqué devant les tribraux, parge 

u il p'a jamais été publié pi sanctiqnné par apcun acte formel 
sk réunion émané d de l'aptorité publique et ayant force de loi. 


DÉLIT COMMIS EN FRANCE. — ESCROQUERIE. 


Un délit comprend quelquefois des éléments complexes qui 
sa réalisent ep des lieux différents; quand ces lieyx sont dans 
le ressort d'une même souveraineté, il n’y a qu’un intérêt rela- 
tivement secondaire à savoir où on pent dire que Je délit a vrai- 
ment été commis. Îl en est autrement quand les circonstances 
constitutives du délit se sont réalisées dans des territoires diffé- 
rents, parce que les règles sont loin d’être les mêmes pour les 
faits commis sur le territoire ou pour les faits commis en pays 
étranger. La question se pose notamment pour l'escroquerie. 
Des manœuvres frauduleuses, caractérisées par de nombreuses 


1 On était alors sous l’empire de l’art. 7 du Code d’instruction criminelle, 
de 1810 qui ne permettait de poursuivre que sous plusieurs conditions le 
Français qui avait commis même un crime à l’étranger. Cf. le nouvel art, 5: 
C. 1. Cr., tel qu’il a été formulé par la loi du 27 juin 1866. 
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publications mensongères, ont été commises en France, mais les 
remises de fonds que ces manœuvres tendaient à à obtenir, ont été 
opérées à l'étranger. Le délit a=t-il été commis en France? La 
Cour de cassation a admis l’ affirmative ar arrêt du 12 août 1882: ; - 
le motif est qu’à raison de la nature complexe du ‘délit, il suffit 
que l’un des éléments essentiels, qui consiste dans les manœu- 
vres frauduleuses, ait été commis en France, cf. anal. Cass. 
9 décembre 1864, Dalloz, 1867, 5, 95. Il résulte de là que deux 
tribunaux peuvent se trouver également compétents à raison du 
territoire ; le juge du lieu où les fonds ont été remis, se considé- 
rerait naturellement comme compétent. cf. Cass. 6) janvier 1872, 
Dallez, 1872, 1, 142. 


DIVORCE DE FRANÇAIS À L'ÉTRANGER. 


On demandait au tribunal de la Seine de déclarer exécutoire 
en France la décision d’une Cour de justice de San-Francisco qui 
avait PrononEs le divorce entre deux Français. On comprenait 
bien qu'un tribunal français ne pouvait prononcer pp divorce on 
même déclarer qu'un divorce avait eu lien entre deux Français; 
aussi se bornait-on : à dire que Ja sentence américaine devait être 
regardée comme ayant prononce implicitement la séparation de 
corps et que C "était à ce titre qu’ elle devait être rendue exécu 
toire en France. Le tribunal de la Seine a rejeté cefte prétention 
par jugement du 1 février 1882° , Le divorce n "étant pas admis : 
par notre loi et les Français, qui sont en pays étranger, çonti- 
“nuant à être régis pour leur statut personnel par la loi française 
(art. 3 , al. 3, C. iv. D toute sentence d'un) juge étranger pro- 
nonçant le divorce entre Français doit être considérée comme 
contraire à notre loi et ne peut produire en France aucun effet 
direct ou indirect. | 


ÉTRANGER DÉFENDEUR. —— ASSURANCE MARITIME CONTRACTÉE POUR LE COMPTE DE 
QUI IL APPARTIENDRA, — TITRE À ORDRR, — ENDOSSEMENT APRÈS L'ÉCRÉANCE. 


Une compagnie d'assurance étrangère souscrit une police avec 
la clause pour le compte de qui il anpartiendra. Le destinataire, 


1 Dalloz, 1883. 1. 96. 
? Journal du droit international privé, 1882, p. 88. 
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en pareil cas, est considéré comme ayant traité directement avec 
la compagnie. En conséquence, s’il est français, il peut assigner 
cette compagnie devant les tribunaux français par application de 
l’art. 44 du Code civil. Ainsi l’a jugé avec raison le tribunal de 
commerce de Marseille le 9 mai 1882‘. On peut rapprocher 
cette décision de la solution qui a prévalu depuis longtemps en 
ce qui touche les effets à ordre. Quand même ils auraient été 
_ souscrits à l’origine par un étranger, le Français qui en est 
devenu cessionnaire par un endossement, peut actionner le sous- 
cripteur devant un tribunal français, V. notamment Paris T mai 
1856, Sirey, 1858, 2, A; Cass., 18 août 1856, Dalloz, 
1857, 1, 39. Depuis longtemps, avait prévalu également 
l'opinion d’après laquelle l’endossement produisait les mêmes 
effets, qu'il eût eu lieu avant ou après l'échéance, et la question 
s'était posée notamment dans le cas où un Français était devenu 
ainsi cessionnaire après l'échéance et invoquait contre l'étranger 
débiteur le bénéfice soit de l’art. 14, C. civ., soit de l’art. 45 de 
la loi du 17 avril 1832 qui soumettaitles étrangers à la contrainte 
par corps. Le tribunal de commerce de la Seine a, au contraire, 
décidé par jugement du 7 septembre 1882 * que, dans le cas d’une 
lettre de change créée entre étrangers, l’art. 44, C. civ., ne peut 
être invoqué par celui qui est devenu cessionnaire de l’effet par 
un endos postérieur à l’échéance et au protêt; le porteur ne 
devrait être alors considéré que comme le mandataire du cédant 
et par suite le débat s’agiterait entre étrangers. Je me borne à 
constater cette décision, dont Ja discussion est du ressort du droit 
commercial pur 3. Le tribunal civil de la Seine avait, le 23 juin 
1881 *, dans une espèce analogue, admis l’effet ordinaire de l’en- 
dossement. 


EXTRADITION, — EFFET LIMITÉ. 


Par ordonnance du juge d'instruction, en date du 17 fé- 
vrier 1882, Teyssier des Farges a éte renvoyé devant le tribunal 


4 Journal du droit international privé, 1883, p. 278. 

2 Journal du droit international privé, 1883, p. 292. 

3 V. Précis du droit commercial de Lyon-Cacn et Renault, no 1094. 
+ + Journal du droit international privé, 1882, p. 528. 
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correctionnel de la Seine sous l’inculpation d’escroquerie ; anté- 
rieurement et pour d’autres actes délictueux, il avait été poursuivi 
devant Je tribunal correctionnel de Reims. S’étant enfui en Angle- 
terre, il a été extradé, mais pour être jugé seulement sur les faits 
ayant donnélieu à la poursuite devant le tribunal de Reims. A raison 
deces faits, il a étécondamné à quinze mois d'emprisonnement. Pen- 
dant qu'il subissait cette peine à Mazas, il a été assigné pour être 
jugé sur les faits d’escroquerie poursuivis devant le tribunal de la 
Seine ; il a été considéré comme absent du territoire français et 
assigné au parquet. Le tribunal de police correctionnelle a, par 
jugement du 28 mars 1882, déclaré cette assignation nulle et non 
avenue par ce motif que, au moment où elle avait été donnée, la 
résidence de Teyssier de Farges était connue, de sorte que l’assi- 
gnation aurait dû lui être délivrée en personne. La Cour de Paris” 
a réformé cette décision le 9 mai 1882 ‘ ; elle fait remarquer avec 
raison que letribunal a méconnu une règle constamment suivie en 
France et d’après laquelle les effets de l’extradition se limitent 
strictement aux faits pour lesquels elle a été accordée. La consé- 
quence est que, pour les griefs sur lesquels l’extradition n'a pas 
porté, l’extradé doit être considéré comme absent du territoire 
français et comme continuant à résider sur le territoire étranger. 
« La justice française ne peut pas profiter de sa présence en 
« France, résultant d’une extradition limitée, pour le faire assi- 
« gner et juger comme présent relativement à des faits non com- 
« pris dans le contrat d’extradition. Elle a toutefois le droit de 
« poursuivre ces délits, mais à la condition de considérer, quant 
« à eux, le prévenu comme non extradé, c’est-à dire défaillant. » 

On sait que la question des effets de l’extradition a été vive- 
ment discutée notamment dans les rapports de l’Angleterre avec 
les Etats-Unis ?. En France, l'administration et la justice ont tou- 
jours admis, en l’absence de tout texte, une solution conforme à 
celle qui vient d’être rapportée. Dans l’espèce, du reste, il y avait 
à tenir compte du traité conclu avec l'Angleterre le 14 août 1876, 
qui contient une clause formelle en ce sens (art. 4). 

1 Sirey, 1883. 2. 16. 


2 Voir à ce sujet le travail de M. Albert Desjardins dauos le Bulletin de la 
Société de Législation comparée, 1877, p. 126-161. 


714 DROIT INTERNATIONAL. 


FAILLITE DÉCLARÉE À L'ÉTRANGER, -- KPFFET EN FRANCE. — TRAITÉ FRANCO-SUISSB 
ps 1869. 


Après avoir fait le commerce à Paris, Le Sr Lancel s’est établi 
comme négociant en Suisse; un jugement du tribunal de Genève 
l'a déclaré en faillite le b août 4875. Cette faillite a été close en 
1878 pour insuffisance d'actif. Lancel est revenu en France, et, 
le 19 février 1880, il a été assigné en déclaration de faillite 
devant le tribunal de commerce de la Seine pour des fournitures 
qui lui avaient été faites en 1874; le même jour, ce tribunal le 
déclara d'office en faillite. Sur opposition, le tribunal maintint 
sa décision par jugement du 48 mars 1880 et la Cour de Paris 
rendit un arrêt dans le même sens le 8 juillet suivant. Aucune 
contestation n'existait sur les faits; seulement Lancel prétendait 
qu'ayant été déjà déclaré en faillite en 4875, il ne pouvait l’être 
de nouveau en 4880, que la clôture pour insuffisance d'actif, 
intervenue en 4878, n’anéantissait pas le jugement de 1875 et 
que ceux qui le poursuivaient n avaient qu'à prendre les mesures 
nécessaires pour faire produire effet en France au jugement 
rendu par lé tribunal de Genève. Le cour répondait à ceite ob- 
jection que le jugement de Genève, n’ayant pas été déclaré exécu- 
toire en France, n’y était succeptible d'aucun effet juridique et 
ne pouvait être opposé par le failli à titre de fin de non recevoir 
contre la poursuite dont il était l’objet. Si d'ailleurs les créanciers 
qui avaient produit à la faillite suisse pouvaient demander ou faire 
demander par le syndic suisse que le jugement rendu à Genève 
ft déclaré exécutoire, il y avait pour eux une faculté, non une 
obligation. En s'adressant au tribunal de commerce de la Seine 
pour faire mettre le plus promptement possible sous la main de 
la justice les biens trouvés en la possession de leur débiteur pro- 
clamé insolvable en 1878, ils ont usé de la protection la plus 
légale et la pluslégitime. D'un autre côté, le tribunal, en déclarant 
d'office failli Lancel, commerçant à Paris et en état de cessation 
de paiements, a rempli un devoir d'ordre public. 

Sur le pourvoi du $' Lancel, la Cour de cassation a cassé l'arrêt 
de la Cour de Paris le 17 juillet 4882 * pour violation de Ja con- 


4 Dalloz, 1883. 1. 65. 
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vention signée entre la France et la Suisse le 15 juin 1869. II 
s’agit de l'art. 6 qui est ainsi conçu : « La faillite d'un Français 
« ayant un éfablissement de commerce en Suisse pourra êjre pro- 
« noncée par le tribunal de sa résidence en Suisse, et réciproque 
« ment celle d' un Suisse ayant un établissement de commerce ap 
« France pourra être prononçgée par le fribumal de sa résidençe 
« on France. La progustion du jugement de faillite dans l'autre 
« pays donnera au syndic ou représentant de Ja masse, après tou- 
« tefois que lej jugement aura été déclaré exécutoire conformémen; 
« aux règles établies en l’art. 46 ci-après, le droit de réclamer 
« l'application de la faillite aux biens meubles et immeubles que le 
« failli possédera dans ce pays.» Le raisonnement de la Cogr de 
cassayion est le suivant : d’ après la disposition citée, les tribunaux 
suisses sont compétents pour prononcer la faillited’pn Français qui 
a un établissement de commerce en Suisse. [l résulte de là qu'une 
fois le jugement déclaratif de faillite ainsi rendu par un tribunal 
suisse, le même individu ne peut plus être déclaré en faillite par 
un tribunal français. C'était aux créanciersde la faillitesuisse, s’ils 
voplaient atteindre les biens de leur débiteur situés en France, de 
remplir les formalités exigées par la convention internationale 

our donner en Françe forge exécutoire au jugement rendu par 
ke tribunal suisse. En effet, la convention de 1869 a étendu aux 
rapports ( des deux pays gontractanfs le principe de Punité de Ja 
faillite, qui est sans difficulté appliqué dans l'étendue du même jer- 
ritoire. Seulement si le jugemeut rendu par Je tribunal d’un pays 
a ‘de plein droit autorité sur fouf le territoire de Ge pays, il ne sau- 
rait en être ainsi quand il s "agit de Ini faire produire effet sur le 
territoire d’un autre pays; des formalités spéciales devront être 
remplies, mais la nécessité de ces formalités n'empêche pas le 
principe de l unité de la faillite d'être reconnn et d'entraîner ses 
conséquences ordinaires. Je me horne à faire ressortir la situation 
créée par la convention franco suisse; je g'examine pas si cefte con- 
vention a bien prévu toutes les éventyalités ‘ et ce qu'il faudrait dé- 
cider dansle cas oùla faillite aurait été déclarée aillenrs qu’en Suisse, 

1 Voir à ce sujet un article fort intéressant de M. Bernard, conseiller à Ja. 


Gour de cassation, dans le Journal du droit international privé, 1882. 
p. 369-380, 


716 DROIT INTERNATIONAL. 


JUGEMENT ÉTRANGER. — DEMANDE D'EXEQUAlUT. — ACTION EN GARANTIE. 


Les sieurs Panmure, Gordon et Cie ont obtenu de la Cour du 
banc de la Reine d'Angleterre deux arrêts condamnant le sieur 
Werner à leur payer une somme de 22.172 fr. Ils se sont 
adressés au tribunal civil de la Seine pour faire déclarer ces 
arrêts exécutoires en France. Le sieur Werner s’est défendu 
au fond, et, en même temps, prétendant que les opérations à 
raison desquelles il avait été condamné envers les demandeurs, 
avaient été faites pour le compte du sieur Bezold, il assigna 
celui-ci en garantie. Le tribunal de la Seine, par jugement du 
10 août 1880, accueillit la demande principale et rejeta la de- 
mande en garantie. Werner a interjeté appel; devant la Cour, 
Bezold invoqua une fin de non recevoir tirée de ce qu’il n’avait 
pas été cité devant les tribunaux anglais et de ce qu’il était 
assigné pour la première fois au cours d’une demande tendant 
à faire déclarer exécutoires en France des arrêts anglais. La Cour 
de Paris, par arrêt du 19 août 1881, maintint le jugement de 
première instance dans les rapports de Panmure, Gordon et Cie 
avec Werner, mais condamna Bezold à garantir Werner. Bezold 
s'est pourvu en cassation, mais Son pourvoi a été rejeté par la 
chambre des requêtes le 21 août 1882 *. Les motifs du rejet sont 
ceux-ci : en concluant au fond devant les premiers juges, Bezold 
s’est lui-même rendu non recevable à critiquer en appel la pro- 
cédure suivie contre lui; d’ailleurs, les juges saisis d’une 
demande d’exequatur ont une compétence générale à l’effet de 
reviser la sentence rendue par les juges étrangers. 

Je ne m'attacherai qu'au second de ces motifs qui a un intérêt 
général et.je laisserai de côté le premier qui pouvait effective- 
ment suffire pour expliquer le rejet de la prétention de Bezold 
en appel et en cassation; on pouvait dire qu'il invoquait une 
incompétence ralione personæ dont il aurait dû se prévaloir 
dès le début de l'instance. Mais il est très important de déter- 
miner l’étendue des pouvoirs du tribunal saisi d’une demande 
d’exequatur ; la Cour de cassation déclare que ce tribunal a une 
compétence générale à l'effet de reviser la sentence rendue par 


1 Dalloz, 1883. 1, 258. 


EXAMEN DOCTRINAL. 717 


les juges étrangers. C’est un peu sommaire et quelques dévelop- 
pements n'auraient pas nui. Je comprends bien que, d’après la 
jurisprudence qui prévaut depuis longtemps, et que je ne songe 
pas à contester, le droit de révision s’exerce dans tous les cas, 
quelles que soient les parties en cause françaises ou étrangères, 
et sur les raisons de droit et de fait qui ont motivé la décision 
étrangère. Mais, dans l'espèce, il me semble qu’il y a quelque 
chose d’un peu différent : une instance s’est engagée à l’étranger 
entre Pierre et Paul, et il n’y a été question de personne autre; 
Paul a été condamné. Pierre veut faire déclarer la sentence exé- 
cutoire par la juridiction française ; celle-ci a le droit de reviser, 
c'est-à-dire de voir si la sentence a été bien ou mal rendue. 
Paul s'avise que Jean doit le garantir des condamnations pro- 
noncées contre lui et l’assigne devant le tribunal chargé de la. 
révision. J'avoue que je ne puis pas bien m’expliquer comment 
la compétence générale pour cette révision peut comprendre 
cette action en garantie qui est tout-à-fait étrangère à la question 
de révision. Comment dire que le tribunal étranger a eu tort 
de ne pas condamner Jean envers Paul, alors que devant lui Paul 
n’avait pas fait valoir ses prétentions contre Jean et s’était borné 
à se défendre contre les poursuites de Pierre? L’admission de 
l'action en garantie ne s’expliquerait, selon moi, que si on regardait 
la sentence étrangère comme inexistante, de sorte que le deman- 
deur intenterait une action toute nouvelle, dans laquelle il invo- 
querait seulement à titre de renseignement la sentence qu’il aurait 
obtenue à l'étranger. Mais ce n’est pas ainsi que la jurisprudence 
envisage la chose ; la sentence étrangère n’est pas non avenue; 
elle peut être revisée, mais elle existe. et c’est sur elle directe- 
ment que porte le débat; c’est elle qui, en quelque sorte, est en 
cause. Mais alors à cette instance, qui a un but tout spécial, ne 
doivent figurer que les parties qui figuraient dans l’instance étran- 
gère. Pour prouver que la jurisprudence admet bien qu’il s’agit 
d’une instance en révision et non d’une instance toute nouvelle, 
il suffit de rappeler que les tribunaux civils sont reconnus comme 
seuls compétents quand même l'affaire à l’occasion de laquelle 
le jugement étranger a été rendu aurait un Caractère commercial, 
V. Chambéry, 12 février 1869, Dalloz, 1871. 2. 118. 
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On a cité comme ayant statué dans un sens conforme à la 
décision qui vient d’être analysée et critiquée, un arrêt de la 
Chambre civile du 20 août 1872 !, mais c’est à tort. Dans l’es- 
pèce de ce dernier arrêt, la juridiction étrangère avait statué sur 
l’action en garantie comme sur l’action principale ; la seule ques- 
tion discutée était celle de savoir si le défendeur principal pou- 
vait invoquer l’art. 181, G. proc. civ., pour assigner son garant 
devant le tribunal saisi de la demande d’exequatur. Le droit de 
révision pouvant s'exercer sur tous les points tranchés par la 
sentence étrangère, il allait de soi que le tribunal français avait 
le droit d'examiner les solutions données sur la demande en ga- 
rantie comme sur la demande principale. 

NATIONALITÉ, — NAISSANCE EN FRANCE. — LOI DU 16 pécempre 4874. — 

CONVENTION PRANGO- XSPAGNOLE. 

Joseph- -Alexandre Nieto est né à Bayonne, le 4 août 1859, de 
jules Nieto sujet espagnol, également né en France. Se fondant 
sur sa qualité d’étranger, il a, dans le cours de sa 20° année, 
demandé ? àn ’être pas soumis aux obligations du recrutement en 
France et, en conséquence, il a été rayé de la liste du tirage de 
1879. Il a été compris sur les listes de recrutement dressées par 
l autorité “espagnole de Saint-Sébastien, a CONCOUTrU. au tirage au 
sort le 43 mars 4880; il a amené un mauvais numéro, il a été 
admis à à se faire remplacer et a obtenu un certificat de libération ; 
le 44 ; juin 1884, il était immatriculé sur les registres du consulat 
espagnol à Bayonne. C'est en présence de ces faits que Joseph- 
Âlexandre Nieto a été porté sur les listes de la classe de 1881 
malgré ses protestations ; au tirage au sort, un numéro a été tiré 
d'office pour lui par le maire de Bayonne. Le conseil de révision 
des Basses-Pyrénées l’a déclaré propre au service militaire et il a 
reçu un ordre d'appel sous les drapeaux. | 

Le tribunal civil de Bayonne a été saisi de la question. Il 
s’agissait d'interpréter l’art. 4 de la loi du 16 décembre 1874 
ainsi conçu : « Est Français tout individu né en France d’un 
« étranger. qui lui-même y est né, à moins que, dans l’année qui 
« suivra l’époque de sa majorité, telle qu'elle est fixée par la loi 

1 Dalloz, 1872. 1. 342. 
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« française, il ne réclame la qualité d’étranger par une déclara- 
«tion faite, soit devant l’autorité municipale du lieu de sa rési- 
« dence, soit devant les agents diplomatiques ei consulaires de 
« France à l'étranger, et qu'il ne justifie avoir conservé sa natio- 
« nalité d'origine par une attestation en due forme de son gou- 
« vernement, laquelle demeurera annexée à la déclaration. » Sui- 
vant le tribunal ‘, cet article, quels que : soient les termes employés, 
doit être appliqué conformément à l' interprétation que lui a 
donnée le législateur lui-même, et il ne doit, sous peine de provo- 
quer de regrettables représailles, être ap pliqué qu’à cette catégorie 
d'étrangers qui n'ont plus de patrie et non à ceux qui ont con- 
servé, malgré une résidence prolongée hors de leur pays, 
leur nationalité d’origine. Le tribunal énonce les faits indi- 
qués plus haut et en conclut que la loi de 1874 ne s’applique pas 
à Nieto, puisque celui-ci a conservé sa nationalité d’origine. 

On peut penser que le raisonnement du tribunal est insuffisant 
pour motiver la solution admise par lui; il reconnaît implicie- 
ment que le texte même de la loi n’est pas favorable à la réclama- 
tion, en se fondant sur l'interprétation qu’aurait donnée du texte 
le législateur lui-même. Où se trouve cette interprétation? Une 
indication à ce sujet n’aurait pas été inutile. Très vraisemblable- 
ment, le tribunal a voulu faire allusion au rapport présenté à 
l’Assemblée nationale par M. Albert Desjardins. Dans ce rapport, 
mon savant collègue, expliquant l’idée fondamentale du projet de 
Ja commission, disait : « On peut diviser en deux grandes classes 
« les étrangers établis sur le sol français. Les uns ont encore une 
« patrie, les autres n’en ont plus. Nous n'avons pas le droit de 
« contraindre les premiers à changer de nationalité. Si nous pre- 
« nions ce droit qui ne nous appartient pas, les Puissances au 
« raient un juste motif de réclamer ; elles pourraient intervenir 
« pour garder et protéger leurs sujets. Il en est tout autrement 
« des seconds. » Ce n’est pas à dire pour cela que ceux qui 
auront conservé une nationalité étrangère malgré l'établissement 
en France, n’auront rien à faire pour échapper à l'application de 
la loi de 4874: ils auront à justifier dans une cerlaine forme et 


1 Jugement du 27 décembre 1882, Journal du droit international privé, 
1883, p. 56. 
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dans un certain délai de la conservation de cette nationalité étran- 
gère. Le rapport de M. Desjardins indique très nettement ls né- 
cessité de cette justification : « Nous laissons à celui que nous 
présumons français le droit de rester membre d’une autre nation ; 
mais nous lui demandons de prouver qu’il l’est encore réelle- 
ment au moment où il fait sa déclaration. » Ainsi on voit très 
nettement qu’il ne s’agit pas d’une preuve à faire à une époque 
quelconque. Pour éviter les difficultés et les incertitudes, le légis- 
lateur a exigé que la question de nationalité fût tranchée dans un 
bref délai et dans une forme non équivoque; son texte, que le 
tribunal avoue être assez explicite, est confirmé, loin d’être con- 
tredit, par les explications données à l’Assemblée nationale. Je 
considère comme erronée la solution générale admise par le 
tribunal de Bayonne et de laquelle il résulterait que les indi- 
vidus atteints par les lois de 1851 et de 1874 pourraient à toute 
éroque écarter la nationalité française en prouvant omni modo 
qu'ils ont conservé la nationalité d’origine de leurs parents. Du 
reste, cette solution peut être combattue encore par un autre 
raisonnement : ces individus sont Français de naissance ; ils ne 
peuvent cesser de l’être qu’en justifiant de l’accomplissement de 
la condition résolutoire prévue par la loi ; autrement ils restent 
définitivement Français. 

Dans l'espèce, il y avait à tenir compte d’un autre texte, de Ja 
convention consulaire franco-espagnole du 7 janvier 1862 dont 
l'art. 5 dispose: « Les Espagnols nés en France, lesquels ayant 
« atteint l’âge de 20 ans, y seraient Compris dans le contingent 
« militaire, devront produire devant les autorités civiles ou mili- 
« taires compétentes, un certificat établissant qu'ils ont tiré au 
« sort en Espagne.» Îl résulte bien de là que les Espagnols 
nés en France ne doivent pas être enrôlés dans notre armée s'ils 
prouvent qu'ils ont satisfait à leur obligation militaire en Espa- 
gne !. [l y a là un texte spécial qui ne permet pas d'appliquer 
aux Espagnols les dispositions générales des lois de 14851 et de 
1874. Il est à remarquer que cette convention consulaire de 1862 


1 Sur cette disposition fort critiquable, voir les excellentes observations de 
M. Cogordan. La nationalité au point de vue des rapports internationaux, 
p. 63-64. 
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a été remplacée, pour quelques-unes de ses dispositions, par le 
traité de commerce et de navigation conclu entre la France et 
l'Espagne le 6 février 1882 ; il s’agit des dispositions qui tou- 
chaient aux droits'des nationaux respectifs. On pourrait croire, au 
premier abord, que la convention de 1862 ne subsiste que pour 
ce qui concerne les attributions et les prérogatives des consuls et 
qu’il faut s’en tenir à la convention de 1882 pour Ja situation des 
nationaux; or, il n’y a pas dans cette dernière convention de dis- 
position semblable à celle de l’art. 5 de la convention consulaire. 
Cette manière de voir serait erronée : dans les négociations qui 
ont précédé le traité de commerce actuel, il a été formellement 
entendu que la convention de 1862 restait en vigueur dans 
toutes ses parties. 


NATURALISATION DU MARI. =— DIVORCE. — EFFET EN FRANCE. 


Agoust, Français d’origine, a contracté mariage à New-York 
avec la demoiselle Zanfretta le 28 juin 1863. Exerçant tous deux 
la profession d’acrobates, ils ont parcouru différents pays, mais 
ils n’ont, à partir de cette époque, manifesté d'aucune façon la 
volonté. d'abandonner la France sans esprit de retour. En 1872, 
une séparation amiable est intervenue entre les époux et, le 
8 juin 1873, la dame Agoust intenta contre son mari une action 
en séparation de corps devant le tribunal de la Seine. Quelques 
jours après, Agoust et sa mère formèrent devant le même tribuna 
une demande en nullité du mariage contracté à New-York en 
1863, mais la Cour de Paris, confirmant un jugement du tribunal, 
rejeta cette demande par arrêt du 14 janvier 1876. À la suite de 
cette décision, Agoust se rendit en Amérique et fit prononcer le 
19 juillet 4876, à Utah, son divorce d’avec sa femme ; quelques 
jours après, il obtenait sa naturalisation comme citoyen améri- 
cain; le 9 septembre de la même année, il épousait la demoiselle 
Bridgis. L’instance en séparation de corps, pendante depuis 1873 
devant le tribunal de la Seine, ayant été reprise, Agoust opposa 
une exception d’incompétence fondée sur sa qualité d’étranger et 
une fin de non recevoir tirée de ce que, par le divorce prononcé 


en Amérique, le lien du mariage était rompu entre sa femme et 
XII. 46 
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lui. Un jigement du 4 février 1882 * a rejélé cette exception et 
cette fiñ de non-recevoir. Le simple rapptochémient des dates 
suffisait potir proüvér l’intention d’Agôtst de faire fraude à la 
loi française; {1 n'y avait pas à tehir compte d’une taturalisation 
obteñue dans &e but. — V. däts une espèté analugtie, Cass. 
ch. 16. 49 juillet 1875, Dalloz. 1816. 4.5 et Sirey, 1816. 1.389. 
La jurisprüderce a quelquefois donné des fotmüles trop absolües 
en disant que la tiatütalisatioï devait être tenue pour non avetiüe 


ef France par tela seul qi'oh voulait atteindre uti résultat que 


n’admét pas la loi française, Ÿ. notamimtiënt Cass. 16 décembre 
1845, Sirey , 1846. 1.100. Ce sétait une doétriné fort dange: 
rétisé, puisdi’alots Îës tribühaut potrtaient s’eñiquérir des 
motifs de Ja naturalisation, décider si le Français 4 eu toft où 
raison de changer de nationalité. La liberté d'émigration suppose 
le droit absolü d'adopter üne nouvellé tiationalité, düels que 
soient les motifs, que ce soit parce qu'on préfère la législation 
dû päys où ôn s'établit ou farce qu'on ÿ trouvé de plus gfatides 
fäcilités de ttavall. Seulement il doit ÿ ävôir une acquisition 
sériéuse de tiationialité, fraus oMisa corturipit, Cf. Paris, 30 
juin 1817, Sérey, 1819. 2. 205. 

D'ailleurs, là datutalisation étant même tenté pout valable ne 
produisait d'effet qué pout le mäti, elle nie changeait pas la 
niätionälité de a fetntne qui continuait à être française. Elle 
potivait donc fntodtier le bénéfice de la loi française sous l’em- 
pite de laquelle éllé avait contracté un mariage indissoluble. L'un 
des époux hnë doit pas pouvoir, soit direttenent, soit indirécie- 
meït, modifier aüssi gravement l'état sut lequel avait dû compter 
son conjoitit. Cf. sut cétié question qui est délicate, je lé recoti- 
nais, Journal du droit international privé, 1871, pi 18 (art. de 
M. Labbé) et p.114 (art. de M. Lelir). 


PENSION ALIMENTAIRE. ÉTRANGERS. —— TRIBUNAUX COMPÉTENT£s — LOI 
APPLICABLE, 


Broni Yso et Louise Loredo, israëlites maltais tésidant en 
Algérie, se sont mariés devant le rabbin more judaico, lis ont 
été actionnés par Loredo, beau-père du premier et père de la 


1 Le Droit du 17 février 1882. 
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seconde, pout être condamnés à lui servir une pension alimen- 
taire. La Gour d'appel d'Alger, par arrêt du 16 janvier 1882t, 
a infifmé un jugement du tribuñal de Bône qui s'était déclaré 
compétent. Voici texthellement le raisotinement fait par la Cour : 
Btoni Yso et Louise Lotedo s’étant mariés devañt le tabbih 
more fuduico; te mariage ne saurait ainsi, à aucuñ point de vue, 
être régi pat la loi française: L'obligation pout les enfants de 
fournit des aliments ä leurs patéhts naissant du tiariage, C’est 
à la loi qui régit l’union conjugale des époux Broni Yso qu'il y à 
lieu de recottit pout recutinaitre s'ils peuvent êtte téntts, ei 
dans quelles proportions, de servit à Lotedo ptré une pénsiôti 
alimentaire; cette loi est constitutive de let statut persontiel, et; 
par suite, le tribunal de Bôns était incompétent pour contattre 
de la demande portée devant lüi. 

Comme on le voit, l'affaire soulevait deux questions que la 
Cour considère coinme liées l’uñe à l’autre et qu'elle résout un 
peu sommairemient : 4° Quelle loi faut-il cotisulter pout déter- 
miner si une pènsion alimentaire est où tion due? = %6 Quels 
tribunaux sont compétents pour statuer? La Cour adimet que 
l'obligation alinentaire naissant du mariage, c'est la loi du 
mariage qui est applicable ; comme, dans l'espèce, c'est une loi 
étrangère qui tient au statut personnel des parties éttangètés, a 
Cout en conclut, sans prendre la peine de motiver sa conclusion, 
que le ttibunal de Bône était incompétent. Des explitations’doi- 
vent être données sur ces divers points. 

Le conflit des lois en matière d'obligation alimentaire peut 
se présenter dans des circonstances très différentes. Je süppose 
d’abord que les personnes entre lésquelles la question s’élève 
appartiennent à la même nationalité : d’après leur loi personnelle, 
des aliments peuvent être réclamés par l’une à l’autre, tandis 
qu'aucune obligation de ce genre n’existe d’après la loi du pays 
où elles se trouvent; ce sont, par exemple, des frèrés entre lés- 
quels le Code civil italien (art. 141) établit une obligation ali- 
mentaire que n’admet pas le Code civil français. Sans difficulté, 
le tribunal français devrait allouer des aliments par appitcation de 
la règle générale suivant laquelle les étrongers sont régis par 

1 Le Droit du 5 août 1882. 
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leur statut personnel. Mais que décidera-t-on dans le cas inverse ? 
ainsi ce sont deux frères français qui sont en Italie; l’un de- 
mande des aliments à l’autre en se fondant sur la loi italienne ; 
celui qui est actionné répond en invoquant la loi française qui 
régit le statut personnel du demandeur et même du défendeur. 
Ici, me semble-t-il, on pent faire fléchir la règle relative au 
statut personnel; les dispositions qui établissent une obligation 
alimentaire entre proches parents sont inspirées par des consi- 


dérations de moralité et de décence publique qui leur donnent un 


caractère absolu et doivent les faire appliquer même aux étran- 
gers. La question se complique si les parties entre lesquelles se 
débät la question n’appartiennent pas à la même nationalité. 
Faut-il s’attacher au statut personnel du prétendu créancier ou à 
celui du prétendu débiteur? La question est délicate. La Cour 
d'Alger dit que c’est la loi qui régit l’union des époux prétendus 
débiteurs qui détermine s’ils sont tenus et dans quelle mesure. 
De ce qu’il y avait lieu d’appliquer une loi étrangère, la 
Cour conclut que les tribunaux français étaient incompétents. La 
conclusion n’était nullement nécessaire. [l ne s'agissait pas de 
trancher une question de statut personnel, mais de tirer une 
conséquence du statut personnel, ce qui est différent. N’y a- 
t-il pas le plus souvent une véritable urgence à statuer sur des 
demandes de ce genre, et quand il s’agit d'étrangers qui résident 
en France, n'est-il pas contraire à l'humanité de renvoyer un 
père à poursuivre ses enfants devant le tribunal de leur pays 
d’origine, qui peut être fort éloigné et où ils n’ont ni biens ni do- 


micile? V. jug. du tribunal de la Seine du 3 mai 4819 qui admet 


la compétence des tribunaux Français ‘; V. en sens contraire, 
arrêt de la Cour de Paris du 24 août 1875 ?, 


PROMESSE D'ÉGALITÉ. — ÉTRANGERS. — DONATION FAITE EN FRANCE. — HÉRITIER 
| FRANÇAIS, 
. Frédéric Meyer, né à Hambourg en 1788, 'est venu s’établir à 
Bordeaux en 1805; il s’y est marié et il a continué d’y résider 
4, Le Droit du 14 juin 1879. 
2 Sirey, 1876, 2. 212. — Consulter à ce sujet l'ouvrage récent de M. Gen- 


tet, professeur à Genève, Etude sur les questions d'état et de capacité au point 
de vue de la juridiction, p. 82-86. 
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jusqu’à sa mort arrivée en 1878. Il a laissé pour héritiers une 
fille et une petite-fille née d’un fils prédécédé, Gustave Meyer: 
Dans son testament, il dit qu’il est né allemand, qu’il n’a jamais 
renoncé à sa nationalité, et il manifeste la volonté que sa succes- 
sion soit réglée d'après les lois de sa patrie et que sa fille soit 
avantagée autant qu’elles le permettent; par suite, il déclare « nè 
laisser à sa petite-fille dans sa succession que la part obligatoire 
d’après la loi allemande, c’est-à-dire le sixième ». Il faut ajouter 
que la succession ne comprenait que des biens mobiliers. La 
petite-fille, qui est Française par suite de son mariage avec un 
Français, a, pour combattre l’effet de ce testament, invoqué les 
termes du contrat de mariage de son père dans lequel Frédéric 
Meyer et sa femme avaient déclaré « en faveur de leur fils, qui 
l’accepte, s’interdire le droit de faire aucun avantage à leurs 
autres enfants sur leur succession future »; il y avait là, suivant 
elle, une promesse d'égalité qui, conformément à l’art. 1082, 
C. civ., devait être considérée comme faite en faveur des enfants 
à naitre du mariage et dont elle pouvait, par suite, demander le 
bénéfice. Au nom de la fille avantagée par le testament, on 
objectait que cette promesse d'égalité était nulle d’après la loi 
hambourgeoise, c’est-à-dire d’après la loi de la patrie du de cujus. 
Le tribunal de Bordeaux, par jugement du 141 février 1880, 
attribua la moitié de la succession à la petite-fille en argumen- 
tant de la loi du 14 juillet 1819; suivant le tribunal, il n’y avait 
pas à se préocuper du règlement des successions admis par la 
loi hambourgeoise; quant à la donation de 1849, « il serait oiseux 
de rechercher siune pareille donation est valable suivant la loi 
hambourgeoïse: la validité et la régularité de cette donation ne 
sauraient être contestées au point de vue de Ja loi française; la 
dame Chantecaille (la petite-fille de Meyer), française, est fondée 
à en réclamer le bénéfice.» La Cour de Bordeaux, le 10 jan- 
vier 1881, a adopté les motifs du tribunal en ajoutant que la 
promesse d’égalité faite par les époux Frédéric Meyer avait 
le caractère d’une institution contractuelle autorisée par le 
* Code civil, « que cette promesse rentrait dans le statut réel et 
que, par suite, Meyer était, à cette égard, sous l’empire de la loi 
française.» 
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C’est dans ces ganditions que l'affaire est venue devant la Cour 
de cassation qui a rejeté Je pourvoi par arrêt du 20 février 
41882 ‘. La Cour suprôme ne s’est pas mise en frais de motifs; je 
reproduis l’unique considérant par lequel elle a justifié sa déei- 
sion s « Attendu, en droit, que la promesse d'égalité faite par 
« Frédéric Meyer dans Je contrat de mariage de son fils, fût-elle 
« considérée par Ja loi allemande comma contraire à l’ordre public, 
« n’en devait pas moins, en l'état des faits précités, être tenue 
« pour bonne et valable par le juge français, celui-ei n'ayant à 
« tenir compte que da la loi française, quand il ne s’agit pas de 
« l'état et dela capacité de personnes étrangères on de la forme 
« d'actes passés en pays étranger.» 

Je ne me propose pes de passer sn revue toutes les questions 
qui pourraient ôtra aaulevées à propos de cetta affaire ? ; je voux 
seulement indiquer les principales. 

Supposons d’ahord que Frédérie Mayer fât mort intestat. Quelle 
Jai aurait régi sa suecassion composée de hiens mobiliers situés en 
France? D’après la jurisprudence, c’eût été Ja Jai hambaurgeaise, 
puisque Mayer était regté hambourgeois, malgré son long séjour 
en Franse, af n'y avait eu qu'un domicile de fait, sans avoir ja- 
mais été autorisé à y établie son domicile dans les tarmes de 
l'art, 13, CG. civ. *. Seulement il y avait, dans l'espèce, cette cir- 
constance que las suagessibles en présence étaient une étrangère 
et une Frangaisa * ; Gella-çi ne pouvaitalle pas, en invoquant, 
ginan les termas, an mains l'esprit da la loi du 44 juillet 4819, 
demander l'application da la loi française ? Je le crois effective- 
ment et j'ai eu occasion de constater ailleurs * qne dans l’hypothèse 
de cohéritiers français et étrangers, quels que soient la nationa- 
lité et Ja domicile du de oujus, las meubles situés en France 
sant régis dans tous les ças par Ja loi française ; la portée de la 


4 Strey, 1882. 1. 145 (note développée de M. Labbé). 

2 Y. la dissertation précitée de M. Labbé. 

SV, Cass. 5 mat 1875, Sirey, 1875. 1. 489 et l'Examen doctrinal publie 
dans la Revue critique, 1881, p. 492 et suiv. 

* On pourrait soutenir à la rigueur que la petite-fille, représentant son 
père étranger, ne doit être considérés que comme une étrangére, 

5 De la succession des étrangers en France, p. 29. 
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règle traditionnelle mobslia sequuntur personam se trouve DE 
singulièrement restreinte, 

Frédéric Meyer n’est pas mort intestat, il a Jaissé un testament 
par lequel il rédnit sa petite-fille à un sixième. Ce testament pan- 
vait-il s’exéçuter pleinement, même en écartant pour un instant 
l'institution contractuelle ? non, la même raison qui aurait per: 
mis à la petite-fille française d’écarter la loi hambourgeoïse pour 
la succession ab intestat, devait Jui permettre de l’écarter égales 
ment pour Ja détermination de la quotité disponible; autrement 
alle soufirirait de l'application de la loi étrangère qui donna an 
père un droit de disposition plus large que la lai française. La 
petite-fille aurait donc pu, à mon avis, demander sans difficulté 
que le legs fait à la fille fût réduit aux 2/3, de manière à ce qu'elle 
eût la réserve établie par la loi française (art, 914 et 9144 C, civ.), 

La petite-fille ne s’est pas bornée à invoquer Ja loi française 
qui Jui attribuait le tiers, ainsi que je viens de la dira ; elle der 
mandait la moitié en verju de Ja promesse d'égalité faite à son 
père. Cette promesse d'égalité devait-elle être examinée pure 
ment et simplement au point da vue da la loi française, et n'y 
avait-il à tenir aucun compte de la législation hambourgeoise, 
étant supposé que cette loi n’en admet pas la validité ? La ques» 
tion est délicata, et je trouve que les motifs donnés dans Ja di- 
verses décisions qui ont regardé la promesse d'égalité comme 
valable, laissent beaucoup à désirer. Le tribunal sa herne à affir- 
mer que la validité et la régularité de la donation ne sauraient âtra 
contestées au point de vue de la loi française et qua la dama 
Chantecaille, française, est fondée à en réclamer le hénéfice, La 
Cour, trouvant probablement que cela est insuffisant, ajoute qua 
la promesse d'égalité rentrait dans le statuÿ réel, et que, par 
suite, Meyer était à cet égard sous l’empire de Ja loi française. 
S'il s’agit d’une matière qui rentre dans le statut réel, pen im 
porte Ja nationalité des parties ep cause; un héritier étranger 
aurait pu invoquer le bénéfice de la Jai française aussi bien qu'un 
héritier français, et le raisonnement tiré de la loi du 14 juillet 
4819 est absolument inutile. On aurait donc écarté la loi ham- 
bourgeoise même si Frédéric Meyer n'avait laissé que des en- 
fants allemands comme lui ! Cela me paraït plus que donteux, 
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Ce qu’il fallait rechercher, c’était le caractère de-la disposition de 
la législation hambourgeoise qui pronbe les promesses d'égalité. 
Ne touche-t-elle pas à la capacité ? Je n’ose me prononcer, parce 
qu’il faudrait connaître les termes et l’esprit de la disposition en 
question. Je suis porté à supposer qu’il s’agit bien d’une incapa- 
cité et à dire en conséquence que la promesse d’égalité faite en 
_ 4849 n’était pas valable; peu importe qu’elle ait été faite en 
France, qu’un Français en réclame le bénéfice, qu’il s'agisse de 
biens situés en France; ces circonstances sont indifférentes ici. 
Un étranger incapable d'après sa loi ne devient pas fe ns par 
suite de la réunion de ces éléments de fait ‘. 

Suivant la Cour de cassation, le juge français ñ’a à tenir 
compte que de la loi française, quand il ne s’agit pas de l’état et 
dela capacité de personnes étrangères ou de la forme d’actes 
passés en pays étranger. Cette formule est doublement criti- 
quable : d’abord il s'agissait précisément de savoir, dans l’es- 
pèce, si la disposition de la loi hambourgeoise ne tenait pas à la 
capacité ; de plus, ce n’est pas seulement dans les deux ordres 
d'idées signalés que le juge français doit tenir compté de la loi 
étrangère; la Cour de cassation en admet l’application complète 
pour la dévolution de la succession mobilière d’un étranger qui 
ne laisse que des héritiers étrangers. Le conseiller-rapporteur, 
pour écarter l'application de la loi étrangère, a fait valoir qu'il 
s’agissait surtout de l'exécution d’un contrat; « or, quelle loi doit 
« être consultée lorsqu'on se demande si un contrat est valable 
& où s’il est nul? nous n’hésitons pas à répondre : du moment 
« que la question est posée devant un tribunal français et qu’il 
& s’agit d’un contrat relatif à des choses qui se trouvent en 
« France, c’est à la loi française qu'il faut s’en tenir. » C’est 
encore bien absolu : un immeuble situé en France est vendu ou 
donné en France par un étranger à un Français. Est-ce qu’à 
aucun point de vue, on ne tiendra compte de la loi étrangère pour 
apprécier la validité de cette donation ou de cette vente? Le 
statut personnel ne produit donc plus son effet normal. On voit 

4 Cf. anal. les observations faites dans ’Examen doctrinal de l’année der- 


nière (Revue critique, 1882, p. 712) d’un arrèt de la Cour de Paris 
du 12 mars 1881. | 


EXAMEN DOCTRINAL. 7129 


combien toutes ces matières sont délicates, puisque les formulès 
des magistrats les plus autorisés peuvent ainsi donner prisé à la 
critique. 


RÉGIME MATRIMONIAL. — ÉTRANGERS DOMICILIÉS EN FRANCE. 


Le sieur Bec, originaire du Piémont, s’est marié à Marseille 
en 1843 avec une femme française; aucun contrat de mariage 
n’a été dressé. Il a continué à résider en France tout en conser- 
vant sa nationalité d'origine. Sa femme étant morte le 4er avril 
1880, les héritiers de celle-ci demandèrent le partage de Ja 
communauté de biens qui, suivant eux, avait existé entre les 
époux conformément à la loi française applicable dans lPespèce, 
puisque c'était en France que les époux étaient domiciliés lors 
du mariage. Cette prétention a été repoussée par un jugement du 
tribunal de Marseille du 10 août 1881 et un arrêt de la Cour 
d'Aix du 7 février 1882 ‘, qui admettent qu’à défaut de contrat, 
les époux Bec ne peuvent être considérés comme ayant été 
soumis au régime de la communauté conformément à l’art. 1393 
du Code civil. Ce n’est pas à dire cependant que cet article 
s’applique uniquement aux Français. Seulement, et nous repro- 
duisons le raisonnement de la Cour d'appel, Bec étant italien et 
n'ayant pas voulu cesser de l'être, la présomption est qu'il n’a 
pas voulu davantage renoncer au statut personnel de son pays 
qui le suivait partout, et ainsi, pour réussir dans leurs prétentions, 
les héritiers de la femme Bec sont tenus de prouver que, con- 
trairement à celte présomption, Bec, tout en gardant sa nationa- 
lité, a cependant voulu soumettre ses conventions matrimoniales 
à une autre loi que la sienne propre. Or, la seule preuve fournie 
par les héritiers de la femme Bec est celle qu'ils tirent de l’acte 
de mariage du 45 août 1843, dans lequel Bec a déclaré qu'il était 
domicilié à Marseille. Mais le domicile le plus certain et le plus 
prolongé d’un étranger en France, isolé de tout autre fait, ne 
serait pas à lui seul une preuve suffisante de cette intention 
bizarre de garder sa nationalité et de répudier en même temps 
la loi de son pays. | | 

Ainsi, suivant la Cour d'Aix, si l'application de l’art. 1393 

4 Le Droit du 8 janvier 1883 ; Sirey, 1883. 2, 110. | | 
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C. civ., n’est pas réservée aux seuls Français et si elle peut être 
faite aux étrangers domiciliés en France, le fait de ee domicile 
ne suffit pas, il doit s’y joindre l'indication de l'intention de se 
soumettre à la loi française. On comprend que dès lors, il pourra 
y avoir une assez grande incertitude sur la situation des époux, 
parce que souvent rien ne sera plus difficile à constater que 
leur intention au point de vue du règlement de leurs intérêts 
pécuniaires : il convient d’ajouter que la question ne surgira ordi- 
pairement qu'à una époque assez éloignée du mariage, ce qui 
rendra encore plus difficile la recherche de l'intention qui exis- 
tait lors du mariage. La même Cour d’Aix avait, le 12 mars 1878, 
rendu un arrêt (Sirey, 1878. %, 265) qui faisait résulter simpla- 
ment l'intention d'adopter la loi française de l’existence du do- 
micile matrimonial en France (1) et qui ne considérait pas comme 
une bizarrerie la conservation de Ja nationalité d’origine se com- 
binant avec la soumission à Ja loi du domicile. Nous préférerions 
la décision de 1878 à la décision de 1882, parce qu'elle prête 
moins à l'arbitraire, mais j'avoue que pour moi l’une et l’autre 
sont critiquables. Je snis disposé à penser qu'il faut rejeter ici 
l’idée de convention tacite ; cette idée est le plus souvent fansse ; 
elle est un non sens dans le cas d’un contrat annulé, Voici eom- 
ment j’exphquerais les dispositions légales en cette matière : la 
Joi qui organise Ja famille et régit les rapports personnels de ses 
membres, règle aussi leurs intérêts pécuniaires; ce règlement 
n’est pas impératif en ce sens que les parties peuvent Jui en subs- 
tituer un autre, mais il s'impose toutes les fois qu’elles n’ont pas 
exprimé régulièrement une intention contraire. Ma conclusion 
serait donc que la lai nationale du mari, qui régit les rapports des 
époux, détermine en même temps le régime sous lequel ils sont 
mariés en l’absence de stipulations formelles, 


STATUT MATRIMONIAL, - NATURALISATION DU MARI, — LÉGISLATION GRELQUE. 
Boutros Kassab, sujet grec, veuf d’un premier mariage ayeg 
trois enfants, se remaria en 1868 avec Marie Bittar, également 


{ Voir aussi en ce sens un jugement du tribunal de la Seine du 925 jan- 
vier 1882, (Journal du droit international privé, 1882, p. 74). 
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sujette hellène, sans avoir fait dresser de contrat de mariage; 
deux enfants sont nés de ce second mariage, Kassab a été natu- 
ralisé français le 28 novembre 1877 et il est décédé au Caire, en 
juillet 4880, sans laisser ancune disposition testamentaire. Das 
fifficultés se sont élevées au sujet des droits de Ja veuve par 
rapport aux çinq enfants du défunt, [l allait sans dire que la 
succession mobilièra était régie par la loi française, puisque le 
de cujus était français. Les cinq enfants devaient donc être seuls 
“héritiers, si on s’en tanait à cette loi. Mais la Joi grecque, squs 
l’ampire de laquelle Kassab s'était marié, ne devaij-elle jouer 
aucun rôle? La veuve Kassab prétandait le contraire ; elle disait 
qu'elle s'était mariée sous l'empire des lois grecques et que la 
naturalisation postérieure de son mari n'avait pas pu la priver 
des droits qn’elle avait lors de son mariage. Le Tribunal consu- 
laire de France, siégeant au Caire, a admis cette prétention par 
jugement du 27 mai 1881, et la Cour d’Aix a confirmé sa déci- 
sion par arrêt du 31 mars 1882 ‘. Le jugement et l'arrêt aom- 
mengent par poser en principe que la naturalisation accordée à 
Kassab n’a changé que sa nationalité et a laissé intacte la natine 
nalité de sa femme et de ses enfants. Il ne saurait y avoir de 
doute sur ee point; pour les enfants, il y a un texte formel (Loi 
du 7 février 4851, art. 2), et pour la femme, la jurisprudence 
est fixéa depuis longtemps (V. notamment Chambéry, 27 août 
4877, Dalloz, 1878. 9, 184), On peut sa demander seulement si 
aette douhle règle était nécessaire à rappeler dans l’espèce : la 
nationalité das enfants était touf d'abord absolument indifférente; 
qu'ils fussent restés grecs ou devenus français, cela ne pouvait 
modifier l'exercice des droits de Ja veuve sur la succession. 
Quant à la nationalité de la veuve, cela n’ast pas aussi évident ; 
je crois cependant qu'il en est de même. La femme Kassab ré- 
clamait les draits conférés par Ja législation grecque à la femme 
sur la succession de son mari prédécédé. D’après cette législation 
qui repose sur le droit romain (Novelle 53 de Justinien, ch. VI, 
modifiée par la Novelle 147, ch. V), la veuve, qui n’a pas eu 
de dot et qui reste sans fortune, pent réclamer, au décès de son 
mari, si ce dernier laisse plus de trois enfants, une part d’en- 


{ La Lot du 22 avril 1882 ; Dalloz, 1883. 2, 22. 
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fant : ce droit appartenait-il à Ja veuve Kassab malgré 
‘la naturalisation de son mari? Le tribunal et la Cour ont 
admis l’affirmative et voici les motifs donnés par l'arrêt. 
La naturalisation n’influe en rien sur les droits des tiers et, 
en aucun cas, elle ne saurait avoir pour effet de faire perdre 
à la veuve Kassab les avantages qui résulteraient pour elle de 
la loi sous l’empire de laquelle elle a contracts son mariage. 
En effet, ces avantages, soit qu’on les appelle gains nuptiaux 
ou droits de survie, soit qu’on leur attribue le caractère de 
créance ou de part héréditaire, constituent pour la veuve Kas- 
sab un droit positif qui naît à la fois de la loi et du mariage 
contracté en vue de cette loi, et qui, s’il n’est qu’un droit éven- 
tuel, en ce sens que sa réalisation est soumise aux variations de 
la fortune du mari, n’en est pas moins un droit acquis et im- 
muable, en ce sens qu’une loi postérieure ne pourrait ni le mo- 
difier ni le détruire. | 

Il y a des réserves à faire sur ce raisonnement. Si le droit 
ainsi attribué à la veuve est un pur droit héréditaire, c’est lors 
du décès qu’il faudrait se placer pour savoir s’il existe ou non; 
dans l'espèce, le de cujus étant français et sa succession 
étant certainement régie par la loi française, il ne saurait être 
question d’invoquer une loi grecque, pas plus dans le cas 
où la veuve aurait conservé la nationalité hellénique que 
dans celui où elle serait devenue française; la question est 
autre s’il s’agit de gains nuptiaux ou de droits de survie con- 
sidérés comme résultant d’un contrat sous-entendu par la loi 
lors du mariage; il y a eu alors par la célébration même 
du mariage un véritable droit acquis auquel la naturalisation 
du mari ne peut porter atteinte, pas plus qu’une loi posté- 
rieure. Ici encore, je pense que la nationalité de la veuve était 
indifférente ; il peut paraître plus naturel qu’une femme restée 
grecque invoque la législation grecque; mais je crois que, 
même si elle fût devenue française, elle aurait pu se prévaloir 
de la situation que lui avait faite la législation sous l’empire 
de laquelle elle s’était mariée. Dans notre ancien droit, on 
admettait généralement que les conventions matrimoniales 
n'étaient pas modifiées avec le changement de domicile des 
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époux, et je crois qu'il faut dire la même chose aujourd’hui du 
changement de nationalité ‘. | 

Le bénéfice de la législation grecque pouvait donc être invo- 
qué par la veuve Kassab. Par application de cette législation, la 
Cour d’Aix juge que la veuve pauvre a droit à une part d’enfant, 
c’est-à-dire dans l’espèce, à un sixième, que, dans l’esprit de la 
Joi dont il s'agit, l’état de fortune de la veuve est un état relatif, 
et que la pauvreté que la loi exige d’elle est celle qui ne lui per- 
met pas d’avoir pendant son veuvage une situation sociale ana- 
logue à celle qu’elle avait du vivant de son mari. Cf. Merlin, 
Rép. v° Quarte du conjoint pauvre. 


STATUT PERSONNEL, => JUGEMENT LK CONSTITUANT. — FORCE OBLIGATOIRE EN FRANCE, 


Suivant ordonnance rendue par le consul d’Espagne à Paris, 
le 7 juin 4882, Drake del Castillo, de nationalité espagnole, a été 
pourvu d’un curaleur exemplaire pour cause de prodigalité, ce 
qui entraine pour lui incapacité d’administrer ses biens et de faire 
tout acte pouvant compromettre sa fortune. Sa mère, la veuve 
Drake del Castillo, nommée curatrice exemplaire de son fils, s’est 
adressée au tribunal civil de Ja Seine pour que celui-ci déclarât. 
l’ordonnance du consul exécutoire en France, conformément à 
l’art. 546 C. pr. Le tribunal, par jugement du 26 décembre 1882?, 
l’a déboutée de sa demande par des motifs qu'il est intéres- 
sant de relever, parce qu'il s’agit d’une question délicate en elle- 
même et fort importante au point de vue pratique. « En vertu du 
« principe posé par l’art. 3, 8 3, du Code civil, l’état de l’étran- 
« ger en France est régi par son statut personnel; par suite, sa 
« Capacité ne peut être sur Île territoire français différente de 
« celle qui a été fixée par la juridiction de la nation à laquelle il 
« appartient, et qui, seule d’ailleurs, a compétence pour statuer à 
« cet égard. Dès lors, les décisions des juges dont il relève, qui 
« modifient sa capacité, Jui sont nécessairement et de plein droit 


4 Cf. Laurent, Droit civil international, V. n°s 298 et 299; Arntz, Observa- 
tions sur la question de l’immutabilité du régime conjugal en cas de change- 
ment de domicile de époux, dans la Revue de Droit international 1880, 
p. 323 et suiv. ; 


À 3 Journal du droit interntional praivé, 1883, p. 51. 
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« applicables en France comme le serait la loi en vertu de laquelle 
« elles ont été rendues. D'autre part, ces décisions ne sont pas 
« de nature, par elles-mêmes, à donner lieu à des actes d’exécu- 
« tion dans le sens de l’art. 546 C. pr. Ainsi, dans l'espèce, l’or- 
« donnance du consul d’Espagne, en restreignant la capacité du 
« défendeur et en conférant la qualité de curateur à la deman- 
« deresse, suivant les pouvoirs que cet agent tient de la législa- 
« tion espagnole, attestés par les documents de là cause, ne fait 
« qu’établir une situation légale qui s’imposé au prodigüë pat 
« l’effet seul de la sentence et devient par cela même la règlé de 
« tous ceux qui voudraient contracter avec lui. » 

Il convient de louer la précision et la netteté de ces motifs qui 
formulent brièvement une doctrine, à notre avis, fort raisonnable 
et fort juridique. Le statut personnel des étrangers doit être 
reconnu en France comme nous désirons que le statut personnel 
des Français soit recotint à l'étranger, et il n’y a pas à distinguer 
suivant la nature des actes qui constituent ce statut personfel, actes 
de l’état civil ou décisions judiciaires". Il s’eti faut que la jurispru- 
dence se soittoujours exprimée d’une matilère aussi nette, Fréquem- 
ment on a écarté l'application de la loi étrangère qtünid un intétêt 
français devait être lésé par cette application. V. notamment vass., 
16 janvier 1861, Dalloz, 1861. 1.193 et Sirey, 1861. 1. 905. En ou- 
tre, il a été jugé que les décisions rendues pat les tribunaux étran- 
gers n'avaient jamais de plein droit autorité de chose jugée en 
« France. S'il est constant que l’état d’une personne est régi par 
« la loi de sa nation et si la conséquence en est que les tribunaux 
_« français doivent, le cas échéant, juger d’après leslois étrangères 
« les questions relatives à l’état des étrangers, à! ne s'ensuit pas 
«qu'ils doivent nécessairement accepter le fugement que les tri- 
« bunaux étrangers ont porté sur cet état, ni moins encore que 
« ces jugements aient par eux-mêmes en France l'autorité de la 
« chose jugée. » Arrêt des ch. réun. de la Cour de Pau, du 16 

4 Le tribunal de la Seine, par jugement du 25 janvier 1883 (Journal du 
droit international privé, 1882, p. 74), dit de mème à propos d’un jugement 
rendu par le tribunal de Lausanne entre deux Suisses « que si ledit juge- 

« ment, dans la disposition qui a prononcé le divorce, est devenu en 


« France la loi des époux par sa vertu propre, et sans avoir besoin d’y 
« être déclaré exécutoire, il en est autrement... » 
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janvier 1872, Sirey, 1812. 2. 233 !. Sans doute, en l’absence 
d’un texte précis, il peut paraître difficile de distinguer entre les 
divers jugements étrangers pour accorder aux uns et pour refuser 
aux autres l'autorité de la chose jugée ; toutefois la doctrine de 
la Cour de Pau entrainerait des embarras inextricables dans la 
pratique sans produire aucun résultat sérieux. Les tribunaux 
français vont-ils avoir la prétention de mieux juger les questions 
relatives à l’état des étrangers que lestribanaux de ces étrangers, 
alors que ces mêmes tribunaux français se déclarent invariable- 
ment incompétents pour connaître de ces Jens quand elles 
leur sont soumises directement? ? 

On remarquera que, dans l’espèce, il s'agissait d’une déci- 
sion rendue par le consul d’Espagne à Paris. Le jugement cons- 
tate que le pouvoir du consul résulte de la législation espagnole. 
Mais est-il régulier qu’un agent étranger fasse ainsi acte d’auto- 
rité et de juridiction sur notre territoire? Il est permis d’en dou- 
ter. La convention consulaire franco-espagnole du T janvier 
1862 ne contient aucune disposition de laquelle on puisse conclure 


un droit semblable pour les consuls respectifs. V. notamment 
l’art. 19. 


SUCCESSION MOBILIÈRE KT IMMOBILIÈRE. — FRANCAIS ÉTABLI À L'ÉTRANGER, — 
CORÉRITIERS FRANÇAIS. — LOI DU 14 sUILLET 1819, 


Alexandre Dupeyron, français d’origine, est allé s’établir au 
Mexique où fl a acquis des biens ; il est revenu mourir en France 


4 En conséquence, la Cour vérifie la sentence du juge du district de Pam- 
pelune qui avait constaté une paternité naturelle, 
_ 3 V. dans cet ordre d’idées un jugement du tribunal de la Seine du 
18 août 1882 (Journal du droit international privé, 1882, p. 620); le tribu- 
nal saisi d’une demande en séparation de corps par une femme portugaise 
contre son mari avait renvoyé les parties à se pourvoir devant les tribunaux 
de leur pays. Le tribunal civil de Lisbonne ayant prononcé la séparation de 
corps, une demande d'exequatur fut adressée au tribunal de la Seine ; comme 
la partie condamnée réclamait un nouvel examen de l'affaire au fond, le tri. 
bunal répond très justement que, la séparation de corps étant réglée par la 
loi dustatutpersonnel, il ne peut faire indirectement, à propos d’exécution, 
ce qu’il ne ferait pas s’il était directement saisi de la contestation. I doit. 
dès lors se borner à rechercher si le jugement en question, rendu par le 
tribunal compétent, l’a été régulièrement. 


736 DROIT INTERNATIONAL 


“le 4 mai 4880. Il laissait pour lui succéder une sœur et une fille 
naturelle reconnue. Comment devait être dévolue sa succession ? 
Sa sœur demandait qu’elle fût partagée par moitié entre elle etla 
fille naturelte conformément à l’art. 757 C. civ. Sa fille invoquait 
la loi mexicaine qui donne aux enfants naturels, à défaut d’en- 
fants légitimes, les mêmes droits qu’à ceux-ci. Gette loi était, 
suivant elle, applicable, parce que Je de cujus était devenu mexi: 
cain par une naturalisation de plein droit résultant de l’acquisi- 
tion d'immeubles au Mexique, ou tout au moins parce que son 
établissement en pays étranger, sans esprit de retour, lui avait 
fait perdre la qualité de français. Ces deux moyens ont été rejetés 
par le tribunal civil de Bordeaux le 27 novembre 1882: : le 
second soulevait une simple question de fait que nous n’avons 
pas par suite à examiner; le premier soulevait, au contraire, une 
question de droit. Suffit-il qu'un Français soit considéré comme 
étant devenu national d’un pays étranger d’après la loi de ce pays, 
pour qu'il ait perdu sa nationalité d’origine au regard de la loi 
française ? Notre jurisprudence, avec raison, a toujours admis la 
négative et le jugement cité se conforme à cette jurisprudence. 
Quand l’art. 17-10 du Code civil dit que la qualité de français 
se perd par la naturalisalion acquise en pays étranger, il 
entend une naturalisation volontairement acquise et non pas une 
naturalisation qui serait imposée par une loir ou une autorité 
étrangère. Cf. Paris. 3 mai 1834, Sirey, 1834. 2. 305. 

Étant admis qu’Alexandre Dupeyron était resté Français, sa suc- 
cession mobilière devait être régie par la loi française et par 
suite la fille naturelle ne pouvait exercer ses droits que dans la 
mesure admise par l’art. 157 C. civ. Quant aux immeubles situés 
au Mexique, ils ne pouvaient être régis que par la loi mexi- 
caine et les autorités mexicaines seules pouvaient en fixer l’at- 
tribution ou le partage, s’il y avait lieu, c’est ce que dit le juge- : 
ment, mais il ne s’arrête pas là. I] décide « qu’au cas où la loi 
« mexicaine enlèverait à la dame Repassin (sœur du de cujus) une 
« partie des biens qu’elle devrait avoir d’après la loi française, 
« elle sera indemnisée d'autant par un prélèvement sur les biens 
« et valeurs qui se trouvent en France.» Comme on le voit, le 


# Journal du droit international privé, 1883, p. 297. 
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tribunal applique dans l'espèce l’art. 2 de la loi du 144 juillet : 
1819 et se conforme à la jurisprudence qui paraît être fixée sur 
la question. (V. ch. civ. C. 27 avril 4868, Dalloz, 1868. 1. 302 
et Sirey, 1868. 1. 257; Dijon, 18 janvier 1872, Dalloz, 1874. 
9.466 et Sirey 1872. 2.111). Sans vouloir discuter ce point 
d’une manière complète , je dirai en quoi cette jurisprudence 
me semble erronée ; elle fait de la disposition précitée une appli- 
cation contraire à son texte et à son esprit. Il faut se rappeler 
l'économie de la loi de 1819: l’art. 1" donne aux étrangers la 
faculté de succéder d’une manière absolue, sans aucune condition 
de réciprocité diplomatique ou légale; les étrangers pourront 
succéder en France conjointement avec les Français ou préférable 
ment à eux, quand même, dans le pays de ces étrangers, les Fran- 
çais ne seraient pas admis à succéder. L'art. 2 de la loi vient dans 
une hypothèse spéciale apporter une sorte de tempérament à cette 
faculté absolue ; il n’est pas inutile d’en rapporterle texte: «Dans 
« le cas de partage d’une même succession entre des cohéritiers 
« étrangers et français, ceux-ci prélèveront sur les biens situés 
« en France une portion égale à la valeur des biens situés en 
«_ pays étranger dont il seraient exclus, à quelque titre que ce 
« soit, en vertu des lois et coutumes locales ». La jurisprudence 
efface arbitrairement les mots soulignés, qui cependant s'expli- 
quent très bien par l’objet même de la loi. L'hypothèse d’une 
succession, à laquelle des cohéritiers français sont seuls appelés, 
ne rentre ni de près ni de loin dans la donnée de la loi de 4819; 
ce n’est pas en vertu de cette loi que succédait la fille naturelle 
de Dupeyron, c’est en vertu du Code civil. La loi de 1819 ne fait 
subir de prélèvement qu'aux héritiers auxquels elle accorde en 
même temps la capacité successorale; c’est logique. On confond 
tout, quand on transporte sa disposition dans une hypothèse pour 
laquelle elle n’a pas été faite. 


UNION MONÉTAIRE LATINE. — COURS DES MONNAIES. 


On sait qu’une convention du 23 décembre 1865, renouvelée 
le 5 novembre 1878, a créé ce qu’on appelle l’Union monétaire 


1 Je l’ai fait ailleurs : V. De la succession ab-intestat des étrangers on 
France et des Français à l'étranger, p. 31 et suiv. 


XII. 41 
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latine. La France, la Belgique, la Suisse, l'Italie et la Grèce, 
s'engagent à fabriquer leurs pièces d’or et d'argent dans les 
mêmes conditions de titre et de poids, de telle sorte que les pièces 
de ces diverses puissances ne diffèrent que par les empreintes 
et aient la même valeur irérinsèque, Ont-elles la même valeur 
légale ? Le tribuval de simple police d’Ancenis a eu à résoudre 
cette question à raison d’une poursuite exercée contre un individu 
qui avait refusé de recevoir en paiement une pièce de cinq francs 
en argent, d'origine suisse, Le tribunal a acquitté le prévenu ; le 
ministère public s’est pourvu en cassation, mais la Cour suprême 
a rejeté le pourvoi par arrêt du 20 décembre 1882 *, 

On peut vraiment s’étonner qu’il y ait eu poursuite et à plus 
forte raison que la décision du tribunal n’ait pas été acceptée. Le 
texte invoqué est l’art, 475, n° 41, du Gode pénal, qui punit de 
6 à 10 fr. d'amende ceux qui auront refusé de recevoir les es- 
pèces et monnaies nationales, Un texte formel est nécessaire 
pour qu'une monnaie étrangère, quelles que soient les condi- 
tions de sa fabrication, soit assimilée aux monnaies nationales, et 
ce texte n'existe pas. Les conventions de 1865 et da 1878 ant sim- 
plement dit que les gouvernements contragtants admettraient sans 
distinction dans leurs caisses publiques les pièces fabriquées dans 
l'an ou l’autre des cinq Etats (art. 2, al, 2, Conv. da 1878). C'est 
intentionnellement qu’on n’a imposé aucune obligation aux parti- 
culiers. On a compté sur un cours de fait à défaut de cours légal. 
En Italia et en Suisse, on na s’est pas contenté da cela et le lé- 
gislateur a donné cours légal aux monnaies des divers pays de 
l’Union ; en Balgique et en France, on s’en est tenu à la conven- 
tion, On voit qu'il n’y avait qu’à lire les textes pour être rensai- 
gné ; cela n'a pas empêché certains publicistes de critiquer l'arrêt 
de la Cour de cassation qui, suivant eux, violait les conventions 
internationales. Louis RENAULT. 


1 Sirey, 1883. 4. 08. 
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LA FEMME QUI S'OBLIGE AVEC L'AUTORISATION DE SON 
MARI OBLIGE-T-ELLE DIRECTEMENT LA COMMUNAUTÉ LE: 


Par M. P. Lacoste, chargé de cours à l’École de Droit d’Alger. 


Quoique le mari sous le régime de la communauté ait seul la 
gestion de tous les biens, il n’est pas rare de voir la femme 
contracter elle-même des obligations : elle est, par exemple, 
commerçante, ou elle a à doter un enfant d’un précédent ma- 
riage, ou elle vend un de ses biens personnels ; souvent aussi 
elle s'engage dans le seul but de rendre service à son mari. En 
dehors de l’hypothèse d’un contrat proprement dit, on voit encore 
Ja femme prendre des obligations à sa charge quand, par exemple, 
elle accepte une succession qui lui est échue, ou quand elle Fes | 
au pétitoire pour un de ses immeubles propres. 

En présence des obligations ainsi assumées par elle, une pre- 
mière question se pose: ces obligations tombent-elles dans la 
communauté? Le Code déclare qu’elles n’y tombent pas, sauf 
quelques cas exceptionnels, quand la femme a agi avec l’autori- 
sation de justice. Elles y tombent au contraire quand la femme a 
agi avec l'autorisation de son mari ; il y a cependant une excep- 
tion pour le cas d’acceptation d’une succession purement jmmo- 
bilière (art. 1413) ?. 
= Mais alors vient cette deuxième question heaucoup plus d déli- 
cate : la communauté obligée à la suite da l’autorisation du mari 
est-elle obligée directement par la femme? Est-elle tenue de son 
chef ou du chef du mari? Nous voyons en effet une obligation du 
mari se joignant à celle de la communauté : quel est au juste la 
rapport de ces deux obligations? L'obligation du mari a-t-elle 
son origine dans celle de la communauté dant elle ne serait qu’une 


4 Je raisonnerai en me placant dans l’hypothèse d'une communauté légale, 
mais la solution à donner est la même pour la communauté sonventionnelle, 
qui suit en principe les règles de la communauté légale. 

2 Toutefois l'exception n’est pas absolue : car la communauté est atteinte 
dans la jouissance des biens personnels de la femme. — On a même tiié 
l'existence de l’exception; mais il est difficile de la contester en présence 
des termes de l’art. 1413. — A l’inverse on prétend qu'elle n’est pas la seule : 
je n’insiste pas sur cette controverse qui est étrangère à l’objet de cette 
étude. 
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conséquence ? Ou bien serait-ce au contraire l'obligation de la 
communauté qui serait née de celle du mari ? 

Cette question, dont on n’aperçoit pas tout d'abord l'intérêt, a 
cependant son importance pratique ; si l'obligation de la commu- 
nauté n’est qu’un accessoire de l'obligation du mari, tant que le 
mari restera tenu, la communauté restera tenue aussi malgré la 
Jibération de la femme; en revanche l'extinction de l’obligation 
du mari entraînera immédiatement l'extinction de celle de la 
communauté. Si au contraire c’est du chef de la femme que 
la communauté est tenue, l’obligation de la communauté suivra 
les vicissitudes de l'obligation de Ja femme. De même, sur les 
art. 1484 et 1485, on se demande si le mari, une fois la com- 
munauté dissoute, est tenu de la totalité ou de la moitié des dettes 
contractées par la femme avec son autorisation : cette controverse 
n’est évidemment qu’une’ dépendance de notre question. 

Mais souvent en pratique le mari, en même temps qu’il auto- 
rise sa femme, s’oblige solidairement avec elle, ce qui fait dispa- 
raître, comme nous le verrons, une partie de ces intérêts. En 
outre 1l arrive plus d’une fois que le même événement libère les 
deux époux. C’est ce qui explique que la question qui nous occupe 
n'ait été soulevée qu’assez tard. Elle est née avec deux arrêts de 
Ja Cour de Paris de 1854 et 1855‘. Aujourd’hui elle est devenue 
une des questions fondamentales de la communauté. En dehors 
de son importance pratique, elle a, au point de vue théorique, 
l'avantage de nous faire pénétrer plus avant dans l’étude de l’ac- 
tion de la femme sur les biens communs, et de donner ainsi une 
idée plus- nette du caractère de cette société, à tant d’égards 
exceptionnelle, où l’un des associés a un rôle si effacé qu’on est 
allé, on le sait, jusqu’à nier (au moins tant que la communauté 
est debout) l’existence d’une association. 

Ce rôle effacé de la femme est ce qui a frappé la plupart de 
ceux qui se sont préoccupés de notre question. Il n’est pas pos- 
sible, a-t-on dit, que la communauté soit tenue du chef de la 
femme ; le mari est le maitre absolu des biens communs : lui seul 

4 Paris 18 octobre 1854, 24 janvier 1855, S. 55. 2.81. — Elle s’est posée 


pour la première fois, il y a deux ans, devant la Cour de cassation, Req. 
23 janvier 1881, S. 81. 1. 126. 
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peut les obliger. La femme n’a sur eux, tant que dure la commu- 
nauté, que ce droit mal défini, ce droit informe dont parle Po- 
thier : on ne concevrait pas que d'elle vint l'obligation. Il est 
vrai que si on admet que l'obligation de la communauté provient 
d’une obligation personnelle du mari, alors se présente la vieille 
règle : Qui auclor est non se obligat. La règle, on ne la conteste 
pas; mais sous peine d'aller à l'encontre des principes essentiels 
de la communauté, il faut admettre qu’il y a ici une exception. 
D'ailleurs comment le mari ne serait-il pas personnellement obligé 
alors que la plupart du temps il profite des obligations contractées 
par sa femme ? Il en profite même toujours ; car « les intérêts du 
mari et de la femme communs en biens sont tellement mêlés, on 
peut dire enchevêtrés que tous les actes accomplis par la femme 
et qui lui semblent propres intéressent le mari à un degré plus ou 
. moins élevé !. » Les tiers ont donc suivi la foi du mari comme 
celle de la femme, et s’ils n’avaient pas le droit de compter sur 
son obligation personnelle, il y aurait pour eux une véritable 
‘surprise. 

En dépit de ces arguments, je crois que la communauté est 
tenue du chef de la femme. Je ne conteste certainement pas les 
pouvoirs considérables du mari sur les biens communs. J’admets 
parfaitement que dans cette société sui generis la femme a une 
situation absolument inférieure : elle est, comme on l’a fort bien 
dit, au-dessous d’un associé ordinaire. Mais de là à conclure que 
la femme ne puisse pas exercer une influence directe sur la com- 
munauté, il y a loin. Cette femme, dont le droit est si précaire, 
oblige directement la communauté pour les dettes mobilières 
antérieures au mariage, cela est certain. La Cour de cassation 
et la plupart des auteurs admettent aussi que son concours per- 
met au mari de donner un immeuble commun ; et il faut bien 
l’admettre sous peine de frapper les immeubles communs d’une 
sorte d’inaliénabilité, et si l’on ne veut pas que les rédacteurs du 
Code soient tombés dans cette étrange contradiction de se montrer 
plus soucieux de la conservation du patrimoine dont la femme 
est simplement copropriétaire que de la conservation de ses im- 
meubles propres. Enfin, dans la matière même qui nous occupe, 


1 M, Colmet de Santerre, t. 6, 41 bis XXI. 
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il est généralement admis que les dettes des successions mobi- 
lières sont directement à la charge de la communauté : Potier 
se prononce formellement en ce sens, puisqu'il dit queile mari n’en 
ést tenu que pout moitié quand lt communauté est dissoute ‘ ; 
t'est aussi l'idée qui se dégagé des travaux préparatoires ? ; enfin 
bti ne peut pas dire lôi que les tlers ont compté sur l'obligation 
personnelle du mari. Voilà donc trois cas dans lesquels la femme 
à sur la éommunatité une action directe. Je vais montrer que 
ces trois cas ié sont pas les seuls, et que ce qu’on veut bien ad- 
mettre dans notre matière pouf les dettes de succession, il faut 
l'admettre pour les dettes contractées par la femme avec l’antori- 
sation dé son mati, ét d'une manière plus générale pour toutes 
les dettes qu'elle prend à sa charge aveë cette autorisation *, Dans 
une seconde partie de ce travail, je parcourral les conséquences 
pratiques du système que je défends. 


1 


Je prends pour point de départ la règle : Qui auclor est non 
se ohligai, règle qui n’est pas sans doute écrite dans le Code, et 
qui n’a pas aujourd’hui la même application qu'en droit romain, 
mais qui n’en est pas moins certaine, parce que c’est avant tout 
un principe de bon sens : aussi ne fait-on aucune difficulté de 
l'appliquer au conseil judiciaire du prodigue ou du faible d’es- 
prit, au curateur du mineur émancipé, aux personnes qui assis- 
tent un mineur à son contrat de mariage, et au mari lui-même 
sous tout autre régime que sous le régime de communauté. 

Mais sous le régime de communauté, on prétend qu'il y a une 
exception : cette exception, où la trouve-t-on écrite ? 

Est-ce dans l’ancien droit? Pothier, après nous avoir dit, dans 
le n° 730 du Traité de la communauté, que le mari, après la disso- 


4 Pothier, Da In communauté, 130. 

2? Locré, Lég, XHI, p. 137 art. 88; p. 234, art. 94, et p. 268. 

# Je me servirai d’ailleurs généralement de l'expression ; obligations con- 
tractées : le mot contracté n'a pas toujours dans le Code un sens rigoureux 
(art. 14 et 1348); et je crois que dans l’art, 1419, qui ést le siège de notre 
matière, il doit être entendu d’une manière très large. 
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lution, n’est tenu que pour moitié des dettes tombées dans la 
communauté du chef de la femme, ne cite, il est vrai, comme 
exemples, que les dettes de la femme antérieurés au mariage ët 
les dettes dé succession ; mais, d’abord, il ne prétend pas faire 
une énumération limitative: en outte dans le nutnéro suivant il 
cite formellement comme dettes tombant dans la communauté du 
chef de la femme les dettes qu’elle a contractées depuis le ma- 
riage. Enfin, dans le Tratlé de la puissance du mari, on trouve 
cette phrase significative : « Celle (l’autorisation) du mari donné 
à la femme commune en biens le pouvoir de charger des dettes 
qu’elle contracte par l’acte pout lequel elle est autorisée, la com- 
munauté.… » n° 18. Peut-on exprimer d’une manière plus nette 
que c’est la femme qui oblige la communauté ? 

Est-ce dans les travaux préparatoires que l'on trouve l’excep- 
tion ? Ils sont sur ce point d’une parfaite obscurité : et lé doute, 
on et conviendra, doit s’interpréter en faveur de la règle plutôt 
qu'en faveur de l'exception. 

Est-ce enfin dans le Code ? Les textes du Code, loin de venir 4 
l'appui de cette thèse, sembleraient plutôt contraires. L'art. 4419, 
en noûs parlant d’abord de l’action des créanciers contre la com- 
mühauté, paraît bien présenter la poursuite sur les biens du mari 
comme une simple conséquehce de la précédente. Ët cette inter- 
prétation est confirmée par l'art. 1409-20 qui, après avoir fait 
taniber dans la communauté les dettes contractés par le mari, y fait 
tomber les dettes contractées par la femme de son consentement : 
ce qui semble bien indiquer que, quant à ces dernières dettes, la 
communauté est tenue du chef de Îa femme, et que le Code ne 
les considère pas comme contractées par le mari. 

Mais à défaut d'arguments de texte, on invoque les principes 
de la communauté, et on dit que le système d'après lequel la com- 
munauté est obligée du chef de la femme est invonciliable avec 
les pouvoirs absolus du mari. Je crois au contraire que cette con- 
ciliation s'opère très-facilement. Quelle est la situation ® Nous 
sommes en présence d'une masse appartenant aux deux époux : 
cette masse commune, le mari, qui en est le chef, l’oblige sans 
avoir à demander le consentement de sa femme, et la femme 
l’oblige avec le consentement de son mari. Je ne vois rien là qui 
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fasse échec le moins du monde aux pouvoirs de ce dernier. Je 
comprendrais qu'il y eût une atteinte à ces pouvoirs si la femme 
pouvait obliger la communauté avec l'autorisation de justice (et 
encore elle le peut dans deux cas); mais du moment que la com- 
munauté n’est grevée qu’avec le consentement du mari, en quoi 
blesse-t-on ses droits ? La femme se trouvait doublement incapa- 
ble d’obliger la communauté : comme femme mariée, il lui était 
défendu de contracter seule ; comme femme commune, elle trou- 
vait en face d'elle les pouvoirs du mari qui a la gestion -exclu- 
sive du patrimoine commun. Le mari par son autorisation l’a 
relevée de sa première incapacité comme il peut le faire sous tous 
les régimes, comme la justice eût pu le faire à sa place; et en 
outre, comme chef de la communauté, il lui a permis: FARRABEE 
les biens communs. 

Quant à lui, s’il se trouve tenu aussi, il x n’y a rien là de spé- 
cial à l’autorisation maritale : il est tenu de la dette de la commu- 
nauté de la même manière qu'il est tenu des dettes mobilières 
de la femme antérieures au mariage, et des dettes des successions 
mobilières qui lui sont échues. Il n’est pas tenu personnellement; 
il est tenu uniquement parce que la communauté est obligée. 
C’est une règle qui dérive d’une idée d’équité : il fallait com- 
penser dans une certaine mesure les pouvoirs exorbitants du 
mari sur les biens communs. Mais le mari n’est en réalité, comme 
on l’a fort bien dit, qu’un débiteur de fait, dont les biens person- 
nels se trouvent libérés dès que cessent ses pouvoirs, et qui ne 
se trouvera désormais avoir à subir l'effet de l'obligation de la 
femme que parce qu’il prendra une certaine part des biens com- 
muns. 

Tel est le système du Code, et ce système se justifie aisément 
au point de vue pratique. D’un côté il est naturel que la femme 
trouve comme le mari une source de crédit dans la communauté; 
réduit à son patrimoine propre, comme dans le cas d'autorisation 
de justice, le gage de ses créanciers serait bien restreint ; de plus 
on aboutirait à des ventes de nue-propriété qui n’ont lieu géné- 
ralement qu’à des conditions désavantageuses ; enfin le poids des 
poursuites porterait à peu près exclusivement sur des immeubles, 
auxquels la loi suppose la femme particulièrement attachée. D'un 
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autre côté il était rigoureux de lier personnellement le mari, et 
de l’engager en définitive aussi étroitement qu’une caution soli- 
daire : ce sera à lui de voir s’il veut s’obliger avec sa femme, 
mais 1l ne faut pas que cet effet s'attache nécessairement à son 
autorisation, et que pour se dérober à un engagement trop oné- 
reux, il soit forcé de renvoyer sa femme à l’autorisation de justice 
dont je viens de signaler les inconvénients. 

Pour ces raisons je crois donc que la communauté est obligée 
directement par la femme. 

Toutefois une objection se présente : si l’on comprend que le 
consentement du mari donne aux créanciers de la femme le droit 
de saisir le fonds commun, somme toute, dira-t-on, on ne voit pas 
bien comment c’est au nom et du chef de la femme que cette saï- 
sie peut être opérée. La femme est copropriétaire, soit; mais que 
résulte-t-il de cette copropriété en la supposant admise ? Il ne 
faut pas oublier que cette copropriété, même dans le système des 
auteurs les plus favorables aux droits de la femme commune, 
n’est pas une copropriété définitive, puisqu'elle peut s’évanouir 
par le fait de sa renonciation. Il est donc déjà difficile de com- 
prendre comment la saisie de la part de communauté de la femme 
peut avoir lieu de son chef; car cette saisie aboutira, le Code le 
suppose évidemment, à une adjudication définitive; et comment 
concevoir que l’adjudicataire ‘ ait des droits définitifs sur des 
biens sur lesquels la débitrice n’a elle-même qu’un droit réso- 
Juble ? Et la part de communauté de son mari, quel droit la fem- 
me a-t-elle à son égard ? Et comment peut-on dire que c’est du 
chef de la femme qu’elle est saisie ? ? Tout autre est la situation 
quand c’est le mari qui s’oblige : on s'explique aisément que les 
créanciers puissent poursuivre du chef du mari, non-seulement 
sa part de communauté sur laquelle il a un droit définitif, mais 
aussi la part de sa femme : en effet, en vertu de ses pouvoirs ab- 
solus, il peut puiser à son gré dans le fonds commun et l’em- 
ployer au paiement de ses dettes, et ses créanciers, exerçant ses 
droits, ont mainmise comme lui sur la communauté, et peuvent 

4 Sauf l’application, bien entendu, de la règle : en fait de meubles, etc. 


? MM. Rodière et Pont, t. 2, n° 787; Voir aussi Aubry et Rau, t. 5, 
009, note 42; et Tribunal de Lyon, 11 mai 1858, S. 59, 2. 617. 
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faire vendre en son nom la masse entière pour l’acquittement de 
leur créance. 

A l’objection ainsi formulée je puis répondre que, si elle était 
vraie, elle prouverait trop : la même objection pourrait en effet 
être présentée pour les dettes de la femme antérieures au ma- 
riage, et pour les dettes de succession. Et on arriverait à cette 
conclusion que les créanciers de la femme antérieurs au mariage, 
auraient le droit de saisir, par application de la règle bona non 
intelliguntur, etc., le mobilier tombé de son chef dans la commu- 
nauté, et que, de même, les créanciers de la succession ne pour- 
raient, comme dans le cas d’autorisation de justice, saisir que les 
biens de la succession. Mais si le législateur n’a pas cru devoir 
dans ces deux cas s’arrêter à l’objection qui est présentée, pour- 
quoi veut-on qu’il s'y soit davantage arrêté dans le nôtre ? 

Il est vrai que pour les dettes antérieures au mariage on pour- 
rait dire : la loi ne s’est pas préoccupée des principes parce que 
ces principes supposeraient que le mari fait au début de la com- 
munauté un inventaire du mobilier de sa femme : or la commu- 
nauté légale est due généralement à l’absence de contrat, ef ceux 
qui ne font-pas les frais d’un contrat ne font pas davantage les 
frais d’un inventaire : il n’y avait donc pas à se préoccuper de 
l'hypothèse de la confection d’un inventaire qui n’a rien de pra- 
tique. Mais cela, on ne pourrait pas le dire pour les dettes de 
succession, puisque dans ce cas le législateur nous parle à plo- 
sieurs reprises d’un inventaire, et même l'exige, s’il ÿ a eu auto- 
risation de justice ‘ : comment se fait-il qu’il n’ait pas déclaré que 
si le mari en aütorisant a eu soin de faire inventaire, les créan- 
ciers ne pourront, comme dans l’hypothèse d’une autorisation de 
justice, saisir que les biens de la succession ? 

Est-il donc impossible d’ailleurs d'expliquet juridiquement que 
la saisie des biens communs puisse avoir lieu au nom de la 
femme ? Quand l’art. 1413, supposant que la femme accepte une 
succession purement immobilière avec l’autorisation de son mari, 
donne action aux créanciers sur la pleine propriété des biens per- 


1 Ilest vrai que le Code ne s’explique qu’au sujet des successions mixtes, 


mais on applique sans difficulté aux successions purement mobilières les 
art. 1416 et 1417. 
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sonnels de la femme, par conséquent sur la jouissance qui en 
appartient à la communauté, comment s’explique ce résultat ? 
On ne se l’explique évidemment que par une renonciation que 
fait le mari à cette jouissance Comme chef de la communauté. 
Quand l’art, 1655 nous dit implicitement que l’autorisation du 
mari pour aliéner un immevble dotal, enlève au mari la jouis- 
sance de cet immeuble, comment s'explique ce résultat ? Encore 
par une renonciation présumée du mari. Eh bien! dans les di- 
verses hypothèses où les créanciers peuvent du chef de la femme 
saisir la communauté, ne peut-on pas dire aussi que c’est en vertu 
d’une renonciation tacite du mari ? Ne peut-on pas dire que le 
mari eh autorisant sa femme à contracter ou à accepter une suc- 
cession, est censé ävoir renoncé dans l’int rêt des créanciers à ses 
droits sur les biens communs, et leur avoir permis de les faire 
saisir et de les faire vendre au nom de sa femme comme ils fe- 
raient saisir et vendre des biens personnels de cette dernière ? 
De même ne peut-on pas dire que le mari, en adoptant expressé- 
ment ou taoitement le régime de la communauté légale, est censé 
faire le sacrifice de ses droits sur les biens communs aux créan- 
ciers que peut avoir sa femme au moment du mariage ? Par 
l'effet de cette renonciation, le patrimoine de la femme s’agrandit, 
pour ainsi dire, d’une manière d’ailleurs toute relative, et dans 
le seul but de permettra la saisie et la vente qui auront lieu de 
son chef. | 

Après avoir ainsi levé la principale difficulté opposée au sys- 
tème qui oblige la communauté du chef de la femme, j’arrive aux 
dernières raisons que l’on invoque à l'appui de l'obligation per- 
sonnelle du mari. 

On fait valoir, ai-je dit, une considération d'équité : le profit 
que Île mari retire le plus souvent de l’obligation de sa femme, 
qu'il en retire même toujours, plus où moins, par suite de l’en- 
chevêtrement des intérêts. En réponse à cette objection, je ferai 
remarquer d'abord que la considération de ce profit, si puissante 
qu’elle puisse être, est insuffisante pour fàire admettre une déroga- 
tion au droit commun qui n’est pas écrite dans les textes ; et en 
admettant qu'elle justifiât cette dérogation au cas où elle existe- 
rait, elle ne peut certainement pas là créer, Je ferai remarquer 
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en outre qu’en permettant de poursuivre le mari pour le tout pen- 
dant la communauté, et pour moitié après la dissolution, on fait, 
somme toute, dans le système que je défends, une place, et encore 
une place assez large, à cette raison d'équité. 

On parle aussi des surprises dans lesquelles les tiers tombe- 
raient si le mari n’était pas tenu personnellement. Je ne crois 
pas pour ma part que ces surprises des tiers soient bien sérieuse- 
ment à craindre-dans la pratique; je vois au contraire que géné- 
ralement les tiers demandent au mari son engagement personnel, 
ce qui paraît bien montrer qu'ils n’attachent pas cette vertu à sa 
simple autorisation : autoriser et s’obliger font deux, en pratique 
aussi bien qu’en théorie. La surprise existerait plutôt dans le 
système que je combats : le Code se trouverait accorder gratui- 
tement un supplément de garantie aux tiers qui n’y comptaient 
pas, aux dépens du mari qui n’a pas voulu le donner. Enfin je 
reproduirai l'observation que je faisais plus haut : la considération 
que l’on invoque, à supposer qu’elle fût exacte, prouverait sim- 
plement que le Code aurait pu déclarer le mari tenu personnel- 
lement, mais elle ne démontre pas l’existence de cette obligation. 

Je terminerai cette partie de mon sujet par une observation. 
La Cour de Lyon, pour expliquer que la communauté fût tenue 
directement du chef de la femme, a cru devoir s’appuyer sur 
cette idée qu’elle était un être moral‘. Je n’admets pas plus la 
personnalité morale de la communauté que celle des autres 
sociétés civiles, mais je ne crois pas qu'il soit nécessaire de. 
recourir à cette idée pour justifier la poursuite des créanciers 
sur les biens communs. Nous n’avons pas ici deux débiteurs : la 
femme et la communauté : la femme seule est débitrice; seule- 
ment l’exécution de la dette, au lieu de porter uniquement sur les 
biens qui lui appartiennent en propre, porte en outre, en vertu 
de la renonciation du mari et par des raisons d’utilité pratique, 
sur les biens dont elle est copropriétaire. Le mari ne peut-il pas 
faire abstraction au profit des créanciers de sa femme de ses droits 
sur la masse commune sans pour cela s’obliger personnellement ? 
Ces limitations de responsabilité, en dehors de toute idée d’être 
moral, ne sont certainement pas sans exemple dans notre légis- 

4 Lyon, 23 juillet, 1858 S. 59. 2, 618. 
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lation : quand la femme se marie sous le régime dotal, elle 
limite la responsabilité de ses engagements à ses paraphernaux; 
l'héritier qui accepte une succession sous bénéfice d'inventaire 
jimite sa responsabilité aux biens de la succession; la caution 
réelle ne s'engage que sur un bien déterminé. Et parce que les 
sociétés civiles ne sont pas personnes morales, croit-on que dans 
une société qui se composerait de deux membres, il fût défendu 
à l’un d'eux de déclarer à tel ou tel créancier de son associé qu’il 
abdique vis-à-vis de lui ses droits sur le fonds social, mais que 
d’ailleurs il n'entend pas engager le reste de sa fortune ? Quelle 
disposition particulière du Code, ou quelle règle d'ordre public 
se trouverait violée par cette clause ? Y aurait-il là autre chose 
que l’application de ce principe que les conventions font la loi 
des parties ‘? Eh bien ! c’est une renonciation analogue que la 
loi présume de la part du mari. Et ce système, je l’ai déjà dit, 
n’entraine aucune surprise pour les tiers : ceux-ci ne peuvent 
pas compter sur l'engagement personnel du mari, puisqu'il ne se 
présente à eux que comme autorisant sa femme. 
IL. 

Je passe maintenant aux applications pratiques du système que 
je soutiens. | 

J'ai déjà eu l’occasion d’en faire ressortir une conséquence 
immédiate. Le mari n'étant pas lié personnellement par son au- 
torisation, il en résulte qu’à la dissolution de la communauté, il 
sera désormais simplement poursuivi pour la moitié de la dette, en 
vertu du principe que les deties sont charge d’universalité, mais il 
n’y aurait aucune raison pour le poursuivre au-deià (art. 1485). 

Les autres conséquences à déduire de cette idée que le mari 
n’est pas débiteur et que la femme seule est débitrice, se résument 
dans les deux formules suivantes : | 

49 Tout événement qui exonère la femme profite à la commu- 
nauté et au mari. | 

{ La question ne souffrirait difficulté qu’autant que l’associé voudrait 
attribuer de la sorte sur le fonds social, considéré en bloc, un droit de 
préférence au créancier de son associé; un droit exclusif de ce genre, ne 


rentrant pas dans le cadre de notre système hypothécaire, exigerait évidem- 
‘ ment un être moral comme débiteur. 
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C'est un résultat auquel aboutira souvent l’autre système en 
traitant le mari comme une caution. Mais ce qui profite au débi- 
teur principal ne profite pas toujours à la caution : ainsi, dans 
l'hypothèse d’un concordat accordé à la femme, le mari, dans ce 
système, doit rester tenu *, et la communauté aussi. | 

20 Les événements qui exonèrent le mari sans exonérer la 
femme ne dégagent pas la communauté. 

Aïnsi une remise de dette faite au mari d’une manière person- 
nelle nè libère pas la communauté; ainsi, lorsque le mari et la 
femme sont condamnés à payer, et que le mari seul fait appel, 
l'exécution du jugement n’est pas suspendue à l'égard des biens 
communs , 

Dans l’autre système, au contraire, dès lors que le mari est 
soustrait aux poursuites des créanciers, la communauté, qui était 
tenue de son chef, doit y être soustraite aussi. 

Cette dernière solution est également celle d'un auteur qui 
admet cependant que la communauté est tenue du chef de la 
femme. M. Laurent part de cette idée s que le patrimoine du mari 
et le patrimoine de la communauté ne font qu’un, et, en vertu 
de cette unité de patrimoine, il déclare qu’on ne conçoit pas la 
possibilité de poursuites contre la communauté dès lors qu’on ne 
peut plus en exercer contre le mari. Ge raisonnement se retrouve 
dans l’arrêt de la Cour de cassation que j'ai déjà mentionné (p. 739, 
note 2). Mais il y a ! là, selon moi, une exagération. La Cour de 
cassation fait reposer cette unité sur les pouvoirs exceptionnels 
du mari *; or, de ces pouvoirs que résulte-t-11? simplement deux 


1 Paris, 1845, D. 1845. 4.89. 

2 La femme ne pourrait-elle pas d’ailleurs arrèter Pexécution en se fondant 
sur ce qu’on se trouve en présence dune même dette intéressant plusieurs 
personnes ? C’est une question que je ne traite pas parcequ’ella n’est pas 
spéciale à la communauté. 

8 M. Laurent raisonne aussi à propos d’un concordat, mais son argument 
a évidemment une portée générale : V. t, 22, p. 83. 

* C’est la même idée que plus haut, qui reparait pour restreindre, mais 
d’une manière moins rigoureuse, l’action de la femme sur les biens communs. 
Tout à l’heure, on invoquait ces pouvoirs du mari pour contester à la femme 
le droit d’ubliger directement la communauté; maintenant ce droit n’est pas 
contesté (M. Laurent le reconnait du moins à la femme ; quant à la Cour de 
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conséquences : 4° le mari peut dissiper les biens communs; 
20 tous ses créanciers peuvent les saisir. Quant au principe qui 
les dettes de communauté sont en même temps dettes du mari, 
il n'est pas une conséquence de ces pouvoirs, il serait plus vrai 
de dire qu'il en est le correctif. Mais, disons aussi, si l’on veut 
qu'il y a là une suite de ces pouvoirs, en ce sens que, s’ils 
n'avaient pas existé, on n’aurait pas eu besoin de leur donner un 
contre-poids. Est-ce une raison pour déclarer que le patrimoine 
du mari et le patrimoine de la communauté ne font nécessaire- 
ment qu'un? Sans doute pour caractériser d’un mot l’état de 
choses qui résulte de ces trois idées, on peut dire, pour la com- 
modité du langage, qu’il y a confusion des deux patrimoines. 
Mais ce n’est là qu’une manière de parler dont on ne peut pas 
lirer de conséquences particulières et qui n’est que l’expression 
abrégée d'une situation. Pour avoir le droit de généraliser, il faut 
faire abstraction de la copropriété de la femme. Il y a du reste 
deux manières de la contester. On peut dire purement et sim- 
plement, avec Toullier, que le mari est seul propriétaire des 
biens communs tant que dure la communauté; presque tous 
les auteurs ont rejeté cette doctrine. Mais il y a une autre opinion 
beaucoup plus répandue qui consiste à reconnaitre en théorie le 
droit de copropriété de la femme, mais à lui refuser tout effet 
pendant la communauté *, C’est le système que l’on formule gé- 
néralement ainsi : La femme est copropriétaire dans ses rapports 
avec son mari, mais le mari est censé être seul propriétaire dans 
ses rapports avec les tiers. Cette dactrine elle-même me semble 
inexacte. On s’appuie pour la soutenir sur la vieille maxime : Le 
mari est seigneur et maître, commentée par Dumoulin et Po- 
thier ?, Mais le Code qualifie simplement le mari d’administra- 
teur des biens de la communauté; de plus, sauf l’hypothèse de 
l'établissement des enfants communs, il le prive du droit de donner 
les immeubles, et même les meubles dans una certaine mesure; 


Cassation, elle ne se prononce pas sur ce point); seulement en admettant que 
la femme ait pu faire naître l’obligation de la communauté, on la déclare du 
moins impuissante à maintenir à elle seule cette obligations 

4 M. Laurent, t., 22, p, 24. 

2? Pothicer, De la communauté, n° 3. 
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et il s’agit bien là sans doute de ses rapports avec les tiers. On 
s’appuie donc sur une maxime que le Code évite de reproduire, 
dont il atténue, dans tous les cas, singulièrement la portée, et 
cela pour en tirer des conséquences sur lesquelles l'ancien droit 
est muet ou qu'il répudie! De la propriété exclusive à i’égard 
des tiers, qui en est, dit-on, le résultat, on déduit, en effet, cette 
conséquence que toute libération du mari entraine la libération de 
la communauté; or, sur ce point, l’ancien droit est absolument 
muet. On en déduit encore cette conséquence que Île mari ne 
peut pas donner un immeuble commun même avec le concours de 
sa femme ‘; or Pothier et Lebrun condamnaient cette théorie 
dans la mesure où elle pouvait intéresser l’ancienne législation ?. 
Ainsi cette idée d'une propriété de fait (solus actu dominus), qui 
n’était paur Dumoulin et Pothier qu’une manière expressive de 
caractériser les pouvoirs du mari, prend dans les auteurs ou dans 
les arrêts contemporains un singulier développement, et elle de- 
vient le fondement et le point de départ de toute une théorie qui 
eût été déjà contestable autrefois, et qui est certainement étran- 
gère au Code. 

Je rejette donc ce système et je crois que, tant que la femme 
est tenue, la communauté, obligée de son chef, est tenue aussi. 

Toutefois dans un cas j’admets que la communauté sera libérée 
avec le mari quoique la femme reste obligée : c’est en matière de 
concordat. Mais je ne l’admets pas pour la raison que donnent 
M. Laurent et la Cour de cassation ; il y a de cette décision un 
motif tout spécial. Le concordat ayant pour but de remettre le 
failli à la tête de ses affaires, doit avoir évidemment un effet libé- 
ratoire pour tous les créanciers à l'égard des biens qui composent 
la masse frappée du dessaisissement (et la communauté forme, 
comme on l’a fait observer, une partie, souvent la plus impor- 
tante, de cette masse *). Et si l’on objecte que les créanciers de la 
femme n’ont eu Fintention, en votant le traité, de libérer le mari 
que sur ses biens personnels, je répondrai que les intentions indi- 


4 M. Laurent, t. 23. p. 24. 


? Pothier, De la communauté, n° 494; Lebrun, De la communauté, p. 182 
et 183. 


# Paris, 24 janvier 1855, S. 55. 2.85. 
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viduelles ne sont pas considérées à c2 point dans le concordat 
puisqu'il lie même ceux qui ont voté non. 

On pourrait être tenté de faire une autre exception en matière 
-d’äppel. On pourrait dire : dans le procès engagé contre le mari 
et la femme, le mari a représenté la communauté; donc lorsqu'il 
forme appel du jugement, c’est au nom de la communauté 
comme en son nom propre ; donc l’exécution doit être suspendue 
aussi contre la communauté. Mais, selon moi, cette manière de 
raisonner ne serait pas exacte : quand le mari a autorisé sa 
femme à contracter, il a renoncé, ai-je dit, au profit du créancier 
à ses droits sur les biens communs : c’est donc seulement en son 
nom propre, à raison de ses biens personnels, qu'il figure main- 
tenant dans le procès : c’est donc seulement quant à ses biens 
personnels que son appel peut avoir effet. Quant aux biens com- 
muns, le tiers les poursuit du chef de la femme, et comme s’ils 
étaient les biens personnels de cette dernière. Mais, dira-t-on, 
que devient alors l’art. 1421 d’après lequel le mari administre 
seul les biens communs? Je réponds qu'il n’y a aucun échec à ce 
principe, puisque le point de départ de la saisie est précisément 
un acte d'administration du mari : C’est en effet, nous l’avons vu, 
comme chef de la communauté que le mari a autorisé la saisie 
des biens communs. 

En ce qui concerne les remises ordinaires de dettes, on pour- 
rait dire aussi : la communauté doit en bénéficier, car, en vertu 
de l’art. 14401, « tout ce qui profite mobilièrement à l’un des 
époux, profite, non à l’autre personnellement, mais à la commu- 
nauté ‘, » L’objection ne serait pas concluante, car le Code nous 
dit dans le même article que la donation ne doit pas avoir un sort 
contraire à la volonté du donateur : or le donateur, par hypothèse, 
a libéré le mari d’une manière personnelle, et la communauté est 
tenue du chef de la femme. 

Dans le cas spécial où le mari autorise sa femme à faire le 
commerce, plusieurs questions peuvent se présenter : le mari 
est-il justiciable du tribunal de commerce? Était-il avant la loi de 
1867 contraignable par corps ? Y a-t-il lieu pour la patente à 


4 C’est l’argument que fait valoir Coin Deslisle à propos d’une autre hypo- 
thèse : Revue critique, 1856, p. 11. 18 
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deux droits fixes ? En partant, comme je l’ai fait, de l’idée que le 
mari n’est pas débiteur, il faut répondre négativement à ces trois 
questions. Mais l’autre système peut aboutir à une solution iden- 
tique en traitant le mari comme une caution. Toutefois cette 
matière soulève des difficultés particulières sur lesquelles reve- 
nait récemment M. Thaller dans cette Revue ‘ : je n’y insisterai 
pas pour ne pas prolonger outre mesure cet article. 

J'ai maintenant à dire quelques mots sur l'hypothèse où le 
mari s’oblige solidairement avec sa femme. 

Dans ce cas le mari, en même temps qu'il a autorisé, s’est 
engagé personnellement ; de là les deux conséquences suivantes : 

49 Le mari est tenu pour le tout, même après la dissolution de 
la communauté. | 

2° Les événements qui exonèrent les biens de la femme n’exo- 
nèrent pas nécessairement les biens communs ?. 

Toutefois le concordat accordé à la femme protégerait, pour 
le motif que j'ai donné plus haut, la partie des biens de la com- 
munauté qui constitue les objets de son commerce : ces objets 
sont en effet compris dans la masse que le concordat a libérée 
tout entière. 

Jusqu'à présent nous ne voyons aucun intérêt à nous deman- 
der si la femme oblige la communauté de son chef. 

Mais que décider si c’est le mari qui est soustrait à la saisie ? 
Ici apparaît l'opposition entre les deux systèmes sur les effets de 
l'autorisation maritale. Si l’on admet en effet que la commu- 
nauté ne peut être grevée que du chef du mari, on doit exoné- 
rer les biens communs; si on admet au contraire que par l’effet 
de l’autorisation la communauté se trouve directement grevée du 
chef de la femme, elle doit rester soumise à la saisie. 

C’est naturellement cette seconde solution que j’adopte (en 
exceptant toujours le cas de concordat). 

4 Revue critique, 1882, p. 742 et suiv. 

2 Et le mari n’a pas ici la situation d’une caution : les deux époux s’étant 
formellement obligés tous les deux, il n’y a pas de raison (sauf les circons- 
tances de fait) pour supposer l'un débiteur principal plutôt que l’autre. — 
Le Code semblerait même dire que la femme dans ce cas est caution de son 
mari; mais d’abord cet article ne vise que les rapports des époux entre eux, 


et, même dans cette mesure, ik n'est pas démontré qu’il ait la portée qu’on 
lui attribue. 
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Et il n’y a aucune distinction à faire à ce sujet entre l’hypo- 
thèse d’une obligation solidaire et l'hypothèse d’une simple au- 
torisation : l’art. 1419 est général : il est applicable dès lors que 
le mari autorise ; cest à tort qu’on voudrait l’écarter quand l’au- 
torisation est accompagnée d'obligation solidaire *. 

De même je repousse ici, comme dans le cas de simple autori- 
sation, la théorie d’après laquelle toute libération du mari em- 
porte libération de la communauté : ici, comme plus haut, je 
conteste l’unité des deux patrimoines au degré auquel on veut 
l'établir. | 

Ainsi, en définitive, dans le cas d’obligation solidaire, la com- 
munauté n’est dégagée qu'autant que les époux sont dégagés 
l’un et l’autre. 

Ce résultat n’a pas lieu de surprendre : supposez ie cau- 
tion ait garanti deux débiteurs solidaires, la remise personnelle 
faite à l’un d'eux dégagera-t-elle la caution ? Non, évidemment : 
la caution restera tenue du chef de l’autre débiteur solidaire 
dans la mesure pour laquelle il ne profite pas de la remise faite 
à son codébiteur. Et je ne dis pas certainement que la commu- 
nauté soit la caution des deux époux ; mais elle se trouve dans 
une situation analogue, le patrimoine commun est grevé de deux 
côtés : il ne peut être exonéré que lorsque l’exonération se sera 
produite des deux côtés. 

Toutefois on pourrait dire : le mari qui reçoit une remise ou 
fait appel du jugement, reçoit la remise ou fait appel pour les 
biens communs comme pour ses biens propres, puisqu'’en cas 
d'obligation solidaire les biens communs sont tenus de son chef 
aussi bien que du chef de sa femme. Mais je réponds : Le mari 
qui reçoitla remise personnelle la reçoit à raison de son obliga- 
tion et des suites de cette obligation, mais l'obligation de sa fem- 
me continue à produire ses conséquences régulières (sauf l’appli- 
cation des principes de la solidarité), et, parmi elles, son effet 
sur la communauté. De même, quand il fait appel du jugement 


4 Contrà, Tribunal de la Scinc, S. 1855. 2, 84; Bordeaux, 23 juin 1881, S. 
81. 1. 147. Mais ce système mixte a été réfuté, à des points de vuc d’ail'eurs 
opposés, par la Cour de Lyon, 23 juillet 1858, S. 59. 2. 617, et par M. Dr, 
. lise, Rapport D. 1881, 1. 147. 
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rendu contre sa femme et contre lui, c’est à raison de l'obligation 
dont il était tenu, et il n’a pas représenté les biens communs en 
tant qu'on demandait à les saisir du chef de sa femme, puisqu’à 
ce point de vue il avait permis au créancier d’agir sur eux comme 
s’il n'avait à leur égard aucun droit. Je reproduis d’ailleurs ici 
la réserve contenue dans la note 2, p. 750.  P. LACOSTE. 
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L'ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE 
ET LA LOI DU Â0 aouT 1871. 


DE L'ADMINISTRATION DÉPARTEMENTALE, — TomM& I. Des conseils généraux. 


Par M. J, Mantes, avocat, 
professeur à la Faculté de Droit de Rennes. 


Compte-rendu par M. Eugène Poiré, docteur en droit. 


Le titre seul de cet ouvrage indique suffisamment son degré 
d'intérêt; c'est la loi du 10 août 1871, relative aux conseils gé- 
néraux, et les lois additionnelles sur l’administration départemen- 
tale, qui en forment le sujet. | 

. L'auteur, M. J. Marie, ne nous livre, dans ce travail substan- 
tiel, qu'une partie de l’exposé général qu'il compte faire de 
ladministration française. Ce qu'il publie aujourd'hui n’est en- 
core qu’un chapitre de cette vaste étude; mais déjà on peut 
apprécier, par cette première partie du programme qu'il s’est 
tracé, les qualités solides de l’auteur, et tous ceux qui se plaisent 
aux travaux élevés feront bon accueil à l’œuvre de mérite que 
nous entreprenons d'analyser. 

On sait que la loi du 10 août 1871 a marqué une phase nou- 
velle dans notre vie départementale. Avant elle, le législateur de 
1866 avait déjà augmenté l’importance des conseils généraux et 
eur avait octroyé une liberté d’action plus grande. Mais c’est 
seulement en 4871 qu’on a vu s’ouvrir dans une large mesure 
le cadre de l’autonomie et de l'indépendance locale. La loi du 
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10 août a voulu étendre les attributions des conseils généraux et 
diminuer les pouvoirs, et par conséquent, l'influence directrice 
des préfets; dans le même esprit, elle a créé la commission dé- 
partementale qui donne en quelque sorte la permanence au 
conseil général pendant l'intervalle de ses sessions, et dont l'ins- 
titution est l’élément principal de la réforme nouvelle. Et ces 
innovations, le législateur ne les a pas mises au jour dans une 
loi de détail ; réalisant un travail longtemps souhaité de codifi- 
cation administrative, il a renfermé et réparti, dans un texte 
méthodique et bien ordonné, toutes les dispositions existantes 
sur l’administration départementale fondues désormais dans une 
seule loi organique. 

C’est au commentaire des 94 articles de cette loi que s ‘applique 
l'œuvre large et savante de M. Marie. 

Avant d'y procéder, et pour le faire d’une facon éclairée, il 
fallait rechercher les origines de notre organisation départemen- 
tale, et fixer ses étapes successives, montrer la marche lente de 
la liberté, ses progrès et ses retours, à travers les régimes poli- 
tiques qui, depuis un siècle, se sont succédés en France. C’est 
ce que fait d’abord M. Marie. Il signale le point de départ de 
notre administration départementale dans les assemblées provin- 
ciales instituées, à la fin du siècle dernier, d'abord à titre d'essai 
pour quelques provinces seulement, puis à la veille même de la 
Révolution, étendues à toute la France, mais avec une organisa- 
tion flexible, et en quelque sorte provisoire, qui ménageait les 
modifications ultérieures que l'expérience nécessilerait. 

On sait que les assemblées provinciales eurent une courte durée ; 
le mouvement de 1789 les arrêta. Il les arrêta alors que la 
royaulé, après avoir assuré l’unité de la nation, s’occupait de lui 
donner les libertés provinciales, et tentait de réaliser sans se- 
cousse des améliorations qu'aujourd'hui nous ne possédons pas 
encore toutes, au prix même de nombreuses tourmentes poli- 
tiques et sociales. M. Marie rend ici un juste hommage aux efforts 
de la royauté, auquel tout esprit impartial s’associera. 

Après la période agitée de la Révolution et les remaniements 
suceessifs apportés à l’organisation des départements nouvelle- 
ment créés, c’est la loi du 28 pluviôse an VIIE, loi peu favorable 
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aux idées d’indépendance locale, qui a reconstitué le système 
d'administration provinciale. Le premier consul aspirait à devenir 
dans l’État la puissance unique et incontestée; il reprit, à ces 
fins, l’appareil administratif du pouvoir absolu. C’est lui qui 
nommait les membres des conseils généraux comme il nommait 
les préfets, sans participation directe du corps électoral, et quant 
aux attributions des conseils, elles se bornaïent essentiellement à 
assurer l’impartialité de la répartition des contributions, le préfet 
conservant toute entière l'administration du département. 

La Restauration maintint cet état de choses, en dépit des no- 
bles intentions et des tentatives sincèrement libérales de M. de 
Martignac. Ce n’est qu’en 1833, par la loi du 22 juin, qu'inter- 
vint une organisation nouvelle des conseils de département, baséo 
sur l'élection; mais c’était un électorat restreint. La loi du 
10 mai 1838, une des meilleures que nous devions au régime 
parlementaire, régla et précisa les attributions des assemblées 
départementales. Le législateur de 1866 fit faire un nouveau pas 
à cette organisation des conseils généraux dont il augmenta l’im- 
portance et accrut les attributions. Enfin la grande loi de 1871, 
codifiant toute la matièro, acheva d'élargir la décentralisation ad- 
ministrative, quoique dans une mesure qui ne satisfait pas encore 
“tous les vœux. | 

Cet historique tracé avec clarté et abondance, M. J. Marie 
aborde l'examen de Ja loi du 40 août. Il y procède en suivant 
presque pas à pas l’ordre même des dispositions de la loi, qui 
est d’ailleurs un ordre logique. Les règles de la formation des 
conseils généraux, la tenue et l’organisation intérieure de leurs 
assemblées, leurs attributions multiples, le caractère et les limites 
de leurs délibérations, le budget départemental, etc., tout est 
exposé et développé en détail dans un tableau qui laisse une im- 
pression nette et durable. 

L'auteur, ajouterons-nous, ne se borne pas à l'explication des 
dispositions légales ; il concentre sur elle tous les rayons suscep- 
übles de l’éclairer, 1l s’entoure de tous les éléments, travaux 
préparatoires, circulaires ministérielles, décisions administratives 
ou judiciaires, qui peuvent porter la lumière sur le texte voté par 
l’Assemblée nationale, de sorte que l’ouvrage répond exactement 
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aux promesses de son titre et offre au lecteur et au praticien un 
compendium complet sur les conseils généraux. 

Un chapitre spécial est consacré à la commission départe- 
mentale, l'innovation la plus profonde et la plus hardie de 
la loi de 1871, celle qui lui imprime un caractère résolument 
décentralisateur. L’esprit de son institution, l’étendue de ses pou- 
voirs, ainsi que Ses dangers et les moyens de les prévenir ou de 
les écarter, tout cela est exposé dans un esprit qui fait honneur 
au libéralisme éclairé et prudent de l’auteur. | 

[I mérite le même éloge dans le chapitre suivant, où il trace le 
sommaire des réformes réalisées par la loi de 1874 et des résul- 
tats qu’elle a atteints jusqu’à ce jour. On se rappelle quelles 
craintes et quelles appréhensions elle éveilla au lendemain de sa 
promulgation; les imprudences qui signalèrent les premières 
applications de la loi nouvelle semblèrent un moment justifier les 
alarmes que des esprits éminents avaient ressenties. Mais peu à 
peu les assemblées départementales, se confinant dans leur véri- 
table domaine, ont trouvé dans la loi du 10 août, comme dit 
M. Marie, « le moyen de s’essayer à la pratique d’une liberté 
« réglée et l'instrument solide, sinon brillant, de la seule popula- 
«rité enviable, de celle qui s’attache aux services rendus. » Dé- 
sormais une carrière plus vaste est ouverte à l’activité des con- 
seils généraux ; l'expérience de leurs membres et le contrôle des 
électeurs suffisent pour écarter tout danger d’abus de pouvoirs 
et pour assurer au département une administration conforme aux 
besoins et aux intérêts du pays. 

Le commentaire de la loi départementale est suivi de l’exposé 
des règles spéciales aux conseil généraux du département de la 
Seine, de l’Algérie et des colonies. Des chapitres sont en outre 
affectés à l’examen des lois récentes qui complètent cette bran- 
che d'administration, telles que celles relatives aux prisons dépar- 
tementales, aux écoles normalee primaires et à l’enseignement 
départemental de l’agriculture. 

La législation des conseils d’arrondissement n’a pas été oubliée, 
non plus que les projets à l’ordre du jour concernant l’organisa- 
tion cantonale, dont l’auteur indique et approuve l’économie 
générale, | 
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Enfin, se conformant à une méthode excellente qui tend à se 
développer, M. Marie a pris soin de nous faire connaître, dans 
un chapitre final de législation comparée, à quelle souree s’est 
inspiré le législateur de 1871. C’est à la loi provinciale belge du 
30 avril 1836 qu'il a emprunté quelques-unes de ses innovations 
les plus libérales, en particulier l'institution de la commission 
départementale. Au reste, comme le démontre assez longuement 
l'ouvrage, les deux lois ont le même principe et le même but : 
développer la vie provinciale, et offrir aux populations la plus 
large part dans la direction de leurs intérêts locaux. | 

Nous eussions souhaité que M. J. Marie poursuivit cette étude 
de législation étrangère etappliquât ses recherches à d’autres pays 
que la Belgique. En particulier, il aurait pu indiquer les rappro- 
chements et les différences entre notre loi de 1871 et la loi com- 
munale et provinciale promulguée en [italie le 20 mars 1865 et 
qu'un projet nouveau présenté au Parlement italien le 31 mai 
1880 propose de modifier dans un sens libéral. Le but poursuivi 
par la législation italiennecomme par la nôtre est la décentralisa- 
tion des pouvoirs. Ce but est encore loin d’être atteint chez l’une 
et l’autre nations. Mais il eût été intéressant et profitable de 
décrire par quels moyens nos voisins y tendent et d’esquisser 
l'esprit de leurs institutions administratives en les rapprochant 
des institutions françaises. 

Nous devons nous borner ici à une analyse qui aura rempli son 
objet si elle donne une idée exacte de l'intérêt du travail de 
M. Marie. Tous ceux qui le liront rendront hommage à la noblesse 
de ses intentions, à la largeur de ses vues et à l'impartiale modé- 
ration de ses jugements. L'auteur nous le dit lui-même: il s’est 
efforcé de commenter et d'apprécier les lois d’admiaistration en 
homme qui aime profondément son temps et son pays. Il a 
voulu, en lui élevant une œuvre qui fût digne d’elle, « inspirer le 
« goût de cette administration simple, claire et fidèle qui est 
« l'honneur de la France, tenter d’en faire admirer le mécanisme 
« et aimer la constante et loyale honnêteté, la venger enfin quel- 
« que peu des dédains dont elle est parfois l’objet .» 

Le public éclairé qui s'intéresse au travaux de ce genre sous- 
crira très-volontiers à ce témoignage ct saura gré à M. Marie 
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d’avoir ainsi mis au service du bien public le fruit de ses médita- 
tions et de son enseignement. Eccëxe POIRÉ. 


MEMENTO D'AUDIENCE DU PRÉSIDENT D'ASSISES 


Par M, Victor JgAnvaor, conseiller à la Cour d’appel d'Angers !. 
Compte rendu par M. L. P. 

La dernière édition de l’Aide-Mémoire d’un Président d’Assises’ 
de M. Dufour, date de 1869. La publication du savant Trailé de 
la Cour d’Assises, de M. Nouguier, commencée en 1863, a été 
terminée en 1870. 

Depuis cette époque, de nombreuses décisions ont inauguré, 
confirmé ou modifié la jurisprudence sur bien des points impor- 
tants de la matière. : 

De notables changements ont mème été apportés à la légis- 
lation, notamment par les lois du 24 novembre 1872 sur le jury, 
du 29 juillet 1881 sur la presse, et du 20 juin 1881 sur le résumé 
du président. 

Il n’est donc pas inutile au président de la Cour d'assises 
d’avoir sous les yeux un exposé, à la fois sommaire et complet, 
du dernier état de la jurisprudence et des dispositions législatives 
en vigueur, sur chacune des multiples questions que font nai- 
tre les débats, et de pouvoir ainsi leur donner immédiatement la 
solution qu’elles comportent. | 

On trouvera dans cet ouvrage tout ce qui concerne, à ces divers 
points de vue, le tirage du jury de la session et du jury de juge- 
ment, l’interrogatoire de l'accusé, les dispositions des témoins, la 
rédaction et la position des questions, le verdict du jury, l'exer- 
cice du pouvoir discrétionnaire, le huis-clos, les incidents, la 
nouvelle loi sur la presse, et de plus, un formulaire détaillé pour 
la rédaction des ordonnances, des arrêts et du procès-verbal. 

Une disposition typographique particulière indique, en outre, 
d’une part, dans une colonne spéciale et en regard des déci- 
sions de la jurisprudence, pour chaque phase des débats, ce 


14 vol. in-folio 10 fr., Paris, Cutillon, Pichon successeur, 
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que le Président a à dire (serment des jurés et des témoins, 
interrogatoire de l'accusé, les interpellations à l'accusé, aux 
témoins, au défenseur, avertissements au jury, etc.) et la procé- 
dure à suivre; d’autre part, au fur et à mesure des incidents, la 
solution donnée par la jurisprudence, le texte de la loi et la 
formule de l’arrêt à rendre. 

En un mot, l’auteur a résumé et condensé, sous forme de 
tableaux, tous les documents contenus dans les ouvrages précé- 
dents sur la matière, en tenant compte des modifications de la 
jurisprudence et dela législation. 

Deux tables des matières, dont l’une alphabétique, complètent 
cet ouvrage qui sera consulté avec fruit non seulement par les 
présidents d'assises, mais aussi par les parquets, les chambres 
d'instruction et les chambres des mises en accusation, 

Le format du volume est combiné de façon à être commodé- 


ment mis dans la serviette. 
L. P. 


L'Editeur-Gérant : F. PICHON 
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